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AVANT-PROPOS 


En  répondant  à  la  qneslion  mise  au  Concours  par  l'Académie  royale  de 
Belgique,  Classe  des  lettres,  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  d'émettre 
des  idées  purement  personnelles  sur  un  des  problèmes  les  plus  intéressants 
pour  la  majorité  des  puissances  européennes. 

Avant  de  formuler  une  opinion  sur  les  divers  systèmes  de  colonisation  et 
d^n  exposer  tes  faits  les  plus  saillants  depuis  un  siècle,  nous  avons 
dépouillé  les  documents  et  pesé  l'appréciation  des  économistes,  des  admi- 
nistrateurs, des  hommes  politiques,  qui  ont  étudié,  expérimenté  et  Jugé  les 
multiples  principes  sur  lesquels  repose  ce  problème  d'une  incontestable  portée 
scientifique  et  pratique.  Presque  à  chaque  page,  le  lecteur  retrouvera  la  trace 
de  ces  investigations  scrupuleuses,  bien  que  nous  nous  soyons  attachés  à  les 
mettre  en  œuvre  pour  en  former  un  tout  régulier. 

. . . Studiorum  oslendile  fructus,  non  sludia... 
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Nous  avons  soigneusement  renseigné  nos  sources  et  transcrit  de  nombreuses 
citations,  après  avoir  fait  un  choix  sévère  parmi  les  matériaux  recueillis, 
accumulés  durant  vingt-cinq  années  d'études  constantes  des  questions 
coloniales.  «  Tout  bois  n'est  pas  bois  de  charpentier  » ,  dit  un  vieux  proverbe 
flamand  :  a  Al  'l  haut  is  geen  timmer/iout  » . 

Pour  traiter  avec  méthode  te  vaste  sujet  formulé  par  l'Académie 
royale,  il  ne  faut  point  se  renfermer  strictement  dans  le  récit  et  l'examen 
des  faits  se  rattachant  depuis  l'an  1800,  simple  date  du  calendrier,  à 
l'extension  ou  à  l'amoindrissement  du  domaine  colonial  des  États,  qui  ont 
acquis  ou  conservé  des  possessions  outre-mer.  La  colonisation  est  intimement 
liée  aux  événements  qui  la  font  naître  ou  qui  en  modifient  la  forme,  et  par 
conséquent,  l'élude  de  ses  théories,  au  XIX''  siècle,  doit  coïncider,  pour  chaque 
pays,  avec  le  fait  historique  auquel  se  rattache  le  système  de  la  politique 
suivie  de  nos  Jours  en  celte  matière  par  les  divers  gouvernements.  C'est 
ainsi  que  la  politique  coloniale  actuelle  du  Portugal  repose  sur  la  charte 
constitutionnelle  du  29  avril  1826,  alors  que  celle  de  l'Espagne  a  pour 
origine  Cédit  du  commerce  libre,  sanctionné  le  12  octobre  1778  par  le 
roi  Charles  III. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  ferons  remarquer  que  ces  deux 
derniers  systèmes  de  colonisation  et  celui  de  la  Néerlande  seront  traités  avec 
d'assez  long  détails.  Leur  histoire,  généralement  peu  connue,  donne  des 
enseignements  que  doivent  méditer  les  pays  appelés  à  suivre  une  politique 
coloniale.  Le  système  néerlandais  démontre  clairement  quelles  sont  les 
théories  qui  favorisent,  de  notre  temps,  le  développement  des  possessions 
lointaines  d'un  petit  pays  comprenant  bien  son  rôle;  d'autre  part,  les 
systèmes  suivis  par  le  Portugal  et  l'Espagne  nous  indiquent  aussi  quelles 
sont  les  fautes  qui  peuvent  préparer  la  décadence  des  établissements  d'outre- 
mer et  amener  leur  perte  totale,  le  jour  où  les  efforts  de  la  mère  patrie  se 
trouvent  paralysés  par  les  ambitions  de  puissances  plus  fortes,  ayant  su 
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lirer  parti  des  enseignemenls  de  leurs  devancières  dans  la  politique  coloniale. 
Il  nous  reste  un  devoir  à  remplir,  en  déclarant  que,  s'il  est  reconnu 
quelque  mérite  à  notre  travail,  nous  en  sommes  en  grande  partie  redevahles 
aux  savants,  aux  explorateurs,  aux  hommes  d'Etat  qui  ont  bien  voulu  nous 
éclairer  de  leurs  conseils  et  nous  prêter  leur  appui  bienveillant.  Nos 
remerciements  sont  dus  spécialement  à  S.  E.  le  comte  de  Sonnaz,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  d'Italie  près  la 
cour  de  Lisbonne;  M.  André  Mcrjrelles  de  Tavora  do  Canto  e  Castro,  gentil- 
homme de  la  Chambre  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal,  rédacteur  en  chef  du 
Jornal  das  colonias,  à  Lisbonne  ;  M.  le  Docteur  A.  Zimmermann,  conseiller 
de  légation,  attaché  à  la  Section  coloniale  de  l'Office  des  Affaires  Étrangères 
de  C Empire  d' Allemagne  ;  M.  Anatole  Willox,  consul  de  France  à  Charleroy, 
ancien  secrétaire  particulier  de  M.  Hanotaux ,  ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  France,  et  M.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de 
la  Chambre  des  Députés;  M.  G. -H.  van  Soest,  publiciste  à  La  Liage,  qui 
a  pris  une  part  active,  prépondérante,  décisive  même  parfois,  à  l'élaboration 
des  réformes  coloniales  de  la  Néerlande;  M.  Pety  de  Thozée,  Agent  diplo- 
matique de  Belgique  en  Bulgarie,  ancien  consul  général  dans  l'Inde  britan- 
nique, puis  au  Brésil;  M.  Alphonse  Le  Boy,  professeur  à  l'Université  de 
Liège,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  homme  distingue  par  les 
plus  hautes  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit.  En  écrivant  ce  qui  se  rattache  à 
l'Afrique,  notre  attention  est  restée  fixée  sur  les  appréciations  si  judicieuses 
et  si  complètes  qui  nous  ont  été  données,  avec  une  rare  abondance,  par 
M.  le  lieutenant-colonel  adjoint  d'élal-major  Stortns,  directeur  technique  de 
la  Société  antiesclavagiste,  commandant  de  la  quatrième  expédition  de 
l Association  internationale  africaine  à  la  côte  orientale  de  l'Afrique  et 
fondateur  de  M'Pala  ('). 

(■•)  Le  Ministère  de  la  Marine  de  France  a  jjien  voulu  mettre  gracieusement  à  notre 
disposition  la  collection  complète  des  publications  du  gouvernement  de  la  République, 
concernant  les  colonies. 
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Ayant  eu  pour  guide  l'expérience  et  le  savoir  d'autorités  aussi  éminentes, 
nous  pouvions  nous  flatter  de  l'espoir  de  ue  pas  avoir  émis  des  upprécialions 
fausses  ni  versé  dans  des  erreurs  défait,  et  c'est  avec  confiance  que  nous 
avons  soumis  notre  travail  au  jugement  de  la  haute  Assemblée  qui  nous  a 
inspiré  le  désir  de  l'entreprendre. 


THÉORIES 

DE  LA 

COLONISATION  AU  XIX'  SIÈCLE 

ET 

RÔLE    DE    L'ÉTAT 

DANS  LE 

DÉVELOPPEMENT   DES   COLONIES 

INTRODUCTION  GÉNÉRALE 

«  Il  est  aussi  naturel  aux  hommes,  a  dit  Burke,  d'affluer  vers  les  contrées 
riches  et  propres  à  l'industrie,  quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  popu- 
lation y  est  faible,  qu'il  est  naturel  à  l'air  comprimé  de  se  précipiter  dans 
les  couches  d'air  raréfié.  »  Cet  aphorisme  détermine  parfaitement  la  cause  de 
l'émigration  humaine,  de  l'exportation  du  travail.  Il  est  la  constatation  d'un 
fait  universel,  qui  résulte  de  ce  que  l'homme  n'a  pas  été  créé  pour  demeurer 
immobile  et  stalionnaire,  pas  plus  au  point  de  vue  de  son  existence  maté- 
rielle que  de  ses  facultés  intellectuelles  et  morales.  Qu'il  en  ait  conscience 
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ou  non,  il  esl  soumis  à  des  changemenls  incessants,  il  éprouve  un  véritable 
besoin  de  mouvement  dans  les  conditions  inirinsèques  et  extrinsèques  de  son 
activité.  Ces  migrations  constantes  ont  amené  le  rellux  de  l'Asie  féconde  vers 
l'Europe  déserte.  Longtemps  avant  l'époque  historique,  descendirent  des 
sommets  de  l'Indus  et  du  Caucase  des  torrents  d'hommes  armés,  qui  se 
scindèrent  en  deux  groupes.  Celui  qui  se  dirigea  vers  l'Occident,  composé 
des  Graîco-Latins,  des  Celtes  et  des  Slavo-Germains,  est  connu,  dans  la 
science  contemporaine,  sous  le  nom  d'indo-germain  ou  indo-européen.  Plus 
tard,  des  hordes  innombrables,  féroces  et  incultes,  (|uillèrent  les  steppes 
asiatiques  et  les  forêts  de  la  Scandinavie  et  de  la  Germanie.  Des  peuples 
aussi  inconnus  que  les  pays  qu'ils  habitaient  apparurent  sous  la  conduile 
d'Alaric,  d'Attila,  de  Genséric,  selanccrent  les  uns  après  les  autres  sur 
le  monde  civilisé  comme  sur  une  proie;  ils  envahirent  et  ravagèrent  le 
fier  eiTipire  romain,   marchèrent  sur   Rome,  Carthage  et   Constanlinople. 

Ces  mouvements  désordonnés  des  peuples  primitifs  et  des  barbares  ne 
furent  que  des  émigrations  brutales,  sans  bul  raisonné,  ne  ressemblant  en 
rien  à  la  colonisation.  Les  premiers  rudiments  de  celle-ci  se  retrouvent  chez 
les  Phéniciens.  Les  Carthaginois,  les  Grecs,  les  Romains,  guidés  par  des 
motifs  divers,  créèrent  aussi  des  établissements  composés  d'émigranis. 

Au  moyen  âge,  les  déj)lacements  de  populations  furent  fort  limités;  les 
serfs  étaient  attachés  à  la  glèbe  et  les  seigneurs  se  contentaient  de  guerroyer 
entre  eux.  Celle  période  de  l'histoire,  a  dit  de  iMolinari,«  offre  l'image  d'une 
véritable  pétrification  sociale  :  l'homme  meurl  sur  le  coin  de  terre  qui  l'a 
vu  naitre,  comme  l'huitre  sur  son  rocher,  et  avec  la  circulation  des  hommes, 
on  voit  s'arrèler  celle  des  richesses.  »  Observons  cependant  que  les  répu- 
bliques italiennes  firent  exception;  car  elles  fondèrent  outre -mer  des 
établissements  en  général  très  prospères. 

Arrive  ensuite  l'ère  moderne,  pendant  laquelle  l'esprit  d'aventure  et 
d'émigration  renaît.  En  effet,  le  XV*  siècle  met  sa  gloire  à  découvrir  des 
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continents  nouveaux.  Puis  on  voit  les  principaux  Étals  de  rKuiope  créer, 
deux  siècles  durant,  des  empires  coloniaux  exploités  par  les  méiropoles. 
C'est  alors  que  se  produisit  ce  mouvement  sur[)renant  qui  fit  éclore  la 
colonisation  de  l'Amérique.  Enfin,  le  XVIII*'  siècle  assiste  à  la  dissolution  et 
à  l'émancipation  d'une  partie  des  établissements  d'outre-mer. 

Pendant  l'ère  contemporaine,  des  causes  nouvelles  d'émigration  se  firent 
jour.  Il  ne  s'est  plus  agi  de  l'enthousiasme  religieux  qui  donna  naissance 
aux  croisades,  de  l'ardeur  guerrière  et  de  l'esprit  d'aventure  qui  poussa  les 
Espagnols  vers  le  Nouveau  Monde,  ni  uniquement  de  la  recherche  des 
métaux  précieux,  erreur  de  l'école  mercantile.  Non,  de  nos  jours,  c'est  l'idée 
commerciale,  l'extension  des  affaires  qui  a  embrasé  l'Europe;  aussi  arrive-t-il 
que  les  paroles  de  Burke,  rapportées  ci-dessus,  n'expriment  plus  qu'une 
partie  de  la  vérité,  car  à  l'exportation  du  travail  se  joint,  actuellement 
surtout,  l'exportation  des  capitaux. 

D'autre  part,  le  vaste  champ  d'activité  que  le  génie  des  Christophe 
Colomb  et  des  Vasco  de  Gama  avait  donné  à  l'Europe,  au  lieu  d'améliorer 
les  rapports  internationaux,  en  ouvrant  un  horizon  presque  illimité  aux 
relations  commerciales,  au  lieu  de  concilier  les  intérêts,  ne  fil  qu'amener 
des  froissements,  augmenter  l'antipathie  des  races,  pousser  au  massacre 
systématique  des  vaincus  par  les  vainqueurs,  provoquer  des  guerres  de 
tarifs,  exciter  la  jalousie  des  nations  entre  elles  et  souvent  les  mettre  aux 
prises  (').  De  nos  jours,  au  contraire,  la  colonisation  a  pour  dessein,  avant 
tout,  de  porter  la  civilisation  à  des  peuples  barbares  ou  opprimés.  Ce 
caractère  s'est  particulièrement  manifesté  dans  l'exploration  de  l'Africpie. 

Pendant  ces  dernières  années,  la  colonisation  a  encore  eu  un  aulre  trait 
particulier.  Elle  est  devenue  un  fait  voulu  et  raisonné,  s'accomplissanl  suivant 
des  règles  précises,  qu'il  est  intéressant  de  rappeler  et  qui  peuvent,  pour 

(1)  Noël,  Histoire  du  commerce,  t.  H,  p.  269. 
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ainsi  dire,  se  résumer  dans  cet  axiome  :  l'œuvre  de  la  colonisation  dépend 
du  caractère  du  peuple  colonisateur  et  de  la  nature  du  pays  colonisé.  Nos 
contemporains  se  sont  appliqués  à  rechercher  la  solution  de  l'important 
problème  qui  domine  louie  la  législation  coloniale  :  Quels  rapports 
poliliijues  et  économiques  faut-il  établir  entre  la  métropole  el  les  colonies? 

Trois  systèmes  ont  été  pratiqués  :  l'assujettissement,  l'autonomie,  l'assi- 
milation. 

«  Les  colonies  sont  laites  par  la  métropole  et  pour  la  métropole.  »  Cet 
adage  des  encyclopédistes  résume  parfaitement  la  théorie  de  l'assujettisse- 
ment. L'intérêt  de  la  métropole  est  le  seul  guide  de  toutes  les  mesures  pré- 
conisées par  ce  système.  Les  besoins  et  les  as|)irations  de  la  colonie  ne 
comptent  pour  rien.  Tout  est  réglé  en  vue  d'augmenter  la  richesse  et 
l'influence  de  la  mère  patrie.  Le  bien-être  el  le  développement  de  la  colonie 
sont  totalement  sacriliés.  Les  principes  professés  par  les  partisans  de  cette 
école  sont  concentrés  dans  ce  qu'on  appelait  le  «  système  colonial  », 
ensemble  de  dispositions  haineuses  et  jalouses,  participant  de  la  nature  de  la 
politique  qui  présidait  aux  rapports  des  différentes  nations  entre  elles.  Pour 
colorer  les  mesures  oppressives,  imaginées  contre  les  dépendances  d'outre- 
mer, les  hommes  d'État  |)rélendaient  que  les  relations  entre  métropole  et 
colonie  reposaient  sur  une  idée  juridique,  étaient  réglées  par  un  contrat 
synallagmalique,  que  leur  groupement  constituait  un  code  de  privilèges 
réciproques,  et  le  tout  élait  décoré  du  titre  pompeux  de  «  pacte  colonial  » . 
Or,  la  réalité  des  choses  révélait  une  série  de  monopoles  organisés  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  mère  patrie. 

En  elTet,  les  colonies  devaient  envoyer  toutes  leurs  richesses  de  production 
à  la  métropole;  elles  n'étaient  autorisées  à  recevoir  des  marchandises  que  de 
celle-ci;  les  transports  ne  |)ouvaient  s'efTecUier  que  sous  le  pavillon  national; 
il  était  interdit  aux  colonies  de  fabriquer,  (|uelquefois  même  de  cultiver  des 
produits  similaires  à  ceux  de  la  mère  pairie;  enfin,  des  taxes  étaient  perçues 
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sur  les  cargaisons^  tant  à  la  sortie  des  poris  coloniaux  qu'à  rentrée  dans  la 
métropole  ('). 

A  ces  rigueurs,  qui  sont  en  quelque  sorte  l'essence  du  pacte  colonial,  on 
ajouta,  suivant  les  teni[)S  et  les  lieux,  des  restrictions  relatives  à  la  |)arlici- 
pation  des  indigènes  aux  fonctions  politiques,  administratives  et  judiciaires 
d'un  ordre  élevé,  quelquefois  aussi  l'interdiction  pour  la  colonie  de  recevoir 
dans  son  sein  des  juifs,  des  hérétiques,  des  étrangers.  Comme  contre-partie 
de  toutes  ces  vexations,  une  stipulation  assurait  le  marché  métropolitain  à 
la  colonie,  en  mettant  des  restrictions  à  l'importation  dans  la  métropole  des 
denrées  coloniales  provenant  des  pays  étrangers. 

Cette  théorie  fut  pratiquée  par  toutes  les  nations  européennes  jus(|u'à  la 
révolution  française,  et  c'est  principalement  par  l'intermédiaire  des  compa- 
gnies qu'elle  a  reçu  ses  plus  funestes  applications.  Hâtons-nous  d'ajouter 
que  si  l'assujettissement,  poussé  dans  ses  dernières  limites,  a  produit  les 
résultais  les  plus  déplorables,  cette  conception  autoritaire  contient  une  part 
de  vérité  et  peut  se  justifier  dans  certaines  de  ses  applications.  Il  n'est  pas 
contestable,  en  effet,  que  le  pays  colonisateur  a  droit  à  une  récompense. 
Celui  qui  sème  doit  pouvoir  sauvegarder  sa  récolle  et  s'assurer  les  moyens 
d'en  profiter.  Ces  mesures  de  protection  seront  surtout  indispensables  dans 
les  contrées  primitives,  où  quelques  blancs  sont  confondus  dans  la  masse  de 
la  population  indigène,  adversaire  de  la  civilisation  européenne.  C'est  ce  qui 
explique  que  les  Néerlandais  ont  dû  conserver  si  longtemps  cette  organisation 
dans  leurs  Indes.  La  même  nécessité  a  guidé  les  Français  dans  l'Indo-Chine. 

Si  l'assujettissement  a  donné  lieu  aux  plus  grands  excès  jusqu'au  com- 
mencement du  XIX"  siècle,  on  voit,  à  partir  de  ce  moment,  se  produire  un 

(1)  Batbie,  iS'ouveau  cours  d'économie  politique,  t.  II,  p.  306.  —  Pour  suivre  historiquement 
le  développement  et  les  vicissitudes  du  système  colonial,  on  pourra  consulter  Schéher, 
Histoire  du  commerce  de  toutes  les  nations.  —  Rosciiek  et  Jannasch,  Koloiiien,  Kolonialpulitik 
und  Aiisicmiderunii.  —  liossi,  Cours  d'économie  politique.  —  Blanqui,  Histoire  de  Téconomie 
politique. 
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abandon  progressif  de  celle  doctrine.  Celle-ci  fui  remplacée,  pelit  à  pelil, 
par  Paulonomie  et  Passiniilalion,  syslèmes  nouveaux  dont  les  principes 
d'applicalion  apparliennenl  encore  de  nos  jours  au  domaine  de  la  discussion. 

L'aulonomie  se  propose  de  former  des  sociélés  aples  à  se  gouverner  elles- 
mêmes  et  à  se  constituer  en  États  indépendants.  Elle  fut  caressée  surtout 
par  la  Grande-Bretagne,  qui  est  en  (|uel(|ue  sorte  la  lerre  classique  de  cette 
théorie.  «  Le  grand  principe  de  TAngleterre  dans  la  fondation  de  ses  colo- 
nies, a  dit  Gladslone,  est  la  multiplication  de  la  race  anglaise  pour  la  propa- 
gation de  ses  institutions.  Vous  rassemblez  un  certain  nombre  d'bommes 
libres,  destinés  à  fonder  un  Élat  indépendant  dans  un  autre  bémispbère,  à 
l'aide  d'institutions  analogues  aux  vôtres.  Cet  Étal  se  développe  par  le  prin- 
cipe d'accroissement,  qui  est  en  lui,  protégé,  comme  il  le  sera,  par  voire 
pouvoir,  contre  toute  agression  étrangère,  et  ainsi  avec  le  lemps  se  propa- 
geront voire  langue,  vos  mœurs,  vos  institutions,  voire  religion  jusqu'aux 
extrémités  de  la  terre.  » 

La  France  tenta  également  de  mettre  les  principes  de  l'autonomie  en 
pratique  par  sa  loi  du  24  avril  1833  el  le  sénalus-consulte  du  k  juillet  1864; 
tandis  que  la  Néerlande  resta  la  plus  attachée  au  principe  de  l'assujettissement, 
quoiqu'elle  y  ait  apporté  des  adoucissements  depuis  une  trentaine  d'années. 

L'assimilation  est  le  contre-pied  de  l'autonomie.  Elle  tend  à  l'union  de 
plus  en  plus  intime  entre  la  métropole  el  la  colonie.  Elle  professe  que  celle-ci 
esl  le  prolongement  du  sol  de  la  pairie.  Elle  veut  donc  faire  bénéficier  la 
colonie  de  la  législation  admise  pour  la  métropole.  Les  colonisations  de 
l'Espagne  el  du  Portugal  sont  les  exemples  les  plus  frappants  de  cette 
doctrine.  La  Fi-ance  en  fit  également  l'essai;  mais  son  système  colonial  se 
ressentit  toujours  des  évolutions  de  la  politique  continentale. 

Ce  sont  les  variations  el  le  développement  de  ces  deux  doctrines  (jue 
nous  suivrons  spécialement  dans  la  partie  de  ce  travail  nui  concerne  le 
XIX^'  siècle. 
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De  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  conclure  que  ce  n'esl  plus  poussés 
seulement  par  le  hasard  des  événenienis,  que  les  États  et  les  individus 
seront  guidés  à  Pavenir  dans  leurs  entreprises.  Ils  se  livreront  désormais  à 
l'élude  raisonnée  de  tous  les  éléments  nécessaires  pour  réussir  dans  la 
fondation  d'élablissements  outre-mer.  La  colonisation  devient  donc  scienti- 
fique. Sans  doute  des  liomn)es  fort  expérimentés  déclarent  que  la  science  est 
inutile  en  celte  matière.  Stanley  s'est  écrié  avec  la  rudesse  de  ses  convic- 
tions :  «  Qu'importent  les  tâtonnements  de  la  science?  Ni  Cortez,  ni  Pizarre 
n'ont  été  des  savants.  Pour  marcher  de  l'avant,  il  suffit  d'avoir  un  bon  esto- 
mac, de  bons  jarrets,  au  service  d'une  bonne  volonté,  accompagnée  d'une 
vie  sobre  et  régulière.  J'ai  passé  vingt  ans  en  Afrique  et  je  ne  suis  pas  mort! 
Créer  des  chemins  de  fer,  des  débouchés  commerciaux,  bien  traiter  et  bien 
payer  les  indigènes  (|ue  l'on  emploie,  voilà  tout  le  secret  de  la  colonisation 
africaine.  » 

Cette  manière  de  voir  nous  paraît  erronée.  Sans  mépriser  l'audace  de 
celui  qui,  coûte  que  coûte,  sut  traverser  le  continent  noir  dans  sa  partie  la 
plus  ténébreuse,  sans  dédaigner  l'esprit  d'aventure  de  Livingstone  et  des 
autres  explorateurs  contemporains,  il  serait  absurde  de  soutenir  que  les  études 
scientifiques  ne  doivent  pas  être  d'une  haute  utilité  à  tous  ceux  qui  veulent 
mettre  la  main  à  l'exploration  et  la  colonisation  de  l'Afrique.  Nous  pour- 
rions citer  l'autorité  de  M.  John  Rirk,  qui  fut  longtemps  consul  à  Zanzibar, 
de  M.  Silva  White  et  de  vingt  autres  savants. 

Au  surplus,  (|ue  de  personnes  n'ont  ni  le  goût  ni  le  loisir  de  s'expatrier 
et  doivent  forcément  s'en  tenir  à  des  études  spéculatives,  condensant  les 
renseignements  rapportés  par  les  voyageurs,  méditant  ces  informations,  les 
comparant  entre  elles  pour  en  tirer  des  règles  de  conduite  profitables  aux 
entreprises  futures  !  C'est  dans  celte  catégorie  de  travailleurs  de  la  question 
coloniale  que  nous  nous  sommes  rangés.  Puissions-nous,  par  le  soin  que 
nous  avons  mis  dans  nos  recherches  el  l'impartialité  que  nous  avons  apportée 


ii  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XW"  SIÈCLE 

dans  l'expose  de  leurs  résiillals,  élre  de  (|iiel(|ue  ulililé  à  notre  pays,  pour 
lequel  nous  augurons  un  grand  rôle  dans  le  n)ouvemenl  d'expansion  des 
nations  européennes  !  Le  but  que  nous  aurons  ainsi  atteint  nous  dédommagera 
amplement  du  labeur  au(|uel  nous  nous  sommes  livrés. 
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LIVRE  PREMIER 

PARTIE   HISTORIQUE 

TITRE  PREMIER 

Exposé  succinct  des  systèmes  de  colonisaliou  pendant  Tantiquité. 

CHAPITRE  PREMIER 
Phéniciens. 

C'est  l'Orient,  en  apparence  livré  à  l'immobililé  el  à  une  sorte  d'abâtar- 
dissemenl,  qui  a  inauguré  le  commerce,  symbole  de  l'activité  el  de  l'intelli- 
gence ('),  et  ce  sont  les  Phéniciens  qui,  les  premiers,  donnèrent  au  négoce 
un  caractère  inlernalional. 

Bien  que  n'occupant  sur  la  carte  qu'un  petit  espace  ('^),  la  Phénicie  fut 
grande  par  son  aciivité.  Ses  navires  ont  porté,  jusqu'aux  dernières  limites  du 
monde  connu  des  anciens,  les  produits  des  ateliers  égyptiens  el  chaldéens, 
ainsi  que  ceux  de  sa  propre  fabrication.  Elle  a  ainsi  fourni  des  modèles 
el  transmis  des  procédés,  et  ses  exemples,  de  même  que  ses  pratiques,  ont 
agi  sur  l'inlelligence  de  tous  les  peuples  qui  ont  reçu  la  visite  de  ses  mar- 

(!)  Laurent,  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité,  t.  1,  p.  45. 

(2)  La  Pliénicie  est  l'étroite  bande  de  terre,  longue  de  50  lieues,  large  de  8  à  10, 
comprise  entre  la  mer  Méditerranée  d'un  côté,  la  haute  chaîne  du  Liban  et  la  Palestine 
de  l'autre. 
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chauds.  Si,  de  nos  jours  encore,  les  hisloriens  ne  sont  pas  d'accord  pour 
évaluer  l'intensité  de  Paclion  de  ce  peuple  sur  le  monde  ancien  et  pour  en 
mesurer  les  elTets,  ce  que  tous  reconnaissent  unanimement,  c'est  l'importance 
de  la  fonction  qu'il  a  remplie  comme  fabricant  et  comme  agent  de  trans- 
raission  ('). 

Guidés  par  cet  esprit  de  lucre,  (pii  dominait  toutes  leurs  entreprises,  les 
Phéniciens  s'attachèrent  à  découvrir  des  territoires  nouveaux  et  à  y  établir 
des  colonies.  Ils  attribuaient  celles-ci  au  souverain  régnant  et  se  contentaient 
d'y  conserver  le  monopole  du  commerce.  C'est  là  une  façon  de  procéder 
sur  laquelle  nous  attirons  immédiatement  l'attention  du  lecteur,  parce  qu'elle 
est  absolument  distincte  de  ce  que  nous  trouverons  pendant  l'ère  moderne. 
En  effet,  lorscpie  l'on  compare  l'histoire  des  Phéniciens  à  celle  des  Anglais, 
on  voit  que  chacun  de  ces  deux  peuples  est  une  grande  puissance  maritime, 
que  chacun  doit  ce  qu'il  possède  à  ses  navires  et  que  chacun  contribue  à 
la  civilisation  du  monde  en  travaillant  à  sa  propre  fortune.  Toutefois,  si  les 
résultats  politiques  et  économiques  obtenus,  grâce  à  l'habileté  des  navigateurs 
et  des  marchands  de  ces  deux  nations,  ortVeni  une  telle  similitude  qu'on  a 
surnommé  les  Phéniciens  les  Anijkiis  de  l'ancien  monde,  il  faut  remarquer 
que  leurs  procédés  de  colonisation  diffèrent  totalement. 

Les  Phéniciens  ne  firent  pas  de  conquêtes  de  territoires  lointains,  mais 
fondèrent  seulement  des  comptoirs,  (ju'ils  défendaient  au  moyen  de  fortilî- 
calions,  tandis  que  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  a  colonisé  par  le 
commerce  et  par  la  conquête  ('-).  Si,  d'autre  part,  nous  voulons  faire  un 
rapprochement  entre  les  Phéniciens  et  un  autre  grand  peuple  colonisateur 
moderne,  les  Néerlandais,  nous  dirons  que  tous  deux,  n'ayant  pres(|ue  rien 
reçu  de  la  nature,  durent  leur  prospérité  à  celte  indigence  même  et  que  leur 
force  militaire  ne  se  développa  jamais  au  delà  de  ce  que  réclamait  l'intérêt 
de  leur  tranquillité  et  de  leur  négoce. 

L'esprit  mercantile  ne  fut  pas  le  seul  mobile  qui  poussa  les  Phéniciens 
à  fonder  des  établissements  sur  les  côtes  lointaines.  A  cette  cause 
constante,  née  du  caractère   même  de  ce  peuple,  vint  à  un  moment  donné 

(1)  Perrot  el  Chipiez,  Histoire  de  l'art  dans  l'antiquité,  t.  lit,  p.  16. 

(2)  Le  Bon,  Les  premières  civilisations,  p.  774. 
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s'en  ajouter  mie  seconde.  La  IMiéiiicie,  comme  les  autres  Étals  républi- 
cains de  rantiquilé,  sentit  de  bonne  beiire  les  inconvénients  que  peut 
présenter,  surtout  dans  les  temps  d'agitation,  une  nombreuse  populace; 
aussi  sa  politique  sage  et  éclairée  lui  conseilla  de  s'en  débarrasser  en 
fondant  des  colonies  ('). 

Ces  éléments  turbulents  quittaient  donc  la  mère  patrie  et,  sans  interven- 
tion des  chefs  de  rÉlat,  fondaient  des  cenires  nouveaux,  où  ils  étaient  seuls 
maîtres.  C'est  ainsi  que  Caribage,  quels  que  soient  les  récils  poétiques  se 
rattacbant  à  son  origine,  fut  évidemment  enfantée  par  un  parti  de  mécon- 
tenls,  que  des  troubles  politicpies  incitèrent  à  (pn'Iter  Tyr  et  Sidon  (-).  Mais  si 
quelques-uns  des  établissements  des  Phéniciens  furent  des  asiles  d'émigrés 
chassés  par  les  agitations  politiques,  ou  des  refuges  donnés  à  une  population 
surabondante,  le  plus  grand  nombre  étaient  des  colonies  de  commerce. 
Simples  comptoirs  au  début,  avons-nous  dit,  le  temps  et  la  nécessité  en 
firent  d'abord  des  villes  et  dans  la  suite  des  Étals  indépendants.  Ce 
sont  ces  transformations  successives,  jointes  aux  causes  sociales  dont  nous 
venons  de  parler,  qui  empêchèrent  les  colonies  phéniciennes  de  former, 
par  leur  réunion,  une  étendue  de  terriloire  soumis  à  la  dépendance  de 
la  métropole.  Bien  que  leurs  institutions  nous  soient  mal  connues,  il  est 
avéré  (|ue  la  constitution  intérieure  de  chacune  d'elles  oITrail  un  mélange 
de  gouvernement  oligarchique  et  de  gouvernement  royal.  Leur  régime 
présentait  beaucoup  d'analogie  avec  celui  (|ue  nous  trouvons  plus  tard 
établi  dans  les  cilés  (pii  ont  eu  les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes  ambitions, 
dans  les  dépendances  d'oulre-mer  fondées  par  les  républiques  italiennes 
et  dans  les  villes  de  la  Hanse.  Cbacpie  colonie  avait  une  organisation  dislincle, 
sous  un  roi  ou  des  chefs  particuliers,  dont  l'autorilé,  comme  il  arrive  dans  les 
pays  commerçanls,  était  tempérée  par  d'autres  magisirals  (^). 

Ces  diverses  dépendances  n'étaient  pas,  comme  de  nos  jours,  plus  ou 
moins  soumises  à  l'autorité  de  la  mère  pairie,  bien  que  leur  régime  gouver- 

C)  Heeben,  Manuel  historiijue  du  système  politique  des  États  de  CEiwope  et   de  leurs 
colonies,  t.  It,  p.  33.  —  Lebas,  Précis  d'histoire  ancienne,  l.  X,  p.  t40. 
('■i)  Heeuen,  Manuel  de  rhisloire  ancienne,  p.  93.  —  Cantu,  Histoire  universelle,  t.  I,  p.  S4fi. 
(3)  Cantu,  Histoire  universelle,  t.  t,  p.  SIO. 
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nemeiilnl,  complèlonieiU  indépeiulaiil,  lui  la  copie  do  celui  de  la  Pliénicio. 
Nous  savons  (|iie  celle-ci  ne  t'orniail  pas  un  Klal  unicpie,  mais  une  sorte  de 
fédération  de  villes  autonomes.  Chacune  de  ces  cités  avait  son  petit  territoire 
indépendant,  ses  assemblées,  son  roi  et  se  gouvernail  elle-même.  Ce  n'est  que 
pour  les  alTaires  commîmes  (|u'elle  envoyait  des  délégués  dans  la  principale 
ville  de  Phénicie. 

Ce  manque  d'action  de  la  métropole  fil  que  les  possessions  phéniciennes 
n'avaient  aucun  intérêt  à  s'allier  pour  se  soutenir  les  unes  les  autres,  et 
qu'elles  vécurent  plutôt  dans  un  état  constant  de  rivalité  (').  Le  seul  lien  qui 
les  unissait  quelque  peu  se  retrouve  dans  leur  communauté  d'origine,  de  culte 
et  d'intérêts,  qui  les  retenait,  comme  les  villes  mères,  dans  une  espèce  de 
de  fédération,  sous  l'autorité  des  plus  puissantes  d'entre  elles. 

Si  nous  recherchons  le  résultat  économique  de  la  fondation  de  ces  établis- 
sements d'outre-mer,  nous  voyons  que  le  luxe  des  cours  orientales,  de 
fréquentes  luîtes  pour  la  possession  d'une  côte  ou  d'un  port,  la  création  de 
grandes  villes  au  milieu  des  déserts,  produisaient  un  commerce  actif  et  régu- 
lier. Cet  immense  trafic,  qui  mettait  en  rapport  les  nations  les  plus  lointaines 
et  qui  confondait  leur  opulence,  était  livré  presque  en  entier  à  ce  peuple 
industrieux  et  navigateur,  dont  rinlelligenle  activité  n'a  été  surpassée 
en  aucun  temps.  Progressivement,  les  côtes  de  la  iMéditerronée  se  couvrirent 
d'une  chaîne  ininterrompue  de  colonies  phéniciennes,  dans  les  ports  desquelles 
venaient  se  déverser  les  richesses  du  monde  (-). 

Dans  la  suite,  ce  champ  d'action  devenant  trop  étroit,  ces  hardis  naviga- 
teurs s'élancèrent  jusqu'à  l'Inde,  et  Hérodote  afiirme  même  qu'ils  firent  le 
tour  de  rAfri(|ue. 

Mais  le  jour  où  Tyr  enleva  la  suprén;alie  à  Sidon,  les  Phéniciens  se  ren- 
dirent compte  que  leur  commerce  était  compromis  Ayant  |)erdu  leur  domi- 
nation sur  les  mers  de  la  Grèce,  ils  se  dirigèrent  plus  à  l'ouest.  Sans  doute, 
ils  ne  cessèrent  pas  de  trafiquer  avec  les  Grecs,  mais  ils  ne  furent  plus  les 
mailres  de  Tarchipel    et   devinrent  de  simples  négociants,   souvent   pour- 

(1)  Le  Bon,  op.  cil.,  pp.  781  et  782. 

(2)  Prévost-Pahadol,  Essai  sur  l'histoire  universelle,  t.  I,  p.  40.  -    Fontane,  Histoire 
îiniversctle,  t.  IV,  p.  183. 
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chassés  par  les  indigènes  el  exposés  à  tous  les  clani,'oi's  de  la  piraterie.  Dès 
lors,  ils  songèrent  à  établir  leur  domination  dans  la  iMédilerranée  occiden- 
lale,  el  c'est  de  celle  époque  que  date  la  fondation  de  leurs  établissements  sur 
les  côtes  de  rAfri(|ue  el  de  l'Espagne,  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne. 

A  ce  vaste  commerce  maritime  se  rallachail  naturellement  un  commerce 
terrestre,  non  moins  étendu,  que  les  TMiéniciens  prati(|uaienl  au  moyen  de 
caravanes  s'arrèlant  à  des  dates  fixes,  en  des  endroits  déterminés  qui  de 
simples  marchés  devinrent,  dans  la  suite,  les  villes  les  plus  florissantes  de 
l'antiquité  ('). 

Pour  développer  ce  négoce  qui  se  faisait  complètement  par  échanges, 
les  Phéniciens,  de  même  que  les  Syriens  dans  la  Gaule  mérovingienne,  les 
Italiens  dans  l'empire  grec,  les  Arabes  dans  la  Russie  orientale  et  les  Francs 
dans  l'empire  turc,  remontaient  les  fleuves,  traversaient  les  isthmes,  s'éta- 
blissaienl  dans  les  grandes  villes,  prolongeant  ainsi  leur  commerce  de  mer  par 
les  voies  naturelles  continentales.  Celle  façon  de  trafiquer  s'explique,  lorsque 
l'on  songe  que,  de  nos  jours,  c'est  l'invention  de  la  vapeur  qui  a  donné 
au  négoce  son  viai  caractère  maritime  el  que  c'est  seulement  depuis 
l'époque  contemporaine,  qu'il  emploie  la  navigation  le  plus  souvent  el  le  plus 
loin  possible.  Au  temps  des  voiliers,  la  mer  n'était  que  le  complément  des 
routes  de  terre,  et  ce  n'esl  qu'exceptionnellement  que  les  anciens 
l'utilisaient.  Dans  leur  esprit,  les  contrées  traversées  par  de  nombreuses 
voies  terrestres  étaient  les  plus  favorables  aux  transactions,  comme  le 
prouve  le  passage  de  Strabon  (-)  vantant  l'opinion  d'Ephore,  qui  voyait 
dans  la  Béotie  le  pays  de  Grèce  le  mieux  situé  pour  le  commerce  (^). 

Si  maintenant  on  recherche  les  causes  de  la  prospérité  des  colonies 
de  la  Phénicie,  il  faut  se  rappeler  que  par  sa  frugalité,  son  habileté,  ses 
fabrications,  ce  peuple  se  rendait  nécessaire  à  toutes  les  nations  du 
monde  (*).  Il  devait  principalement  celle  prospérité  à  son  admirable  situa- 
tion. Placé  au  centre  de  l'ancien  continent  qu'il  embrassait  tout  entier,  par 

(1)  Perrot  et  Chipiez,  op.  cit.,  t.  lit,  p.  s!6. 

(2)  Strab.,  IX,  II,  2. 

(3)  BÉRARn,  La  Méditerranée  fhéiùcioiue.  (Annales  de  géographie,  189G,  15  avril,  p.  27.5). 
(*)  Montesquieu,  De  l'esprit  des  luis,  liv.  XXI,  cliap.  VI. 
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son  génie  merconlile  cl  colonisalcin'  il  éleuilit  ;iu  loin  ses  con(|uêles  paci- 
liques  et  durables.  D  nuire  pari,  sa  décadence  fut  engendrée  par  les  vices  et 
les  misères  de  toutes  sortes  qu'introduisirent  dans  ses  comptoirs  ces  voya- 
geurs aux  mœurs  les  plus  diverses,  sans  patrie,  qui  se  doiinaienl  rendez- 
vous  sur  ses  marchés.  Enfin,  la  fMiénicie  nVHail  pas  une  puissance  militaire, 
et  par  ce  fait  sa  marine  ne  put  supporter  le  choc  de  la  marine  naissante 
d'Alhènes.  Elle  se  soutint  pendant  toute  la  période  de  sa  grandeur,  à  force  de 
sagesse  et  de  persévérance,  évitant  soigneusement  toutes  les  occasions  de 
guerre. 

La  chute  de  la  puissance  phénicienne  est  due  aux  mêmes  causes  que 
celle  des  républiques  italiennes  du  moyen  âge.  Celles-ci  furent  ruinées  par 
la  découverte  de  nouvelles  roules,  que  les  navigateurs  portugais  utilisèrent 
avec  succès,  de  même  que  la  Phénicie  fut  anéantie  par  la  facilité  croissante 
des  relations  commerciales,  qui  ouvrirent  des  chemins  nouveaux  à  travers 
des  contrées  plus  sûres.  Comme  Venise,  la  Phénicie  vit,  petit  à  petit,  le 
commerce,  dont  elle  avait  détenu  le  monopole  pendant  si  longtemps,  passer 
entre  les  mains  de  nations  moins  anciennes.  Elle  laissa  une  seule  héritière 
de  sa  puissance  et  de  son  esprit  aventureux,  Carthage,  que  nous  allons  voir 
à  son  tour  s'élancer  à  travers  les  mers  avec  des  idées  mieux  appropriées 
au  degré  de  civilisation  de  répo(|ue.  Comme  la  mère  patrie,  elle  couvrira 
la  Médilerranée  de  ses  comptoirs  et  fera  pénétrer  son  commerce  dans  tout 
le  Monde  Ancien.  Seulement,  plus  jeune  et  par  conséquent  plus  audacieuse, 
elle  appuiera  son  trafic  pai-  les  armes,  et  espérant  tout  de  la  guerre,  elle 
osera  disputer  à  Home  la  Sicile,  l'Espagne  et  l'Italie  elle-même  ('). 

(')  Phèvost-Paiudol,  07).  a7.,  l.  I,  p.  46. 
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CHAPITRE  H. 
Carthaginois. 

Si  les  cités  phéniciennes  onl  servi  d'iiilemnédiaires  entre  les  peuple?  de 
l'Asie  el  de  l'Occident,  Carihage,  leur  fille,  a  élendu  ses  relations  sur  le 
monde  entier  (').  Placée  au  centre  de  ses  établissements,  elle  commandait 
à  des  forces  considérables,  et  trouva  de  grands  hommes  pour  servir  sa 
politique. 

Au  moment  où  Tyr  tomba  aux  mains  d'Alexandre  le  Grand  et  perdit 
ainsi  Tinfluence  prépondérante  qu'elle  avait  conservée  pendant  quatre 
siècles  sur  le  commerce  de  la  Méditerranée,  il  existait  déjà,  sur  la  côte 
septentrionale  de  l'Afrique,  une  ville  fortement  organisée  poliliquemeLil  et 
économiquement,  toute  prête  à  recueillir  l'hérilage  de  la  métropole  phéni- 
cienne. C'était  Cartilage  (-). 


(1)  Laurent,  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité,  1. 1,  p.  4o.  —  Hèrod.,  t.  III,  pp.  181-183. 
-  Heeren,  De  la  politique  et  du  commerce,  t.  IV,  pp.  98  et  suiv. 

(2)  Byrsa,  la  citadelle  de  Carthage,  date  d'une  époque  beaucoup  plus  reculée. 
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Les  Carthaginois  ne  s'appliquèrent  pas  de  loul  temps  à  fonder  des  colonies; 
riiisloire  nous  a|)pren(l  (pfils  se  contentaient  souvent  de  trafi(|uer.  Ils  allè- 
rent au  nord  jusqu'aux  Iles  Sorlingues,  en  Grande-Iiretagne,  et  au  delà  des 
limites  du  Maroc,  au  sud('). 

A  la  dilTérence  des  colonies  phéniciennes,  ses  ainées,  Carthage  ne  fut  pas 
créée  à  la  suite  de  crises  politi(|ues.  Fuyant  un  pouvoir  trop  absolu, 
ses  fondateurs  abandonnèrent  Tyr,  non  dans  le  but  d'établir  en  Afrique 
une  factorerie  commerciale,  mais  plutôt  un  Etat  dont  le  développement 
graduel  fut  dii  à  la  bravoure  et  à  la  sagesse  de  ses  habitants.  Ce  n'est  que 
plusieurs  siècles  plus  tard,  que  le  goût  du  commerce  s'éveilla  chez  eux  par 
suite  de  l'arrivée  de  nouveaux  émigrés  phéniciens,  qui  apporlaient  de  leur 
pays  les  traditions  du  négoce  maritime  (-).  A  partir  de  ce  moment,  la  fille 
de  la  Phénicie,  plus  hardie  que  la  mère  pairie,  chercha  son  agrandissement 
dans  le  trafic  et  la  guerre.  Dès  lors,  chaque  fois  (]u'elle  porta  ses  armes  au  loin, 
elle  se  laissa  guider  par  le  désir  de  favoriser  le  développement  de  ses  relations 
commerciales,  que  des  mercenaires  entretenaient  à  ses  frais  et  à  son  profit, 
et  ne  vit  dans  sa  domination  qu'un  moyen  d'exploiter  les  vaincus. 

Le  commerce  étant  devenu  la  principale  occupation  de  ses  habitants. 
Cartilage  se  doima  une  organisation  intérieure  capable  d'assurer  sa  prospé- 
rité. Ses  marchands  trouvaient,  sur  la  côte  d'Afrique,  des  colonies  où  ils 
pouvaient  trafiquer.  L'État  envoyait  des  prolétaires  dans  les  pays  conquis; 
il  y  organisait  des  exploilations  agricoles,  ce  qui  permettait  aux  colons  d'y 
acquérir  le  bien-être  {^).  En  résumé,  on  peut  dire  que  le  mobile  principal 
des  Carthaginois,  à  la  ditrérence  des  Romains,  était  non  de  conquérir,  mais 
d'étendre  leurs  relations  mercantiles,  afin  d'arriver  à  l'opulence  le  plus  rapi- 


(1)  SciiÉRER,  Histoire  du  commerce  de  toutes  les  nations,  t.  I,  p.  89,  dit  que,  selon  toutes 
les  protjabilitcs,  Carthage  possédait  au  deh'i  du  grand  désert,  dans  la  contrée  où  se  trouve 
aujourd'hui  Timbouctou,  un  établissement  où  les  derniers  Carthaginois,  échappés  au  fer 
et  à  l'incendie,  auraient  trouvé  un  asile.  Mais  c'est  là  une  pure  hypothèse. 

(2)  P.  Devaux,  Études  politiques  sur  les  principaux  événements  de  Ihistoire  romaine,  t.  II, 
p.  72. 

(3)  Heeren,  Manuel  de  l'histoire  ancienne,  p.  95.  —  Cantu,  Histoire  universelle,  t.  III, 
p.  79.  —  Anquetii.,  Précis  dliistuire  universelle,  t.  IV,  p.  73.  —  Renaru,  Histoire  militaire 
de  l'antiquité,  p.  182. 
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demenl  possible,  biil  qu'ils  cherchaient  à  atteindre  en  |)ressuranl  les  contrées 
ton)bées  sous  leur  dominalion. 

Fort  semblable  à  Venise,  à  bien  des  [)oinls  de  vue,  Carihage  se  distingua 
de  la  reine  de  l'Adriatique  en  ce  qu'elle  ne  s'assimilait  pas  ses  colons  et  ses 
sujets,  mais  les  tenait  dans  une  dure  sujétion,  craignant  de  les  voir  se  rendre 
indépendants  (').  Rien  ne  rappelait  dans  l'Afrique  carthaginoise  la  forte 
organisation  de  l'Italie;  toutes  les  places  étaient  démantelées  de  peur  qu'elles 
ne  devinssent  des  points  d'appui  pour  une  révolte  (^).  Ce  n'étaient,  en  déllni- 
live,  que  de  grands  villages  agricoles,  chargés  de  nourrir  l'immense  popu- 
lation de  la  métropole,  d'approvisionner  ses  navires  et  ses  armées. 

Eminemment  commerçants,  suivant  l'exemple  des  Phéniciens,  leurs 
ancêtres,  les  Carthaginois  fondèrent  également  des  colonies  dans  l'intérieur 
des  terres,  notamment  en  Espagne,  d'où  ils  gagnèrent  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique. 

Les  productions  des  colonies  servaient  à  l'accroissement  de  la  richesse 
de  la  métropole.  Dans  ce  but,  Carihage  exigeait  de  ses  colons  un  tribut, 
qui  constituait  le  trésor  public  à  l'aide  duquel  elle  soutint  tant  de  guerres 
et  put  étendre  ses  établissements  commerciaux  (^). 

L'état  de  sujétion  dans  lequel  vécurent  les  colonies  carthaginoises,  les 
empêcha  toujours  d'atteindre  un  haut  degré  de  prospérité.  Composées  la 
plupart  d'anciennes  possessions  phéniciennes  et  de  divers  territoires  con- 
quis; sui-  les  indigènes,  elles  lurent  beaucoup  moins  remarquables  par  leur 
importance  que  par  leur  nombre  vraiment  étonnant  (^). 

Carihage  maintenait  ses  dépendances  dans  un  état  de  faiblesse  et  d'impuis- 
sance excessives,  en  les  soumettant  à  la  plus  étroite  domination.  Sa  trop 
grande  méfiance  à  l'égard  de  ses  colons,  qui  constitue  la  caractéristique  tie  sa 
politique  coloniale,  s'affirme  également  dans  sa  conduite  vis-à-vis  des  autres 
nations,  auxquelles  elle  prenait  le  plus  grand   soin  de  laisser  ignorer  les 


(1)  Cantu,  Histoire  des  llaliena,  t.  I,  pp.  214  et  217. 
(^)  V.  DunuY,  Histoire  romaine  jusqu'à  rinvasion  des  Barbares,  p.  107. 
(3)  Cantu,  Histoire  universelle,  t.  lit,  p.  79. 

(*)  Melcarth  ou  l'Hercule  des  Grecs,  surnomme  le  dieu  colonial,  était  porté  dans  les 
colonies  comme  lien  ])ulitique. 
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coiilrées  Inininines  avec  lesquelles  elle  trali(|iiail.  Celle  poliliqiK^  amena  les 
résullals  les  plus  lïiiiesles.  En  elTel,  le  jour  où,  loucliani  à  Tapogée  de  sa 
grandeur,  la  lille  de  la  I^liénicie  rencontra  le  bras  de  fer  de  Home,  destiné 
d'abord  à  arrêter  les  progrès  de  la  république  africaine,  puis  à  l'abattre 
complèlement,  celte  dernière  fui  abandonnée  par  ses  colons. 

Avec  la  prise  de  Carlbage  (liG  av.  J.-C.)  se  tern)ina  révolnlion  du 
commerce  de  l'anliquilé,  car  nous  verrons  que  Home  n'avait  ni  l'esprit,  ni  le 
goût  du  négoce  et  de  la  navigation.  Essentiellement  guerrière  et  conqué- 
rante, elle  faisait  peu  de  cas  des  travaux  paisibles  et  |)atients  de  la  pro- 
duction et  du  Iralic.  i\on  seulement  les  voyages  d'exploration  cessèrent, 
mais  des  pays  découverts  par  le  génie  commercial  des  Phéniciens  et  des 
Carlliaginois  tombèrent  dans  l'oubli. 
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CHAPITRE    III. 
Grèce. 

Adam  Smilli  (')  a  caraclérisé  les  causes  de  la  coloiiisalioii  grec(|ue  en 
disant  :  «  Les  dilTéienls  Étals  de  rancienne  Grèce  ne  possédaient  qu'un  tort 
petit  territoire,  et  quand,  dans  l'un  d'eux,  la  populalion  s'était  accrue  au  delà 
de  ce  (pie  le  territoire  pouvait  aisément  nourrir,  on  envoyait  une  partie  du 
peuple  chercher  une  nouvelle  patrie  dans  quel(|ue  contrée  lointaine  ».  Cette 
indication  du  grand  économiste  est  tort  incomplète;  car  mille  causes  diverses 
poussèrent  les  Grecs  vers  l'émigration  :  caractère,  |)Osilion  géographi(|ue, 
religion,  révolutions  intérieures,  excès  de  populalion;  plus  lard,  le  désir 
d'étendre  les  relations  politi(|ues  de  la  mère  patrie  et  d'occuper  au  loin  des 
points  d'appui  |)our  son  conmierce  et  sa  domination. 

Il  esta  remarquer  que  dans  celte  émigration,  l'élément  commercial  n'était 
que  secondaire.  Chez  les  nations  modernes,  au  contraire,  nous  verrons  qu'il 
en  est  autrement,  et  c'est  là  une  des  différences  essentielles  entre  ces  deux 
époques  de  l'histoire  de  l'humanité  (-). 

L'ensemhle  des  colonies  grec(|ues  peut  donc  se  ramener  à  deux  classes. 
Les  unes  lurent  fondées  sous  l'aulorité  de  l'Étal,  soit  par  des  considérations 
poliliques,  soit  pour  diminuer  la  population  (•^)  ;  ailleurs,  et  ce  fut  la 
seconde  catégorie,  des  habitants  d'un  pays,  poussés  par  les  malheurs  de  la 
guerre  ou  chassés  par  les  dissensions  intestines,  se  trouvèrent  dans  l'obli- 
gation de  quitter  l'Hellade. 

Au  point  de  vue  des  relations  existant  entre  la  colonie  et  la  métropole, 
on  dislingue  aussi  deux  espèces  de  dépendances,  tellement  dilTéreiiles  qu'elles 
ne  portaient  pas  le  même  nom.  Nous  n'avons  qu'un  seul  mot  pour  désigner 
les  migrations  des  |)eu|)les  qui  vont  s'établir  à    l'étranger  et   fonder  des 

(')  Recherches  sur  ta  nalure  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  Vit. 
(,-)  Heyne,  Proclusiones  de  velerum  coloniarum  jure  ejitsque  cniisis,  opusc.  vol.  1,  p.  !299. 
(3)  Cic.,(/t'/if/).,ll,4.  —  Thlcyd.,  t,  100;lll,  9^;tV,10:i. 
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élablissomciils  (lépeiidanls  de  la  niére  |)alrie.  Les  grecs,  au  coniraire,  avaient 
deux  expressions.  L'une,  àmulcx  ('),  désignait  les  colonies  envoyées  dans 
les  pays  déserts  ou  barbares  en  vue  de  les  peupler. 

Toute  ànor/da.  coustiluait  uwe  mue,,  c'esl-à-dire  un  état  politique, 
complèlenieni  indéi)('ndanl,ne  relevant  d'aucune  métropole.  Ces  Ëlats  avaient 
leur  conslilulion  propre,  formaient  leur  gouvernement,  se  donnaient  des 
lois  civiles  et  criminelles,  choisissaient  leurs  magistrats,  faisaient  la  paix  et 
la  guerre  avec  leurs  voisins,  tout  contme  un  Klal  libre,  qui  n'a  pas  besoin 
d'attendre  l'approbation  ou  le  consentement  d'une  métropole;  en  un  mol,  ils 
s'administraient  eux-mêmes.  Nul  rapport  politique  n'existait  entre  la  mère 
patrie  et  la  colonie,  sauf  dans  le  cas  où  elles  concluaient  un  traité  (-). 

Les  xlYjpoux'at,  les  cléroucbies,  qui  conservaient  des  attaches  avec  l:i 
métropole,  constituaient  une  autre  espèce  de  dépendances,  moins  anciennes 
que  les  premières.  La  colonie  de  ce  genre  était  fondée  sur  un  territoire 
appartenant  à  la  mère  patrie,  elle  avait  les  mômes  droits  civils  et  politiques 
que  cette  dernière  et,  à  la  différence  de  VinotyJ.a,  elle  n'avait  pas  besoin  de 
traité  d'alliance.  Des  garnisons  permanentes,  soldées  et  armées  aux  frais  de 
la  colonie,  avaient  pour  mission  d'empêcher  les  habitants  de  secouer  le  joug 
ou  de  prévenir  les  invasions  (^). 

Nous  verrons  que  ces  dépendances  et  les  établissements  créés  par  les 
Romains  forment  une  transition  entre  les  colonies  indépendantes  et  commer- 
ciales des  temps  anciens  et  les  postes  militaires  qu'Alexandre  établit  sur  sa 
roule  à  travers  la  haute  Asie. 

L'intervention  des  métropoles  grecques  dans  la  fondation  de  leurs  posses- 
sions d'outre-mer  se  manifestait,  au  point  de  vue  religieux,  par  la  parlici- 


(1)  Le  mot  b.-Row.T.  signifie  abandon  de  la  maison,  séparation  de  la  demeure,  émigration 
du  pays. 

("^)  PoLYB.,  Xtl,  9,  3,  4.  —  Raoul  liocHETTE,  Histoire  critique  de  Pétnblissemenl  des  colonies 
grecques,  t.  I,  p.  58,  considère  ces  Iraités  comme  le  droit  comnmn.  C'est  là  une  erreur,  si 
c'eût  été  le  droit  commun,  ils  auraient  été  inutiles.  —  Cantu,  Histoire  universelle,  t.  II, 
p.  125. 

(■^)  DE  BouGAiNviLLE,  Disscrlation  sur  la  constitution  des  anciennes  colonies.  —  Barron 
DE  Saint-André,  History  o/'  the  colonisation  of  the  free  slates  of  antiquities.  —  de  Sainte- 
Croix,  De  rétal  et  du  sort  des  anciennes  colonies.  —  Raoul  Rociiette,  op.  cil. 
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palion  du  ministre,  dépositaire  du  culte  de  la  mère  patrie,  (|ui  marchait  à 
la  tête  des  émigrants  avec  les  images  des  dieux  tutéiaires,  et  par  le  feu 
sacré  tiré  du  sanctuaire  de  la  métropole,  symbole  du  lien  rattachant  les 
uns  aux  autres  tous  les  habitants  d'une  même  cité. 

D'aulre  part,  au  point  de  vue  civil  et  politique,  les  sentiments  qui 
unissaient  la  mère  patrie  et  la  colonie,  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui 
existent  entre  les  membres  d'une  même  famille  ('). 

L'établissement  d'une  colonie  étant  décrété,  on  dressait  la  liste  des 
citoyens  qui  devaient  la  former.  Ceux-ci  parlaient  sous  la  conduite  d'un 
chef,  pris  dans  la  ville  métropolitaine.  C'est  ainsi  (|ue  tous  les  peuples  de 
rionie  avaient  Athènes  pour  mère  patrie,  parce  que  leur  chef  était  un  descen- 
dant de  Codrus.  [i ans  certaines  circonstances  cependant,  des  habitants  de  villes 
différentes  émigraient  sans  chef,  et  alors  la  contrée  entière  était  métropole. 
C'est  notamment  le  cas  pour  Lacédémone,  qui  fut  fondée  par  les  Dorions. 

Les  citoyens  (|ui  allaient  ainsi  au  loin,  étaient  pourvus  par  l'État  d'armes 
et  de  provisions;  ils  recevaient  au  nom  de  la  république  des  diplômes  ou 
patentes,  revêtus  de  toutes  les  formes  d'authenticité. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'en  dire  davantage  des  établissements 
des  Hellènes,  chez  qui  se  personnifia  avec  le  plus  d'éclat  la  colonisation 
antique. 

(1)  L'ouvrage  de  de  Bougainville,  Quels  étaient  les  droits  des  métro)oles  grecques  sur 
leurs  colonies;  les  devoirs  des  colonies  envers  les  métropoles  et  les  ewjafiemenls  réciproques 
des  unes  et  des  autres,  donne  en  détail  toutes  les  formalités  imposées  aux  Grecs,  qui  fon- 
daient des  colonies.  Ce  livre  repose  entièrement  sur  les  auteurs  anciens. 

Dans  la  section  d'histoire  de  la  réunion  des  sociétés  savantes  départementales,  l'un  des 
membres,  M.  Caillemeiî,  a  communiqué  une  étude  sur  les  constitutions  grecques,  dans 
laquelle  sont  donnés  les  usages  et  les  rites  qui  présidaient  chez  les  Grecs  aux  fondations 
coloniales. 
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CHAPITRE  IV. 

Rome. 

A  Tinverse  des  Phéniciens,  des  Carihaginois  el  des  Grecs,  les  Romains, 
dans  le  développement  de  leurs  colonies,  ne  recherchèrent  pas  la  prospérité, 
mais  plulôl  l'asservissemenl  de  leurs  voisins,  dans  le  but  de  les  rendre 
inolTensifs  et  de  n'êlre  poini  subjugués  eux-mêmes.  Par  le  fait,  leurs  colonies 
fureni  comme  les  boulevards  de  la  cilé  romaine  el  comme  un  prolongement 
de  la  métropole  à  travers  les  peuples  étrangers  :  Quasi  effigies  parvœ  simu- 
lacraque,  dit  Aulu-Gelle.  Placées  de  dislance  en  distance,  elles  étaient  des 
forteresses  sur  le  territoire  des  peuples  conquis  et  assuraient  Tobéissance  de 
ces  derniers. 

Nous  retrouvons  la  pratique  de  la  même  politique  au  XIX""  siècle,  chez 
les  Anglais  dans  rilindoustaii,  el  chez  les  Français  en  Algérie. 

Pas  plus  à  son  origine  que  dans  la  suite  de  son  développement,  Rome 
n'aspira  à  la  puissance  commerciale.  Son  génie,  sa  gloire,  son  éducation 
militaire,  la  l'orme  de  son  gouvernement  Téloignaient  d'un  lel  désir.  Sa  ten- 
dance l'ut  toujours  d'accroilre  l'inlluence  de  l'Etat  par  les  armes.  Ce  sentiment 
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atteignit  son  apogée  à  l'époque  de  César,  qui,  sous  ce  rapport,  peisoiinilie  la 
politique  de  la  nation  (').  Dans  la  ville,  on  u'élail  occupé  (|ue  de  guerres, 
d'élections,  de  brigues  et  de  procès-  à  la  campagne  que  d'agricullin-e,  et  dans 
les  provinces  sévissait  un  gouvernemenl  dur  et  tyrannique,  incompatible 
avec  le  commerce  ('-).  Tout  libre  essor,  tout  développement  original  étaient 
comprimés  (-'). 

Ce  ne  l'ut  donc  pas  l'esprit  de  négoce  (|ui  fil  émigrer  les  enfants  de  la 
reine  de  ranli(|uité,  mais  bien  le  goût  des  conquêtes. 

Chez  le  peuple  romain,  en  vertu  du  droit  de  la  guerre,  toutes  choses 
appartenant  à  l'ennemi  tombaient  au  pouvoir  du  vainqueur,  qui  ne  tuait 
pas  le  vaincu,  mais  se  contentait  d'enlever  un  tiers  du  territoire.  Ce  butin 
constituait  Vager  publicus,  par  opposition  à  ïager  privants,  qui  était  la 
propriété  privée.  Le  premier,  c'esl-à-dire  le  territoire  que  l'on  prenait  au 
peuple  subjugué,  était  assigné  à  des  colons  qui  en  avaient  la  défense  (*). 

Toute  la  théorie  de  la  colonisation  romaine  se  résume  dans  ces  derniers 
mots.  En  efl'et,  à  l'origine  de  Rome,  la  propriété  territoriale  était  concentrée 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  citoyens.  D'un  autre  côté,  la  plupart 
des  professions  étaient  le  lot  des  esclaves.  Les  hommes  libres,  qui  avaient 
formé  les  légions  et  mis  leur  courage  et  leur  force  au  service  de  la  patrie, 
ne  retrouvaient,  en  rentrant  dans  leurs  foyers,  que  des  souvenirs  stériles  et 
les  exigences  de  créanciers  impitoyables.  La  majorité  de  la  population  ne 
possédant  rien  au  monde,  ni  revenu,  ni  salaire,  n'aspirait  (ju'à  la  guerre  et 
à  l'émeute  suscitée  ou  envenimée  par  les  ambitions  des  tribuns.  Le  sénat 
crut  résoudre  celte  question  économique  en  distribuant  à  ses  vétérans  la 
propriété  des  territoires  conquis.  Il  y  vit  un  moyen  de  consolider  au  dehors 
la  domination  de  Rome  et  de  servir  en  même  temps  les  intérêts  du  pouvoir 
à  l'intérieur  Ç'). 

(1)  Renard,  Histoire  militaire  de  l'antiquité,  p.  251. 

(■2)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXI,  chap.  XIV.  —  Troisfontaines,  Traité  d'anti- 
quités romaines  considérées  principalement  sous  le  point  de  vue  politique,  t.  I,  p.  13. 

(3)  Schérer,  Histoire  du  commerce  de  toutes  les  nations,  t.  I,  p.  12. 

(■*)  La  première  loi  agraire  fut  présentée,  en  486  av.  J.-C.,  par  le  consul  Sp.  Cassius. 

(■')  P.  Devaux,  Etudes  politiques  sur  les  principaux  événements  de  riiistoire  romaine,  t.  I, 
p.  516. 
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Se  débarrasser  par  les  colonies  d'une  partie  de  la  population,  la  plus 
pauvre  ou  la  plus  reniunnle,  éléments  dangereux  du  corps  social,  n'élail, 
comme  nous  l'apprend  l'hisioire,  (prun  palliaiil'. 

Tandis  (pi'au  [)oint  de  vue  colonial  les  Grecs  bâtirent  des  villes  et 
créèrent  des  centres  nouveaux  de  civilisation,  Rome  ne  fit  (|ue  des  camps, 
où  elle  envoyait  d'anciens  légionnaires,  en  leur  assignant  un  loi  du 
territoire  concpiis. 

Ce  fait,  joint  à  la  prati(|ue  suivie  à  l'origine  de  Rome  d'anéantir  les 
petites  cités  et  de  transporter  chez  elle  leurs  habitants  vaincus,  fit  qu'au 
début,  ses  établissements  coloniaux  etncnt  mi  caractère  polili(|ue  et  mili- 
taire, plutôt  qu'économicpie.  Dans  la  suite,  au  lieu  de  détruire  et  de  saccager 
les  villes  soumises,  elle  y  laissa  les  habitants  aux(piels  elle  adjoignit  une 
partie  de  ses  citoyens. 

Cette  tendance  à  la  conservation,  bien  (pi'elle  lut  la  conséquence  d'un 
calcul,  eut  pour  elVel  non  seulement  de  rendre  les  Romains  cléments  envers 
les  vaincus  et  de  donner  à  leurs  conquêtes  un  caractère  moins  sanglant  et 
moins  dévastateur  ('),  mais  produisit  aussi  une  évolution  dans  son  régime 
colonial;  car  une  telle  polilicpie  devait  amener  une  immixtion  complète  de 
l'État  dans  la  fondation  de  ses  dépendances.  En  effet,  on  y  retrouve  les  lois 
et  la  civilisation  romaines.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement,  puisque 
Rome  envoyait  dans  les  villes  soumises  des  prolétaires  et  des  affranchis  entre 
lesquels  on  partageait  la  partie  des  terres  enlevées  aux  vaincus  par  le  droit 
de  la  guerre,  tandis  que  le  restant  du  territoire  était  laissé  aux  habitants. 
Ceux-ci  étaient  admis  à  se  confondre  avec  les  colons  romains,  ou  vivaient 
à  côté  d'eux,  comme  ime  population  entièrement  dominée  par  les  vainqueurs. 
Rome  suppléa  ainsi  par  son  génie  politique  et  organisateur  au  petit  nombre 
de  ses  citoyens,  en  se  créant  des  appuis  à  l'extérieur  par  ses  alliés  et  ses 
colonies.  De  plus,  par  l'intermédiaire  de  ces  dernières,  elle  inculquait  aux 
peuples  asservis  sa  langue,  ses  mœurs,  sa  vie  civile  et  politique  (^);   elle 


(1)  P.  FioRE,  Le  nouveau  droit  international,  t.  II,  p.  13S. 
Cf)  P.  FioRE,  op.  rit.,  t.  I,  p.  410. 
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péiiélrait  dans  leurs  entrailles,  (oui  en  se  dcharrassaiU  d'une  porlion  lurlxi- 
lente  de  la  population  ('). 

En  résumé,  la  colonisaiion  romaine  représentait  tout  le  contraire  d'une 
émigration.  Elle  n'avait  pour  objet  que  de  transformer  des  terres  du  domaine 
public  en  propriété  privée.  Que  le  sol  fût  distribué  à  des  sujets  romains  ou 
qu'il  fût  laissé,  ainsi  qu'il  arrivait  souvent,  à  cetix-lt'i  mêmes  qui  l'avaient 
occupé  jusqu'alors  sans  titre  régulier  et  seulement  parce  qu'ils  l'avaient 
défriché,  la  colonisation  avait  toujours  pour  objet  de  fonder  le  droit  complet 
de  propriété  privée  de  la  terre  (-). 

Il  était  procédé  à  cette  opération  avec  un  soin  particidier.  Une  loi  était 
faite  pour  cha(pie  colonie.  Elle  indi(|uait,  avec  cette  précision  dont  les  légis- 
lateurs romains  ont  eu  le  secret,  que  le  sol,  autrefois  terre  publique, 
devenait  terre  privée,  qu'en  conséipience  il  serait  exetnpl  de  toute 
redevance  envers  l'Etat  et  qu'il  pourrait  être  librement  transmis  par  legs, 
vente  ou  donation. 

Ue  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  concluie  que  Rome  a  con- 
quis plutôt  qu'elle  n'a  colonisé.  Les  camps  étaient  les  avant-postes  de  ses 
colonies,  et  (piand  celles-ci  étaient  nées,  la  mère  patrie  les  formait  à  son 
image  en  leur  donnant  sa  religion,  ses  lois  et  ses  proconsuls.  Mais  toutes  ces 
institutions  n'étaient  établies  que  pour  mieux  soumettre  les  [leuplos  vaincus 
et  leur  faire  craindre  qu'une  révolte  enq)iràt  leur  sort.  Toutefois,  leurs 
intérêts  étaient  les  mêmes  cpie  ceux  de  la  métropole;  aussi  n'aspiraient-ils  [»as 
à  Pindépendance,  (pioiqu'on  leur  demandât  des  tributs  et  des  esclaves  (^). 


(1)  TiTE-LivE,  liv.  XXVII.  —  BossuET,  Discours  sur  l'histoire  universelle,  troisième  partie, 
chap.  VI.  —  Adam  Smith,  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations, 
t.  III,  p.  179.  —  Batbie,  Aouveau  cours  d'économie  politique,  l.  II,  p.  305.  —  Jules  Duval, 
Les  colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France,  p.  xi.  —  Rossi,  Cours  d'économie  poli- 
tique, deuxième  partie,  io"  leçon,  p.  209.  —  Cantu,  Histoire  universelle,  t.  VI,  p.  333. 

('^  FusTEL  DE  CouLANGES,  Histoirc  dcs  institutions  politiques  de  l'ancienne  France,  t.  Il, 
l'Invasion  germanique  et  la  fin  de  l'Empire,  p.  77;  Les  origines  du  régime  féodal.  (Revue  des 
Deux-Mondes,  1873,  t.  Itl,  p.  437.) 

(3)  RossEEUw  Saint-Hilaire,  Colonies  espagnoles.  (SÉA^'CES  et  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  1877,  t.  108.)  —  P.  Devaux,  Études  politiques  sur  les  principaux  événements 
de  l'histoire  romaine,  t.  II,  p.  76.  —  Cantu,  Histoire  des  Italiens,  t.  I,  p.  330. 
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A  Kome,  le  rôle  do  TElat,  diiiis  le  (léve!op|)omonl  do  ses  colonies,  se 
maiiil'oslail  par  le  l'ail  cssoiilioi  (|iio  l(>s  colons  consorvaionl  la  plupart  des 
droits  (ju'ils  |)ossé(laionI  dans  la  inolropolo.  Latins,  ils  jouissaient  des  préro- 
gatives du  jus  laid  ;  ils  restaioni  citoyens  romains,  mais  non  citoyens  de 
Rome. 

L'idéal  do  la  dominatrice  de  Panticpiilé  fui  toujours  d'ôlre  le  moins  favorable 
possible  à  la  lihei'U'  et  à  rinilividualilé.  Tandis  (|ue  les  Grecs  assimilaient  les 
rapports  dos  colonies  et  de  la  métropole  à  ceux  (pii  exislent  entre  enfants 
el  parents,  Home  ne  lil  (pren  acce|)ler  l'idée  ('),  mais  en  la  mettant  en  har- 
monie avec  son  irénie  sévère.  Chez  elle  les  relations  de  piété,  d'alTeclion  se 
changèrent  en  dépendance  et  les  doux  souvenirs  de  la  maternité  dégénérè- 
rent en  un  pouvoir  sans  limite  (-).  La  mère  patrie  s'appelle  bien  la  Ville 
Éternelle,  mais  seulomonl  |)our  rappeler  à  ses  enfants  qu'ils  ne  doivent  pas 
s'alTranchir  de  ses  lois  (^),  (pi'ils  dépendent  entièrement  de  la  métropole  et 
ne  peuvent  rien  avoir  de  spontané  ni  de  libre  dans  leurs  allures. 

L'ensemble  de  cette  conduite  ne  (it  naturellement  jamais  naître  des  senli- 
menls  de  confiance  ni  d'affection  entre  la  mère  patrie  et  ses  dépendances. 
Loin  de  là,  celles-ci  regardaient  la  métropole  plutôt  comme  une  ennemie,  et 
l'on  peut  dire  qu'elles  contribuèrent  largement  à  la  chute  de  l'empire 
romain. 

Kome  n'eut  jamais  besoin  d'imposer  des  restrictions  et  des  entraves  à  la 
Davigation  el  aux  relations  mercantiles.  iMailresse  du  monde  et  des  mers, 
elle  ne  faisait  le  commerce  que  pour  ses  sujets  et  toutes  les  nations  étaient 
ses  tributaires  ('*). 

Il  résulte  de  toutes  les  considérations  que  nous  venons  de  développer 
(|ue  les  colonies  romaines  devaient  naturellement  produire,  pour  le  progrès 
général  de  la  civilisation,  des  résultats  tout  opposés  à  ceux  des  dépendances 
grecques.  Tandis  que  la  liberté,  favorisant  le  mouvement  des  idées,  fit  de 
ces  dernières  l'élément  progressif  de  la  vie  hellénique,  les  premières,  au 

(1)  UiONYS,  Ant.  rvm.,  III,  10.  Liv.  XXVII,  9. 
(■')  NiEBL'HH,  Histoire  romaine,  t.  Il,  p.  92.  —  Goettling,  p.  401. 
(•^)  l^AUiiEM,  Études  stir  l'histoire  de  riiumanité,  t.  III,  p.  93. 
(*)  Cauchy,  Le  droit  maritime  internalional,  t    I,  p.  404. 
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contraire,  tout  en  restant  l'image  fidèle  de  la  métropole,  détruisirent  rintluence 
de  celle-ci  ('). 

(')  Laurent,  op.  cit.,  t.  III,  p.  91. 
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TITRE  IL 

Exposé  succiiicl  des  sysiènics  de  coloiiisalioii  pciidaiil  le  moyen  âge. 

CHAPITRE   PREMIER. 
Venise,  Gênes,  Pise,  Florence  et  Amalfi. 

Si  l'hisloire  de  la  coloiiisalioii  des  peuples  de  l'anliquilé  est  intéressante, 
parce  qu'elle  nous  donne  l'origine  d'une  science  qui  |)rend  chaque  jour  de 
l'extension,  l'élude  du  développement  des  relations  extérieures  des  répu- 
bliques maritimes  de  l'Ilalie,  au  moyen  âge,  revêt  un  caractère  d'inlérêt 
lout  aussi  grand,  parce  (|u'il  est  le  Irait  d'union  qui  doit  nous  amener  à  Père 
moderne,  en  nous  indicpiant  les  étapes  successives  par  lesipielles  celte  science 
a  passé  avant  d'arriver  à  l'ampleur  <|u'elle  a  ac^quise  aujourd'hui. 

L'examen  des  expéditions  (|ue  ces  Étals  entreprirent  n'est  pas  toujours, 
il  est  vrai,  très  inslruclif,  parce  que  la  plupart  des  moyens  mis  à  leur 
disposition  sont  surannés  poiu'  nous:  on  y  trouve  ce|)endant  un  enseignement 
précieux,  à  savoir  qu'un  peuple  actif  peul  devenir  grand  par  ses  colonies, 
si  petile  que  soit  la  place  qu'il  occupe  sur  la  carte  de  l'Europe. 

L'hisloire  des  républiques  ilaliennes  est  surtout  remplie  par  les  luttes 
intestines  qu'elles  soutinrent  entre  elles,  dans  le  but,  soit  de  maintenir  leur 
suprématie,  soil  de  défendre  leurs  droils  ou  leurs  [)ossessions.  Ces  luttes 
fralricides  sont  si  inlimemenl  liées  au  développement  colonial  de  cerlaines 
de  ces  républiques,  qu'il  est  difficile  de  rappeler  brièvement  leur  expansion 
extérieure,  sans  faire  le  récit  des  innombrables  péripéties  au  milieu 
desquelles  ce  mouvement  s'accomplil. 

Si  Venise,  Gènes,  Pise,  Florence  et  Amalfi  ne  ressemblent  à  aucune  des 
autres  républiques  du  moyen  âge,  si  elles  ne  se  sont  pas  seulement 
contentées,  comme  beaucoup  de  leurs  voisines,  de  donner  libre  cours  à  leurs 
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dissensions,  si  elles  se  sont  trouvées  trop  à  rétroit  chez  elles  et  ont  cherché 
an  loin  des  agrandissements  (|ui  lient  leur  existence  à  celle  de  l'Europe,  de 
rAlVique  et  de  l'Asie,  c'est  vers  la  lin  du  X«  siècle  seulement  qu'elles  se  sont 
engagées  dans  la  voie  des  entreprises  extérieures,  et  c'est  surtout  du  mouve- 
ment des  croisades,  qui  vint  arracher  l'Europe  à  l'isolement  dans  lequel 
elle  avait  vécu  si  longtemps,  que  date  l'apogée  de  letu'  puissance. 

En  effet,  jusqu'alors  les  établissements  du  Levant,  connus  sous  le  nom 
d'Echelles  ('),  n'étaient  rien  de  plus  que  des  lieux  d'asile,  des  stations  pour 
les  navires,  des  ports  et  des  marchés  pour  le  commerce  ou  des  places  forti- 
fiées, obtenus  par  concessions  ou  con(|uêtes  et  dont  les  privilèges  étaient 
ordinairement  communs  à  plusieurs  nations. 

Il  fallut  les  expéditions  provoquées  par  le  zèle  pieux  des  croisés,  pour 
amener  un  contact  plus  intime  des  républiques  italiennes  avec  l'Orient  et 
donner  une  expansion  considérable  à  certaines  de  ces  cités  naissantes  qui 
se  transformèrent,  à  la  longue,  en  de  véritables  colonies  marchandes,  bien 
différentes  de  ces  simples  comptoirs  tolérés  et  précaires,  dus  jusqu'alors  au 
bon  plaisir  des  Musulmans. 

Indirectement,  les  croisades  ont  donc  puissamment  contribué  à  l'avan- 
cement de  l'industrie,  au  développement  du  commerce  et  de  la  navigation 
extérieure,  en  établissant  des  voies  de  communication  entre  des  peujiles  qui 
ne  se  connaissaient  pas  même  de  nom.  Enfin,  nous  leur  sommes  également 
redevables  du  goût  des  marchandises  asiatiques,  qui  s'est  répandu  en 
Europe  (-). 

(')  Ce  mot,  dérivé  du  vieux  terme  de  marine  :  escale,  port,  station  maritime,  portus  minor, 
dit  Ducange,  désigne  les  villes  et  places  de  commerce  de  la  Turquie  et  des  Etats 
barbaresques.  Escale  signifiait  un  port  de  mer  où  l'on  descend  en  cours  de  route,  oîi  l'on 
entre  par  occasion  pour  acheter  des  vivres,  pour  éviter  les  tempêtes  ou  les  ennemis.  C'est 
ce  qu'on  appelle  encore  faire  escale.  D'autres  veulent  que  ce  mot  ait  été  emprunté  par  les 
Provençaux  aux  Turcs,  qui,  aujourd'hui  encore,  désignent  par  iskelé  les  embarcadères  des 
lieux  où  l'on  s'embarque  ordinairement,  et  que  le  terme  iskelé  soit  dérivé  du  mot  hébreu 
aiskaleth  signifiant  échelle,  dont  on  se  sert  pour  monter  à  bord  d'un  vaisseau  ou  en 
descendre.  Roquefort,  Dictionnaire  étymologique,  I.  t,  p.  111. 

(2)  Abel  Remusat,  Mémoires  sur  les  relations  politiques  des  princes  chrétiens  avec  les 
empereurs  mongols  (second  mémoire).  Dans  I'Histoire  et  mémoires  de  l'Institut  royal  de 
France,  1824,  t.  VU,  p.  411. 
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Ces  avantages  n'eiisseiil  certes  pas  été  alleiiits,  du  moins  aussi  ('OMi[)lè- 
temcni,  par  le  simple  mouvement  des  croisades,  qui  n'ont  jamais  eu  aucun 
des  caractères  de  la  colonisation. 

Envisageant  les  cxpédilions  des  princes  chrétiens  à  un  point  de  vue 
non  pas  religieux,  mais  purement  mercantile,  les  républiques  maritimes 
suivirent,  en  ces  circonstances,  une  polilique  aussi  ferme  et  aussi  liabile  que 
les  Anglais  et  les  Néerlandais,  quelques  siècles  plus  lard;  outre  l'argent 
qu'elles  obtinrent  des  croisés  en  échange  de  services  rendus,  elles  se  firent 
abandonner  une  part  du  butin  enlevé  aux  Musulmans,  et  concéder  des 
exiensions  de  privilèges  commerciaux  considérables. 

L'histoire  de  ces  dépendances  peut  se  diviser  en  deux  périodes,  l'une  de 
grandeur  maritime,  l'autre  de  développement  continenlal.  Elle  est  dominée 
tout  enlière  par  la  position  si  particulière  occupée  sur  le  conlineiit  par  les 
mères  patries  de  ces  dépendances,  et  se  déroule  surfout  dans  l'Orienl,  (|ui  fui 
le  champ  d'action  le  |)lus  vaste  des  exploits  des  descendants  des  Venêtes.  En 
effet,  ceux-ci  élendirent  leiu's  possessions  jusipie  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire  et  s'inslallèreni,  avec  le  consenlement  des  empereurs  byzantins,  sur 
les  rivages  du  Bosphore. 

31ais  peu  à  peu  l'Orient  se  ferma,  et  le  jour  où  le  pavillon  de  l'islam 
flolla  seul  sur  les  murs  de  Consianlinople  (1453)  leslières  républiques  durent 
reculer  de  ce  côté.  Bien  (|ue  de  nombreux  inléréls  économiques  leur  com- 
mandassent de  chercher  à  se  mainlenir  dans  le  Levant,  elles  furent  obligées, 
lors  de  l'envahissement  de  l'Europe  par  les  Ottomans,  de  faire  subir  une 
transformalion  à  leur  polilique  coloniale  en  dirigeant  leurs  conquêtes  vers 
Touest  et  le  nord  du  continent.  Il  n'y  a  peut-être  là  qu'une  simple  coïnci- 
dence, mais  il  est  indisctilable  que  ces  républiques,  riches,  prospères  et 
toules-puissanles,  voyant  leur  commerce  enlravé  en  Orient,  durent  se 
retourner  vers  l'Occident. 

La  grande  prospériié  atteinte  par  les  républiques  maritimes  du  moyen 
âge  put  encore  se  mainlenir  dans  une  certaine  limite  après  la  découverle 
de  l'Amérique,  événement  qui  changea  brusquement  le  mouvement  com- 
mercial du  monde,  el  Venise,  qui  lomba  la  dernière,  conserva  jusqu'à  la  fin 
du  XYlll*^  siècle  une  partie  de  l'empire  qu'elle  avait  conquis  dans  les  pro- 
vinces d'oulre-mor. 
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La  richesse  de  la  reine  de  rA(lri;tli(|iie  el  de  ses  rivales  provenait  non 
seulenienl  de  leur  posilion  lopograpliique,  nfiais  encore  de  leur  système 
polili(|ue  et  de  leur  commerce. 

Elles  s'assurèrent  la  suprématie  dans  les  pays  étrangers  |)ar  divers 
moyens  (|ue  nous  pouvons  résumer  comme  suit  : 

1"  Extension  des  relations  extérieures,  afin  de  créer  des  débouchés  com- 
merciaux et  des  moyens  d'acheter  les  produits  étrangers; 

2"  Protection  des  nationaux  sur  (erre  et  sur  mer; 

3"  Destruction  de  la  concurrence. 

Nous  ne  détaillerons  pas  Torganisalion  des  établissements  coloniaux  des 
républiques  italiennes.  Remarquons  toutefois  que  Venise  établit  des  garnisons, 
dans  les  villes  de  la  Dalmatie,  et  que,  dans  la  plupart  de  ses  autres  dé[)en- 
dances,  elle  distribua  des  territoires  à  ses  patriciens  (').  D'un  autre  côté, 
le  sénat  décréta  une  émigration  considérable  vers  Tile  de  Candie,  qui  fut 
divisée  en  trois  parts,  dont  l'une  fut  réservée  à  la  républicpie,  la  seconde 
attribuée  au  clergé,  et  la  troisième,  partagée  en  cinq  cent  quarante  lots 
disiribués  aux  colons  (-).  Par  ce  système,  on  associait  ces  derniers  à  la 
pros|)érité  de  l'île,  on  siu'veillait  les  indigènes  et  on  fournissait  un  meilleur 
accueil  aux  voyageurs.  Notons,  en  passant,  la  ressemblance  qui  existe  entre 
ce  régime  et  l'occupation  de  la  Crète  par  les  Doiiens,  de  l'Amérique  par  les 
Anglais. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  le  gouvernement 
supérieur  des  établissements  coloniaux  des  Vénitiens  était  l'apanage  de 
familles  puissantes  du  patriciat,  et  l'on  réservait  les  emplois  secondaires 
aux  nobles  d'une  classe  inférieure.  La  durée  de  ces  fonctions  était  fort 
courte  et  cette  brièveté  avait  été  infrodiu'le  par  mesure  de  déliance  envers 
les  délenteurs  du  pouvoir;  on  craignait  qu'ils  ne  s'habituassent  à  l'autorité 
et  commissent  des  abus.  En  voulant  ainsi  parer  à  un  inconvénient,  on  en 
faisait  naître  un  autre  tout  aussi  grave. 

Les  gouverneurs  des  possessions  d'outre-mer  étaient  entourés  d'un  conseil 

('•)  IjAVIsse  et  Kambaud,  Histoire  générale  du  IV''  siècle  à  nos  jours,  t.  II,  p.  869. 
(2)  Un  partage  de  terre  analogue  eut  lieu  dans  le  Péioponèse.  Il  y  fut  formé  cent 
cinquante  fiefs. 
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ot  l'odicior  commaiKhinl  les  lioiipos  élail  (>n  môme  lomps  le  surveillant  el 
l'aide  du  fj;ouvciiieur.  Une  autre  mesure  de  contrôle  consistait  dans  Peuvoi, 
lous  les  cinq  ans,  d'une  commission  de  trois  sénateurs,  chargés  de  recueillir 
les  |)lainles  des  luihilanis  el  de  redresser  les  torts.  JJais  l'examen  (|ue  l'on 
faisait  des  actes  de  l'autorité  était  toujours  fort  sommaire  el  les  plaignants 
se  voyaient  facilement  éconduils.  Le  peu  de  durée  des  fondions  el  l'absence 
des  fonctionnaires  rendaient  d'ailleurs  la  répression  pres(|ue  toujours  impos- 
sible. 

Au  lieu  de  considérer  leurs  |)ossessions  comme  des  parties  intégrantes  de 
l'Etat,  de  les  administrer  de  manière  à  les  rendre  llorissantes,  de  s'elTorcer 
de  se  les  altacher  connue  des  alliées,  les  républi(iues  maritimes  du  moyen 
âge  traitèrenl  leurs  sujets  d'oulre-mer  avec  dureté,  comme  des  populations 
conquises.  Elles  les  entouraient  de  fortificalions  pour  les  tenir  en  respect,  les 
écrasaient  par  les  impôts  et  par  les  exactions  de  certains  patriciens  désireux  de 
s'enrichir.  Alors  qu'elles  avaient  pour  devoir  d'encourager  le  développement 
de  leurs  colonies  eu  cherchant  à  augmenter  leurs  forces  productives,  elles  les 
vexaient  |)ar  des  mesures  llscales,  souvent  très  dures,  (|ue  des  administra- 
teurs peu  scrupuleux  se  chargeaient  quelquefois  de  faire  exécuter  par  des 
moyens  oppressifs.  Aussi,  loin  de  gagner  la  confiance  et  l'atTection  de  leurs 
établissements  maritimes,  elles  furent  exposées  à  des  révoltes  fréquentes  et 
pré|)arèreul  elles-mêmes  la  perte  de  la  principale  source  de  leur  richesse  (^). 

(1)  SiMONUE  deSismondi,  Histoiir  des  réjniblhiucs  italiennes  du  moyen  âge,  t.  V,  pp.  337-338. 
Cantu,  Histoire  utiiverselle,  t.  Xtl,  p.  5C4. 
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CHAPITRE  II 

Influence  de  la   colonisation   sur  le  développement 

de  la  civilisation 

pendant  Tantiquité  et  le  moyen  âge. 

Si  nous  jetons  nn  coup  d'œil  général  sur  Tantiquilé  el  le  moyen  âge,  dont 
nous  venons  de  l'elracer  hiièvemenl  une  dos  faces  les  plus  brillantes,  nous 
conslalerons,  avec  Pinheiro  Ferreira  ('),  que  les  colonies  de  la  prenn'ère  de 
ces  deux  épo(|ues  n'élaienl  que  des  émigrations  en  masse,  soit  de  toute  la 
nation,  soit  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  qui,  cédant  à  des  néces- 
sités diverses,  allait  cbercber  un  asile  au  loin.  Le  plus  souvent  ces  établis- 
sements ne  conservaient  (pie  peu  ou  point  de  rapports  avec  la  mère  patrie. 
Lorsque  la  métropole  exerçait  encore  une  certaine  aulorilé,  c'élait  sous  la 
forme  d'ime  sorte  de  proleclion  plutôt  (pie  d'une  direclion  et  moins  encore 
d'un  gouvernement  immédiat. 

U'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer  (|ue  pendant  l'antiquité  le  monde 
était  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l'Orient  avec  ses  vieilles  el 
splendides  civilisations,  l'Occident  avec  ses  grandes  contrées  inexplorées, 
habitées  par  l'homme  de  l'âge  de  la  pierre,  et  (|ui  s'appellent  aujourd'hui 
la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

Depuis  lors,  l'aspect  de  la  terre  a  totalement  changé.  Actuellement  ce 
sont  les  navires  de  l'Occident  qui  transportent  en  Orient  les  produits  d'un 
commerce  perfectionné,  ainsi  (pic  les  semences  des  découvertes  el  des 
évolutions  de  l'avenir  ('^). 

En  résumé,  au  temps  des  anciens  la  colonisation,  comme  la  navigation. 


(1)  Vattel,  Le  droit  des  gens,  t.  I,  p.  496,  noie  1. 

(2)  Le  Bon,  Les  premières  civilisations,  p.  778. 


40  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  ALI  XLV  SIÈCLE 

fui  toute  de  cabotage,  c'est-à-dire  qu'elle  se  limitait  aux  côtes  d'une  même 
mer,  et  par  conséquent  son  inlluence  ne  se  faisait  sentir  que  faiblement  et 
sur  des  espaces  peu  étendus. 

Au  moyen  âge,  cette  influence  |)rit  un  caractère  plus  pénétrant  et  se 
rapprocha  déjà  de  celui  des  temps  modernes.  Toutefois,  ce  n'est  guère 
qu'à  partir  de  la  restauration  de  l'empire  grec  en  12Gi,  que  celle  action 
s'est  manifestée  d'une  manière  toute  diflerente  de  celle  de  l'antiquité. 

Au  moment  où  le  faible  empire  grec  remplaça  l'empire  latin,  celui-ci  se 
composait  d'une  mullilude  de  territoires  obéissant  à  de  noird)ieux  souverains 
vivants  dans  la  plus  grande  mésintelligence.  Les  Vénitiens,  qui  jadis  avaient 
largement  contribué  à  la  prise  de  Conslanlinople  par  les  Occidentaux 
(12  avril  1204),  surent,  de  même  (pie  les  Génois,  profiter  de  l'instabilité  de 
la  nouvelle  doniiiiation  pour  augmenter  la  vilaliié  de  leurs  établissements 
d'Orient. 

Au  |)oinl  de  vue  i)olitique,  certaines  de  ces  possessions  étaient  complète- 
ment inféodées  aux  deux  républiques  rivales  du  moyen  âge,alois  cpie  d'autres 
relevaient  simullanémcnl  de  Venise  ou  de  Gènes  et  d'un  prince  régnant. 

Ces  dépendances,  (|ui  s'étendaient  dans  tout  l'empire  et  presque  jusqu'aux 
portes  de  Conslanlinople,  étaient  de  véritables  places  fortes.  Dispersées  çà  et 
là,  elles  avaient  toutes  pour  objectif  de  s'emparer  de  gré  ou  de  force  du 
commerce  maritime,  (pii  jusqu'alors  avait  été  pratiqué  soit  par  les  dynastes 
locaux,  soit  par  les  empereurs  de  Trébizonde.  Toujours  guidés  par  leur 
esprit  mercantile,  les  Génois  enlevèrent  les  principaux  ports  de  la  Crimée 
et  le  sud  de  la  future  Russie.  En  Asie  31ineure,  ils  poussèrent  même 
l'audace  jusqu'à  tenter  de  supprimer  les  dynasties  régnantes. 

Dans  ce  cadre,  que  l'Empire  romain  d'Orient  avait  autrefois  trouvé  trop 
étroit  pour  lui  seul  et  dont  les  Latins  n'occupaient  plus  (pi'une  faible  partie, 
vivaient  côte  à  côte  des  dominations  chrétiennes  et  musulmanes;  aussi  le 
morcellement  de  l'Orienl  prit-il,  peu  à  peu,  une  si  grande  extension  que 
pour  beaucoup  de  ces  dépendances  le  mot  d'Anarchie  conviendrail  mieux 
que  celui  d'Éiaf. 

Celle  situation,  qui  résultait  surtout  de  la  diversité  de  dialectes  et  de 
religions,  fut  toujours  un  obstacle  à  la  formation  de  colonies  dans  le  sens 
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actuel  du  nioL  Toutes  les  dynasties  qui  se  succédèrent,  grecques,  italiennes 
et  même  |)lus  tard  françaises  ont  conservé  la  vieille  organisation  du  pays  : 
les  clans  avec  leurs  chefs  héréditaires,  retranchés  dans  les  forteresses 
de  la  montagne.  Ces  tribus  belliqueuses,  qui  semblaient  ne  vivre  que  pour 
se  détruire  entre  elles  en  d'interminables  guerres  civiles  et  produire  des 
mercenaires,  des  condottieri  pour  les  guerres  du  monde  entier,  rejetaient 
inconsciemment  à  Tarrière-plan  tout  ce  qui  pouvait  avoir  pour  résultat  de 
dévelop|)er  la  prospérité  et  la  richesse  du  pays.  Un  tel  état  social,  une 
telle  disposition  d'esprit  devait  forcément  amener  une  évolution  ethno- 
graphique de  rOrient,  et  Thisloire  du  Xllh  et  du  XIV"  siècle  n'est  qu'une 
longue  suite  de  guerres  de  succession  et  de  luttes  féodales  contre  les  vassaux 
indociles.  Les  républiques  italiennes  surent  largement  et  en  toutes  circon- 
stances bénéficier  de  ces  discordes.  Sans  s'inquiéter  de  savoir  qui  était 
prince  viager,  usufruitier,  nu-propriélaire  ou  suzerain,  elles  en  profitèrent 
soit  pour  déclarer  l'autonomie  de  leurs  possessions,  soit  pour  étendre  leurs 
empiétements  on  arracher  de  nouveaux  privilèges.  Aussi  la  position  qu'elles 
occupèrent  en  Orient  rendit,  à  un  moment  donné,  l'existence  de  l'empire 
grec  précaire,  l'empêchant  de  recouvrer  la  prospérité  qu'il  avait  eue  avant 
la  prise  de  Constantinople  (1261).  L'élément  italien  parvint  à  s'implanter 
si  profondément  que,  presque  dans  chacune  des  villes  de  l'empire,  il  y  avait 
un  quartier  vénitien  ou  génois,  quelquefois  même  les  deux.  Enfin  dans 
ces  cités,  la  puissance  du  podestat  des  colonies  étrangères  était  souvent  bien 
supérieure  à  celle  du  gouverneur  impérial. 

Cette  faiblesse  de  l'organisme  devait  forcément  engendrer  une  faiblesse 
militaire.  Les  armées  de  rem|)ire  ne  se  composaient  plus  que  de 
barbares,  dont  le  seul  but  était  de  servir  leurs  intérêts  et  leurs  passions  par 
le  pillage  ou  par  des  luttes  armées  qui  ébranlaient  la  monarchie.  Les 
empereurs,  sachant  que  leur  marine  était  nulle,  n'avaient  d'autre  ressource 
que  d'opposer  à  une  flotte  génoise  une  flotte  vénitienne,  et  récipro- 
quement. 

Enfin,  à  côté  de  ces  discordes  intestines,  Byzance  eut  à  supporter  les 
maux  occasionnés  par  les  guerres  que  Venise  et  Gênes  se  livraient  en 
Orient.  C'est  ainsi  qu'en  1296  les  Vénitiens,  après  avoir  dispersé  la  flotte 
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génoise,  viiireiil  assiéger  leurs  rivjiiix  dans  Péra  el  Galala,  brûlant  les 
maisons  grecques  en  même  temps  que  les  habilalions  ilaliennes. 

Seule  l'Europe  latine  aurait  pu  modifier  cette  siluaiion  et  sauver  Tempire 
grec;  mais,  au  XI V«  siècle,  l'Occident  élait  également  travaillé  par  les 
guerres  de  nation  à  nation.  D'un  autre  côté,  l'unité  d'action  dans  ces  pays 
lointains  élait  impossible,  parce  que  les  intérêts  y  étaient  multiples  el 
opposés.  Tout  s'y  faisait  indillëremment  au  gré  de  Venise,  de  (Jênes,  des 
maisons  angevine  ou  aragonaise,  et  l'on  s'attaquait  à  la  fois  aux  Seidjoukides 
el  aux  Osmanlis,  aux  jMamelouks  d'Egypte  et  aux  Beri)ères  d'Afrique.  En 
outre,  la  plupart  de  ces  croisades  s'inspiraient  même  de  sentiments  peu 
bienveillants  pour  l'empire  grec.  Aussi  arriva-t-il  que,  sous  les  derniers 
Paléologues,  la  puissance  du  Basileus  perdit  de  son  prestige  au  profit  des 
lurcs,  à  un  point  tel  (|ue  Manuel  11,  malgré  son  esprit  cultivé  et  son  âme 
généreuse,  eut  lliumiliation  de  voir  l'histoire  de  Byzanro  se  confondre  avec 
celle  des  Ottomans. 

La  chute  de  l'hellénisme  fut  scellée,  le  29  mai  4453,  par  la  prise  de 
Conslantinople.  A  partir  de  ce  jour,  le  pavillon  turc  flotta  sur  Sainte-Sophie, 
annonçant  ainsi  au  monde  que  ranti(jue  métropole  de  l'orthodoxie  était 
devenue  la  capitale  de  l'islamisme. 

L'abaissement  (|ue  subit  alors  l'hellénisme  rejaillit  sur  le  développement 
des  colonies  ilaliennes  et  marqua  le  commencement  de  leur  décadence. 
Certaines  d'entre  elles  purent  encore  conserver  leurs  lois  et  leurs  franchises, 
mais  se  virent  dans  l'obligation  d'observer  vis-à-vis  du  sultan  des  Osmanlis 
une  attitude  plus  soumise  ([ue  celle  qu'elles  s'étaient  permise  jadis  à  l'égard 
de  l'empereur  grec. 

A  partir  de  ce  moment,  Gênes  et  Venise,  qui  avaient  tant  contribué  à 
l'affaiblissement  de  l'empire  grec,  eurent  à  compter  avec  le  sultan  de 
Stamboul.  La  première  de  ces  deux  républiques  vit  successivement  ses 
princes  d'Enos  (Thrace)  et  des  îles  soumises  à  sa  domination  dépouillés  de 
leurs  États.  Enivré  par  ces  succès,  Mohammed,  poussant  l'audace  plus 
loin,  enleva  aux  Génois,  en  liôd,  Amastri  (Amaslra),  sur  la  côte  septen- 
trionale d'Analolie,  el,  quelques  années  plus  tard,  en  14.7S,  Kaffa  en 
Crimée,  Azov  sur  le  Don  et  tous  ses  comptoirs  de  la  mer  Noire. 
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Plus  long  et  plus  compliqué  fut  le  duel  entre  l'Empire  et  Venise.  Commencé 
en  1463,  il  s'étendit  à  tous  les  rivaj^es  et  à  toutes  les  Mes  de  l'Orient.  Ce 
fut  une  succession  de  prises  et  de  reprises  des  possessions  vénitiennes,  et 
dans  ces  campagnes  se  commirent  les  plus  grandes  cruautés.  Enlin,  écrasée  et 
abandonnée  par  ses  alliés  de  Naples  et  de  Hongrie,  la  république  de  Venise 
vit  son  adversaire  turc  venir  la  menacer  presque  sous  les  murs  de  sa 
métropole.  En  4479,  elle  dut,  devant  le  danger,  se  résigner  à  mettre  bas 
les  armes  et  à  traiter  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  Elle  céda  à  son 
ennemi  une  partie  de  ses  possessions  et  paya,  outre  100,000  ducats  de 
contribution  de  guerre,  140,000  ducats  de  tribut  annuel,  en  compensation 
desquels  elle  obtint,  il  est  vrai,  certaines  Crancliises  pour  son  commerce. 
C'était  là  un  dédommagement  sans  importance;  Venise  avait  reçu  le  coup 
mortel,  et  une  suite  de  circonstances  malheureuses  pour  elle  aggravèrent 
le  mal,  qui  finit  par  l'anéantir. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  retracer  nous  amène  à  dire,  sous  forme 
de  conclusions,  que  les  humbles  nefs  des  peuples  anciens  ont  fait  jaillir  les 
premières  lueurs  qui  éclairèrent  l'Europe  et  lui  permirent  de  se  dégager  de 
la  barbarie.  Les  puissants  navires  modernes  ne  sauraient  sans  injustice 
dédaigner  les  frêles  embarcations  qui,  sur  les  mers  dangereuses,  sans  autre 
guide  que  les  étoiles,  ont  commencé  la  grande  tâche  en  dehors  de  laquelle 
la  civilisation  humaine  n'est  pas  possible  :  faire  connaître  les  peuples  les 
uns  aux  autres,  mettre  en  circulation  les  richesses  et  les  idées,  briser  les 
barrières  et  donner  ainsi  pour  point  de  départ  à  tout  effort  nouveau  l'ensemble 
des  progrès  précédemment  accomplis. 

De  leur  côté,  les  républiques  maritimes  du  moyen  âge,  profitant  des 
enseignements  de  leurs  devanciers,  poussèrent  leurs  investigations  plus  loin. 
Elles  exploitèrent  principalement  l'Orient,  s'inquiélant  peu  de  savoir  avec 
qui  elles  traitaient,  ne  distinguant  pas  entre  les  sultans  et  les  empereurs 
de  Constantinople,  spéculant  avec  les  infidèles  comme  avec  les  croisés,  ne 
recherchant  pour  leurs  comptoirs  que  des  endroits  propices  au  commerce. 

Nous  avons  vu  que  ces  relations  mercantiles  donnèrent  naissance  à  une 
série  d'établissements  éparpillés  autour  de  la  nier  Noire,  en  Asie  Mineure  et 
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sur  la  cote  sepknlrionale  d'Afrique,  assez  semblables  aux  comptoirs  euro- 
péens des  coles  de  la  Chine. 

Si  maintenant  nous  nous  demandons  quels  avantages  politiques  les  répu- 
bliques italiennes  ont  recueillis  de  ces  établissements,  nous  dirons  sans  hési- 
tation qu'ils  furent  la  cause  principale  de  leur  prospérité,  spécialement  pour 
Venise,  la  plus  illustre  d'entre  elles.  En  effet,  que  seraient  devenues  ces 
républiques  maritimes  si  elles  s'étaient  confinées  dans  leurs  murs,  si  elles 
n'avaient  pas  couru,  par  delà  les  mers,  chercher  un  aliment  à  leur  aclivilé, 
à  leur  fièvre  du  commerce?  Oserait-on  prétendre  que,  sans  cette  expansion, 
Venise,  Gênes,  Pise,  Florence,  Amalfi  eussent  été  autre  chose  que  des  villes 
mortes,  dont  la  géographie  aurait  à  peine  enregistré  les  noms  et  qui  seraient 
restées  absolument  étrangères  au  mouvement  civilisateur  provoqué  soit  par 
les  rapports  entre  peuples  civilisés,  soit  par  l'influence  des  nations  chré- 
tiennes sur  les  païens  et  les  infidèles? 

Le  développement  de  ces  républiques  est  d'autant  plus  étonnant  que  les 
causes  de  faiblesse  des  métropoles  du  moyen  âge  étaient  multiples.  La  rivalité 
qui  animait  les  États  les  uns  contre  les  autres  doit  être  placée  en  première 
ligne,  parce  qu'elle  a  exercé  une  influence  (juasi  quotidienne.  De  plus,  elle 
constituait  un  obstacle  constant  à  la  réalisation  du  but  vraiment  grandiose 
que  les  républiques  italiennes  auraient  certainement  atteint,  si  elles  avaient 
été  unies.  Loin  delà.  Gênes  abattit  Pise,  (|ui  s'était  emparée  d'Amalfi,  et  fui 
elle-même  anéantie  par  Florence;  Venise  et  Gênes  furent  en  guerre  pendant 
tout  le  moyen  âge.  Ces  sentiments  d'envie  doivenl-ils  nous  étonner?  Ne 
vit-on  pas  dans  l'anliquité  la  Grèce  couverte  de  petites  républiques  qui  se 
jalousaient  et  se  combattaient  constamment  ? 

Les  dissensions  (|ui  existaient  entre  les  républiques  du  moyen  âge  devaient 
fatalement  avoir  des  conséquences  funestes.  Aussi,  dès  que  le  mouvement 
d'expansion,  qui  s'était  manifesté  jusqu'alors,  vint  à  se  ralentir,  on  constata 
un  amoindrissement  progressif  de  leur  influence  politique  en  dehors  de  leurs 
possessions;  le  pouvoir  gouvernemental  se  concentra  dans  les  mains  d'une 
ou  de  quelques  familles,  et  la  vie  républicaine  s'éteignit  lentement.  En  1434, 
Florence  tomba  sous  la  domination  des  Médicis;  trente  années  plus  tard, 
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Gênes  devint  sujette  du  Milanais,  tandis  que  l'heure  de  la  longue  agonie  de 
Venise  ne  tardera  pas  à  sonner  (').. 

Néanmoins,  le  dernier  siècle  du  moyen  âge  vit  naître  des  inventions  nau- 
tiques, dont  la  colonisation  retira  des  avantages  énormes, 

A  la  fin  du  XIII"  siècle,  les  grandes  expéditions  —  celle,  par  exemple, 
que  fit  le  Vénitien  Marco  Polo,  en  4271,  à  la  cour  du  grand  Mongol  — 
suivaient  encore  la  voie  de  terre.  Au  XV"  siècle,  nous  voyons  les  perfection- 
nements apportés  à  la  construction  des  navires  se  joindre  aux  progrès  de 
l'art  nautique;  à  la  boussole  viennent  s'ajouter  les  portulans,  les  cartes 
marines,  les  éphémérides  ou  tables  astronomi(|ues.  Grâce  à  ces  progrès,  les 
relations  de  l'Europe  avec  POrient  asiatique  et  l'empire  mongol  preinienl  de 
plus  en  plus  d'extension.  La  navigation  se  substitue  au  cabotage,  l'Océan 
remplace  la  Méditerranée  comme  voie  de  communication  entre  les  peuples, 
la  colonisation  parvient  à  pénétrer  dans  les  pays  dont  elle  n'avait  qu'effleuré 
les  rivages,  et  aborde  dans  des  régions  jusqu'alors  inconnues. 

Le  fait,  qu'on  a  occupé  et  colonisé  depuis  quatre  siècles  des  terres 
vacantes  et  dépourvues  de  civilisation  analogue  à  la  nôtre,  constitue  le  vrai 
contraste  entre  les  œuvres  coloniales  anciennes  et  celles  des  temps  modernes. 
En  effet,  les  Portugais  et  les  Espagnols  différaient  bien  plus  du  Caraïbe,  de 
rinca  et  de  l'Aztèque  que  le  Grec  phocéen,  du  Ligure  des  environs  de 
Massalia.  La  colonisation  hellénique  avait  reçu  une  sorte  de  préparation,  grâce 
au  passage  des  Phéniciens  sur  divers  points  des  côtes  de  la  Méditerranée 
occidentale,  tout  comme  la  voie  suivie  par  les  Romains  en  Afrique  avait  été 
aplanie  par  l'expansion  antérieure  des  (carthaginois.  Ces  différents  peuples 
ne  possédaient  pas  la  même  culture  intellectuelle,  politique  et  sociale,  mais 
il  y  avait  entre  eux  des  analogies,  résultant  d'une  certaine  similitude  de  vie 
et  d'influences,  ressenties  de  proche  en  proche,  tandis  que  la  découverte  du 
Nouveau  Monde  mettait  en  contact  des  éléments  absolument  dissemblables. 
Ces  considérations  feront  saisir  la  relation  qui  existe  entre  les  colonies 
de  l'antiquité,  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 

(1)  GtizoT,  Histoire  générale  de  la  rivilisalion  en  Europe,  p.  207. 
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TITRE   m 

Exposé  des  sysièmcs  de  folonisalinii  pendani  l'ère  moderne 
et  spécialement  pendani  le  XIX"  siècle. 


CHAPITI\E  I>REM1ER 
Système    portugais. 

INTRODUCTION. 

En  soupçonnant  el  en  conslaiant  les  premiers  l'existence  de  terres 
inconnues,  dont  la  découverte  a  été  si  utile  aux  autres  nations  du  vieux 
continent,  les  Portugais  ont  préparé  etTicacement  les  succès  que  l'Europe 
n'a  cessé  depuis  lors  d'obtenir  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Océanie.  Par  ses 
prodigieuses  entreprises,  vers  la  fin  du  XV"  siècle,  ce  peuple  intelligent  et 
actif  accapara  pour  ainsi  dire  tout  le  commerce  de  l'Orient,  qui  jusqu'alors 
avait  été  complètement  aux  mains  des  répu])liques  italiennes. 

Déjà,  sous  la  dynastie  des  d'Aviz,  à  l'incitation  du  prince  Henri  le  Navi- 
gateur, fils  du  roi  Jean  I",  le  Portugal  devint  maître  de  l'Hindoustan,  grâce 
à  l'audace  et  à  l'intrépidité  de  ses  navigateurs,  qui,  sous  la  conduite  de  Vasco 
de  Gama,  doublèrent  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Les  Portugais  appliquèrent 
dans  leurs  possessions  des  Indes  des  règles  de  colonisation  erronées.  Au 
point  de  vue  politique,  ils  eurent  le  tort  de  s'immiscer  dans  les  alîaires  inté- 
rieures du  pays,  de  croire  que  pour  maintenir  les  indigènes  sous  leur  domi- 
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iialion,  il  élail  indispensable  d'élever  des  places  forles  gardées  par  de 
nombreuses  garnisons.  Nous  verrons  également  que  dans  leurs  relations 
commerciales  avec  les  Indiens,  ils  suivirent  des  docirines  fausses.  Toujours 
pénétrés  des  idées  militaires,  ils  faisaient  le  trafic  en  se  servant  de  vaisseaux 
énormes,  connus  sous  le  nom  de  carraques,  armés  pour  la  guerre  et  chargés 
d'un  nombreux  équipage  de  marins  et  de  soldats,  ce  qui  consliluait  de  très 
lourdes  charges  pour  le  trésor. 

Si,  au  débul  de  ses  entreprises  d'oulre-mer,  ce  peuple  s'est  servi  de 
moyens  critiquiibles,  il  faut  reconnaître  (|ue,  novateur  de  la  colonisation 
moderne,  il  se  vil  le  premier  dans  l'obligation  d'user  de  procédés  qui 
paraissaient  être  réclamés  par  les  circonslances,  mais  n'avaient  malheureu- 
sement pas  encore  été  consacrés  par  l'expérience. 

Malgré  ces  fautes,  durant  le  W"  siècle  et  le  commencement  du  XVI*,  la 
puissance  lusilanieiine  d'outre-mer  prit  une  extension  colossale.  En  15H, 
son  empire  colonial,  dont  le  centre  était  Goa,  s'étendait  sur  les  côtes  de 
Guinée,  du  Mozambique,  de  Sofala,  de  Melinda,  des  deux  presqu'îles  de 
rinde,  et  comprenait  tout  le  Malabar,  Ormulz  dans  le  golfe  Persique, 
Ceyian,  Malacca,  les  Moluques,  Ternale,  Timor  ainsi  qu'un  certain  nombre 
des  îles  de  la  Sonde.  En  Amérique  même,  le  Porlugal  reçut  en  parlage  les 
immenses  régions  du  Brésil,  découvert  par  Cabrai  en  1500,  et  (|ui  se  déclara 
indépendant  en  1822  seulemenl. 

A  la  suite  des  difïicultés  qui  s'élevèrent  entre  divers  prétendants  à  la 
mort  du  roi  Sébastien,  lue  en  1S78  à  Alcazar-Quivir  dans  une  rencontre 
avec  les  Maures,  le  Portugal  et  toutes  ses  dépendances  d'oulre-mer  passèrent 
sous  la  domination  de  la  monarchie  espagnole  (4580). 

Cet  événement  qui,  dans  notre  sujet,  semble  n'avoir  qu'un  intérêt  histo- 
rique, eut  une  portée  politique  très  grande,  parce  que  l'époque  où  les  deux 
premières  puissances  colonisatrices  du  XVI''  siècle  passèrent  sous  le  sceptre 
des  rois  de  la  dynastie  austro-castillane,  se  confond  avec  l'apogée  de  l'ex- 
tension coloniale  de  l'Espagne.  D'autre  pari,  dès  ce  moment,  l'hisloire  des 
colonies  porlugaises  se  ferme  pour  se  confondre,  pendant  soixante  années, 
avec  celle  des  dépendances  d'oulre-mer  espagnoles.  Elle  ne  se  rouvre  qu'en 
4640,  lorsque  la  maison  de  Bragance  monta  sur  le  trône  de  Portugal. 
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SECTION  PREMIÈRE 

APERÇU  DE  LA  POLITIQUE  COLONIALE  DES  PORTUGAIS  JUSQu'a  LA  PROMULGATION 
DE  LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  DU  29  AVRIL  1826. 


GENERALITES. 

Nous  n'avons  pas  à  enirer  dans  les  détails  de  la  polili(|ue  coloniale  du 
Portugal  antérieurenienl  au  XIX^  siècle.  Disons  seulement  que  le  comte 
d'Oeyras,  marquis  de  Pombal,  minisire  du  roi  Joseph  1"='  de  4  750  à  1777, 
arriva  au  pouvoir  avec  des  idées  notivelles.  Devançant  son  temps,  il 
décréta  que  devant  la  loi  les  indigènes  des  colonies  seraient  les  égaux  des 
Portugais  nés  dans  la  métropole  (').  De  plus,  il  édicta  des  peines  contre 
ceux  qui  lenleraient  de  maintenir  entre  les  Indiens  et  les  Européens  les 
dislinctions  qui  existaient  jus(pralors.  Trop  avancées  pour  répo(|ue,  ces 
vues  devaient  disparaiire  avec  le  grand  marquis,  comme  Tappeiail  le  peuple. 
A  sa  chute,  (pii  coïncida  avec  ravènement  de  la  reine  Maria-Bénédicte,  le 
gouvernemeni  fut  confié  à  un  parti  réactionnaire. 

Le  nouveau  pouvoir  appliqua  des  principes  tout  à  fait  opposés  et  se  laissa 
absorber,  au  point  de  vue  commercial,  par  l'Angleterre,  malgré  tous  les 
dangers  cpie  le  marquis  de  Pombal  avait  fait  entrevoir  dans  la  poursuite 
d'une  telle  |)olitique,  pendant  qu'il  avait  la  confiance  de  son  pays.  Aussi 
peut-on  dire  que  de  celte  épocpie  date  l'alTaiblissemenl  graduel  de  la  domi- 
nai ion  portugaise  dans  ses  colonies,  bien  (|ue  les  découvertes  de  l'Espagne 
dans  l'autre  hémisphère,  durant  la  première  moitié  du  XVh  siècle,  eussent 
déjà  fait  passer  les  Lusitaniens  au  second  rang  des  nations  colonisatrices. 
Los  consé(|uences  les  plus  funestes  de  celte  politique  sont  surtout  notées 
dans  l'histoire  de  la  lin  du  XVIII"  siècle  et  des  premières  années  du  XIX".  En 

(<)  Nous  verrons  plus  loin  que  ce  principe  d'égalité  servit  de  base  ;\  la  cliarte  constitu- 
tionnelle du  29  avril  1826. 
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oITol,  lors(|iio,  après  la  riipliire  de  la  paix  d'Amiens,  .Napoléon  demanda 
aux  l'orlugais  de  ne  plus  ouvrir  leurs  porls  à  l'Anglelerre,  il  essuya  un  refus, 
à  la  suite  duquel  il  (il  envahir  le  Porlugal  par  ses  armées.  L'occupalion 
fran^'aiso  (1807  à  ISl/f)  mil  le  roi  Jean  VI  dans  Tohligalion  de  se  réfugier 
au  Hrésil;  il  ne  revint  à  Lisbonne  qu'en  1821,  à  la  suite  de  la  r('V()lulion 
de  1820,  (pii  donna  au  Portugal  un  goiivernemenl  consliiulionncl. 

Nous  venons  de  dire  (pie  pendant  les  années  (pii  suivirent  la  chute  du 
marquis  de  Pomhal,  le  pays  se  trouvai!  exeessivemeni  alTaihli.  Ajoutons 
(|ue  sa  siluaiion  (inaiieière,  très  mauvaise,  ne  lui  avait  pas  permis  d'ouvrir 
les  voies  de  communication  nécessaires  au  développemeni  de  son  industrie, 
(|ui  était  presque  nulle.  Au  point  de  vue  commercial,  il  n'avail  (pie  les 
relations  forcc'es  du  Brésil  avec  Lisbonne.  Son  année,  (|ui  avait  eu  une 
certaine  valeur  a|)rès  avoir  élé  leconslituée  par  le  comie  de  Lippc-Schaum- 
boiug,  était  relond)ée  dans  sa  première  désorganisation;  sa  (lotte  de  guerre, 
(jui  avait  (ait  sa  grandeur,  ii'cxislail  |iliis  (pie  de  nom.  En  présence  d'un  lel 
alTaissemenl,  il  n'était  pas  possible  aux  PorlugJiis  de  Iravailler  bien  activement 
à  l'extension  de  leur  puissance  marilime,  et  l'on  peut  dire  (pi'à  celle  épo(pie 
le  rôle  de  l'Hlat  dans  le  (lévelop|)emenl  de  ses  colonies  était  pour  ainsi 
dire  nul. 

La  siluation  n'éiail  pas  meilleure  dans  les  colonies.  Les  gouverneurs, 
n'ayani  à  leur  (lis|)osilion  aucun  moyen  de  développer  rinlliience  de  la 
méiropole,  étaient  condamnés  à  rester  dans  une  apalliie  continuelle.  C'est  à 
peine  si  les  expéditions  que  A,  Saldanha  da  Gaina,  gouverneur  de  l'Angola 
de  1807  à  1810,  envoya  poin-  rejoindre  par  voie  de  terre  les  possessions 
portugaises  du  Mozambique,  peuvent  élre  citées  comme  le  fait  le  plus 
marquant  des  premières  années  du  \l\'"  siècle  ('). 

Si  la  méiropole  n'avail  pres(|ue  pas  de  relaiions  avec  ses  colonies,  surtout 
avec  celles  d'Afrique,  il  n'en  était  pas  de  même  de  ces  dernières  avec  le 
Brésil,  où  elles  Irouvaienl,  comme  nous  allons  le  voir,  un  très  grand 
débouché  pour  leurs  esclaves,  qui  consiituaienl  leur  seul  article  d'exportation. 


(')  Delannoy,  LWiijiold  et  ht  loUinhdlitiHpoylUijaisc  iMi  i.i .  hk  i,a  Suc.  iiklue  DBGtnciiAi'HiK, 
p.  383,  1895). 
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TRAITE    DES    NÈOnES. 

Nous  ne  voulons  pas  l'airo  ici  l'hisloire  de  ce  commerce  illicite  inauguré 
au  XV"  siècle,  sous  le  règne  d'Alphonse  l'Africain,  par  le  Portugais 
Antoine  Gonzalez.  Si  nous  croyons  devoir  en  parler,  c'est  parce  (|ue,  lors  de 
la  découverte  du  Nouveau  Monde,  ce  trafic  odieux,  réprouvé  aujourd'hui  par 
toutes  les  nations  civilisées,  a  coiitrihué,  il  est  triste  de  le  dire,  à  la  prospérité 
de  certaines  colonies  portugaises.  En  oITet,  nous  venons  de  voir  que,  tout  en 
étant  une  source  de  revenus  |)Our  l'Afrique,  il  fournissait  au  Brésil  les  bras 
sans  les(|uels  la  valeur  de  celte  colonie  devait  êlre  nulle;  car  un  sol  vierge 
et  fertile  est  la  base  de  sa  richesse.  C'est  ainsi  que,  du  milieu  du  XVIll'-'  siècle 
au  commencement  du  XI X%  on  end)arqua  à  Saint-Paul-de-Loanda  six  cent 
(|uarante-deux  mille  esclaves,  soit  quatorze  à  (piinze  mille  par  an.  En  1770, 
les  revenus  de  la  Couronne,  lires  du  commerce  des  nègres,  s'élevaient  à 
150  conlos,  tandis  (|ue  les  autres  ressources  n'atteignaient  pas  le  vinglième 
de  celte  somme  ('). 

Chose  étrange,  la  suppression  de  ce  commerce  infâme,  qui  avait  été  jadis 
une  source  de  richesses  pour  les  colonies  portugaises,  devait,  après  une 
série  de  crises,  amener  une  évolulion  com|)lèle  de  la  polili(pie  coloniale  de 
la  métropole  el  provo(|uer  un  relévemeni  1res  prononcé  des  dépendances 
d'oulre-mer,  par  un  développement  plus  honnête  qu'aux  siècles  [)récédents. 

En  1817  déjà,  le  Portugal  prit  pour  la  première  fois,  vis-à-vis  de 
TAiiglelerre,  l'engagenienl  de  combattre  la  traite,  mais  les  troubles  sanglants 
dont  il  était  le  théâtre  rempêchèrent  d'édicler  des  mesures  radicales  à  cet 
éjiard.  Ce  ne  fui  (|u'en  1834,  lorsque  le  calme  fut  rétabli  à  la  suite  du  départ 
de  Dom  .Miguel,  (pie  le  Gouvernement  put  s'occuper  de  (|uestions  étrangères 
à  la  polili(|ue  intérieure.  Il  lit  voter  la  loi  de  1836,  œuvre  de  l'éminent 
minisire  Sa  da  Bandeira,  pour  supprimer  le  commerce  des  esclaves  par  la 
voie  de  mer. 

Celle  mesure  ne  larda  pas  à  soulever  le  méconlentement  des  esclavagistes. 

(M  DE  ÂNiiKAtiE  Coitvo,  Estiulofi  nobrc  as  prociiirias  iiltramarinas,  t.  I,  p.  115. 
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Ceux  tle  l'Angola  ailèronl  jusqu'à  prendre  les  ormes  el  forcèrent  le  gouver- 
neur, S.  Anionio  de  Noronha,  à  quiller  la  colonie.  En  présence  d'une  lelle 
altilude,  on  n'osa  pas  appliquer  la  loi,  et  les  esclavagistes,  comprenant  (|ue 
leur  commerce  était  menacé,  profitèrent  de  cette  circonstance  pour  augmenter 
leur  trafic  de  chair  humaine.  C'est  ainsi  qu'en  1838,  on  embarqua  à  Saint- 
Philippe  de  Benguela,  |)rincipal  port  d'exportation  des  esclaves,  trente-huit 
mille  de  ces  malheureux  ('). 

L'Angleterre,  poursuivant  l'aholilion  de  la  traite  des  esclaves,  signa,  en 
184-2  avec  le  Portugal,  un  traité  par  lequel  les  deux  puissances  s'engageaient 
à  établir  des  croisières  pour  empêcher  la  sortie  des  négriers.  Bien  que  le 
commerce  des  esclaves  ne  fût  pas  complètement  tué,  les  transactions  avec 
l'Afrique,  dont  on  ne  lirait  presque  pas  d'autres  produits  à  cette  époque, 
furent  forlemciil  atteintes.  A  ce  mometit,  les  relations  commerciales  de  la 
métropole  n'élaient  d'ailleurs  pas  brillantes.  Ainsi,  en  1852,  le  Portugal 
n'exportait  encore  que  pour  6,880,533  milreis  de  marchandises  et  en 
recevait  seulement  pour  9,286,023  milreis  (2). 

Au  milieu  du  XW"  siècle,  par  suite  d'un  événement  imprévu,  la  politique 
coloniale  liu  Portugal  se  réveilla  subiiemenl.  Prétextant  (|ue  les  engagements 
pris  par  le  traité  de  184-2  n'avaient  pas  été  tenus,  l'Angleterre  se  permit 
d'occuper  le  territoire  d'Aml)riz,  |)ossédé  autrefois  pai-  les  Portugais,  dans 
le  but  avoué  d'empêcher  la  traite  de  s'exercer  dans  ce  port.  Celle  audace  des 
Anglais  excita  la  fierté  des  Lusitaniens;  non  seulement  ils  devinrent  d'ardenis 
abolitionnistes  en  décrétant,  le  14  décembre  18.^4,  que  la  traite  des  nègres 
était  interdite  dans  leurs  possessions  d'AI"ri(pie  par  terre  et  par  mer,  mais 
leur  politique  coloniale  fil  de  lels  progrès,  (ju'elle  se  rapprocha  des  idées 
modernes. 

Pour  ne  citer  (|u'un  lait,  disons  qu'Andjriz  et  le  nord  de  la  colonie 
d'Angola,  où  la  puissance  portugaise  ne  s'était  plus  fait  sentir  depuis  long- 
temps, furent  réoccupés,  el  que  les  colonies,  doni  l'accès  jusqu'alors  avait 
élé  interdit  aux  étrangers,  furent  enlr'ouvertes  à  la  science,  comme  nous  le 


(I)  G.  Tams,  Die  jiortiuiii'sisclicii  Ih'silzuinicn,  eU\.  p.  /ifi. 
(-)  Le  milreis  valait  h  cette  époque  fr.  6.  li. 


ET  ROLE  DE  E'ÉTAT  DANS  l.E  DEVELOPPEMENT  DES  COLONIES.     5.' 

prouve  raulorisalioii  acconlée  à  celle  même  époque,  au  docleur  allettiaud 
Walwilseh,  de  l'aire  des  éludes  sur  la  flore  de  l'Angola  ('). 


SECTION  II 

politiqui:  colonfale  des  portugais 

depuis  la  promulgation  de  la  charte  constjtotioniselle  du  20  avril  1821) 

jusqu'à  nos  jours. 


CAUSES  POUR  LESQUELLES  LES  PORTUGAIS  rSE  PUKE:\T  TRAVAILLER 

AU  RELÉVEMEIMT  DE  LEURS  COLOINIES 

PENDANT  LA  PREMIÈRE  MOITIÉ  DU  XIX»  SIÈCLE. 

Bien  (|ue  la  charte  du  29  avril  1826,  octroyée  par  Dom  Pedro  IV,  ait 
dolé  le  Portugal  d'un  régime  conslitutioniiel,  (|ui  perniil  l'élahoration  de  lois 
ayant  pour  objet  d'encourager  le  commerce  et  l'industrie,  durant  plusieurs 
années,  ce  pays  ne  put  Iravaiiler  au  développement  de  ses  colonies  d'une 
façon  conforme  à  l'esprit  moderne.  Il  en  l'ut  empêché  par  la  guerre  civile 
prescpie  constante,  (|ui  mil  aux  prises  les  absolutistes  et  les  constitutionnels 
et  (|ui  résume  toute  la  politique  intérieure  du  Portugal,  au  début  du 
XIX^  siècle.  Si  nous  y  ajoutons  l'état  précaire  des  finances,  nous  aurons  les 
raisons  pour  lesquelles  ce  peuple,  (|ui  lut  une  des  premières  nations 
colonisatrices  du  monde,  mit  si  longtemps  à  relever  ses  possessions  de  la 
décadence  dans  la(|uelle  elles  étaient  tombées. 

C'est  à  une  fenmie,  la  reine  Dona  Maria  II,  montée  sur  le  trône  pour 
la  première  fois  en  1826,  qu'échut  la  tâche  d'ouvrir  l'ère  des  idées  nouvelles, 
renfermées  dans  la  charte  du  29  avril  1826.  C'est  elle  qui  fit  l'éducation 
constitutionnelle  du  Portugal.  Sous  sa  direction,  le  gouvernement  sut  adapter 
aux  habitudes   du  pays  les  réformes  dont  les  bases  avaient  été  jetées  [)ar 

(1)  Delannoy,  op.  cit.,  p.  338. 
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Dom  Pedro  IV.  Après  (niel(|iios  années  de  troubles  politiques,  les  passions 
se  calmèrent;  un  i^oiivernement  constitutionnel  et  véritablement  libéral  put 
fonctionner  presque  sans  entraves,  tant  le  |)arti  de  l'absolutisme  avait  perdu 
du  terrain.  On  |)eut  dire  que  cette  longue  et  dillîcile  éducation  du  peuple 
portugais  absorba  tout  le  régne  de  la  reine  Doua  Maria  ;  car  ce  n'est  qu'en 
1853,  à  l'avènement  de  Dom  Pedro  V  sous  la  régence  de  Ferdinand  de 
Saxe-Cobourg,  que  le  Portugal  abandonna  complètement  le  régime  en 
vigueur  dans  ses  colonies  depuis  le  XVII''  siècle;  jus{|u'au  milieu  du 
XiX",  il  y  fut  à  peine  ap|)orté  quelques  cbangements  administratifs  sans 
grande  importance. 


CIIANGKMEINTS    AI'PORTKS    «>A!>S    LA    POLITIQUI:   COLONIALE    PORTL'GAISL. 

PAU    SCITE    DE    LA    PKfmilLGATIOIX 

DE    LA    <,HAUTE    CONSTITUTIONS  ILLK    DE    18-26. 

Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  tous  les  articles  de  la  charte  constitutionnelle 
de  1826  ('),  qui  considère  les  possessions  d  outre-mer  du  Portugal  comme 
parties  intégrantes  du  territoire  national.  i>es  prescriptions  essentielles  de 
celte  charte  fondamentale,  dont  les  elTels  ne  devaient  se  faire  sentir  (|ue  sous 
les  successeurs  de  Dom  Pedro  V,  porlent  que  toutes  les  disposilions  constitu- 
tionnelles relatives  à  la  conservation  et  à  la  protection  du  territoire  sont 
applicables  aux  dépendances  d'oulre-mer,  et  que  la  nationalité  portugaise, 
comme  l'avait  déjà  voulu  le  mar(|uis  de  Ponibal  trois  quarts  de  siècle 
aiqiaravant,  est  acquise  à  lous  les  individus  nés  dans  une  colonie,  au  môme 
titre  que  s'ils  étaieni  nés  dans  la  métropole. 

Ce  dernier  point  ac(|uil  une  grande  importance  à  partir  de  ISoi.  En 
etîel,  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  par  terre  et  par  mer,  décrétée  celte 
année,  peut  être  regardée  comme  le  prélude  de  la  dernière  étape  de  révo- 
lution de  la  polili(|ue  coloniale  des  Portugais,  auxcpiels  il  fallut  plusieurs 
années  pour   secouer  leur  torpeur.  De    1854   à   1861,  c'est-à-dire  jusqu'à 

(')  Le  lecteur  désireux  d'approfondir  cette  question  en  trouvera  un  exposé  très  clair  et 
très  complet  dans  l'étude  de  M.  Delannoy,  op.  cit.,  pp.  4S9  et  suiv..  i  laquelle  nous  avons 
emprunté  ce  que  nous  disons  de  la  Constitution  de  1826. 
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l'avénemenl  du  roi  Louis  1''',  ils  Iraversèreiil  une  période  do  làloiiuements, 
qui  les  amena  aux  règles  acluellenienl  en  vigueur. 

Depuis  quarante  ans,  rallenlion  a  surtout  été  attirée  sur  les  colonies 
africaines,  qui  jusqu'alors  étaient  peu  ou  point  organisées.  Le  Parlement 
s'est  occupé  d'une  l'ouïe  de  lois  se  rallachant  au  régime  colonial.  Faisant 
allusion  aux  nombreuses  discussions  aux(|uelles  ces  réformes  donnèrent  lieu, 
M.  Pinlieiro  Chagas  a  dit  injustement  qu'elles  «  ne  renfermaient  (jue  des 
paroles  qui  ne  servaient  à  rien  (was  que  ndu  encerram  scnûo  paUwras 
que  de  pouco  servein)  (')  ». 

En  1835,  l'occupation  des  possessions  d'Afrique  était  certainement  insuf- 
fisante pour  maintenir  dans  l'obéissance  les  millions  d'indigènes  composant 
les  peuplades  de  ces  régions  (-);  mais  celait  le  commencement  de  la  prise 
de  possession,  lente  quoique  progressive,  de  ces  immenses  provinces  par  les 
Portugais,  qui  eureni,  comme  bien  d'autres  peuples,  à  essuyer  des  revers  et 
même  des  défaites,  dans  lesquelles  le  nom  de  plusieurs  de  leurs  enfants  s'est 
immortalisé. 

L'avènement  du  roi  Louis  1'^'^,  prince  éclairé  qui  s'est  appliqué  à  continuer 
les  traditions  de  sa  famille,  fut  le  point  de  départ  de  l'essor  actuel  de  la 
politique  coloniale  des  Lusitaniens.  Profondément  attaché  à  son  peuple,  ce 
souverain  consacra  les  premières  années  de  son  règne  à  améliorer  la  situation 
du  Trésor  et  à  affermir  l'exercice  du  régime  constitutionnel.  Il  chercha  ensuile 
à  ranimer  la  grandeur  passée  de  son  pays,  en  se  préoccupant  sérieusement 
de  l'avenir  des  possessions  d'outre-mer. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  marchant  d'accord  avec  les  chambres  el 
la  nation,  abolit  les  monopoles  et  créa  de  nombreuses  voies  de  communica- 
tion. Ces  bienfaits,  dont  le  |)ays  a  joui  le  premier,  devaient  avoir  rapideinent 
les  conséquences  les  plus  heureuses  pour  les  dépendances.  Aussi  les  années 
1869  et  1870  peuvent  être  assez  exactement  considérées  comme  le  début 
de  la  période  pendant  laquelle,  sous  l'impulsion  de  son  roi,  le  Portugal  a  pu 
enfin  travailler  d'une  façon  pratique  au  relèvement  de  ses  anciennes  colonies 
ainsi  qu'au  développement  et  à  l'organisation  de  son  patrimoine  africain. 

(})  ti.  DE  Carvalho,  Descripçào  da  viagem,  t.  t,  p.  222. 

['^)  Dans  l'Angola,   par  exemple,  le  préside  Duque  de  Braganza,  dont   la  fondation 
remonte  à  1838,  était  le  point  extrême  de  l'occupation  portugaise. 


oG  THitORIES  DE  LA  COF.ONISATION  AU  XIX'^  SIÈCLE 


IDENTIFICATION    DE    LA    POLITIQUE    COLONIALE 
ET  DE  LA  POLITIQUE  MÉTROPOLITAINE. 

De  loules  les  mélropolcs,  le  Portugal  est,  avec  la  France,  celle  (|ui  a  le 
plus  assimilé  les  colonies  à  la  mère  pairie.  Nous  avons  vu  que,  par  la  charte 
conslilutionnelle  du  29  avril  1826,  encore  en  vigueur  aujourd'liui,  les 
indigènes,  nés  sur  le  soi  de  la  possession,  ont  les  mêmes  droits  que  les 
conquérants.  Ce  développenienl  de  Tidée  romaine  est  intéressant  à  conslaler, 
parce  qu'il  est  en  complète  opposition  avec  les  principes  en  vigueur  dans 
l'empire  brilannique,  dont  la  polilique  coloniale  représcnle  l'idée  de  conquêle. 
Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  l'aire  observer  en  parlani  de  l'anliquilé, 
Rome,  en  assignant  Vager  publient  à  des  colons,  voulail  aussi,  par  leur 
intermédiaire,  inculquer  aux  peuples  asservis  sa  langue,  ses  mœurs,  sa  vie 
civile  et  politique  (^). 

L'idenlilicalion  de  la  métropole  el  de  ses  dépendances,  recherchée  par  les 
Portugais,  devait  certainement  enirainer  des  réformes  dans  le  régime  poli- 
tique et  administratif  des  colonies.  En  effet,  an  point  de  vue  représenlalif, 
celles-ci  ont  le  droit  d'avoir  leurs  mandataires  siégeant  aux  Corlès.  Le 
corps  électoral,  appelé  à  élire  ces  députés,  au  nombre  de  douze,  a  été 
organisé  par  la  loi  du  8  mai  1878,  modifiant  le  décret  du  18  mars  18()9. 
Il  est  formé  de  tous  les  ciloyens  majeurs,  blancs  ou  gens  de  couleur  —  sauf 
les  esclaves  affranchis  en  verlu  de  la  loi  du  29  avril  1875  —  sachant  lire 
el  écrire,  chefs  de  famille,  ou  payant  un  cens  de  1,000  reis  (fr.  5,50  à 
fr.  5.90). 

Malgré  cette  assimilation,  l'Élat  se  réserva  une  large  part  d'intervention 
dans  Tadministration  des  dépendances.  C'est  ainsi  que  le  régime  législatif  de 
la  mère  patrie  et  des  colonies  n'est  pas  exactement  le  même.  Une  loi  n'est 
applicable  dans  les  dépendances,  que  si  le  législateur  le  mentionne  expressé- 
ment. En  outre,  et  c'est  ici  que  le  rôle  de  l'État  se  manifeste  le  plus  complè- 
tement, l'acte  additionnel  à  la  constitution  du  royaume,  du  5  juillet  1852, 
n"  15,  donne  au  Gouvernement  le  droit,  en  l'absence  des  Corlès,  de  décréter, 

(1)  I*.  FiouE,  iSoiivcau  droit  inleriiational,  t.  l,  p.  410. 
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en  conseil, (les  mesures  législatives  d'urgence  reconnue  el  permet  de  soumellro 
les  colonies  à  des  règles  spéciales  (jui  leur  sont  imposées  par  une  loi  ou  par 
un  simple  décret.  Ce  même  droit  appartient  aux  gouverneurs  généraux,  après 
avoir  consulté  leur  junte.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  elle  est  l'œuvre 
du  cabinet  de  Lisbonne,  la  disposition  édictée  doit  être  ultérieurement  déférée 
aux  Cortès.  Aussi  peut-on  dire  qu'à  de  rares  exceptions  |)rès,  toutes  les 
mesures  concernant  les  colonies  ont  été  |)rises  par  décret.  Cette  extension 
considérable  des  pouvoirs  du  ministre  de  la  marine,  qui  est  le  chef  de 
l'administralion  coloniale,  permet  à  ce  haut  fonctionnaire,  non  seulement 
d'introduire  à  son  gré  des  dispositions  nouvelles,  mais  aussi  de  modifier 
beaucoup  (rinsliintions  existantes,  puisque  la  plupart  sont  prises  par  un 
simple  décret. 

C'est  là,  n'hésitons  pas  à  l'affirmer,  la  principale  faiblesse  de  l'admiiiislra- 
tion  coloniale  portugaise,  qui  est  laissée  trop  souvent  au  caprice  d'un  seul 
homme.  En  effet,  bien  que  les  décrets  soient  revêtus  de  l'approbalion  royale, 
il  peut  se  faire  (|u'un  ministre,  en  arrivant  au  pouvoir,  bouleverse  tout  ce 
qui  a  été  fait  antérieurement,  soit  pour  y  substituer  des  idées  souvent  trop 
personnelles,  soit  même  par  haine  ou  jalousie  du  pouvoir  tombé. 

OUGANÏSATIOIN  AD.niNISTKATIVK  DES  COI.ONIICS  POUTLGAISES. 

Le  gouvernement  local  des  colonies,  à  la  tète  duquel  se  trouve  le  gou- 
verneur général,  nommé  par  le  roi  pour  un  terme  de  trois  ans,  se  compose 
(le  quatre  conseils  :  le  concelho  do  govenio  ou  conseil  du  gouvernement,  la 
j'unla  (la  fazenda  ou  conseil  des  finances,  la  juiUa  gcrâl  da  provincia  ou 
conseil  provincial  général,  el  enfin  le  concelho  da  provincia  ou  conseil  de 
province. 

Le  conccllio  do  governo  correspond  assez  bien  au  conseil  administratif  des 
colonies  anglaises,  dites  de  la  couronne.  Il  est,  ainsi  que  lajunta  da  fazenda, 
une  sorte  de  cour  des  comptes  coloniale,  composée  exclusivement  de  fonction- 
naires qui  en  sont  membres  de  droit. 

Les  deux  autres  conseils,  la  j'unta  gerâl  da  provincia,  qui  a  une  haute 
influence  morale  par  le  faii  qu'elle  représente  les  principaux  intérêts  coloniaux 
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soit  publics,  soit  privés,  et  le  concelho  da  provincia,  correspondant  plus  ou 
moins  au  conseil  de  district  du  Portugal  et  au  conseil  de  préfecture  des 
départements  français,  sont  formés  en  majorité  de  fonctionnaires,  avec  une 
légère  part  d'intervention  de  la  population.  Consé(iuemmeiU,  les  rouages  du 
gouvernement  local  étant  composés  presque  exclusivement  de  fonctionnaires 
nommés  par  la  métropole,  représentent  beaucoup  plus  la  couronne  que  la 
colonie  et  sont  entièrement  sous  la  main  du  cabinet  de  Lisbonne.  Ce  carac- 
tère se  retrouve  même  dans  l'organisation  des  districts  et  des  communes 
(frequezias),  qui  accorde  une  part  d'intervention  aux  représentants  de  la 
population,  tout  en  réservant  la  prépondérance  aux  agents  du  pouvoir 
central. 

Malheureusement,  le  choix  de  beaucoup  de  ces  agents  laisse  à  désirer. 
Le  Portugal  n'applique  pas  toujours  ce  grand  principe  de  la  politique 
coloniale  anglaise  :  que  le  fonctioimaire  des  colonies  doit  être  choisi 
avec  plus  de  soin  que  celui  de  la  métropole,  parce  qu'on  peut  moins  facile- 
ment le  surveiller  et  le  guider.  Loin  de  |)osséder  des  conditions  spéciales  de 
capacité,  les  fonclionnairos  coloniaux  portugais  sont  souvent  des  employés 
inférieurs  métropolitains,  envoyés  aux  colonies  par  convenances  person- 
nelles ou  par  disgrâce,  pour  un  temps  indéterminé. 

Enfin,  pour  être  complet,  ajoutons  que,  ces  dernières  années,  le  Portugal, 
comme  la  plupart  des  puissances  ayant  des  intérêls  en  Afrique,  a  accordé 
des  concessions  à  des  sociétés  privées,  pour  exploiter  certaines  parties  de  son 
domaine.  Nous  en  parlerons  plus  loin.  Terminons  en  constatant,  avec 
Delannoy  ('),  (pie  «  l'organisation  administrative  des  colonies  portugaises 
indique  une  évolution  de  la  politique  coloniale  vers  le  système  si  fécond  de 
la  décentralisation  adminisirative,  première  étape  de  l'autonomie  des  colonies. 
Il  ne  faut  pas  cependant  se  méprendre  sur  l'amplitude  de  cette  évolution, 
elle  est  encore  plus  apparente  que  réelle,  car,  si  les  institutions  sont  assez 
décentralisées  dans  leur  forme  extérieure,  au  fond,  l'influence  du  gouverne- 
ment métropolitain  est  encore  absolue  et  l'intervention  des  éléments  locaux 
est  peu  considérable  ». 

(1)  Op.  cit.,  p.  4G1. 
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ORGANISATION  MILITAIRE.  —  ARMÉE  ET  MARINE  (1). 

Le  service  des  troupes  aux  colonies  est  assuré  par  le  régiment  d'outre- 
mer (ultramar)  et  les  bataillons  de  chasseurs  coloniaux. 

Le  régiment  d'oulre-mer,  d'un  effectif  d'environ  1,200  hommes,  se  recrute 
dans  la  mère  patrie,  soit  au  moyen  d'engagements  volontaires  ou  de  renga- 
gements contractés  pour  cinc]  ans,  soit  par  l'incorporation  des  liommes  de 
l'armée  continentale  qui  ont  commis  certains  délits  spécifiés  par  la  loi. 

Les  bataillons  de  chasseurs  coloniaux  sont  formés  dans  les  colonies  mêmes 
à  l'aide  d'engagés  volontaires  européens  et  de  soldats  indigènes.  Ils  ont  un 
effectif  total  d'environ  8,000  hommes. 

Ces  divers  corps  constituent  les  troupes  de  première  ligne.  Il  y  a,  en 
outre,  dans  les  colonies,  de  nombreuses  troupes  indigènes  de  deuxième  et  de 
troisième  ligne,  d'un  effectif  indéterminé. 

Bien  que  la  marine  portugaise  soit  déchue  de  son  ancienne  splendeur,  elle 
n'en  conserve  pas  moins  le  souvenir  inaltérable  de  son  glorieux  passé  et 
l'honneur  d'avoir  rendu  d'immenses  services  à  l'univers  et  à  la  civilisation. 
La  marine  de  guerre  n'a  pas  échappé  aux  vicissitudes  qui  ont  atteint  le  pays. 
Le  5  juillet  1833,  l'escadre  anglaise  lui  porta  un  coup  funeste,  à  la  désastreuse 
bataille  du  cap  Saint-Vincent. 

Réduite  au  plus  triste  état  à  la  suite  de  cet  événement,  elle  ne  cessa 
cependant  de  se  relever  peu  à  peu  depuis  cette  époque.  Le  Gouvernement 
s'est  continuellement  imposé  de  grands  sacrifices  pour  arriver  à  la  mettre  à 
même  de  prendre  un  rang  honorable  parmi  les  flottes  des  puissances  mari- 
times de  second  ordre. 

Comprenant  l'infériorité  dans  laquelle  il  se  trouverait,  au  point  de  vue  du 
matériel,  si  des  complications  diplomatiques  le  mettaient  aux  prises  avec  une 
puissance  maritime,  le  Portugal  cherche  à  augmenter  sa  flotte  le  plus  rapi- 
dement possible. 


(1)  Nous  empruntons  les  détails  qu'on  va  lire  à  une  étude  très  complète  de  l'organisation 
militaire  du  Portugal,  publiée  dans  la  Revue  militaire  de  l'étranger,  du  30  mars  1890. 
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COMPAGNIES  DE  COLONISATION  (1). 

Ces  dernières  années,  le  Portugal  eut  recours  au  syslème  des  compagnies 
pour  la  mise  en  valeur  de  certaines  parties  de  son  domaine  colonial. 

Le  territoire  du  Rlozamhique,  déliniilé  d'une  façon  définitive  par  la  con- 
veiilion  anglo-portugaise  de  mai  1891,  qui  mit  fin  au  conllit  du  IManica,  a 
pris  le  nom  d'État  libre  de  Test  africain,  en  vertu  d'un  décret  du  12  octo- 
bre 1891,  et  a  été  divisé  en  deux  provinces.  Depuis  cette  époque,  le  cabinet 
de  Lisbonne,  guidé  par  des  raisons  d'économie,  s'est  presque  complètement 
déchargé  de  l'adminislralion  de  celte  colonie;  il  en  a  confié  par  chartes 
royales  l'exploitation  à  des  conipagnies,  en  se  réservant  l'adminislralion  de  la 
justice.  La  souveraineté  que  le  Portugal  a  placée  ainsi  entre  les  mains  des 
compagnies  est  plutôt  nominale  qu'effective,  car  le  Gouvernement  exerce 
ime  surveillance  sévère. 

Sur  la  cote  occidenlale  d'Afrique,  la  |)arlie  méridionale  de  la  colonie 
d'Angola,  comprenant  23,000,000  d'hectares  et  (|uatre  millions  d'habi- 
tants (-),  a  été  concédée,  en  1894,  au  I)''  José  Pereira  de  Mascimenlo. 
La  charte  de  concession  donne  à  la  Compagnie  de  Mossamédès,  constituée 
au  capital  de  13,750,000  francs,  le  gouvernement  de  celle  province,  à 
l'exception  de  l'adminislralion  des  douanes,  de  la  justice  et  de  la  police  que 
la  métropole  s'est  réservées.  Celle  compagnie,  dont  le  caractère  est  plutôt 
commercial,  a  pour  but  d'échanger  les  produits  européens  contre  les  pro- 
duits locaux,  d'établir  des  colonies  agricoles  dans  l'intérieur,  de  concéder  à 
des  sous-compagnies  certaines  branches  de  son  activité  :  les  mines,  les 
guanos,  les  nitrates,  les  gisements  aurifères. 


{<)  Consultez  Ips  ouvrages  cités  dans  la  partie  générale  concernant  les  compagnies 
coloniales  et  aussi  :  Afrique  australe,  les  compaipiies  portu(]aises  (Revue  française  ue 
i/éthancer  et  des  colonies,  1803,  p.  68);  Compaijnic  du  Mozambique  (Inio.,  1891,  p.  232); 
Mozambique,  eluuies  portugaises  (Ibid.,  1891,  p.  21i);  Mozambique  (Ibid.,  189S,  p.  436); 
Paul  Barré,  L'Afrique  portugaise  et  ses  ports  (Ibid.,  1896,  p.  146). 

("^)  La  superficie  île  la  colonie  d'Angola  est  de  l,31.j,460  kilomètres  carrés  et  sa  popula- 
tion de  19,400,000  habitants. 
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CONDITIONS  ÉCONOMIQUES  DES  POSSESSIONS  PORTUGAISES. 

Si  nous  envisageons  le  rôle  joué  par  le  Porlugal  dans  le  développement 
de  ses  colonies,  au  poinl  de  vue  éconotni(|ue,  nous  voyons  que  la  suppres- 
sion de  la  traite  a  modilié  coniplèlemenl  les  conditions  de  la  plupart  de  ses 
dépendances  d'Âfri(|uo.  Après  avoir  été,  pendant  trois  siècles,  la  seule  source 
de  richesses  pour  les  comptoirs  de  la  côte,  ce  commerce  illicite  a  dû  être 
abandonné,  et  il  ne  l'ut  plus  permis  de  s'occuper  que  du  trafic  honnête  des 
ressources  oITertes  par  Je  pays.  Or,  tout  le  système  d'exploitation  du  sol,  le 
régime  colonial  dans  son  ensemble,  reposait,  dans  certaines  parties,  sur  le 
travail  forcé  des  esclaves  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  des  grands 
domaines  concédés  par  l'État. 

A  la  crise  amenée  en  1878  par  la  suppression  du  commerce  de  chair 
humaine,  qui  jusqu'à  cette  époque  se  faisait  encore  de  plantation  à  plantation, 
aurait  dû  répondre  une  modification  de  la  possession  du  sol.  On  pouvait  certai- 
nement croire  que  la  petite  propriété  devait  infailliblement  se  substituer  aux 
grands  domaines.  Ceux-ci  servant,  notamment  dans  l'Angola,  de  base  à  la 
puissance  de  l'aristocratie  terrienne,  celte  substitution  ne  se  t"it  pas,  et  l'on 
est  en  droit  de  se  demander  quelle  en  sera  la  conséquence;  car  il  est  évident 
qu'à  un  changement  aussi  considérable  que  l'émancipation  des  noirs,  doit 
correspondre  une  révolution  intérieure  dans  le  mode  du  travail. 

Sans  chercher  à  résoudre  cette  importante  question,  qui  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  de  notre  travail,  disons  que  si  la  répression  de  l'esclavage  a  pu 
amener  une  certaine  crise  dans  le  régime  terrien,  elle  a  eu  le  grand  avantage 
de  protéger  le  travail  et  a  permis  aux  nouveaux  citoyens  de  se  mettre  au 
service  du  commerce  et  de  l'agriculture,  persuadés  que  l'autorité  saurait  faire 
respecter  les  clauses  de  leurs  contrats. 

Le  changement  produit  par  ces  lois,  dans  les  mœurs  des  indigènes  employés 
par  les  établissements  européens,  s'est  fait  sentir  même  chez  les  peuplades 
les  plus  barbares.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  un  certain  nombre  de 
bras,  dressés  par  des  maîtres  portugais  aux  travaux  agricoles,  au  commerce, 
à  différents  métiers,  se  sont  établis  et  sont  devenus,  par  l'habitude  du  travail, 
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de  petits  propriétaires,  des  agriculteurs,  des  marchands,  des  négociants, 
des  industriels.  La  conséquence  de  cet  état  de  choses  fut  le  désir  pour  ces 
indigènes  de  se  consliluer  une  famille,  à  leur  manière,  pour  se  faire  aider 
dans  leur  besogne  ('). 

Si  les  ressources  des  colonies  portugaises  sont  encore  très  grandes,  il  faut 
malheureusement  reconnaître  que  le  système  commercial  adopté  par  la 
métropole,  pour  en  tirer  tout  le  profil  possible,  est  loin  d'être  irréprochable. 
Au  lieu  de  chercher  leur  développement  comme  c'est  son  rôle,  l'État,  |)ar  un 
régime  douanier  excessif,  des  impositions  foncières  exorbitantes,  a  nui  énor- 
mément à  leur  commerce  aussi  bien  qu'à  leur  industrie  et  a  causé  ainsi 
la  ruine  de  plusieurs  comptoirs  autrefois  très  florissants. 

Le  climat  est  un  des  obstacles  que  les  Portugais  rencontreront  toujours 
dans  leurs  colonies  d'Afrique.  Certes,  on  peut  citer  de  nombreux  exemples 
de  blancs  qui  ont  passé  la  moitié  d'une  longue  existence  dans  la  zone  tropi- 
cale, mais  ils  ne  peuvent  apporter  à  l'accomplissement  de  leur  besogne  la 
même  énergie  qu'en  Europe;  car  le  travail  au  soleil  est  sinon  funeste,  du 
moins  pernicieux  pour  la  santé.  En  présence  d'une  telle  situation,  une 
grande  partie  des  possessions  portugaises  africaines  ne  seront  jamais  que 
des  colonies  d'exploitation  et  non  de  peuplement.  En  cela,  on  pourrait  croire 
que  les  Portugais  ne  seront  pas  plus  mal  partagés  que  les  autres  puissances 
ayant  des  intérêts  dans  l'Afrique  tropicale  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  leurs  possessions  comptent  parmi  celles  qui  ont  été  le  plus  ravagées 
par  la  traite,  et  le  repeuplement  est  indispensable  à  la  mise  en  valeur  de 
certaines  régions. 

Dans  cette  tâche,  les  Portugais  trouveront  une  aide  puissante  dans  les 
Boers.  En  effet,  l'immigration  de  ce  peuple  d'origine  hollandaise  et  quelque 
peu  française  par  les  réfugiés  calvinistes,  remonte  vers  l'Afrique  septentrio- 
nale. Ce  mouvement  ethnique,  commencé  il  y  a  plus  de  deux  siècles  sur  les 
plages  du  golfe  de  la  Table,  s'est  surtout  accentué  depuis  1875,  année  où 
plusieurs  centaines  de  familles  boers  partirent  du  Transvaal,  sous  le  com- 

(1)  Dus  i>E  Cabvalho,  IJinjlucme  de  la  civilisation  et  de  la  colonisation  latine  et  surtout 
portugaise  en  Afrique  (ouvrage  non  paginé). 
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mandement  de  Louis  du  Plessis.  Après  avoir  perdu  noml)re  des  leiu-s  dans 
les  marais  du  Ngamiland,  ces  colons,  après  sept  ans  d'une  marche  qui  rappelle 
celle  des  Israélites  à  travers  le  désert,  arrivèrent  dans  l'Angola  et  s'y 
fixèrent  définitivement,  tandis  que  d'autres  passèrent  plus  tard  dans  la 
colonie  allemande  du  Sud-Ouest  africain  ('). 

SECTION  m 

CONCLUSIONS. 

Les  débuts  de  la  colonisation  portugaise  présentent  un  caractère  tout 
particulier.  Les  discordes  intestines,  civiles  ou  religieuses,  le  trop-plein  de 
population,  la  recherche  de  débouchés  pour  les  produits  de  l'industrie  et 
du  soi  n'ont  rien  à  voir  ici.  Dans  leurs  courses  haletantes,  qui  les  poussaient 
à  traverser  les  océans  jusqu'aux  extrémités  du  monde,  les  navigateurs 
portugais  obéissaient  à  leur  instinct  guerrier,  à  une  romanesque  ardeur. 
Excités  par  cet  esprit  mercantile,  que  le  spectacle  de  la  prospérité  de  Venise 
fit  naître  chez  les  nations  modernes,  ils  s'attachèrent  à  rechercher  les 
richesses  des  pays  d'outre-mer  ('^).  Aussi  ont-ils  créé  plus  de  comptoirs  que 
de  colonies  proprement  dites.  Plus  désireux  d'exploiter  les  grandes  Indes 
que  de  s'y  établir,  ils  suivirent  un  système  commercial  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  les  procédés  des  Néerlandais,  des  Français  et  des  Anglais. 
Ils  sont  entrés  en  lulle  avec  les  aborigènes  et  ont  dû  protéger  leurs 
comptoirs  par  des  forteresses.  Cette  façon  d'agir,  ruineuse  et  violeule,  ne 
tarda  pas  à  porter  un  coup  fatal  à  leurs  possessions.  Enfin,  leurs  senliments 
religieux  ne  restèrent  pas  étrangers  à  ces  expéditions  lointaines  La  piété 
ardente  du  XVI*  siècle  éprouvait  un  besoin  d'expansion  et  de  propagande 
sur    le    large    champ   ouvert   devant   elle.    «    L'homme  trouve    dans   les 

(1)  Reclus,  Nouvelle  géodrapine  universelle,  t.  XIII,  pp.  36.3  et  364.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  Boers  et  Anglais  dans  l'Afrique  du  Sud  [Wesve  des  Deux  Mondes,  15  février  1896, 
p.  846). 

(2)  Heeren,  Manuel  historique  du  système polilique  des  États  de  l'Europe  et  de  leurs  colonies, 
t.  I,  p.  24.  RocHARD,  U acclimatement  dans  les  colonies  françaises  (Revue  des  Deu.x  Mondes, 
l"-  octobre  188G,  p.  658). 
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grandes  idées  morales  une  force  invincil)le.  Les  Gama,  les  Cabrai,  les 
AII)U(|iierque,  les  Jean  de  Casiro  se  regardaient  comme  les  apôires  armés  de 
la  civilisation  et  de  la  loi;  et  à  lenr  suiie,  en  elïel,  vinrent  les  hommes  qui 
ont  créé  une  espèce  nouvelle  de  héros  :  les  missionnaires.  Jean  de  Casiro 
mourut  dans  les  bras  de  saint  François-Xavier  (').  » 

Si  le  Portugal  n'a  pas  jadis  retiré  de  ses  dépendances  d\>utre-mer  tous 
les  avantages  auxquels  il  était  en  droit  de  préleiidre,  il  faut  en  rechercher 
les  causes  dans  le  système  colonial  tout  à  fait  défectueux  qu'il  employa  au 
XVI«  siècle. 

Bien  que  sa  politique  d'oulre-mer  ollrît  de  grandes  analogies  avec  celle 
qui  avait  fait  la  gloiie  des  Phéniciens,  son  régime  commercial  s'en  écarta 
complèlenienl.  il  consistait  à  conserver  tout  le  trafic  à  la  mère  patrie,  à 
l'exclusion  des  autres  nations  coniinenlales.  Quoique  les  compagnies  privi- 
légiées n'existassent  pas  en  fait,  (|ue  tout  citoyen  portugais  put  commercer 
avec  les  Indes  et  le  lîrésil,  ce  trafic  était  en  réalilé  monopolisé  entre  les  mains 
de  l'Etat.  En  elïet,  il  n'élait  pas  permis  d'entreprendre  un  commerce  quel- 
conque dans  les  colonies  sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement, 
qui,  de  plus,  se  réservait  les  branches  les  plus  importantes  du  négoce,  ainsi 
que  la  direction  et  le  commandement  de  la  flotle  destinée  à  effectuer  les 
transports.  Ce  système  créa  un  accroissement  prématuré  des  richesses  de 
la  métropole,  mais  amena  un  épuisement  non  nioins  prématuré  de  la  vitalité 
du  Portugal  et  hàla  sa  décadence  {^). 

Maître  d'un  empire  colonial  hors  de  proportion  avec  ses  forces,  le 
Gouvernement  aurait  dû  comprendre  (|u'en  présence  de  son  impuissance 
d'exploiter  un  si  vaste  territoire,  son  devoir  était  de  l'ouvrir  aux  étrangers. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  on  peut  reprocher  à  la  politi(|ue  du 
Portugal  d'autres  fautes  encore  qui  créèrent  une  seconde  cause  d'infériorité. 
Les  Portugais  et  les  Espagnols  sont  faits  pour  vivre  unis,  à  cause  des 
similitudes  de  caractère,  de  mœurs,  de  religion  (|ui  existent  entre  ces  deux 
nations.  Ce  sont  là  autant  de  facteurs  qui  auraient  dû  faire  marcher  les 
habitants  de  la  presqu'île  ibérique  côte  à  côte  dans  la  voie  des  conquêtes 


(')  DuRUY,  Histoire  des  temps  modernes,  p.  133. 

(^)  Noël,  Histoire  du  commerce  du  monde,  t.  Il,  pp.  103  et  suiv. 
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coloniales,  el  ainsi  leur  l'aire  jouer  un  rôle  glorieux  dans  Tliisloire  des 
peuples,  loul  en  alleignanl  un  degré  de  |)uissance  bien  aulrenienl  grand. 

Loin  de  tâcher  d'arriver  à  celle  union,  la  |)oliti{|ue  récipro(|ue  du  Porlugal 
el  de  l'Espagne  a  |)resque  toujours  été  une  polilicpie  de  division;  il  en  esl 
résulté  (pie  la  puissance  coloniale  de  ces  deux  pays  s'est  éleinle,  après  avoir 
jeté  le  plus  vil'  éclat  pendant  plusieurs  siècles. 

Si,  après  avoir  examiné  le  passé,  nous  envisageons  l'état  actuel  des  colo- 
nies portugaises  el  l'avenir  (pii  leur  esl  réservé,  nous  (le\ons  à  la  vérité  de 
dire  que,  sans  avoir  la  prélenlioti  de  redevenir  la  première  puissance  mari- 
lime  du  monde,  le  Portugal  s'est  occupé  de  sa  régénération,  surtout  dans  ces 
dernières  années. 

Peuple  au  cœur  vaillant,  essenliellemenl  jaloux  de  sa  dignité,  lors  du 
partage  politique  de  rÂrri(|ue,  il  a  défendu,  autant  (pie  ses  forces  le  lui  ont 
permis,  ses  prétentions  dans  le  continent  noir.  S'il  n'a  pas  obtenu  loul  ce 
qu'il  était  peul-èire  en  droit  de  revendiquer,  c'est  [)arce  qu'il  s'est  trouvé  en 
présence  de  la  coalition  des  plus  fortes  puissances  européennes  qui,  quelque- 
fois, ont  cherché  à  tailler  à  son  détriment  leur  part  dans  la  curée  de 
l'Afrique. 

Bien  que  l'étendue  de  son  territoire  ne  soit  guère  supérieure  à  celle  de  la 
Belgique  et  de  la  Néerlande,  ses  colonies,  surtout  celles  d'Afrique,  lui 
permettent  d'aspirer  à  une  nouvelle  prospérité,  si  les  dirigeants  de  sa  poli- 
tique intérieure  sont  assez  sages  pour  remettre  de  l'ordre  dans  les  (inances. 
La  fertilité  de  son  sol,  essentiellement  agricole,  esl  sulïisamment  riche  pour 
augmenter  son  commerce  par  l'échange  de  ses  précieuses  denrées  contre  les 
produits  de  l'industrie,  dont  il  est  dépourvu.  Son  beau  port  de  Lisbonne, 
placé  sur  les  roules  de  l'Asie,  de  rAfri(|ue  et  de  l'Amérique,  peut  lui  assurer 
un  tralic  qui  contribuera  pour  beaucoup  au  relèvement  de  sa  puissance 
coloniale.  Sous  le  règne  du  roi  Charles  l"'',  digne  descendant  de  la  dynastie 
des  Bragance,  ami  des  réformes  sages  et  utiles,  le  Portugal  poursuit  sans 
bruil,  mais  d'une  manière  continue,  surtout  dans  le  continent  noir,  l'œuvie 
de  colonisation  qui  doit  lui  assurer  une  destinée  meilleure. 

Aussi  peut-on  dire  que  dans  l'hisloire  des  dernières  guerres  coloniales  un 
chapitre  sera  consacré  au  Portugal.  Ce  n'est  pas  que  le  petit  pays  lusitanien 
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se  livre  à  des  expéditions  militaires  avec  des  armées  considérables.  Il  n'a  ni 
l'ambition  ni  les  moyens  d'organiser  de  grandes  campagnes.  Mais  si  l'on 
compare  sa  lactique  avec  celle  de  l'Espagne  dans  la  courageuse  défense  de 
Cuba,  il  faut  reconnaître  que  le  Portugal  a  l'avantage  d'avoir  promptement 
mené  à  bien  les  opérations  qu'il  a  engagées  pour  défendre  ses  possessions 
lerriloriaies  d'outrc-mer.  A  Goa,  notamment,  il  lui  a  sutïi  de  quelques 
semaines  pour  réprimer  une  mutinerie  et  pour  réiablir  la  lran(|uillité  dans  sa 
petite  colonie  de  l'Inde,  de  môme  qu'à  Lorenço-Alaniuez,  ses  soldats  n'ont 
eu  qu'à  livrer  quelques  engagements  |)our  réduire  les  révoltés  à  Tobéissance 
et  faire  le  roi  de  Gaza  prisonnier. 

Ces  événements  n'ont,  certes,  pas  eu  l'importance  de  ceux  de  Cuba,  mais 
ils  permettent  d'enregistrer  un  succès  mililaire  que  le  Portugal  n'avait  plus 
remporté  depuis  longtemps.  De  plus,  ils  allirment  un  relèvement  du  prestige 
colonial  (|ue  la  petite  nation  avait  perdu  depuis  l'éjjoque  où  l'Angleterre, 
usant  du  droit  du  plus  fort,  avait  mis  le  gouvernement  du  roi  Cbarles  I^"^  en 
demeure  de  céder  une  partie  de  ses  possessions  africaines,  le  menaçant,  en 
cas  de  résistance,  de  Ijombarder  sa  capitale. 

Après  avoir  régné  sur  l'Hindoustan,  après  avoir  créé  le  Brésil  moderne, 
le  Portugal  s'est  vu  réduit,  au  commencement  du  \IX«  siècle,  à  devenir  une 
puissance  coloniale  du  continent  noir  (').  Depuis  cinquante  ans,  son  activité 
s'est  attachée  à  relever  les  divers  points  plus  ou  moins  isolés  qu'il  occupait 
sur  le  littoral  de  l'Afrique  par  ses  factoreries  et  ses  forts.   Encore  est-il   à 

(1)  Les  colonies  portugaises  actuelles  sont,  d'après  VAnnuaire  de  l'économie  politique  et  de 
la  statistique,  i899  : 

Afrique  Kilomètres  carrés.      Habitants. 

Iles  du  Cap- Vert 3,831  110,926 

Guinée 37,000  870,000 

Iles  Saint-Thomas  et  du  Prince 1,080  20,931 

Angola 1,315,460  12,400,000 

■     Éta\  de  l'Afrique  orientale 768,740  800,000 

Asie. 

Inde  (Goa,  Damào,  Diu) 3,658  514,169 

Macao 12  78,627 

Timor  et  Kambing 16,300  300,000 

Totaux.  .  .       2,146,101        15,094,653 
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remarquer  qu'à  cette  époque  ces  élablissemenls  n'étaient  pas  des  colonies 
(rexploilation  et  de  peuplement,  mais  des  lieux  de  transportation  pénale,  des 
colonies  pénitentiaires,  dont  la  métropole  no  relirait  presque  aucun  bénéfice. 
Il  fallut  que  Stanley  révélât  au  monde  l'importance  du  Congo,  après  son 
exploration  du  fleuve  de  ce  nom,  en  4877,  pour  que  les  Portugais  appré- 
ciassent toute  la  valeur  de  ces  possessions.  Admirablement  placés  sur  l'océan 
Atlantique  el  l'océan  Indien,  ils  invoquèrent  devant  la  Conférence  de  Berlin 
les  incursions  faites  par  leurs  nationaux  vers  l'intérieur  du  continent,  les 
conventions  signées  avec  des  cbefs  de  tribus,  la  priorité  de  découverte,  la 
continuité  de  la  souveraineté,  pour  réclamer  la  possession  des  régions 
comprises  entre  le  5°  12'  el  le  8"  de  latitude  sud.  Ces  revendications,  qui 
devaient  les  rendre  maîtres  de  l'emboucluire  du  Congo,  leur  permettre 
d'unir  en  un  seul  bloc  leurs  possessions  de  l'Angola  et  du  Mozambique,  ne 
furent  pas  admises  ('). 

Toutefois,  comme  il  est  au  nombre  des  nations  qui  signèrent  l'acte 
général  de  la  Conférence  de  Berlin,  le  Portugal  applique,  dans  le  continent 
africain,  le  régime  édicté  par  cette  haute  assemblée,  rompant  ainsi  ouver- 
tement avec  les  traditions  surannées  de  l'ancienne  politique  coloniale.  Il  en 
résulte  que  l'indigène,  habitant  les  possessions  portugaises  d'Afrique,  jouit 
actuellement  d'une  liberté  absolue  ;  si  quelque  trafiquant  s'avisait  de  le 
rendre  captif,  le  Gouvernement  dispose  d'assez  d'autorité  et  de  force  pour 
le  délivrer  de  l'oppression  et  punir  l'oppresseur. 

L'influence  du  Portugal,  comme  de  toutes  les  puissances  ayant  des 
intérêts  en  Afrique,  doit  être  pondérée;  car  les  peuplades  indigènes  qui 
l'habitent  sont  lentes  à  effectuer  leur  évolution  sociale.  Outre  l'éducation 
d'un  peuple  vivant  dans  l'ignorance  la  plus  complète  du  progrès,  il  est 
indispensable  que  la  métropole  intervienne  dans  la  réalisation  d'une  série 
de  travaux  matériels,  tels  que  la  création  des  communications  nécessaires 
au  raccourcissement  des  dislances  el  à  la  facilité  des  transports  des  richesses 
naturelles.  Dans  la  suite,  en  assainissant  les  contrées  les  plus  productives, 
en  fouillant  les  entrailles  de  la  terre  pour  en  exploiter  les  trésors,  en 
ouvrant  de  nouveaux  horizons  aux  peuples  de  ces  régions,  enfin  en   leur 

(1)  D"'  RouïitE,  La  colonie  portugaise  d'Angola  (Revue  de  géographie,  tSOS,  p.  241). 
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monirani  (lu'ils  sont  aplos  !i  lullor  avec  avanlage  à  côté  du  hiaiic,  dans  les 
milieux  auxquels  ils  se  soni  adaptés,  on  les  amènera,  pelil  à  pelil,  à  émigrer 
dans  des  régions  convenant  mieux  à  leur  éducation  el  à  leur  aciivité. 

Ajoutons  que  le  roi  (lliarles  I"^,  dans  le  discours  prononcé  le  2  janvier  \  896, 
en  ouvrant  les  Corlés,  exprimait  Tespoir  de  voir  aboutir  les  négociations 
relatives  aux  traités  de  commerce  nécessaires  au  relèvement  de  la  prospérité 
du  Portugal;  il  lui  a  été  permis  de  constater  Tamélioration  de  la  situation 
financière  et  économique  du  pays,  car  le  budget  de  Texercice  1893-1894  se 
clôlurail  sans  déficit. 

Parlant  des  possessions  d'outre-mer,  le  souverain  a  fait  allusion  au  réveil 
delà  politique  coloniale  de  son  peiq)le.  «  L'année  1893  reste,  disait-il,  une 
date  heureuse  dans  Phistoire  portugaise.  Notre  marine  el  notre  armée  ont 
inscrit  une  date  glorieuse  dans  les  fastes  de  nos  colonies  en  Afrique  et  en 
Asie,  où,  il  y  a  des  siècles,  nos  ancêtres  ont  ouvert  la  roule  à  la  civilisation. 
Nous  venons  d'imposer  par  notre  bravoure  le  respect  de  la  souveraineté  du 
Portugal.  » 

Enfin,  le  discours  du  trône  annonçait  des  modifications  dans  l'armée  de 
la  métropole  el  dans  celle  des  colonies,  ainsi  que  dans  Tadminislralion  colo- 
niale, dans  la  marine,  dans  les  concessions  de  territoires,  dans  la  responsa- 
bilité ministérielle,  dans  les  tarifs  des  douanes. 

Ce  sont  là  autant  de  réformes  dont  l'exécution,  bien  coni|)rise,  aurait  pour 
résultat  de  donner  un  nouvel  élan  non  seulement  à  la  prospérité  du  Portugal, 
mais  surtout  au  développement  de  sa  puissance  coloniale.  Aussi  devons-nous 
faire  des  vœux  pour  leur  réalisation,  parce  que,  conmie  on  a  pu  le  remarquer 
dans  les  pages  qui  précèdent,  elles  se  rapportent  toutes,  plus  ou  moins 
directement,  aux  points  faibles  de  la  politique  coloniale  du  pays  dont  nous 
venons  de  nous  occuper. 
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CHAPITRE  II 
Système  espagnol. 

i=> -A.  i=nr  I E3      C3- É:  Tsr  É:  FL  ^^^  n^  E3  . 

INTRODUCTION. 

Âvanl  de  dcvonir,  ;i  la  fin  du  XV*  siècle,  une  des  premières  puissances 
colonisatrices,  grâce  au  génie  de  Chrislnpjie  Colomb  et  par  suite  des  posses- 
sions qu'elle  acquit  dans  le  Nouveau  Slonde,  l'Espagne  avait  servi  de  champ 
de  colonisation  aux  Phéniciens,  aux  Grecs,  aux  Carthaginois  et  aux  Romains. 
Les  premiers  y  fondèrent  divers  comptoirs,  dont  le  plus  célèbre  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Cadix  (^),  tandis  que  les  seconds  y  créèrent  plusieurs 
élahlissements,  notamment  Sagonte  (-).  Les  Grecs,  qui  avaient  succédé  aux 
Phéniciens,  furent  chassés  de  la  péninsule  ibérique  par  les  Carthaginois.  Ces 
derniers  établirent  de  nombreuses  colonies,  qui  eurent  une  grande  importance, 
témoin  la  Nouvelle-Carlhage  (^).  Peu  après,  les  Romains,  jaloux  des  progrès 
des  Carthaginois  en  Espagne,  conclurent  une  alliance  avec  les  habitants  de 
Sagonte,  et  la  desiruclion  de  cette  ville  par  Ânnibal  provoqua  la  seconde 
guerre  punique.  Expulsés  d'Espagne,  vers  20G  avant  J.-C,  les  Carthaginois 
firent  place  aux  Romains,  qui  cherchèrent  à  assujettir  la  péninsule  entière. 
L'an  10  avant  J.-C,  Rome  avait  soumis  toutes  les  peuplades  de  l'Ibérie,  sauf 
les  Basques  qui,  défendus  par  les  montagnes  inaccessibles  de  leur  pays, 
réussirent  à  conserver  leur  indépendance. 

(1)  l^a  fondation  de  Cadix,  due  à  des  Tyriens,  remonte  à  une  époque  très  reculée;  les 
armes  de  la  ville  (Hercule  domptant  deux  lions)  et  quelques  débris  d'antiquités  indiquent 
le  culte  de  ce  héros  dans  la  cité  phénicienne.  Conquise  par  les  Carthaginois,  celte  ville 
tomba  ensuite  au  pouvoir  des  Romains,  qui  la  nommèrent  Gades  et  Julia  Gaditana. 

(2)  Sagonte  fut  fondée  par  une  colonie  de  Grecs  de  Zante,  auxquels  s'étaient  mêlés  des 
Rutules  d'Ardée. 

(3)  Nouvelle-Carthage  (Carthago  ISova),  aujourd'hui  Carthagène,  fondée  par  Asdrubal  vers 
228  avant  J.-C,  était  le  chef-lieu  des  établissements  carthaginois  sur  ta  terre  d'Espagne. 
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Sous  le  règne  d'Aiilonin  le  Pioux,  qui  donna  ;i  ses  sujcis  une  conslilulion 
et  une  logislalion  uniformes,  l'Espagne  devinl,  par  suilc  de  ces  mesures  et 
d'aulres  encore  qu'il  est  inutile  de  relaler  ici,  un  dt  s  centres  de  la  civilisation 
et  une  des  provinces  les  plus  llorissantes  de  l'Empire  romain. 

Après  la  coni|uète  de  l'Esjjagne  par  les  Vandales,  les  Suèves  et  les  Alains, 
l'intluence  de  ces  peuples  dut  bientôt  s'elTacer  devant  celle  des  Visigotlis. 
Deux  siècles  plus  tard  arrivèrent  les  Arabes  ou  Maures  d'AI'riipie,  et  l'Es- 
pagne fut  réduite  à  l'étal  de  province  du  Califat  de  l>agdad  (711).  Les 
Arabes,  après  avoir  régné  à  Saragosse,  à  Tolède,  à  Valence,  à  Séville, 
virent  leur  puissance  s'affaiblir  et,  au  milieu  du  XI"  siècle,  les  royaumes 
chrétiens  de  Léon,  de  Caslille,  d'Aragon,  de  Navarre  occupaient  plus  de  la 
moitié  du  sol  ibéri(|ue.  Vaincus  dans  la  sierra  Morena,  en  1212,  par 
Alphonse  III,  roi  de  Castille,  les  Arabes  ne  conservèrent  plus  que  les 
royaumes  de  Cordoue  et  de  Grenade,  et  durent  subir  la  suprématie  des 
chrétiens. 

Par  son  mariage  avec  Isabelle,  héritière  de  Castille  et  de  Léon,  Ferdi- 
nand V  le  Catholique,  possesseur  du  trône  d'Aragon^  réunit  sous  son  sceptre 
ces  trois  Étals,  les  plus  importants  de  la  péninsule.  Dans  la  suite,  il 
expulsa  les  Maures  de  ses  provinces,  et  fonda  l'Espagne  actuelle. 

A  ces  possessions  continentales  vinrent  s'ajouter  les  agrandissements 
ac(|uis  dans  le  Nouveau  Monde.  La  découverte  d'His|)aniola  (Haïti),  faite  par 
Christophe  Colomb  (12  octobre  1192),  lors  de  son  premier  voyage,  marque 
le  début  de  la  puissance  coloniale  de  l'Espagne.  Elle  fut  suivie  par  les 
colonisations  de  Cuba,  de  Porto-Rico,  de  la  Jamaïque,  et  plus  tard,  par 
les  conquêtes  de  l'immense  empire  du  Mexique  par  (Portez  (1519-1524), 
du  Pérou,  du  Chili,  de  Quito  par  Pizarre  et  ses  successeurs  (1526-1536). 
Ces  dernières  extensions  territoriales  achevèrent  de  placer  l'Espagne  à  la 
tête  des  nations  européennes,  alors  que  la  domination  sur  mer  du  Portugal 
commençait  à  décliner. 

Quarante  ans  après  avoir  touché  l'autre  hémisphère,  Tinfluence  de 
l'Espagne  s'étendit  sur  les  Antilles,  sur  toute  la  partie  centrale  du  vaste 
continent  américain,  depuis  la  Caroline  jus(|u'aux  bouches  de  l'Amazone  sur 
l'océan  Atlantique,  et  depuis  la  Californie  jusqu'à  l'extrémité  du  Chili  sur 
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l'océan  Pacifique.  Cet  empire  colonial,  plus  vaste  que  le  domaine  d'aucun 
auli-e  peuple,  avait  une  superficie  de  16,000  milles  géographiques,  étendue 
presque  égaie  à  la  inoilé  delà  lune,  observe  un  auteur  nullement  facétieux ('). 

Après  avoir  passé  par  mille  péripéties,  ces  immenses  possessions,  à  la 
conslilution  desquelles  tani  de  noms  se  sont  illustrés,  sont  aujourd'hui  com- 
plètement anéanties.  L'histoire  coloniale  de  Tlispagne  est  fermée  depuis  le 
jour  où  celte  nation  s'est  vue  dans  roi)ligalion  de  signer,  avec  les  États-Unis 
d'Améri(|ue,  un  Irailé  de  paix  par  le(|uel  elle  a  fait  abandon  de  ses  droits 
sur  Cuba,  Porlo-Kico  el  Tile  de  Guam.  Klle  a  du  renoncer  à  toutes  prétentions 
sur  les  Philip|)ines.  Enlin,  elle  a  vendu  volonlairen)enl  à  TAllemagne,  les 
derniers  lambeaux  de  ses  possessions  du  Pacifique. 

il  ne  lui  reste  [)liis  riet)  de  ces  territoires  démesurés,  compiis  autrefois  en 
Amérique  par  les  grands  aventuriers  du  XVP  siècle. 8a  domination  ne  s'étend 
plus  que  sur  (|uelques  iles  de  l'océan  Allanti(|ue.  La  plus  grande  puissance 
d'oulre-mer  qui  ail  jamais  existé  s'est  lepliée  sur  son  sol  primitif,  cédant 
partout  la  place  à  des  nations  plus  jeunes  el  mieux  organisées. 

IJien  que  les  fastes  coloniaux  de  l'Espagne  ne  soient  plus  aujourd'hui 
qu'un  souvenir,  ils  sont  intéressants  à  connailre,  parce  que  l'enseignement 
à  en  retenir  es!  des  plus  instructifs.  C'est  pour(|uoi  nous  avons  cru  utile  de 
les  rappeler  dans  tous  leurs  détails  (-). 


SECTION    PREMIÈRE 

APERÇU 

DE  LA  POLITIQUE  COLOMAI.E  DES  ESPAGNOLS  JUSQU'a  l'ÉDIT  DU  COMMERCE  LIBRE 

DU   12  OCTOBRE   1778. 

Dans  les  siècles  passés,  le  système  colonial  de  l'Kspagne  consistait,  avant 
tout,  dans  l'exploitation  des  colonies  au  profit  du  Trésor,  de  l'administration 

(')  Cantu,  Histoire  universelle,  t.  Xltl,  p.  218. 

(-)  Voir  le  cliapilre  relatif  au  système  allemand,  en  ce  qui  concerne  les  Carolincs,  les 
Mariannes  el  les  Palaos. 
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et  (lu  clergé.  Les  inlérêts  mainir;ieliiriors  et  commerciaux  ne  veiiaieiil  (|iren 
seconde  ligne,  ce  qui  est  tout  l'opposé  du  régime  adoplé  |)ar  rAngleterre  el 
d'aulres  puissances.  Aussi,  les  origines  de  ce  sysième,  parliculicr  au  pays  (pu* 
nous  occupe,  ont  fait  le  sujet  de  nombreuses  recherches  de  la  part  des 
auteurs  les  |)lus  conipélenls. 

Alors  que  Leroy-Beaulieu  (^)  estime  (pie  la  colonisai  ion  espagnole  fut 
déterminée  par  hasard,  sans  plan  préconçu,  sans  besoin  pressenti  el  nulle- 
ment par  Texubérance  de  la  populalion,  ni  par  les  persécutions  politiques 
ou  religieuses,  ni  par  l'esprit  mercantile,  Robertson  ('),  de  son  côlé,  dit  que 
le  premier  établissement  des  différentes  colonies  européennes  en  Améri(pie 
et  dans  les  Indes  occidentales  n'a  |)as  pour  cause  un  inlérêt  aussi  simple  el 
aussi  évident  que  celui  qui  donna  lieu  à  l'établissement  des  anciennes  colonies 
grecques  et  romaines. 

Adam  Smith  ('^),  qui  est  moins  précis,  attribue  la  fondation  des  colonies 
espagnoles  à  un  ensemble  de  causes  plus  ou  moins  vagues  :  curiosité 
qu'excite  l'inconnu,  ardeur  guerrière  el  religieuse,  recherche  des  métaux 
précieux;  tandis  que  J.-B.  Say  (')  n'hésite  pas  à  avancer  (pie  ces  entreprises 
sont  dues  à  des  Européens  dont  les  uns  sont  |)arlis  sans  esprit  de  retour, 
alors  que  d'aulres  sont  allés  chercher  non  point  une  patrie  ado|)tiv(',  mais 
une  fortune,  qu'ils  puissent  rapporter  pour  en  jouir  dans  leur  pays  d'origine, 
et  (pie  ce  ne  fut  donc  pas  la  pensée  de  colonisation  qui  [)résida  à  ces 
expéditions.  C'était  aussi  la  pensée  de  Kichelot  (|uan(l  il  disait  qu'arrivés  en 
Amérique,  les  Espagnols  eurent  pour  priiici|)ale  préoccupation  la  recherche  de 
l'or,  et  (|ue  la  contrée  la  plus  fertile,  douée  du  climat  le  plus  beau  et  le  plus 
sain,  était  dédaignée  si  l'on  n'y  trouvait  pas  traces  de  métaux  précieux. 

Enfin,  Castonnel  des  Fosses  (")  déclare  que  l'Amérique  ne  convenait 
pas  moins  aux  convoitises  et  à  l'esprit  d'avenlure  des  Espagnols  qu'à  leur 
zèle  religieux,  réminiscence  de  la  longue  et  héroïque  lutte  contre  les  Ma'tires. 

(')  De  la  colotiisatioii  cliez  les  peuples  modernes,  p.  3. 

('^)  Histoire  d'Amérique,  t.  IV,  p.  13S. 

{^)  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  t.  III,  p.  275. 

(■*)  Traité  d'économie  politique,  t.  I,  p.  35S. 

(^)  L'Inde  française  avant  Uupleix,  p.  2. 
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Une  foule  de  vaillants  comballanls,  fatigués  des  loisirs  de  la  paix,  virent 
d'un  œil  favorable  s'ouvrir  ce  débouché  inespéré.  Ils  s'y  élancèrent  avec 
ardeur,  soumirent  le  Mexique  ainsi  que  le  Pérou.  «  Semblables  à  ces  hardis 
pionniers  de  l'Amérique  du  Nord  qui  s'enfoncent  chaque  jour  plus  avant 
dans  les  solitudes  du  Far-West,  détruisant  les  Indiens,  faisant  de  larges 
trouées  dans  les  forêts,  fiayant  la  voie  à  la  civilisation  dont  ils  sont  les 
enfants  perdus,  l'avant-garde  inconsciente,  à  laquelle  ils  n'em|)runtent  (pie 
ses  moyens  de  destruction,  les  Espagnols  du  XV®  et  du  XVI''  siècle  ont 
pénétré  dans  le  Nouveau  Monde  et  dans  l'Océanie,  comme  la  cognée  dans 
l'arbre  séculaire  qu'elle  couche  à  terre.  Éblouie  par  l'éclat  et  la  rapidité  de 
leurs  conquêtes,  par  celte  audace  inouïe  et  cette  fortune  sans  pareille  (|ui, 
de  l'Orient  à  l'Occident,  de  l'Américpie  à  TAsie,  faisaient  flotter  leur  drapeau 
victorieux  sur  des  ruines  entassées  et  des  peuples  décimés,  l'Europe  vit 
longtemps  dans  l'Espagne,  comme  plus  tard  dans  l'Angleterre,  la  puissance 
colonisatrice  par  excellence  (')  » . 

Il  y  avait  dans  le  lem|)éramcnt  espagnol  tout  un  coté  martial,  au(piel  la 
situation  particulière  intérieure  et  extérieure  de  la  péninsule  ne  permettait 
guère  de  donner  une  satisfaction  fi'é(|uente.  Ni  le  peuple  ni  l'armée  n'ont 
encore  de  nos  jours  oujjjié  ces  temps  glorieux,  où  les  vieilles  bandes  de 
l'infanterie  castillane  passaient  pour  les  plus  solides  et  les  mieux  disciplinées 
d'Europe.  Les  Espagnols  furent  les  Romains  du  moyen  âge  et  du  monde 
moderne.  Ils  n'estimaient  que  la  guerre  et  laissaient  à  d'autres  le  soin  de 
l'industrie. 

Si  nous  étudions  les  débuts  de  la  politique  coloniale  de  l'Espagne,  nous 
voyons  que  le  XVI"  siècle,  qui  s'illustra  par  l'épée,  comprend  les  luîtes 
chevaleresques  des  guerres  d'extermination  el  la  répression  des  révoltes. 
Durant  ce  siècle  el  même  pendant  le  suivant,  les  colonies  se  ressentirent  de 
cette  action  militaire  qui  résultait  de  la  nécessité  dans  laquelle  les  grands 
feudataires,  les  encomeiidcros,  ou  descendants  des  premiers  conquérants,  se 
sont  trouvés  d'employer  la  force  soit  pour  attacher  les  indigènes  à  la  glèbe, 

(1)  C.  DE  Varigny,  L'Océanie  moderne  (liEvuE  des  Deux  Mo.nues,  15  janvier  1888,  p.  4!27). 
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soii  pour  leur  faire  extraire  Por  des  mines.  Ce  système  d'oppression,  contre 
lequel  les  lois  du  gouvernement  ne  purent  réagir,  amena  l'anéantissement  de 
la  population  indienne. 

Charles-Quint,  premier  prince  de  la  maison  d'Autriche  qui  monta  sur  le 
trône  d'Espagne,  en  151  G,  chercha  à  adoucir  les  durs  traitements  auxquels 
les  aborigènes  étaient  soumis.  Malheureusement,  ce  monar(|ue  (pii,  par  son 
mérite  personnel  et  par  son  habileté  dans  l'art  de  régner,  parvint  à  assurer 
la  prépondérance  politique  de  son  |)ays  sur  l'Ancien  Monde,  ne  sut  faire 
respecter  les  mesures  de  bienveillance  édictées  en  faveur  des  colonies,  parce 
qu'elles  constituaient  un  empiétement  sur  les  droits  que  s'étaient  arrogés  les 
conquisladores.  Les  dispositions  hautement  humanitaires  prises  par  le  fils  de 
Philippe  le  Beau  eurent  pour  seul  résultat  de  préparer  la  révolte  des  Péruviens, 
conduits  par  Gonzalès  Pizarre(  154.4-1 54.8), et  la  conspiration  du  marquis  de! 
Valle  au  Mexique  (1 566).  Quoique  ces  tentatives  révolutionnaires  aient  avorté, 
elles  peuvent  déjà  être  considérées,  dans  une  certaine  mesure,  comme  les 
avant-coureurs  de  l'indépendance  de  ces  deux  pays.  De  plus,  cette  politique 
coloniale  amena,  dans  le  principe,  une  profonde  méfiance,  ainsi  qu'un  esprit 
de  jalousie  et  de  réserve  à  l'égard  des  premiers  conquérants  et,  plus  tard, 
vis-à-vis  de  toutes  les  autorités  et  de  toutes  les  classes  investies  de  quelque 
pouvoir,  de  même  qu'envers  les  couches  populaires  dont  on  avait  à  redouter 
une  communauté  d'intérêts  et  d'action. 

Le  gouvernement  comprenait  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but 
désiré  était  de  se  montrer  bienveillant  pour  les  Indiens  et  les  créoles  en  se 
ménageant  des  garanties  morales,  en  imposant  au  clergé  et  aux  tribunaux 
l'obligation  de  protéger  les  autochtones  par  des  mesures  légales.  D'autre  part, 
les  garanties  ollicielles  devaient  être  assurées  par  la  surveillance  étroite  du 
pouvoir  des  vice-rois,  tandis  que  les  garanties  sociales  devaient  s'obtenir  en 
donnant  à  toutes  les  autorités,  ainsi  qu'à  toutes  les  classes  et  à  toutes  les 
races,  le  moyen  de  contre-balancer  leur  jalousie  réciproque.  C'était,  une  fois 
de  plus,  l'application  de  la  formule  :  régner  en  divisant.  La  désunion,  qui 
eut  pour  conséquence  immédiate  et  infaillible  la  discorde  entre  les  autorités 
et  les  pouvoirs  olïiciels,  l'anéantissement  de  l'influence  gouvernementale  et 
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plus  laid  la  décomposition  de  toute  force,  consliluail  l'essence  même  de  ces 
mesures,  aux  apparences  les  plus  belles  de  juslice  el  d'impartialité. 

.Malgré  ces  défauts  d'orgainsulioii,  ou  doil  reconnaître  que,  sous  les  règnes 
de  Charles-Quint  et  de  son  (Ils  Philippe,  la  puissance  coloniale  de  l'Espagne 
atteignit  son  apogée.  Le  second  de  ces  princes  eul  même  le  bonheur  de  voir 
la  métropole  relirer  les  plus  grands  trésors  de  rArnéri(iue,  mais  en  appli(piaiit 
des  principes  économiques  qui  amenèrent  rapidement  sa  ruine. 

Le  système  oppressif  en  vigueur  dans  les  colonies  espagnoles  aurait  abouti 
à  la  destruction  des  Indiens  ou  à  l'établissement  d'un  État  composé  d'esclaves, 
si  le  XVli'' siècle,  que  l'on  peut  appeler  le  siècle  hiérarchique  ou  Ihéocralique, 
n'avait  vu  apparaître  une  protection  sérieuse  des  autochtones  La  législation 
indienne  exerçait  sur  les  indigènes  une  tutelle  pleine  de  bienveillance,  leur 
accordait  dans  bien  des  cas  des  privilèges,  et  leur  prodiguait  des  ménage- 
ments, punissant  les  torts  faits  aux  indiens  avec  plus  de  sévérité  que  ceux 
dont  les  blancs  avaient  à  se  plaindre.  Au  point  de  vue  administratif,  elle 
laissa  aux  caciques,  ou  chefs  régnants,  tous  leurs  pouvoirs,  chercha  à  attacher 
les  aborigènes  au  sol  |)our  les  enq)ècher  de  mener  une  vie  errante  et  sauvage. 
Aussi  vit-on  alors  Tépée  faire  place  à  la  croix,  à  l'ordre  el  à  la  subordination. 

Malgré  ces  principes  très  jusles  d'organisation,  celte  époque  doit  être 
regardée  comme  celle  de  la  plus  grande  décadence  des  possessions  espa- 
gnoles. Déjà  sous  le  règne  de  Philippe  III  (1398-1621),  le  ministre  favori 
du  roi,  le  duc  de  Lerme,  ne  sut  rien  faire  pour  empêcher  ce  déclin  qui, 
sous  Phili|)pe  IV  (1621-16G3),  s'accentua  encore,  malgré  les  elTorts  intelli- 
gents et  énergiques  du  comte  d'Olivarez,  entre  les  mains  duquel  le  pouvoir 
resta  pendant  xin.irtdeux  ans.  Malheureusement,  cet  homme  d'Ltat,  l'un  des 
plus  capables  que  l'Espagne  ait  jamais  possédés,avail  deux  rivaux  redoutables  : 
Buckingharn,  en  Angleterre  el  Richelieu,  en  France.  Ce  dernier,  hanlé  par  la 
pensée  d'abaisser  la  maison  d'Autriche,  a|)pliqua  sans  cesse  son  génie  à  faire 
échouer  tous  les  projets  du  comte  d'Olivarez,  tant  dans  la  métropole  que 
dans  les  colonies.  Les  infortunes  de  l'Espagne  augmentèrent  encore  le  jour 
où  Mazarin,  successeur  de  Richelieu,  termina  la  guerre  de  Trente  Ans  par  les 
importants  traités  de    Westphalie    (164.8)   et   des   Pyrénées  (1659),   qui 
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désorganisèrent  complètomeiil  reiiipiro  et  détruisirent  les  forces  de  la 
péninsule.  Celle-ci  toniha  dans  une  décadence  extrême.  L'indé|)en(lance 
de  la  Nécriande  lui  enleva  la  principale  source  de  ses  richesses,  et  la  révolte 
du  Portugal  ralTaiblit  à  rinlcricur.  Son  infanterie  fut  écrasée  par  Condé 
à  la  bataille  de  Kocroy,  et  son  sang  le  plus  pur  arrosa  le  sol  indien.  La 
suppression  de  loule  liberté  civile  et  religieuse  brisa  l'énergie  du  peuple, 
de  même  (pie  l'expulsion  des  Maures,  l'oppression  financière  et  la  folie  de 
son  système  colonial  paralysèrent  son  industrie  (').  Enfin,  Charles  II 
(lOtio-ITOO),  dernier  des  Habsbourg  qui  ceignit  la  couroime  d'Espagne, 
porta  un  coup  terrible  à  la  puissance  de  son  pays  en  allumant  la  guerre  de 
Succession  qui,  par  sa  longue  durée,  amoindi'it  le  prestige  de  la  mère  patrie  et 
absorba  les  hommes  politiques,  délournant  ainsi  leur  activité  des  choses 
d'oulre-mer. 

Au  commencement  du  XVIIh'  siècle,  (pii  fut  celui  du  développement  com- 
mercial des  possessions  espagnoles,  les  contrées  laissées  aux  indigènes  présen- 
taient encore,  mais  avec  des  couleurs  différentes,  le  même  tableau  que  du  temps 
de  la  conquête.  La  misère,  la  simplicité,  la  grossièreté  des  masses  populaires 
contrastaient  avec  l'opulence  fastueuse  des  chefs  et  des  classes  dominantes. 
Cette  opposition,  semblable  à  celle  qui  se  voit  encore  de  nos  jours  en  Orient, 
offrait  des  garanties  certaines  contre  toute  révolte,  parce  que  l'abime  sépa- 
rant les  deux  éléments  en  présence  permettait  au  Gouvernement  de  se  servir 
de  la  haine  des  uns  et  de  l'égoïsme  des  autres;  il  n'avait  d'ailleurs  pas  à 
craindre  qu'à  un  moment  donné  ces  deux  sentiments  pussent  se  coaliser  et 
se  retourner  contre  lui. 

Cet  état  de  choses  se  modifia  essentiellement  au  XVIIl"  siècle.  A  partir 
de  cette  époque,  les  colonies  prirent  un  caractère  plus  européen,  et  il  s'intro- 
duisit, peu  à  peu,  dans  la  population,  une  classe  moyenne  qui  rapprochait 
l'Amérique  du  degré  de  civilisation  existant  dans  la  mère  patrie.  Dans  le 
cours  des  temps,  l'immigralion  blanche  augmenta  considérablement,  le 
caractère  des  différentes  classes  se  modifia   et  leurs  occu|)ations  se  multi- 

(i)  Green,  Histoire  moderne  du  peuple  anglais,  p.  99. 
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plièrent.  Cet  accroissement  de  populiilion  plus  intelligente  donna  naissance  à 
de  nouveaux  besoins  qui  firenl  mieux  ressorlir  les  abus  (jui  pesaient  sur  les 
colons.  Les  inlérêls  matériels  firenl  éclater  contre  l'État  et  le  Gouvernement 
celte  guerre  sourde,  fréquente  dans  les  pays  !ial)ités  par  la  race  latine,  et 
qui  devait  amener  la  rupture  complète  entre  la  métropole  et   les  colonies. 

D'autre  part,  les  mesures  adoptées  pour  monopoliser  le  commerce  de 
l'Amérique  étaient  empreintes  d'un  sentiment  d'égoïsme.  Leur  maintien 
avait  pour  but  de  conserver  un  ascendant  très  sérieux  sur  les  colonies.  Ce 
système  se  résume  dans  les  entraves  mises  en  Amérique  à  l'extension  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  ainsi  que  dans  la  négligence 
apportée  à  la  construction  des  routes  et  au  développement  de  la  navigation 
Huviale  ('). 

L'événement  qui  devait  suffire  pour  l'aire  tomber  ce  régime  traditionnel 
se  produisit  en  1700,  lorsque  le  trône  d'Espagne  échut  à  la  maison  de 
Bourbon  et  (|ue  le  sceptre  des  rois  catholiques  passa  des  mains  de  Charles  il 
dans  celles  de  Pbili|)pe  V. 

Le  traité  d'Utrecht  de  1713,  après  avoir  brisé  le  monopole  du  commerce 
que  l'Espagne  s'était  réservé  dans  ses  dé[)endances,  permit  à  celles-ci  de 
connaître  les  avantages  à  retirer  du  trafic  avec  d'autres  contrées  que  la  mère 
patrie.  De  plus,  l'ouverture  des  colonies  espagnoles  aux  étrangers  amena  le 
développement  du  conmierce,  par  suite  des  nombreuses  factoreries  que 
d'autres  nations  vinrent  y  établir. 

Le  gouvernement  des  Bourbons,  en  arrivant  au  pouvoir,  abandonna  l'in- 
dolence immobile  du  système  suivi  par  la  dynastie  autrichienne.  Tout  en 
adoptant  tant  soit  peu  l'activité  afl"airée  du  principe  centralisateur,  tel  que  le 
suivait  la  France,  il  semblait  vouloir  se  jeter  dans  le  système  diamétralement 
opposé.  En  1740,  il  permit  l'armement  des  vaisseaux  enregistrés  entre  les 
expéditions  annuelles  des  galions  et  renonça  complètement  à  ces  derniers 
en  1748,  affranchissant  ainsi  le  commerce  avec  tous  les  ports  d'Espagne. 
Comme  cette  réforme  coïncida  avec  la  décadence  commerciale  de  la  mère 
patrie,  le  gouvernement  la  rapporta. 

(1)  CocHUT,  L'insurrection  cubaine  (Revue  des  Deux  Mondes,  lo  novembre  1869). 
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SECTION  II 

POLITIQUE  COLONIALE  DE  l'eSPAGNE  DEPUIS  l'ÉDIT  DU  COMMERCE  LIBIIE 

DU   i-2  OCTOBRE   1778 

jusqu'au  traité  DE  PAIX  DU   10  DÉCEMBRE  189«. 


PIIIINCIPES  ÉCONOMIQUES  DU  L'KDIT  DU  COMMENCE  LIBRE  DU  1^2  OCTOBUE  1778. 

POLITIQUE  COLONIALE  DE  CHAULES  III. 

ÉMANCIPATION  DES  COLONIi:S  DE  L'EMPIRE  IIISPANO-xVMÉRIC.VIN. 

Charles  III,  qui  succéda  à  Ferdinand  VI  en  4  7S9,  fut  effrayé  de  l'élat 
précaire  dans  lequel  les  colonies  espagnoles  élaienl  lombées.  Désireux  de 
leur  procurer  toute  la  prospérité  dont  elles  étaient  susceptibles,  il  médita  de 
grands  projets  concernant  les  réformes  progressives  à  introduire  en  Amé- 
rique. Dans  ce  but,  il  reprit,  d'une  manière  plus  systématique,  les  mesures 
libérales  que  son  prédécesseur  avait  cru  devoir  rapporter.  Il  commença  par 
habiliter  les  sept  ports  principaux  de  l'Espagne  à  faire  le  commerce  et,  à 
partir  de  1765,  il  permit  aux  Espagnols  de  trafiquer  avec  les  Indes  occiden- 
tales, mesure  (|u'il  étendit  plus  tard  (177  8-1788)  à  toutes  les  colonies.  En 
outre,  il  développa  les  relations  commerciales  entre  les  diverses  provinces  du 
royaume  et  abaissa  les  droits  d'octroi.  Ces  réformes,  connues  sous  le  nom 
(TÉdit  du  commerce  libre,  exercèrent  sur  l'agriculture,  sur  rexploitalion  des 
mines  et  sur  le  commerce  en  général  une  inlluence  telle  que  rien  n'accuse 
davantage  l'absurdité  de  l'ancien  système.  Les  transactions  de  l'Espagne  avec 
rAméri(|ue  (|ui,  en  1778,  s'éjevaienl  au  chiffre  de  H8  millions  et  demi  de 
réaux,  atteignirent  dix  ans  plus  tard  un  milliard  104-  millions  et  demi  de 
réaux.  Rien  que  l'exportation  annuelle  du  31exique  par  la  Vera-Cruz  s'éleva 
presque  aussitôt  de  617,000  à  2,840,000  piastres.  Malheureusemenl,  ces 
réformes  commerciales, qui  renfermaient  tous  les  principes  de  la  politique  colo- 
niale actuelle,  ne  donnèrent  aux  colonies  qu'un  bonheur  partiel  et  éphémère. 
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En  effel,  le  goiivernemeiil,  en  enlrant  dans  celte  voie  meilleure,  ne  trouva 
pas  chez  ses  colons  la  liratilude  à  la(|uelle  il  avait  droil.  ('es  clianj^emenls 
ébranlèrent  lout  l'ancien  état  de  choses  et  eurent  pour  seul  résultat  politique 
d'augmenter  les  exigences  d'enfants  ingrats.  Ceux-ci  se  vengèrent  des  anciens 
péchés  du  gouvernement,  au  lieu  de  lui  témoigner  leur  reconnaissance 
par  un  attachement  d'aulanl  plus  grand  que  les  concessions  leur  avaient 
été  accordées  avec  une  bienveillance  extrême.  A  partir  de  1778,  une 
agitation  permanente,  alimentée  par  les  révoltes  parlielles  de  la  (in  du 
XVII h  siècle,  accentua  les  idées  d'indépendance,  qui  devaient  amener 
l'émancipation  de  l'empire  hispano-américain.  Cet  événement  politique  aurait 
pu  être  évité  ou  loul  au  moins  relardé,  si  le  gouvernement  de  iMadrid,  (|ui 
était  aux  mains  du  comte  d'Aranda,  n'avait  donné  une  puissante  impulsion 
à  ce  mouvement. 

L'expulsion  des  .lésuites  de  loiiles  les  |)ossessions  espagnoles,  décrétée 
en  17(>7,  constiiuait  une  première  Caule.  Cet  acte  din)inua  l'attachement  des 
ecclésiastiques  pour  la  mère  patrie,  ruina  les  (lorissanles  missions,  qui  étaient 
non  seulement  des  contres  de  civilisation,  mais  encore  des  écoles  où  l'on 
instruisait  et  disciplinait  les  indigènes,  en  leur  enseignant  l'amour  de  la 
métropole  et  de  son  souverain,  ainsi  que  le  respect  des  institutions  nationales. 
D'autre  pari,  les  notions  scionlifiques  se  transformèreni,  les  idées  politiques 
se  modifièrent  et  l'on  vil  le  scepticisme  se  glisser  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  (*).  L'Amérique  espagnole,  malgré  les  barrières  dont  on  l'enlourait, 
n'était  pas  restée  sans  ressentir  l'inlluence  philosophique  qui  remuait  l'Europe. 
Les  fils  de  famille  du  Nouveau  Monde,  en  allant  prendre  leurs  grades  aux 
universités  de  Coïmbre  et  de  Salamanque,  en  rapportaient  des  idées  libé- 
rales, qui  germèrent  peu  à  peu  dans  les  esprits  {'^).  Toute  l'éducation  des 
créoles  prit  dès  lors  une  nouvelle  direction. 

En  leur  accordant  les  facilités  de  commercer,  Charles  III  leur  apprit  à 
s'enrichir;  par  ses  réformes  dans  l'église  et  dans  les  éludes  scientifiques, 
il  leur  donna  le  moyen  d'aci|uérir  des  connaissances  trop  élevées  pour  que  leur 


(1)  Gervinus,  Histoire  du  A7A'"  siècle,  t.  VI,  p.  44. 

(-}  EuG.  Cauchy,  Le  drvU  maritime  inleritalional,  t.  It,  p.  3(38. 
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faible  degré  de  civilisalion  ne  les  égarât  pas  et  ne  les  conduisit  rapidement 
vers  des  opinions  aniiconservalrices.  H  favorisa  la  marche  de  ces  idées,  en 
enseignant  aux  colons  le  scnlinient  de  letn'  valcnr  polilique.  Enfin,  il  commit 
une  autre  faule  en  donnant,  par  haine  de  rAnglelerre,  son  appui  à  l'éman- 
cipalion  de  rAmérique  du  Nord,  malgré  tout  le  danger  (pic  lui  lit  entrevoir 
le  comie  d'Aranda  dans  Tapplicalion  d'une  telle  polilique. 

Les  causes  qui  amenèrent  la  défection  des  colonies  anglaises  ne  lardèrent 
pas  à  gagner  les  possessions  espagnoles,  comme  Tavait  prédit  le  ministre  du 
roi.  De  1770  à  1780,  les  esprits  se  surexcitèrent  encore  par  suite  des  plaintes 
que  soulevèrent  de  nouveaux  impôts  frappant  les  marchands,  tout  en  sou- 
mettant les  gens  de  couleur  au  paiement  dos  taxes.  D'autre  part,  les  Indiens 
étaient  victimes  d'abus,  par  suite  du  privilège  réservé  aux  corrégidors 
d'approvisionner  les  indigènes  des  marchandises  dont  ils  avaient  besoin. 
Enfin,  si  à  la  mésintelligence  qui  régnait  entre  les  vice-rois  et  les  audieu- 
ciers,  nous  ajoutons  la  malhonnêteté  des  fonctionnaires  subalternes,  nous 
aurons  le  tableau  complet  de  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  les  colonies 
espagnoles  à  la  fin  XVI II"  siècle. 

C'est  à  Charles  IV,  monté  sur  le  trône  d'Espagne  en  1788,  qu'était  réservé 
de  voir  les  conséquences  désastreuses  de  la  polilicpie  sm'vie  par  son  prédé- 
cesseur. Il  essaya  de  calmer  les  esprits  agités  en  restreignant  l'instruction, 
en  défendant  les  voyages  et  en  écartant  les  nouvelles  théories  |)liil()sophi(|ues. 
Le  mouvement  rétrograde,  imprimé  aux  progrès  inlellecluels,  loin  de  guérir 
le  mal,  ne  fit  que  l'augmenter  et  élargit  le  goulTre  (pii  séparait  déjà  la  métro- 
pole de  son  emjjire  colonial.  Tout  en  voulant  réparer  les  erreurs  commises, 
Charles  IV  et  son  ministre,  don  Manuel  de  Godoï,  prince  de  la  Paix,  s'éga- 
rèrent en  favorisant,  après  la  guerre  de  1796,  la  contrebande  avec  l'Amé- 
rique. 

Les  esprits  soucieux  du  développement  des  colonies  et  de  leur  maintien 
dans  la  soumission,  réclamaient  un  changement  radical  du  système  en 
vigueur.  Ils  demandaient  l'aholiiion  de  la  capitation  et  de  toutes  les  restric- 
tions imposées  à  la  liberté  personnelle  des  Indiens,  ainsi  qu'à  leur  droit  de 
posséder  des  biens.  Ils  voulaient  qu'on  admit  les  hommes  de  couleur  à  toutes 
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les  fonclioDS  pour  lesquollcs  les  lilres  de  iiol)lesse  n'étaient  pas  requis;  qu'on 
parlagcàl  les  biens  eonimunaux,  enfin  qu'on  abaniionnàl  aux  auloclitones 
une  partie  des  terres  non  cultivées  de  la  Couronne.  Ces  idées,  con- 
formes aux  théories  qui  se  faisaient  jour  en  Europe  à  cette  époque,  servirent 
dans  la  suite  de  modèle  aux  revendications  des  républicains.  Mallieureu- 
sement,  à  Madrid,  où  Ton  ne  connaissait  pas  tous  les  besoins  des  colonies,  se 
pratiquait  une  polilique  de  ccnlralisalion  à  outrance;  car  le  Gouvernement 
avait  la  prétention  de  légler  les  moindres  détails  des  affaires  d'Amérique.  On 
restreignit  les  pouvoirs  du  conseil  des  Indes  et  ceux  des  vice-rois,  qui 
jusqu'alors  avaient  eu  dans  leurs  allribulions  les  nominations  aux  emplois 
subalternes.  En  quelques  années,  l'Amérique  fut  peuplée  d'aventuriers  arrivés 
d'Espagne,  revèlus  d'une  fonction  oiïicielle  dont  ils  se  servaient  pour  s'enri- 
chir ignominieusement.  Des  vice-rois  ne  tardèrent  pas  à  suivre  l'exemple 
qui  leur  était  donné  par  le  |)rince  de  la  Paix  et  allèrent  jusciu'à  vendre  à 
l'encan  toutes  les  fondions,  même  les  non  salariées.  Pour  apprécier  toute 
rétendue  des  pouvoirs  (|ue  ces  potentats  s'étaient  arrogés,  il  sullit  de  lire  ce 
qu'en  disait  le  duc  de  Linarcs,  l'un  des  rares  parmi  ces  hauts  fonctionnaires 
qui  se  soit  signalé  par  son  désintéressement  :  «  Si  celui  qui  est  appelé  à 
régner  ici  ne  se  répète  pas  constamment  qu'il  a  un  compte  sévère  à  rendre 
à  la  justice  divine,  il  peut  être  plus  absolu  que  le  Grand  Turc,  car  il  ne 
trouvera  pas  d'infamie  à  commelire  qu'on  ne  lui  facilite,  ni  de  iyrannie  à 
exercer  que  chacun  n'y  consente.  »  C'est  ce  qu'un  autre  moins  scrupuleux 
exprimait  sous  celte  forme  |)illoresque  :  «  Dieu  est  très  haut,  le  roi  très  loin 
et  le  maître  ici,  c'est  moi.  » 

De  plus,  la  foule  de  vauriens  dissolus,  de  mendiants  éhonlés,  venus  de  la 
mère  patrie  avec  des  idées  hautaines,  inspira  au  créole  un  tel  dégoût  pour 
tout  ce  qui  était  espagnol,  qu'il  reniait  son  origine  et  disait  couramment  : 
«  Je  ne  suis  pas  Espagnol,  je  suis  Américain  !  » 

La  révolution  ne  larda  pas  à  éclater.  A  la  propagation  des  idées  répu- 
blicaines, imporlées  de  France,  et  aux  sympathies  que  ressentaient  les 
créoles  pour  la  nouvelle  forme  gouvernementale  de  l'Amérique  du  Nord 
s'ajoutait  la  haine  de  l'Angleterre  pour  l'Espagne.  Celte  inimitié  remontait 
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à  1700,  c'est-à-dire  à  répoque  où  la  première  de  ces  nations  crut  voir  un 
danger  sérieux  dans  l'union  étroite  entre  sa  rivale  el  la  France,  par  suite  de 
l'accession  au  trône  de  Madrid  d'un  descendant  d'inie  branche  de  la  famille 
régnant  à  Paris.  Cet  ensendjJe  de  circonstances  était  de  nature  à  permettre 
aux  possessions  hispaniques  d'arriver  spontanément  à  l'émancipation. 
Miranda,  audacieux  aventurier  qui,  dans  sa  première  jeunesse,  avait  servi 
dans  les  troupes  coloniales  espagnoles,  se  mit  à  la  tête  du  mouvement;  il 
exploita  l'anlipalhie  de  la  métropole  à  l'égard  de  l'Angleterre,  comprenant 
que  l'appui  de  celle  puissance  élail  une  garantie  de  succès,  à  cause  de  la 
position  dominante  qu'elle  occupait  dans  le  monde  entier. 

Préparées  depuis  longtemps  et  surtout  travaillées  pendant  les  années  de 
la  révolution  française,  les  colonies  hispaniques  étaient  mûres  pour  l'éman- 
cipation; aussi  les  complications  politiques  de  la  fin  du  XVIII*  el  du  com- 
mencement du  XIX^  siècle  furent  souvent  sur  le  point  de  faire  éclater  la 
révolte  qui  devait  les  faire  aboutir  à  la  défection. 

Certains  auteurs  croient  que  si  les  troubles  de  l'Europe  n'avaient  pas 
empêché  l'action  de  la  péninsule  en  Amérique,  celle-ci  serait  restée 
espagnole.  D'après  eux,  il  aurait  suffi  qu'un  gouvernement  fort  eût  agi  dans 
un  esprit  de  concorde  de  façon  à  produire  des  succès  durables.  On  pouvait, 
disent-ils,  déterminer  la  situation  des  partis  en  Amérique,  estimer  leur 
force,  rallier  les  moins  mauvais,  combattre  les  irréductibles,  en  partant  de 
ce  principe  que  l'union  des  mécontents  n'était  pas  complète. 

Nous  ne  partageons  pas  celle  manière  de  voir.  Nous  venons  de  le  dire, 
la  révolution  était  prête  et  les  conditions  de  succès  trop  nombreuses,  trop 
dilficiles  à  réaliser,  si  l'on  tient  compte  de  l'épuisement  dans  lequel  se  trou- 
vait l'Espagne  à  cette  époque. 

Les  incidents  qui  marquèrent  l'invasion  de  l'Espagne  par  les  Fran- 
çais, la  dissolution  de  la  Junte  centrale  remplacée  par  une  régence,  une  fois 
connus  en  Amérique,  firent  jaillir  l'étincelle  fatale  qui  devait  amener  la 
ruine  de  l'empire  colonial  espagnol.  Dans  la  métropole  même,  ils  produi- 
sirent l'assemblée  des  Corlès,  la  proclamation  de  la  souveraineté  du  peuple 
el  la  Constitution  de  1812;  dans  les  provinces  d'Amérique,  ils  poussèrent  le 
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peuple  à  établir  des  gouvcrnemenls  parliciiliers  el  à  préparer  sérieusement 
riûclépendancc,  ou  à  se  révolter  ouvertement. 

Le  cabinet  de  Madrid,  alarmé,  songea  à  l'aire  des  concessions;  malheu- 
reusement elles  étai(Mit  de  nature  à  surexciter  les  esprits  des  Américains  au 
lieu  de  les  calmer. 

La  Junle  conirale  ordonna  que  TAmérique  fût  représentée  dans  son  sein, 
mais  il  ne  devait  y  avoir  (pi'un  seul  député  pour  chaque  Etat  américain  el 
pour  chaque  capitainerie  dans  ce  corps,  où  la  plus  petite  province 
espagnole  envoyait  deux  membres.  En  janvier  1810,  la  même  assemblée 
décida  d'admettre  aux  Corlès  des  délégués  des  colonies  au  nombre  de  vingl- 
six,  c'est-à-dire  un  député  pour  chaque  capiiale  et  pour  chaque  province,  ce 
qui  faisait  à  peu  près  un  représeiilant  pour  un  million  d'habitants,  tandis 
que  l'Espagne  en  envoyait  un  pour  cinquante  mille  âmes  ! 

La  régen(e  promulgua  celte  concession  par  un  décret  du  2  février  1810; 
en  même  temps  elle  promit  des  réformes  et  lit  rcssorlir  la  valeur  d'une 
innovation  qui  semblait  meltre  les  colonies  sur  un  pied  d'égalité  vis-à-vis  de 
la  métropole.  Plus  tard,  celle  même  régence  alTranchit  provisoirement  le 
commerce  (17  mai)  et  supprima  ainsi  un  des  principaux  griefs  formulés 
depuis  longiemps.  iMais  bienlôt  assaillie  par  les  négociants  de  Cadix,  dont 
dépendait  sa  piopre  existence,  elle  relira  cetîe  concession  en  disant  qu'elle 
avail  été  faussée  (27  juin).  Toules  ces  promesses  stériles,  toutes  ces  réformes 
apparentes  irritèrent  d'aulanl  plus  les  Américains,  qu'au  moment  où  ils  rece- 
vaient ces  nouvelles  néfash>s  d'Espagne,  ils  commençaient  à  croire  que  les 
rapports  annonçant  jusqu'alors  des  victoires  avaient  été  forgés  pour  tromper  les 
habitants  des  colonies.  On  se  demandait,  à  bon  droit,  ce  que  ferait  l'Espagne 
après  s'être  relevée  de  sa  chute  si,  réduite  à  un  petit  coin  de  la  péninsule 
ibérique,  ne  conservant  (|ue  les  espérances  el  les  ressources  de  l'Amérique,  elle 
osait  déjà  rendre  si  peu  justice  à  ses  colons.  Celle  seule  considéi'alion  poussa 
les  indépendanis  résolus  à  l'action,  à  la  rupture,  el  après  quinze  ans  de 
guerres,  la  bataille  d'Ayacucho,  livrée  le  9  décembre  1824,  mit  fin  à  la 
domination  de  l'Espagne  sur  le  continent  américain. 

Les  événements  qui  amenèrent  la  ruine  de  l'Espagne,  en  faisant  passer 
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ses  colonies  aux  premiers  cominencemenls  de  la  liberté  et  d'une  vie  nouvelle, 
se  déroulèrent  d'une  manière  pacifi(|ue,  sans  effusion  de  sang,  sauf  dans  le 
haut  Pérou  et  dans  le  Quilo.  Tous  les  grands  cliangemenls,  (|ui  eurent  lieu 
à  partir  de  1810,  purent  s'accomplir  sans  secousse,  grâce  à  une  sorte  d'en- 
tente entre  les  colons  patriotes  et  les  Espagnols.  On  vit  siéger  dans  les  Juntes, 
avec  un  esprit  de  concorde,  l'un  à  côté  de  l'autre,  ces  deux  partis  opposés, 
et  même  partout  la  première  idée  fut  de  mettre  à  la  tète  de  ces  assemblées 
les  gouverneurs  que  l'on  installait  au  nom  du  roi,  afin  de  tranquilliser  la 
conscience  des  Espagnols  loyaux,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un  revirement 
dans  les  affaires  de  la  métropole.  Ce  cpii  prouve  les  bons  sentiments  des 
colonies  à  l'égard  de  leur  mère  patrie  menacée  dans  son  existence,  c'est  que 
les  Américains,  prévoyant  sa  chute  possible,  favorisèrent  l'émigration  de  tous 
les  blancs  vers  le  nouveau  continent. 

Les  événements  ([ui  causèrent  l'émancipation  de  rÂméri(|ue  méridionale, 
sont  d'un  grand  enseignement  en  matière  coloniale.  En  effet  jamais  on  n'a 
entrepris  une  lutte  dans  laquelle  il  s'agissait  d'im  but  aussi  grand,  avec  des 
ressources  aussi  insignifiantes  et  si  peu  d'espoir  d'arriver  à  une  issue  heu- 
reuse. Au  moment  môme  où  éclatèrent  les  guerres  qui  amenèrent  l'indépen- 
dance d€s  colonies  espagnoles,  il  était  bien  naturel  de  penser  à  la  lutte  qui 
avait  abouti  à  l'émancipation  de  rAméri(|ue  du  Nord.  C'était  le  prélude 
du  mouvement  qui  devait  se  propager  dans  rAméri(|ue  espagnole  et  en 
comparant  la  situation  des  possessions  hispaniques  du  Nouveau  Monde 
à  celle  des  possessions  anglaises  du  même  continent,  il  était  facile  de  prévoir 
l'avenir  des  unes  d'après  le  passé  des  autres. 

Ce  qu'il  est  également  important  de  retenir  de  ces  luttes,  c'est  qu'elles  ont 
divisé  les  deux  parties  de  l'Amérique,  ont  établi  l'opposition  entre  des 
systèmes  politiques  dont  la  collision  n'est  nullement  terminée  par  la  fin  des 
hostilités. 

Enfin,  dans  l'ensemble  des  guerres  de  l'indépendance  de  l'Amérique,  nous 
remarquons  que  les  relations  étroites  non  interrompues  entre  les  colonies 
et  la  métropole  imposèrent  des  lois  certaines  à  ce  chaos  apparent  des  événe- 
ments et  unirent  tous  les  faits  séparés  (|ui  se  produisirent  dans  ce  continent. 
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SECTION    III. 
ANTILLES. 

LA  QUESirON  CUBAINE. 
CAUSES  DU  MÉCONTENTEMENT  DES  CRÉOLES. 

Cuba  et  Porlo-Rico  s'abslinrenl  de  prendre  part  au  grand  mouvement 
insurrectionnel,  qui  dura  de  1808  à  1810,  bien  qu'elles  fussent  soumises 
par  la  métropole  au  même  système  politique  et  administratif  que  leurs  voi- 
sines el  qu'elles  eussent  à  supporter,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  le 
monopole,  les  impôts  et  l'esclavage.  Les  babiianls  riches,  instruits  de  ces 
îles  se  virent,  comme  les  créoles  du  continent  américain,  écartés  des  hauts 
emplois  el  de  la  direction  des  aflaires  coloniales,  tandis  que  les  fonctionnaires 
envoyés  par  la  mère  patrie  ne  s'y  rendaient  généralement  que  pour  s'enri- 
chir le  plus  vile  possible  el  retourner  ensuite  dans  la  péninsule. 

La  métropole  exploita  à  outrance  les  Antilles  el  leur  imposa  une  situation 
économique  exagérée,  pour  faire  affluer  l'argent  dans  les  caisses  de  Madrid. 
Par  un  régime  protecteur  habilement  combiné,  iniroduit  en  1820,  le  gou- 
vernement de  la  métropole  forçait  les  colons  à  s'approvisionner  presque 
exclusivement  en  Espagne,  et  les  droits  de  sortie  des  produits  indigènes, 
pour  Cuba  seule,  lui  fournissaient  jusqu'à  30  millions  de  francs  par  an. 

Nonobstant  ces  motifs  de  plainte,  à  part  de  fréquentes  révoltes  de  nègres 
contre  les  blancs,  ce  n'est  qu'en  1823,  lorsque  l'émancipation  des  possessions 
continentales  du  Nouveau  Monde  était  presque  complète,  que  les  Cubains 
tentèrent  leur  première  insurrection.  Elle  avorta,  de  même  que  celles  de 
1828  et  de  1836. 
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La  sévérilé  des  cliàliments  indigos  aux  rebelles  amena  une  ère  de  Iran- 
quillilé  pondant  laquelle  il  se  forma,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  un 
parli  sérieux,  ayant  pour  ohjet  do  renverser  la  puissance  espagnole  en  faveur 
de  Tannexion  de  Cuba  aux  Klals-Unis.  Ceux-ci  liront  plusieurs  tentatives 
annexionnistes  dans  lest|uelles  ils  écliouèrent  pour  la  première  fois  en  1851. 

Malgré  toute  IVmolion  (pie  ces  incidents  produisirent  en  Espagne,  le 
Gouvernemeni,  au  lieu  de  cberclier  à  s'attacher  les  colons,  excila  leur 
méconlentomont  on  édiclanl  do  nouvelles  resiriclions  poliliques,  en  augmen- 
tant les  impôls,  en  débartiuant  jusqu'à  dix-liuit  cents  nègres  en  un  seul  jour, 
dans  le  but  évident  de  les  armer  contre  les  blancs,  si  un  nouveau  soulève- 
ment venait  à  se  produire. 

Non  conlente  de  frapper  si  dm-emenl  ses  colonies,  la  mère  patrie  supprima 
en  1837  leur  représentation  aux  Corlès,  et  quelque  temps  après  appuya  les 
pouvoirs  du  gouverneur  d'une  forte  armée  européenne  entretenue  aux  frais 
des  colons. 

Ces  aggravations  d'un  régime  délesté  ne  lardèrent  pas  à  porter  leurs  fruits, 
comme  le  proinent  les  conspirations  de  1852  et  de  1854. 

En  1862,  une  cause  de  méconlenlemonl  plus  sérieuse  vint  s'ajouter  à 
tous  les  griefs  des  Cubains  à  l'égard  de  la  métropole.  Au  commencement  de 
cette  année,  la  situation  linancière  déjà  1res  critique  de  la  reine  des  Antilles 
fut  encore  empirée  par  les  besoins  d'argent  de  la  mère  patrie.  Lors  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  le  Maroc,  en  1859-1860,  le  Gouvernemeni  cubain  avait 
consenti  à  envoyer  à  Madrid  toute  la  réserve  du  Trésor,  soit  125  millions 
de  réaux  (31,250,000  francs);  un  peu  plus  tard,  quand  l'Fspagne  s'engagea 
dans  la  guerre  contre  le  Mexique  et  résolut  d'annexer  Saint-Domingue,  le 
Cabinet  de  Madrid  décréta  que  les  frais  de  ces  deux  entreprises 
seraient  payés  par  la  caisse  do  la  Havane.  Or,  ces  expéditions  coûtèrent 
467  millions  de  réaux  (soit  116,750,000  francs).  Cette  dilapidation  eut 
pour  résultat  de  diainer  tout  le  numéraire  de  l'ile  ;  on  recourut  à  la 
création  de  bons  sur  le  Trésor,  mesure  qui  produisit  l'anéantissement  du 
crédit,  et  par  suite  la  paralysie  du  commerce  et  de  l'industrie  (*). 

(1)  G.  HuBBARD,  Histoire  conUmpuraine  de  l'Espagne,  p.  293. 
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Celle  situalion  intolérable  incila  les  Cubains  à  demander  la  réorganisation 
de  la  colonie,  par  voie  de  pétition  adressée  à  la  reine  Isabelle  11.  Le  Gou- 
vernement donna  suile  à  leur  supplique  en  nommant,  par  ordonnance 
royale  du  2o  novembre  1865,  un  con)ité  d'en(|ucle  cliargé  d'éludier 
la  question  des  Aulilles;  mais,  composée  en  grande  partie  île  fonctionnaires 
inléressés  au  maintien  de  l'élal  de  choses,  la  commission,  dans  le  courant  de 
1867,  modilia  à  peine  les  tarifs  commerciaux  et  ajouta  un  impôt  de  10  •/« 
sur  le  revenu  aux  charges  qui  pesaient  déjà  sur  les  Cubains  ('). 


INSURRECTION    DE    1868. 

SES  CAUSES.  FOUIUATION  DES  l'AKTlS  Di:8  ANINEXIONNISTKS  ET  DES  IIÉFOK- 
MISTES.  niESUUES  l'IXISES  PAU  LA  METIVOPOLE  POim  «AMENER  LA  TRAN- 
QUILLITE:. 

La  guerre  de  sécession  fut  la  cause  indirecte  des  troubles  qui  agitèrent 
Cuba  pendant  près  de  dix  années  (février  1869  à  1878).  Elle  y  avait  fait 
naître  le  projet  d'abolir  la  plus  monstrueuse  des  iniquités,  l'esclavage  ('-), 
projet  qui  rencontra  bientôt  comme  adhérents  tous  les  éléments  de  la  popu- 
lation indigène. 

Comme  on  le  verra  ci-après,  l'émancipation  des  noirs  n'était  pas  la  seule 
prétention  des  Cubains;  elle  leur  fut  d'ailleurs  donnée  par  la  loi  du 
7  juin  1880,  et  les  événements  qui  se  produisirent  depuis  nous  apprirent 
que  le  calme  ne  fut  pas  rétabli  à  Cuba  (•*).  Celle-ci  continua  de  se  plaindre 
des  errements  égoïstes  de  la  métropole  et  du  maintien  obstiné  d'un  régime 
colonial  inconciliable  avec  les  tendances  actuelles  des  sociétés  américaines. 
Le  mécontentement  était  dû  aussi  à  Péloignement  absolu,  systématique  des 
colons  de  tous  les  emplois  publics,  aux  agitations  d'un  parti  politique  ambi- 

(1)  CocHiN,  L'Espagne  et  Vesdnvage  dans  les  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Hico,  depuis  la  révo- 
lution de  1S68  (Revue  des  Deux  Mondes,  i"  mai  1869,  p.  160). 

(2)  J.  Garnier,  Chroiiiijue  économique  (Journal  des  économistes,  janvier  1873,  p.  IGS). 

(3)  Ch.  Romey,  Uile  de  Cuba,  sa  découverte  et  les  réformes  qu'elle  réclame  (Journal  des 
ÉCONOMISTES,  juin  1873,  p.  388).  ,; . 
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tionnant  pour  Cuba  dos  inslitulions  républicaines  et  son  union  avec  les 
États-Unis;  enfin,  aux  exactions  des  fonctionnaires  espagnols  dont  certains 
étaient  revenus  de  ces  parages  avec  des  forlunes  considérables  (').  Le  régime 
appliqué  à  la  plus  belle  des  colonies  espagnoles  a  été  résumé  dans  ces  mots 
sévères  :  le  despotisme  militaire  le  plus  absolu  comme  système  politi(|ue; 
toutes  les  horreurs  du  monde  moral  comme  système  social  ;  Texploitation  la 
plus  sordide  comme  système  économique  (-). 

Cuba  avait  bien  à  ce  moment  des  députés  aux  Certes,  mais  elle  ne  jouis- 
sait ni  de  la  liberté  administrative,  ni  de  la  liberté  commerciale.  Elle  était 
loin  d'être  dans  une  situation  prospère,  par  suite  du  poids  énorme  des 
impôts  (^)  et  des  cbarges  militaires  qui  pesaient  sur  elle.  En  eiïet,  cette  île 
avait  2-4,000  soldats,  alors  que  l'Angleterre  n'en  comptait  que  6,000  au 
Canada. 

Le  peu  de  développement  acquis  par  la  population  de  Cuba  est  une  preuve 
certaine  de  l'état  languissant  de  cette  ile.  Quoiqu'elle  occupe  119,000  kilo- 
mètres carrés,  c'est-à-dire  deux  fois  et  demie  la  superficie  de  la  Belgique,  elle 
n'a  qu'une  population  de  1,631,687  âmes,  soit  14  habitants  par  kilomètre 
carré,  alors  que  la  Belgique  en  compte  6,493,886,  ou  220  par  kilomètre 
carré  (^).  Ce  chiffre  pourrait  cependant  se  décupler.  Que  l'on  ne  dise  pas  que 
des  raisons  locales  y  empêchent  le  développement  de  l'espèce  humaine  ;  la  Bar- 
bade,  voisine  de  Cuba,  avait  439  habitants  par  kilomètre  carré  en  1896  (°). 

Leurrés  par  la  métropole,  les  Cubains  ne  cherchèrent  plus  qu'à  se  rendre 
justice  à  eux-mêmes;  un  nouveau  soulèvement,  à  la  tète  duquel  se  plaça  don 

(')  CocHUT,  op.  cit.  —  Ern.  Duvercier  de  Hauranne,  Cuba  et  les  Antilles  (Revue  des  Deux 
Mondes,  l'^"'  septembre  et  1"  et  lo  octobre  18G6). 

^2)  PoRFiRio  Valiente,  Ri'Jurme  des  iles  de  Cuba  et  de  Porto-llico. 

(3)  On  y  payait  1 14  francs  par  habitant.  Au  Canada  ce  cliiffre  n'est  que  de  31  à  32  francs; 
à  la  Martinique,  <i  la  Guadeloupe  et  dans  les  colonies  anglaises,  12  à  13  francs.  Cuba  dut 
payer  jus(|ue  3,780,000  francs  par  an  à  des  fonctionnaires  en  disponibilité,  habitant  la 
plupart  la  métropole.  Aussi  son  budget  ne  parvenait-il  plus  depuis  longtemps  à  s'équilibrer. 
Pour  l'exercice  1895-1896,  les  dépenses  ont  été  de  20,093,244  pesos,  tandis  que  les  recettes 
n'ont  atteint  que  24,755,760  pesos.  L'Almanacli  de  Gotha  de  1898,  p.  870,  donne  les 
dernières  statistiques  concernant  Cuba,  en  tant  que  colonie  espagnole. 

(*)  Almaiiach  de  Gotha,  1898,  pp.  775  et  869. 

;5)  Idem,  1899,  p.  1050. 

12 


90  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX'=  SIÈCLE 

Manuel  Cespedès,  jeune  avocat  instruit  el  éloquent,  élevé  en  Europe,  éclata 
en  1868,  au  moment  où  une  révolte  de  la  mère  patrie  amenait  la  chute 
d'Isabelle  II.  Sous  la  date  du  20  lévrier  18G9,  Cespedès  rédigea  à  Camaguey 
une  proclamation  demandant,  au  nom  du  peuple,  l'abolilion  de  l'esclavage.  Et 
rattachant  direclemenl  l'indépendance  de  Cuba  à  cette  première  mesure,  il 
était  dit  dans  ce  document  que  tout  individu  affranchi  travaillerait  à  obtenir 
la  liberté  de  l'ile.  Cette  insurrection  très  sérieuse  dut  son  échec  en  grande 
partie  à  la  faute  commise  par  les  chefs  de  parti  créoles,  qui  décrétèrent  la 
suppression  des  fondions  publiipies  et  jetèrent  ainsi  du  côté  de  l'Espagne 
80,000  personnes,  vivant  de  près  ou  de  loin  du  budget  cubain. 

Sans  nous  étendre  sur  cette  révolte,  qui  dura  |)lus  de  dix  ans,  notons  seu- 
lement qu'en  mars  '18()9  les  insurgés  proclamèrent  l'abolition  de  l'esclavage 
et  que  ce  mouvement,  soutenu  par  les  États-Unis,  en  vue  d'obtenir  une 
prompte  annexion  de  l'ile,  ainsi  que  par  les  républiipies  de  l'Amérique  du 
Sud  |)ar  haine  pour  rËs|)agne,  plaça  la  Havane  sous  le  régime  de  la  terreur, 
puis  fit  passer  toute  la  partie  orientale  de  l'ile  sous  l'autorité  des  insurgés, 
qui,  le  10  avril  4869,  organisèrent  la  république  de  Cuba,  d'après  le  système 
fédéral. 

Pendant  les  années  que  dura  l'insurrection,  nous  voyons  d'un  côté  le 
Gouvernement  espagnol  représenté  par  son  gouverneur,  de  l'autre  le  pouvoir 
républicain  installé  à  Guaimaro,  en  vertu  de  la  Constitution  votée  le 
10  avril  1869,  se  faisant  une  guerre  d'embuscade  avec  une  férocité 
terrible  ('). 

Jusqu'en  1868,  malgré  les  plus  justes  griefs,  Cuba  n'a  pas  sérieusement 
cherché  l'occasion  de  se  révolter  ni  compliqué  beaucoup  par  son  attitude  les 
embarras  de  la  métropole.  Mais,  à  partir  de  cette  année,  la  situation  de  la 
péninsule  se  trouve  plus  menacée,  par  suite  des  partis  antipathiques  à  la 
métropole  qui  se  formèrent  dans  l'ile  parmi  les  créoles.  D'une  part,  les 
annexionnistes,  séduits  par  la  grandeur  el  la  pros|)érité  des  États-Unis,  ne 
rêvaient  pour  leur  patrie  d'autre  sort  qu'une  fusion  complète  et  immédiate 
dans  les  états  de  l'Union  ;  d'autre  part,  les  réformistes  dont  les  tendances,  tout 

(■1)  CocHUT,  op.  cit.,  p.  447.  —  L.  Quesnel,  Uinsurreclion  de  Cuba  (Revue  politique  et 
LiTTÉKAUtE,  13  déceiiibi'e  1873,  p.  573). 
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en  restant  dans  la  légalilé,  aspiraient  simplement  à  rautonomie  politique  sous 
les  couleurs  espagnoles.  Ce  dernier  parti  contre-balançait  l'autre,  en  entravant 
par  son  abstention  toutes  les  tentatives  de  révolte.  Opposé  aux  moyens 
violents,  il  s'obstinait  avec  une  patience  digne  d'un  meilleur  succès,  à  attendre 
du  gouvernement  de  Madrid  des  réformes  qui,  nous  le  verrons,  furent 
quelquefois  promises  et  toujours  différées. 

Ces  factions  étaient  combattues  par  un  troisième  parti,  comprenant  tous 
les  employés,  tous  les  fonctionnaires,  tous  les  parasites  nourris  par  le  budget 
colonial^  tous  ceux  qui  profitaient  des  privilèges  et  des  abus,  tous  ceux  qui 
se  livraient  à  la  traite  des  noirs.  C'était,  à  proprement  parler,  le  parti  espa- 
gnol ou  esclavagiste  ('). 

Le  gouvernement  de  la  métropole,  comprenant  que  la  situation  critique 
résultant  de  ces  divisions  pouvait  amener  à  bref  délai  Témancipation  de  la 
reine  des  Antilles,  résolut  d'entrer  dans  la  voie  des  réformes  et  donna, 
le  4  juillet  1870,  son  appui  à  la  loi  Moret.  Exécutoire  après  que  les 
hostilités  auraient  pris  fin,  celte  loi  décrétait  la  liberté  pour  tous  les  nouveau- 
nés  et  les  esclaves  âgés  de  plus  de  60  ans,  avec  indemnité  pour  les 
propriétaires  (^). 

Les  États-Unis,  «  autant  dans  l'intérêt  de  l'humanité  que  dans  celui  de 
leur  commerce»,  conseillaient  olllciellemenlà  l'Espagne  (en  novembre  4875) 
de  reconnaître  l'indépendance  des  Cubains,  puisqu'il  lui  était  impossible  de 
les  vaincre.  Le  ministre  du  roi  Alphonse  XII,  M.  Canovas  del  Castello,  pro- 
testa, affirmant  que  par  ses  propres  forces  l'Espagne  se  trouvait  dans  la 
possibilité  de  réduire  l'insurrection,  ce  qui  fut  fait  le  28  février  1878, 
grâce  à  l'activité,  au  tact  et  au  sens  politique  du  capitaine  général  Martinez 
Campos.  Estimant  que  les  efforts  militaires  seuls  ne  suffisaient  pas  pour 
ramener  la  tranquillité,  le  maréchal  sut  être  conciliant;  d'un  côté,  il  se 
montra  très  ferme,  réprimant  avec  la  dernière  énergie  les  atteintes  à  la  pro- 
priété privée;  de  l'autre,  il  parut  disposé  à  faire  droit,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  revendications  des  populations  de  l'ile.  Il  promit  aux  Cubains 
des  réformes  économiques,  administratives,  politiques  et  la  prompte  solu- 

(^)  Louis  Laude,  La  question  cubaine  (Revue  des  Deux  Mondes,  lo  mars  1874,  p.  439). 
('^)  Frout  de  FoNTPERTUis,  Les  États  latins  de  l'Amérique,  p.  279. 
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lion  de  la  question  de  l'esclavage;  il  annonça  aux  insurgés  que  le  Gouver- 
iiemenl  de  iMadrid  reconnaîtrait  leurs  droits  politiques  et  leur  accorderait  cer- 
tains privilèges  réclamés  depuis  longtemps  (^). 

Si  ces  promesses  n'amenèrent  pas  la  paix  complète  dans  l'île,  elles  per- 
mirent du  moins  à  Martinez  Campos  de  rétablir  une  situation  régulière  et  de 
licencier  une  partie  des  troupes,  qui  avaient  atteint  le  chiffre  de  100,000 
hommes. 

Le  maréchal  Campos,  rentré  à  Madrid  en  mars  1879,  prit  les  rênes  du 
gouvernement  et  chercha  à  réaliser  ces  réformes. 

Au  mois  de  novembre  de  la  même  année,  le  généralissime  présenta  aux 
(ihambres  un  projet  ([u'il  avait  élaboré  avec  des  commissions  des  Cortès.  Ce 
document  comportait  l'émancipation  immédiate  des  esclaves  et,  comme 
compensation  aux  propriétaires,  des  modifications  assez  profondes  dans  le 
régime  douanier  de  Cuba.  Ce  système,  qui  était  alors  tout  à  l'avantage  de  la 
métropole  el  au  détriment  de  la  colonie,  devait  transformer  complètement 
l'état  de  choses;  car  il  avait  pour  résultat  de  diminuer  les  recettes  de  la 
métropole  de  plusieurs  millions  et  de  déséquilibrer  son  budget.  Aussi  les 
réformes  de  Campos  ne  furent  pas  admises  et  le  Cabinet  tomba. 

Le  nouveau  Gouvernement  reprit  la  question.  Son  projet  de  loi  sur 
l'esclavage  comportait  une  émancipation  graduelle;  tous  les  esclaves 
étaient  libres  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  mais  restaient  soumis 
pendant  huit  ans  au  patronage  de  leurs  anciens  maîtres,  qui  devaient 
subvenir  à  leur  entrelien.  Au  bout  de  cinq  ans,  un  quart  des  esclaves  étaient 
affranchis  par  voie  de  tirage  au  sort;  les  autres  devaient  attendre  les  huit 
années  révolues. 

Ce  projet,  bien  qu'il  ne  répondît  pas  aux  désirs  des  propriétaires  cubains, 
qui  voulaient  être  complètement  dédommagés  par  l'État,  reçut,  le  21  janvier 
1880,  la  sanction  du  Congrès,  avec  le  vote  affirmalif  des  députés  cubains. 

L'abolition  de  l'esclavage  était  à  peine  décrétée  à  Cuba,  que  les  coolies 
chinois  envahirent  l'île,  montrant  aux  colons,  par  leurs  prétentions  minimes, 
que  la  perte  des  esclaves  indolents  el  haineux  n'était  pas  tant  à  regretter. 

(1)  NoLTE,  {.'Europe  militaire  et  diplomntique  au  XIX'  siècle,  l.  IV,  p.  539. 
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REVOLTE  DE   1895. 
SKS    CAUSES    KT    Si:s    CONSLQUEl>CES. 

Le  mécoiilenlciiienl  tics  Ciibairjs,  (|iii  n'avaiont  pas  eu  tout  ce  qu'ils  espé- 
raient comme  compensalion  de  la  sujjpression  de  Tesclavage,  aiigmenla 
encore  lorsqu'ils  appiireiil  (|ue  les  réformes  adminislralives  el  économiques, 
promises  à  la  suite  des  événements  de  18G8-1878,  ne  leur  seraient  pas 
accordées.  Une  nouvelle  révolle  s'alluma  en  1880;  mais,  grâce  à  la  clé- 
mence avec  laquelle  le  général  Bianco  Iraila  les  insurgés,  le  rétablissemeni 
de  l'ordre  l'ut  complet  à  la  fin  de  la  même  année.  Depuis  lors,  l'île  de  Cuba 
était  restée  relalivemeni  Iranquille,  bien  (|u'il  y  eut  encore  des  fermenls  de 
discorde. 

De  nouvelles  augmentations  d'impôts,  les  excilalions  des  Américains 
jointes  au  malaise  économique  des  Antilles  (')  et  à  une  crise  sucrière  (^) 
préparèrent  une  nouvelle  révolle  (|ui  éclata  en  189.').  Les  insurgés  étaient 
dans  la  plénitude  d'une  force  et  d'une  ardeur  renouvelées  par  quinze  années 
de  lutte  sourde.  Aussi  occupérent-ils  rapidement  l'île  dans  toute  sa  longueur, 
sauf  les  villes  côlières.  Cette  fois,  Martinez  Campos  n'était  plus  l'bomme  de  la 
situation,  et  c'est  pourquoi  on  remplaça  ce  négociateur,  ce  pacificateur,  par 
le  général  VVeyIer,  marquis  de  TénérilTe,  qui  arriva  le  li  février  1896 
à  Cuba. 

On  lui  prêtait  le  projet  de  vouloir  abandonner  le  système  des  opérations 
sur  petite  échelle,  d'agir  partout  très  rapidement,  pour  relever  le  moral  des 
populations  et  vaincre  les  rebelles  II  avait  aussi  le  désir  de  traiter  favora- 
blement tous  ceux  (|ui  le  seconderaient  dans  sa  mission,  n'ayant  de  préférence 
pour  aucun  parti  colonial.  Au  point  de  vue  des  questions  purement  politiques 

(')  Les  droits  différentiels  établis  par  l'Espagne  aux  Antilles  au  profit  des  produits  espa- 
gnols ont  paralysé  le  commerce  de  cette  île,  qui  ne  pouvait  s'ap|)rovisionner  chez  ses 
voisins,  les  Etats-Unis.  C'est  ainsi  que  le  blé  des  Etals-Unis  devait  èti'e  exporté  d'Amérique 
en  Espagne,  puis  en  ressortir  pour  être  expédié  à  Cuba,  grevé  de  droits  considérables. 

(2)  La  production  du  sucre  à  Cuba,  qui  était  de  900,000  tonnes  en  1870,  tomba  i 
(370,000  tonnes  en  1890. 
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et  des  réformes,  le  successeur  du  marcclial  Campos,  une  fois  l'insurrection 
terminée,  devait  suivre  les  inslruclions  de  son  Gouvernement.  Mais  celui  qui, 
dans  les  campagnes  de  la  Catalogne,  avait  accompli  des  actes  d'énergie 
farouche,  fut  arrêté  par  la  pluie  et  ne  se  montra  pas  plus  actif  que  son  pré- 
décesseur. Les  commentaires  les  plus  variées  se  firent  jour  :  la  Havane  avait 
les  délices  de  Capoue,  Samson  avait  rencontré  Daliia.  Dès  que  le  temps  le 
permit,  Weyier  se  mit  sérieusement  en  campagne  (9  novembre  1896). 

Le  l*'  octobre  d897,  le  général  Azcarragua  remit  à  la  Régente  la  démis- 
sion du  cabinet  et  le  pouvoir  fut  confié  à  Sagasia,  dont  un  des  premiers 
actes  fut  de  remplacer  le  général  Weyier  par  le  général  Blanco.  Bientôt  après 
parurent  des  décrets  concédant  une  demi-autonomie  à  Cuba  et  à  Porlo-Hico. 

Ce  projet  de  réorganisation,  daté  du  23  novembre  1897  et  connu  sous 
le  nom  de  Constiiutioii  antillane,  plaçait  à  côté  du  gouverneur  général,  un 
parlement  votant  les  lois  relatives  aux  affaires  coloniales  et  composé  de  deux 
chambres  ayant  des  droits  égaux  :  la  chambre  des  représentants  et  le  conseil 
d'administration. 

Le  roi  et  le  gouverneur  général  pouvaient  suspendre  ou  dissoudre  les 
chambres,  avec  obligation  de  les  renouveler  ou  de  les  reconvoquer  dans  un 
délai  de  trois  mois.  Le  gouverneur  était  assisté  d'un  conseil  de  ministres, 
responsable  devant  le  Parlement  colonial.  Il  exerçait  le  commandement 
suprême,  assurait  la  publication  ainsi  que  l'exécution  des  lois  et  des  traités. 
11  avait  le  droit  de  grâce  et  pouvait  suspendre  éventuellement  les  garanties 
constitutionnelles. 

La  fixation  des  tarifs  appartenait  au  Parlement.  Des  mesures  transitoires 
réglaient  les  rapports  commerciaux  avec  la  péninsule  ;  des  tarifs  de  faveur 
devaient  être  réciproquement  accordés  à  certains  produits  de  la  mère  patrie 
et  de  la  colonie. 

Le  décret  déterminait  ensuite  les  attributions  des  secrétaires  du  Gouver- 
nement insulaire,  qui  étaient  au  nombre  de  cinq  :  justice  et  intérieur, 
finances,  instruction,  travaux  et  communications,  agriculture,  commerce  et 
industrie.  Ces  secrétaires  étaient  nommés  par  le  gouverneur. 

L'article  1"  portait  que  les  réformes  seraient  exécutées  avec  rapidité  aux 
Antilles. 
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Le  Pailemeiit  nalional  devait  élaborer  une  loi  fiscale  pour  régler  les 
dépenses  de  la  detle  à  répartir  sur  les  fonds  de  la  péninsule  et  ceux  de  Cuba. 

La  |)olitique  de  méliance  à  l'égard  des  aspirations  dos  Cubains  avait  cédé 
la  place  à  une  poliliquc  hardie  et  réformiste,  qui  roni|)ait  avec  les  traditions 
du  passé  colonial  de  TEspagne.  La  métropole  avait  fait  dans  le  soulève- 
menl  cubain  tout  ce  que  l'honneur  des  armes  exigeait.  Les  concessions 
auxquelles  elle  avait  consenti  permettaient  à  la  colonie  de  vivre  d'une  vie 
propre,  tout  en  assurant  les  droils  souverains  de  la  mère  patrie,  et  l'Espagne 
pouvait  encore  être  fière  de  posséder  Cuba  et  les  Philippines,  derniers 
restes  du  royal  raanleau  qui,  durant  des  siècles,  couvrit  la  moitié  du  globe. 
Malheureusement,  elle  s'était  bercée  d'illusions,  (^es  larges  concessions  ne 
pouvaient  amener  l'apaisement  ni  assouvir  les  appétits  féroces  de  ses  vrais 
ennemis,  les  Américains.  Aussi  le  nouvel  élat  de  choses  ne  fit  pas  cesser 
(ouïes  les  réclamations  des  Cubains  et  ne  calma  pas  l'elTervescence  qui 
depuis  si  longtemps  agitait  la  grande  île.  Ce  qu'il  fallait,  c'était  la  séparation 
complète  entre  la  métropole  et  ses  colonies.  Les  États-Unis,  craignant  que 
la  trop  grande  ténacité  de  l'Espagne  ne  vint  à  bout  de  la  révolte,  firent 
retentir  le  mot  de  guerre  à  propos  de  deux  incidents  très  fâcheux  :  les 
termes  d'une  lettre  de  M.  Dupuy  de  Lônie,  ministre  d'Espagne  à  Washington, 
et  l'explosion  du  croiseur  américain  le  Maine,  dans  les  eaux  de  la  Havane  ('). 

(I)  M.  Dupuy  de  Lôme  avait  écrit  à  un  de  ses  amis,  M.  Canaléjas,  ancien  ministre  espa- 
gnol du  parti  libéral,  envoyé  aux  Etats-Unis  pour  y  remplir  une  mission  de  contiance,  une 
lettre  toute  personnelle  et  privée,  qui  fut  interceptée  à  la  poste.  Il  s'était  laissé  aller  dans 
cette  lettre  à  une  expression  un  peu  trop  familière  de  ses  sentiments  au  sujet  des  choses  et 
des  hommes  avec  lesquels  M.  Canaléjas  devait  se  trouver  aux  prises.  Parlant  du  président 
des  Etats-Unis,  il  s'était  permis  de  dire  :  «  Le  message  présidentiel  est  mauvais.  Sans 
compter  la  brulalité  inévitable  et  habituelle  avec  laquelle  il  répète  tout  ce  que  les  journaux 
et  le  public  en  Espagne  ont  dit  du  général  Weyler,  il  montre  une  fois  de  plus  :\  quel  point 
M.  Mac-Kinley  est  faible  et  en  quête  de  poi)ularité;  c'est  un  politicien  de  bas  étage,  qui 
désire  à  la  fois  maintenir  la  porte  ouverte  de  mon  côté  et  rester  en  bons  termes  avec  les 
chauvins  de  son  parti.  » 

L'incident  du  Maine  a  été  plus  malheureux  encore  que  l'incident  Dupuy  de  Lôme.  Bien 
que  l'Espagne,  en  ces  circonstances,  ait  tenu  une  conduite  des  plus  correctes,  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  a  prétendu,  contrairement  aux  dénégations  du  commandant  du  Maine, 
que  le  sinistre  n'était  pas  dû  à  un  accident,  mais  bien  à  la  malveillance,  que  c'était  une 
torpille  sous-marine,  mise  en  œuvre  par  les  Espagnols  de  Cuba,  qui  avait  fait  sauter  le 
navire. 
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Celait  l;i  une  double  occasion  toute  trouvée  pour  les  Américains  de 
prendre  ouverlenienl  position  dans  le  contlil  hispano-cui)ain,  car  ils  ne 
demandaient  qu'à  pouvoir  se  mêler  de  cette  révoile,  juslilianl  oilicieilement 
leur  inlervcntion  aimée  |)ar  les  quatre  motifs  suivants  :  la  cause  de  l'huma- 
nité, la  protection  des  citoyens  américains  habitant  Cuba,  le  préjudice 
sérieux  subi  par  le  commerce  des  Étals-Unis,  enfin,  la  paix  de  TAméiique, 
compromise  par  les  interminables  insurrections  cubaines. 

Ni  les  démarches  du  pape  Léon  Xill  et  des  grandes  [)uissances,  ni  la 
longanimité  dont  l'Espagne  fil  preuve  jusqu'au  jour  où  commencèrent 
les  hostilités  (avril  1898),  ni  peut-être  les  dispositions  personnellement 
pacifiques  du  président  Mac-Kinley  et  d'une  partie  du  peuple  américain  lui- 
même,  ne  réussirent  à  empêcher  la  guerre  d'éclater  entre  les  États-Unis  et 
l'Espagne. 

Nous  savons  quels  furent  les  résultats  de  cette  lutte,  au  cours  de  laquelle 
le  peuple  castillan  a  donné  les  plus  belles  |)reuves  de  son  héroïsme  cheva- 
leresque. L'issue  finale  n'en  était  douteuse  pour  personne  :  seule  l'Espagne 
pouvait  ou  voulait  se  faire  dos  illusions,  que  les  lenteurs  de  l'ennemi  lui 
permirent  de  conserver  jusqu'au  jour  où  elle  dut  se  rendre  à  la  réalité. 

Les  États-Unis  avaient  une  telle  supériorilé  de  ressources,  en  prenant  le 
mot  dans  son  acception  la  plus  étendue,  qu'ils  devaient  l'emporter;  aussi, 
les  Espagnols  succombèrent-ils,  malgré  l'élan  patriotique,  la  soudaineté  et  la 
sincérité  avec  la(]uelle  tous  les  partis,  oubliant  leurs  divisions,  s'allachèrent 
à  faire  triompher  l'honneur  national  attaqué.  Le  jour  où  ils  eurent  épuisé 
toutes  les  chances  que  la  guerre  pouvait  leur  réserver,  ils  prirent  le  sage 
parti  de  mettre  fin  à  des  hostilités  dont  ils  n'avaient  plus  rien  à  attendre. 
Comprenant  (|ue  la  dispro|)orlion  entre  ses  forces  et  celles  de  son  adversaire 
était  trop  évidente  pour  espérer  un  retour  de  la  fortune  et  qu'il  fallait  entrer 
en  négociations  avec  son  ennemi,  l'Espagne,  par  l'intermédiaire  bienveillant 
de  iM.  Cambon,  minisire  de  France  à  Washington,  demanda  la  paix,  dont 
les  préliminaires  furent  signés  le  12  août  1898. 

Dans  les  luttes  qu'elle  soutint  contre  les  États-Unis,  l'Espagne  perdit 
cent  mille  soldais  et  dépensa  deux  milliards.  Cuba,  à  feu  et  à  sang  pendant 
trois  ans  et  demi,  a  vu  sa  popidalion  blanche  réduite  de  70  °/o  el  sa  popu- 
lation de  couleur  de  15  "/o. 
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CO^CLUSIONS. 

Pendanl  les  derniers  événements  qui  ont  amené  la  ruine  de  son  empire 
colonial,  l'Espagne  a  traversé  la  crise  la  plus  redoutable  qu'elle  ait  eue  à 
subir  depuis  longtemps.  A  cause  des  complications  internationales  (prclle 
peut  amener  par  la  suite,  la  double  insurreclion  de  Cuba  et  des  Philippines 
est  un  événement  historique  d'une  haute  perlée. 

L'Kspagne  avait  toujours  surmonté  les  difficultés  qu'elle  avait  rencontrées 
aux  Antilles;  mais  chaque  fois  elle  était  restée  un  peu  alTaiblie,  tandis  que 
les  insurrectionnistes  avaient  vu  leurs  espérances  s'alTermir. 

Si  l'on  approfondit  la  question,  si  l'on  recherche  la  vraie  cause  des 
révoltes  qui  eurent  pour  théâtre  la  grande  Antille,  on  voit  qu'elle  réside 
dans  le  maintien  obstiné,  à  Cuba  comme  à  Porlo-Rico,  d'un  régime  colonial 
qui  a  créé  des  antipathies  en  désaccord  avec  les  tendances  des  sociétés 
américaines  et  condamné  à  disparaître  par  la  force  des  choses. 

A  ce  mobile  principal  sont  venues  s'ajouter,  lors  de  chaque  soulèvement, 
des  causes  incidentes  qui  avaient  pour  origine,  soit  les  intrigues  fomentées 
par  les  républiques  d'Amérique,  soit  le  mouvement  antiesclavagiste,  soit  les 
menées  d'un  parti  politique  quelconque  s'appuyant,  pour  se  faire  jour,  sur 
les  aspirations  des  Cubains. 

La  sérieuse  révolte  de  1868,  qui  avait  déjà  été  si  près  d'amener  l'émanci- 
pation de  Cuba,  pourrait  porter  le  lecteur  à  faire  un  grief  à  l'Espagne  de  ne 
pas  y  avoir  attaché  toute  l'importance  voulue.  Ce  manque  de  prévoyance 
de  la  pari  de  la  métropole  s'excuse  cependant  (|uelque  peu  lorsqu'on 
envisage  la  situation  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne,  à  l'époque 
qui  nous  occupe.  Absorbés  par  les  propres  périls  de  la  mère  patrie,  les 
chefs  du  nouveau  gouvernement  avaient  tant  de  charges  sur  les  bras  et 
si  peu  de  ressources  pour  y  pourvoir,  qu'il  serait  injuste  de  leur  reprocher 
avec  trop  de  sévérité  la  négligence  qu'ils  apportèrent  aux  atllaires  d'outre- 
mer. En  elTet,  il  était  bien  difficile  de  satisfaire  les  aspirations  des  Cubains 
sans  froisser  les  inlérèts  des  péninsulaires.  En  procédant  à  la  revision  ou 
plutôt  à  la  suppression  des  lois  de    douane,  le  Gouvernement   provisoire 
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n'ignorait  pas  qu'il  mécontenterail  la  méiropole,  pour  laquelle  l'exploilalion 
des  colonies  élail  passée  à  l'étal  d'inslincl.  Il  Callul  donc  ménager  les  Cata- 
lans appelés,  à  ce  moment  même,  à  jouer  un  des  principaux  rôles  dans  la 
révolution  de  la  mère  patrie. 

D'autre  part,  lorscpie  l'on  étudie  les  dernières  insurrcclious  cubaines,  on 
voit  que  leur  caractère  général  est  basé  sur  une  rare  unanimité  entre  les 
classes  et  les  races  diverses  dont  se  compose  la  population  indigène. 

Les  créoles  issus  des  familles  établies  dans  l'ile  de  Cuba  depuis  plusieurs 
générations  forment  aujourd'bui  une  race  distincte,  d'une  trempe  (ine, 
solide,  qui  est  (ière  d'avoir  créé  la  richesse  de  l'ile  et  (|ui  a  Tambilion  assez 
légitime  d'en  profiter  exclusivement  (').  Ils  désiraient  une  autonomie  com- 
plète, leur  permettant  de  se  donner  une  administration  à  bon  marché  et  de 
travailler  sur  un  champ  débarrassé  de  toute  entrave.  Sous  la  domination 
espagnole,  le  système  financier  de  l'ile  avait  pour  base  un  régime  douanier 
très  compliqué,  coûtant  très  cher,  par  suite  du  grand  nombre  d'employés 
qu'il  occupait.  Dans  la  situation  nouvelle,  un  système  commercial  plus 
moderne  cl  une  diminution  des  impôts  permettront  à  toutes  les  activités  de  se 
donner  rendez-vous  dans  ce  pays  d'une  richesse  incomparable,  placé  entre 
les  deux  Amériques. 

L'Espagne  aurait  dû  se  résoudre  à  émanciper  Cuba,  à  lui  accorder  le 
self  (jovernmeni,  à  lui  donner  une  entière  liberté  commerciale  et  écono- 
mique comme  l'Angleterre  a  eu  l'intelligence  de  le  faire  au  Canada  et 
en  Australie.  C'était  le  seul  moyen  de  s'attacher  la  reine  des  x\ntilles, 
d'empêcher  sa  rupture  avec  la  mère  patrie.  Celle-ci,  loin  de  lui  rendre  des 
services,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'opprimait  et  l'exploitait.  Mais  la  facilité 
avec  laquelle  l'Espagne  avait  subjugué  les  Indiens,  l'ascendant  qu'elle  avait 
pris  sur  l'Europe  entière,  l'oigueil  si  ordinaire  aux  conquérants,  l'ignorance 
des  vrais  principes  du  commerce,  ainsi  que  bien  d'autres  raisons  empêchèrent 
cette  nation  d'établir  dans  le  Nouveau  Monde  une  administration  fondée  sur 
de  bons  principes  (-).   Peu  faite  à  ces  idées,  inféodée  aux  traditions  de 

(')  CocHUT,  op.  cit.,  p.  432. 

(2)  Raynal,  Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements  et  du  commerce  des 
Eurojiécns  dans  les  deux  Indes,  l.  It,  p.  320. 
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l'ancien  système  colonial,  l'opinion  publique  n'a  jamais  pu  se  résigner  à  voir 
(lisparailre  Cuba  de  la  carie  des  possessions  bispaniques.  Iiiaccoulumccs  aux 
luîtes  de  la  concurrence,  l'agriculture  et  l'industrie  nationales  ne  savaient  se 
passer  des  droits  protecteurs.  Si  certains  économistes  clairvoyants  réclamaient 
une  solution  de  la  question  cubaine,  rintérèt  public  leur  0|)|)Osait  la  bonle 
qu'il  y  avait  à  céder  à  des  rebelles  les  derniers  fleurons  de  la  couronne. 

Maintenant  (jue  les  événements  dont  Cuba  fut  témoin  sont  terminés,  (|ue 
l'Espagne  é|)uisée,  abandonnée,  s'est  trouvée  dans  l'inéluctable  nécessité  de 
déposer  les  armes  et  de  demander  la  paix,  a|)paraît  dans  sa  pleine  lumière 
le  but  que  les  Américains  ont  poursuivi  et  atteint.  On  a  rarement  vu  un 
peuple   couvrir  de   tant  de   prétextes  vertueux   une  guerre    cynique    de 
conquête;  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  des  sentiments  de  révolte 
contre    la    tactique   et    la    cupidité   manifestées   par   les    Étals-Unis   dans 
cette  lutte  inégale.  Ils  se  targuent  cependant  toujours  d'être  une  nation 
libre,  gardienne  des  idées  de  paix  et  de  justice,  incapable  de  jamais  com- 
battre autrement  que  pour  l'indépendance  et  la  liberté  de  peuples  opprimés. 
Quel  tableau  diflerent  nous  a  présenté  l'Espagne  !  Par  son  altitude  héroïque 
pendant  ces  tristes  événements,  ce  noble  peuple  a  prouvé  une  fois  de  plus 
que  les  précieux  trésors  de  ténacité,  de  bravoure  qu'il  avait  trouvés  au 
commencement  du  XW"  siècle  pour  résister  à  Napoléon,  ne  sont  pas  épuisés. 
Quoi(|ue  vaincu  après  avoir  versé  le  meilleur  de  son  sang,  il  doit  encore 
inspirer  le  respect  parce  qu'il  a  montré  des  sentiments  qui  ont  fait  revivre  son 
glorieux  passé.  Il  faut  reconnaître  qu'une  nation  qui  sait  trouver  en  elle  des 
ressources  suffisantes  de  sacrifices  et  d'énergie,  non  seulement  pour  défendre 
pied  à  pied  ses  dernières  richesses,  mais  surtout  pour  maintenir  sa  vieille 
gloire,  peut  être  malheureuse,  mais,  certes,  n'est  pas  décadente  ('). 

(1)  Il  s'est  passé  entre  l'Amérique  et  l'île  de  Cuba  quelque  chose  de  comparable  t'i  ce  qui 
a  eu  lieu  entre  la  Grèce  et  la  Crète,  avec  cette  ditiérencc  que  la  Grèce  est  petite,  faible, 
pauvre,  tandis  que  les  États-Unis  sont  grands,  forts,  opulents;  avec  la  différence  aussi 
que  la  Grèce,  en  soutenant  contre  la  Porte  la  révolte  d'une  de  ses  antiques  possessions, 
s'exposait  aux  représailles  qui  ont  fondu  sur  elle  avec  une  violence  cruelle,  tandis  que  les 
États-Unis  avaient  peu  de  chose  à  redouter  de  la  part  de  l'Espagne.  Pour  le  reste,  la 
ressemblance  est  frappante  entre  l'attitude  des  États-Unis  h  l'égard  de  Cuba  et  celle  de  la 
Grèce  à  l'égard  de  la  Crète. 
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SECTION  IV 
PHILIPPINES. 

ÉTAT  SOCIAL  ET  POLITIQUE  DE  CES  POSSESSIONS  SOUS  LE  RÉGIME  ESPAGNOL. 

Les  possessions  espagnoles  de  Pocéan  Paciri(|ue  comprenaient  les  Philip- 
pines, les  Mariannes,  les  Carolines  et  les  Palaos. 

Les  Philippines,  qui  consliluent  le  plus  important  de  ces  groupes  d'iles, 
furent  découvertes  par  iMagelhan,  le  31  mars  1531.  Elles  mesurent 
296,182  kilomètres  carrés  et  ont,  d'après  le  dernier  recensement  (|ui  date 
de  1887,  une  population  de  0,985,121  habitants. 

Les  Philippines  auraient  mérité  Tappellation  d'Indes  espagnoles,  à  cause 
de  leur  étendue,  de  la  beauté,  de  la  richesse,  de  l'infinie  variété  de  leurs 
produits;  comme  l'Insulinde  néerlandaise,  elles  constituent  tout  un  monde. 
En  elToi,  l'Ile  de  Luçon  a  plus  de  100,000  kilomètres  carrés;  Mindanao 
n'a  guère  moins;  cinq  autres  îles  mesurent  plus  de  10,000  kilomètres  en 
surface,  et  tout  autour  de  ces  grandes  terres  se  trouve  un  immense  labyrinthe 
de  plus  de  deux  mille  Philippines,  dont  les  principales  sont  :  Mindoro, 
Masbate,  Samar,  Panay,  Leyte,  Bohol,  Cebu,  Negros,  Palaouan.  Elles  forment 
trois  groupes  dislincts  :  Luçon,  au  nord;  les  Visayas  ou  Bisayas,  au  centre; 
au  sud,  Mindanoa  et  l'archipel  de  Jolo  ('). 

Malgré  toute  l'importance  géographique  des  Philippines,  |)lacée  sur  la 
route  des  navires  trafiquant  avec  l'Extiême-Orienl,  l'Espagne  ne  les  utilisa 
guère  comme  station  maritime. 

Dans  ces  dernières  années,  le  commerce  de  ces  iles,  jadis  détenu  presque 
complètement  par  l'Angleterre,  tendait  à  décroître  et  à  passer  aux  mains 


(i)  Ch.  Bf.noist,  La  révolte  des  Philippines  et  les  mœurs  politiques  de  l'Espagne  (Revue  des 
Deux  Moniies,  lo  juillet  1897,  |i.  ol4). 
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de  l'Allemagne,  qui  y  faisait  une  concurrence  redoutable  aux  autres  nations 
européennes. 

Bien  que  le  pavillon  castillan  ait  été  arboré  dans  ces  îles  dès  1531,  le 
mouvement  civilisateur  y  est  encore  de  nos  jours  très  peu  avancé,  par  suite 
de  la  faible  inlluence  que  l'Espagne  a  exercée  dans  ces  parages.  En  dépit 
des  comptoirs  européens  établis  le  long  du  littoral,  T Espagne  n'est  jamais 
parvenue  à  soumettre  les  indigènes  vivant  retirés  au  cœur  de  ces  îles.  La 
grande  passion  de  ces  populations  sauvages  pour  la  liberté  les  a  distin- 
guées, de  tout  temps,  des  autres  races  de  la  Polynésie.  Celte  répulsion 
des  Négritos  [)Our  tout  ce  qui  |)eul  les  courber  sous  le  joug  ou  régulariser 
leur  existence,  explique  leur  élat  social  encore  rudimenlaire.  Leur  caractère 
est  tout  différent  de  celui  du  Malais,  cette  race  au  teint  cuivré,  à  la  face 
mongole,  issue  du  croisement  entre  les  premiers  conciuéranls,  fils  de  Sem,  et 
les  anciens  babilants,  fils  de  Cliam.  Bien  (|ue  le  Malais  soil  resté  infériein-  à 
l'Européen  et  au  Mongol,  ce  métis  est  cependant  supérieur  au  nègre  de 
l'Afrique  et  de  la  Papouasie. 


ADMIiMSTUATIOiS. 

Sous  le  régime  espagnol,  au  sommet  de  l'administration  et  du  gouverne- 
ment des  Philippines  se  trouvait  le  gouverneur  général,  (pii  réunissait 
presque  tous  les  pouvoirs,  comme  jadis  le  vice-roi  du  Pérou.  Il  commandait 
l'armée,  dirigeait  la  politi(|ue,  de  laquelle  relevaient  non  seulement  les  affaires 
civiles,  mais  encore,  jusqu'à  un  certain  point,  les  adaires  religieuses, 
puisque  le  gouverneur  exerçait  le  patronat  royal  vis-à-vis  de  l'Église. 
Depuis  1824.  au  moins,  le  gouverneiu'  général,  représentant  la  personne  du 
prince,  était  en  quelque  sorte  le  vicaire  de  la  Couroime.  De  même  qu'à  Cuba, 
ces  fonctions  ont  toujours  été  remplies  par  un  olïicier  général,  réunissant  les 
pouvoirs  civils  et  militaires  sous  le  titre  de  gouverneur-capitaine  général. 

Ce  caractère  militaire  de  l'adminislralion  des  Philippines  se  justifiait  par 
la  préoccupation  constante  qu'avait  la  métropole  de  réprimer  le  brigandage 
des  populations  de  l'intérieur.  Celles-ci,  surexcitées  par  le  fanatisme  musul- 


102  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX^  SIÈCLE 

mail,  éprouvent  une  haine  très  grande  contre  les  villages  chrétiens  du  litto- 
ral et  manifcsiont  journellement  leur  inimitié  par  de  sauvages  agressions, 
sans  cependant  être  guidées  par  un  sentiment  malveillant  à  l'égard  du  Gou- 
vernement. Par  suite  de  cette  situation,  rinfluence  de  la  métropole  n'avait 
jamais  pu  se  faire  sentir  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  ces  îles,  où  les 
Chinois  seuls  ont  osé,  non  sans  dangers  d'ailleurs,  transporter  quelques  pro- 
duits d'Europe.  En  présence  de  cette  situation,  on  peut  se  demander  com- 
ment il  se  l'ail  (|ue  la  puissance  espagnole  n'a  jamais  été  menacée  dans  les 
îles  du  Pacili(|ue  et  spécialement  aux  Philippines. 

L'exploitation  de  ces  archipels  par  la  péninsule  reposait  sur  des  principes 
analogues  à  ceux  qui  lurent  a|)pli(|ués  à  Cuha.  L'or  de  Manille  est  entré  dans 
les  caisses  de  Madrid  comme  celui  de  la  Havane.  Les  lois  pleines  de  ména- 
gements que  la  métropole  espagnole  avait  données  à  ses  Indes  sont  la  cause 
principale  de  l'attachement  de  ces  |)opulations  pour  leur  mère  |wUrie. 
Quoique  son  degré  de  civilisation  ne  puisse  être  comparé  à  celui  du  créole, 
le  Tagal  supporte  facilement  la  domination  étrangère  parce  qu'elle  lui  laisse 
une  liberté  suffisant  à  son  bonheur. 

Les  lois  qui  régissaient  les  Philippines  avaient  été  faites  dans  l'unique 
intérêt  des  Indiens.  Tout  individu  qui  défrichait  une  terre  inculte  ou  aban- 
donnée en  devenait  le  propriétaire.  Il  transmettait  ce  droit  de  propriété  à 
ses  descendants,  qui  le  perdaient  seulement  le  jour  où  ils  cessaient  de  cul- 
tiver le  bien  patrimonial.  L'Indien  ne  payait  au  Trésor  qu'une  taxe  s'élevant 
à  peine  à  10  francs  par  famille.  A  ce  prix,  il  était  complètement  libéré  envers 
l'État,  qui  suppléait  à  l'insuflisance  des  impôts  par  l'établissement  de  cer- 
.  tains  monopoles. 

Le  code  des  Indes  n'imposait  aux  habitants  des  Philippines  l'obligation 
du  travail  qu'autant  qu'il  le  fallait  pour  les  sauver  de  la  famine.  Le  législa- 
teur espagnol  avait  voulu  (|ue  l'indigène  disposât  de  son  temps  ainsi  que  de  sa 
personne  comme  il  lui  convenait  et  ne  pût,  sous  aucun  prétexte,  être  attaché 
à  la  glèbe.  La  loi  considérait  le  Tagal  comme  un  mineur,  aussi  les  obliga- 
tions qu'il  contractait  ne  l'exposaient  à  aucune  poursuite,  les  engagements 
qu'il  souscrivait  n'enchaînaient  pas  son  indépendance.  Il  était  libre  dans  toute 
l'acception  du  mot,  quand  bien  même  il  consentait  à  ne  plus  l'être.  L'nnpré- 
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voyance  et  la  simplicité  de  la  population  aborigène  avaient  été  par  ce  moyen 
placées  hors  de  l'alleinle  des  spéculateurs  européens  ou  chinois.  Depuis  la 
première  page  juscju'à  la  dernière,  le  code  des  Indes  n'était  (]u'un  monument 
de  sollicitude  paternelle  ('). 

D'un  autre  côté,  les  fonctionnaires  espagnols  étaient  très  peu  nombreux 
dans  ces  possessions,  parce  que  l'administration  locale  était  confiée  aux 
indigènes.  Les  communications  entre  les  iles,  rendues  plus  faciles  par  la 
vapeur,  étaient  libres  et  fréquentes.  Assurément  les  exportations  n'attei- 
gnaient pas  un  chiiïrc  énorme;  mais  vraiment  ce  chifTre  est-il  le  seid  signe 
auquel  se  recoimaisse  la  prospérité  d'un  peuple?  L'histoire  coloniale  ne  nous 
apprend-elle  pas  que  le  prestige  d'une  nation  grandit  dans  ses  possessions 
d'oulre-mer  et  augmente  l'attachement  des  colons  en  accordant  un  peu  plus 
de  justice  et  en  retirant  un  peu  moins  d'or? 


CONCLUSIONS. 

L'abandon  dans  lequel  se  trouvaient  les  possessions  espagnoles  du  Paci- 
fique, au  moment  de  la  révolte  de  1895,  n'est  pas  dû  seulement  à  l'incurie. 
Les  préoccupations  permanentes  que  suscitait  au  gouvernement  espagnol  la 
défense  de  dépendances  plus  importantes,  plus  rapprochées  de  iMadrid  et 
dont  la  conservation  était  |)lus  chère,  juslilient,  dans  une  certaine  mesure, 
ce  délaissemenL  Malgré  ces  raisons  très  compréhensibles,  l'Espagne  a  eu  de 
tout  temps  le  tort  de  ne  pas  s'occuper  plus  activement  des  Philippines  et  des 
Mariannes.  Une  intervention  plus  directe  de  la  part  de  la  métropole  dans  la 
culture  coloniale  a  toujours  fait  défaut,  parce  que  celte  immixtion  allait  à 
rencontre  des  ménagements  exigés  par  le  caractère  indépendant  de  la  popu- 
lation de  ces  dépendances.  Aussi  est-ce  par  une  réforme  lente  que  l'Espagne 
aurait  dû  arriver  à  modifier  les  habitudes  et  la  nature  même  de  ces  peuples. 
Le  code  des  Indes,  qui  servait  de  base  à  la  politique  a|)pliquée  par  la  pénin- 
sule dans  ces  colonies,  n'était  pas  mauvais  ;  malheureusement  la  mère  patrie 

(!)  JuttiKN  DE  LA  Graiviére,  Lu{on  t't  la  domination  espagnole  aux  Philippines  (tiEVUE  ues 
Deux  Mondes,  15  juillet  1852,  p.  2Gi). 
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ne  mettait  pas  assez  d'ensemble  et  d'énergie  à  développer  chez  le  paysan 
lagal  le  besoin  et  le  goût  du  iravaii,  bien  qu'elle  eùl  à  sa  disposition  toutes 
les  iniluenccs  nécessaires.  Elle  aurait  dû  suivre  avec  plus  d'intérêt  ce  (jui  se 
fait  en  Afrique,  où  les  nations  civilisatrices  ont  aussi  trouvé  des  populations 
peu  portées  au  travail  ei  sonl  cependant  arrivées,  en  quelques  années,  à  des 
résultats  imporlanis.  Il  faul  bien  reconnaîlre  que  le  bonheur  de  l'Indien 
s'achètera  toujours  un  peu  aux  dépens  des  profits  de  la  métropole. 

L'Espagne  a  perdu  de  vue  (|ue  la  Iransfonnalion,  qui  commence  à  se  faire 
jour  dans  le  système  économi(|ue  de  rExtrème-OrienI,  préocctipe  des  pays 
do  la  vieille  Europe  moins  bien  |)lacés  qu'elle  pour  en  tirer  parti.  Le  Cabinet 
de  Madrid  aurait  dû  comprendre  que  son  rôle  élaii  non  seulement  d'ouvrir 
ses  possessions  du  Pacifique  aux  colons  de  tous  les  pays,  mais  qu'il  devait 
encore  en  préparer  l'exploitation.  Dans  ce  but,  son  devoir  était  de  travailler 
au  développement  de  ces  contrées,  en  grande  partie  encore  inexplorées, 
en  y  faisant  pénétrer  de  plus  en  plus  la  civilisation  et  ainsi,  à  l'heure 
voulue,  le  peuple  espagnol  aurait  retiré  de  ces  belles  colonies  tous  les 
avantages  dont  elles  sont  susceptibles,  tant  par  leur  situation  (|ue  par  les 
richesses  qu'elles  renferment. 

Il  faul  reconnaître  que  le  système  gouvernemental  qui  fonctionnait  aux 
Philippines  et  aux  Miuiannes  sous  la  domination  espagnole  avait  subi  peu  de 
changement  depuis  le  XVI^  siècle.  C'est  par  le  régime  militaire  principale- 
ment que,  pendant  |)lus  de  trois  cents  ans,  les  Espagnols  maintinrent  sous  leur 
dépendance  ces  colonies,  dans  lesquelles  ils  avaient  fondé  une  sorte  de 
féodalité,  subsistant  encore  à  la  (in  du  XIX*'  siècle.  En  présence  du  retard 
marqué  de  ces  possessions  sur  la  civilisation  moderne,  c'était  une  erreur  de 
la  part  de  la  métropole  d'avoir  essayé  d'y  introduire  un  code  civil  qui, 
inspiré  comme  tous  les  codes  occidentaux  du  grand  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi,  ne  s'alliait  pas  avec  la  base  gouvernementale  et  ne  répondait 
pas  à  l'état  social  non  plus  qu'à  l'état  intellectuel  du  peuple  auquel  on  voulait 
l'appliquer.  En  un  mot,  ces  colonies  étaient  gouvernées  et  administrées  en 
partie  par  des  lois  trop  jeunes,  en  partie  par  des  mœurs  trop  vieilles.  Celte 
situation  a  fait  qu'après  trois  siècles  et  demi  d'occupation,  l'Espagne  n"est  pas 
parvenue  à  loucher  le  cœur  de  l'Indien  et  que  celui-ci  a  toujours  conservé 
une  tendance  marquée  pour  les  mœurs  et  les  coutumes  de  ses  ancêtres. 
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Pour  lirer  ces  archipels  de  l'élal  slagiianl  dans  lequel  ils  étaient  encore  au 
moment  de  la  chute  de  l'empiie  colonial  de  l'Espagne,  il  aurait  fallu  un 
gouvernement  dont  les  élénienls  auraient  été  mieux  cond)inés  et  plus  ap|)ro- 
priés  au  caractère,  à  l'intelligence,  au  degré  d'éducation  des  habitants,  (jui 
aurait  su  imprimer  à  ceux-ci  une  impulsion  telle  qu'ils  seraient  arrivés  plus 
ou  moins  ra|)idemenl  aux  idées  civilisatrices. 

Si  les  Espagnols  ont  conservé  ces  |)ossessions  lointaines  pendant  des 
siècles,  c'est  surtout  à  cause  du  prestige  qu'ils  inspiraient  aux  indigènes  et 
de  l'étal  fragmentaire  dans  le(piel  vivaient  ces  populations.  Aussi  le  jour  où 
un  parti  a  éveillé  chez  elles  la  notion  d'une  unité  nationale  possible,  ces 
peu()Iades  se  sont  groupées,  non  seulement  politiquement  parlant,  mais  aussi 
nn'lilairement.  Ce  sentiment  eut  bientôt  des  foyers  dans  tous  les  centres 
importants  de  ces  archipels,  et  c'est  de  là  que  sortit  la  révolte  qui  éclata 
en  1896. 

SECTION  V 

ORGANISATION  POLITIQUE  DES  ANCIENNES  COLONIES  ESPAGNOLES. 

Au  point  de  vue  du  droit  public,  les  colonies  espagnoles  furent  longtemps 
régies  par  la  bulle  d'Alexandre  VI,  qui  considérait  les  rois  de  Castille,  non 
seulement  comme  souverains,  mais  comme  propriétaires  absolus  de  toutes 
les  terres  découvertes  ou  conquises  par  les  sujets  de  la  métropole.  Les  con- 
cessions territoriales  étaient  ou  révocables,  ou  soumises  à  toutes  les  conditions 
qu'il  leur  plaisait  d'imposer  et  dont  ils  prirent  souvent  le  modèle  dans  le 
régime  des  fiefs  de  la  Castille  (^). 

D'autre  part,  en  matière  de  discipline  ecclésiastique  et  de  bénéfices,  les 
rois  catholiques  exerçaient,  dans  leurs  colonies  d'oulre-mer,  certains  droits 
qui,  partout  ailleurs,  étaient  réservés  à  la  cour  de  Rome.  Toutefois,  ajoutons 
que  celte  autorité  presque  sans  bornes  s'appuyait,  dès  l'origine,  sur  de  sages 
institutions,  qui  en  tempéraient  l'usage  et  qui  produisaient  les  mêmes  effets 

(1)  Noël,  Histoire  du  commerce  du  monde,  t.  tl,  p.  131. 
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que  les  chambres  législatives  dans  les  pays  dolés  du  régime  parlementaire. 

(lelle  grande  générosité  de  l'Espagne  à  l'égard  de  ses  possessions  d'outre- 
mer a  amené  certains  auteurs  à  dire  que  celles-ci  n'étaient  pas  des  colonies, 
mais  plulôl  un  empire  indépendant,  rattaché  à  l'Espagne  seulement  par  la 
même  couronne,  à  laquelle  les  deux  pays  élaienl  soumis;  car  l'administration 
des  États  de  l'Amérique  était  autant  que  possible  calquée  sur  celle  de  la 
méiropole.  Les  possessions  d'oulre-mer  avaieni  leurs  lois  propres  et  possé- 
daient, dans  la  Casa  de  cwilratacion  d'abord  et  dans  le  Conseil  des  Indes 
ensuite,  leur  gouvernement  particulier. 

Dès  1503,  l'organisation  des  rapports  de  la  méiropole  avec  les  colonies 
fut  réglée  par  un  décrel,  donné  à  Âlcala  par  Ferdinand  V,  et  établissant  à 
Séville  la  Casa  de  coulratacion,  ou  chambre  des  contrats,  conulé  suprême 
composé  de  trois  fonctionnaires  :  un  trésorier,  un  facteur  et  un  conirôleur, 
qui  se  réunissaient  chaque  jour.  Délégué  par  la  Couronne,  avec  des  pouvoirs 
presque  absolus,  ce  comité  avait  un  droit  de  contrôle  sur  tout  ce  qui  avait 
trait  aux  colonies,  sur  les  flolles  qu'on  y  envoyait,  sur  les  revenus  qu'on  en 
relirait  et  sur  tous  les  acies  de  l'administration  coloniale. 

Les  escadres  de  découvertes,  qui  allaient  aux  Indes,  recevaient  de  la  C«sa 
de  coniralacion  leurs  papiers  de  bord,  leurs  ordres  et  leurs  passe-ports. 

Transformé  en  4  511,  ce  collège  prit  la  dénomination  de  Conseil  des 
Indes.  Sous  Charles-Quint  il  acquit  de  vastes  développements,  tout  en  conser- 
vant les  idées  qui  avaient  présidé  à  son  établissement.  Comme  son  ainée,  il 
siégeait  à  Séville  et  embrassait  les  alTaires  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires. 
C'est  de  lui  (pi'émanaient  toutes  les  lois  relatives  au  gouvernement  et  à  la 
justice  des  colonies,  lois  qui  devaient  être  approuvées  par  les  deux  tiers  des 
mendjres  avant  d'élrc  publiées  au  nom  du  roi.  Ce  conseil  conférait  tous  les 
offices  dont  la  nomination  était  réservée  à  la  Couronne,  et  tous  les  fonction- 
naires employés  dans  l'empire  hispano-américain,  depuis  le  vice-roi  jusqu'au 
dernier  des  oUiciers,  étaient  soumis  à  son  autorité.  Il  examinait  leur  con- 
duite, récompensait  les  services  et  punissait  les  malversations.  Les  avis  elles 
rapports  publics  ou  secrets  envoyés  d'Américpie  lui  étaient  soumis,  ainsi  que 
les  plans  d'administration,  de  police  et  de  commerce  proposés  par  les  colo- 
nies. Depuis  l'origine  de  ce  conseil,  les  rois  catholiques  eurent  à  cœur  de 
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mainlenir  son  autorité  cl  d'accroître  ses  prérogatives,  de  fiieoii  à  le  rendre! 
redoutable  à  tous  les  sujets  du  Nouveau  Monde.  Aussi  |)eul-on  attribuer  en 
grande  |)artie  à  ce  tribunal  la  justice  relative  (|ui  régnait  dans  ces  pays 
lointains,  où  tant  de  circonstances  concouraient  à  produire  le  désordre  et  la 
corruption  (*). 

Les  gouvernements  qui  fonctionnaient  ces  dernières  années  à  (uiba  el  à 
Porto-Rico  étaient  calqués  sur  ceux  dos  grands  Étals.  Le  système  politi(|ue 
et  administratif  reflétait  celui  de  PEspagne.  Cbacune  de  ces  îles  possédait  un 
certain  nombre  de  ministères,  dans  lesquels  la  métropole  trouvait  ou  créait 
à  sa  guise  une  foule  d'emplois,  dont  le  gouvernement  de  Madrid,  à  cbacun 
des  midliples  changements  de  cabinet,  se  servait  pour  satisfaire  les 
appétits  de  nombreux  solliciteurs.  Ces  fonctionnaires,  (|ui  n'occupaient  bien 
souvent  que  de  vraies  sinécures,  venaient  tous  de  la  péninsule  et  étaient 
payés  avec  l'argent  des  colons. 

Les  vice-rois  et  les  capitaines  généraux  avaient  toutefois  une  puissance 
bien  supérieure  à  celle  des  gouverneurs  de  province. 

Lorsque  les  événements  qui  relient  le  XVIII'' siècle  au  XL\<' eurent  donné 
naissance  à  la  constitution  démocratique  de  iSlS,  abolie  en  1814  par 
Ferdinand  VII  et  momentanément  rétablie  en  4  820  par  le  même  prince,  le 
régime  constitutionnel  fut  étendu  à  l'Amérique  espagnole,  et  les  représen- 
tants de  Cuba  et  de  Porto-Rico  prirent  place  aux  Cortès. 

Plus  tard,  la  régente  Marie-Christine  chercha  un  appui  à  sa  fille  Isabelle, 
en  octroyant  une  charte  conslitulioniielle,  connue  sous  le  nom  de  Slalut 
royal  de  1834-,  terme  moyen  entre  l'absolutisme  et  le  libéralisme  de  1820. 
Ce  statut  conservait  aux  deux  lies  le  pouvoir  d'élire  des  députés.  La  révolu- 
tion de  183G  respecta  ce  droit,  mais  lorscpie  les  délégués  coloniaux  se  présen- 
tèrent pour  siéger,  on  refusa  de  les  recevoir,  el  la  Conslilulion  de  1837 
déclara,  dans  son  second  article  additionnel,  que  «  les  provinces  d'outre-mer 
seraient  gouvernées  par  des  lois  S|)éciales  ».  L'article  80  de  la  Consiilution 
de  1845  répéta  les  mêmes  déclarations,  qui  sont  restées  à  l'état  de  promesses. 

Toute   la    législation    politique   des   deux   Antilles   était   résumée   dans 

(1)  Noël,  op.  cit.,  p.  136. 
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l'ordonnance  royale  du  28  mai  1823,  qui  définissait  comme  suit  les  pou- 
voirs des  capilaines  généraux  :  «  Le  Koi,  noire  Seigneur,  afin  de  conserver 
dans  la  précieuse  île  de  (luba  sa  légitime  cl  souveraine  autorité  et  la  Iran- 
quillité  pul)li(|ue,  vous  accorde  loule  la  plénitude  des  pouvoirs,  que  les  lois 
militaires  confèrent  aux  gouverneurs  des  places  assiégées.  Par  consé(pient, 
Sa  Majesté  le  Roi  vous  accorde  Paulorisalion  la  plus  étendue  et  la  plus 
illimitée,  non  seulement  pour  exiler  de  Tile  toute  persoinie,  (piels  (pie  soient 
son  rang,  sa  classe  ou  sa  condition,  dont  la  présence  pourrait  vous  inspirer 
des  soucis,...  mais  aussi  pour  suspendre!  l'exécution  des  ordres  et  ordon- 
nances expédiés  sur  les  diverses  branches  de  l'administration  publique.  » 

On  comprend  quel  devait  être  le  pouvoir  d'uti  homme  que  l'on  assimile 
au  commandant  d'une  place  assiégée.  Aussi,  pas  plus  à  Cuba  qu'à  Porto-Rico, 
il  n'exislail  aucune  assemblée  ou  corporation  [tour  représenter  les  droits 
des  colons,  proléger  leurs  inlérêls  ou  exprimer  leurs  vœux  (^). 

De|)uis  1825,  plus  rien  d'intéressant  ne  se  passa  dans  les  colonies  espa- 
gnoles au  point  de  vue  administratif.  Pendant  la  première  moitié  du 
XIX''  siècle,  les  dilîérents  gouvernements  de  la  métropole  se  sont  contentés 
de  maintenir  le  slatu  r/uo.  D'ailleurs,  pouvait-il  en  être  autrement  lorsqu'on 
songe  à  l'étal  précaire  dans  lequel  s'est  trouvée  l'Espagne  jusqu'à  l'avène- 
ment du  roi  Alphonse  XII  (29  décembre  1874)?  Cette  puissance  a  traversé 
une  période  de  crises  successives,  qui  portèrent  non  seulement  atteinle  à  son 
prestige  en  Europe,  mais  dont  ses  colonies  surent  profiler  pour  relâcher  les 
liens  qui  les  rattachaient  à  la  mère  patrie. 


SECTION  VI 

OliGANISATION    MUJTAIRE    DES    ANCIENNES    COLONIES    ESPAGNOLES. 

Avant  la  promulgalion  de  la  loi  additionnelle  à  la  loi  constitutive  de 
l'armée  en  date  du  19  juillet  1889,  la  protection  des  importantes  possessions 
de  Ciibu;,  de  Porto- Ricu  et  des  Philippines  était  confiée  à  des  troupes  spé- 

(1)  CocHiN,  op.  cit.,  p.  171. 
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cialeSj  qui  portaient  les  noms  (ïarmécs  de  Cuba,  de  l*orlo-Rico  et  des  Phi- 
lippines ou  le  nom  générique  A^irmées  d'oulre-mer.  Chacune  de  ces  trois 
colonies  avait  son  armée  permanente  particulière,  comprenant  des  troupes  de 
toutes  armes. 

Au  moment  où  l'Espagne  perdit  ses  colonies,  les  troupes  préposées  à  leur 
garde  avaient  cessé  de  former  une  force  militaire  distincte  de  celle  de  la 
mère  |)alrie.  Elles  étaient  fondues  dans  Parmée  péninsulaire,  et,  les  différents 
corps  réguliers,  composant  les  troupes  des  trois  colonies,  portaient  des 
numéros  qui  continuaient  la  série  de  ceux  des  corps  de  même  arme  de 
la  mère  pairie. 

Toutefois  ces  forces,  affectées  en  propre  à  chaque  colonie,  —  Cuba, 
Potin-Iiico  et  Philippines,  —  constituaient  chacune  une  capitainerie  géné- 
rale, à  la  tèle  de  laquelle  était  placé  un  lieutenant  général,  qui  réunissait 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires.  Le  capitaine  général  portail  le  titre  de 
directeur  et  inspecteur  général  de  toutes  les  armes  et  de  gouverneur  général 
de  la  colonie.  Il  correspondait  directement  avec  le  minisire  de  la  guerre, 
tout  en  relevant,  pour  ses  fonctions  civiles,  du  ministère  de   «  Ultramar  ». 

L'effectif  de  chacune  dos  années  des  trois  colonies  était  fixé  annuellement 
par  les  Chambres  espagnoles  pour  Pexercice  suivant. 

Les  règles  générales  de  recrutement  des  officiers  étaient  les  mêmes  dans 
les  trois  armées.  En  ce  qui  concerne  les  sous-ofïiciers  et  soldats,  l'armée  des 
Philippines  présentait  avec  les  deux  autres  des  dilïérences  notables,  qui 
seront  indiquées  ci-après. 

Les  hommes  de  troupe  des  colonies  servaient  pendant  quatre  ans  et  étaient 
pris  parmi  les  militaires  des  catégories  suivantes  : 

1°  Les  déserteurs  condamnés  à  une  augmentation  de  service  d'au  moins 
deux  ans; 

2"  Les  omis  déclarés  coupables,  c'est-à-dire  les  jeunes  gens  qui,  omis  par 
erreur  sur  les  listes  de  tirage  de  leur  classe,  étaient  convaincus  d'avoir  inten- 
lionnellemenl  négligé  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  la  classe  suivante; 

3°  Les  insoumis,  c'est-à-dire  les  jeunes  gens  qui,  portés  sur  les  listes  de 
recrutement,  ne  s'étaient  pas  présentés  au  tirage  au  sort; 

4°  Les  réfraclaires  ; 
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5"  Les  hommes  de  l'armée  péninsulaire  (|ui,  claiil  sous  les  drapeaux, 
demantlaienl  à  passer  dans  les  armées  coloniales; 

6"  [  es  engages  el  rengagés  volontaires  pour  les  colonies; 

7°  Les  contingents  locaux  de  Cuba  el  de  Porlo-Rico  ; 

8»  La  pordon  du  coniingent  péninsulaire  nécessaire  pour  atteindre 
reffeclif  budgétaire,  quand  les  catégories  précédentes  étaient  insuffisantes, 
comme  c'était  le  cas  général. 

En  ce  qui  concerne  l'armée  des  Philippines,  ces  principes  n'étaient  appli- 
qués qu'à  l'artillerie,  (|ui,  sauf  dix  canonniers  par  batterie,  était  exclusive- 
ment recrutée  dans  les  condilions  reprises  ci-dessus  et  tenue  au  complet  par 
des  envois  d'hommes  des  régiments  d'arlillerie  et  par  des  engagés  volontaires 
venus  de  la  péninsule. 

Les  autres  corps  de  Farmée  philippine  se  recrulaioni  parmi  les  indigènes, 
soit  au  moyen  d'enrôlements  volontaires,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort.  Ils 
pouvaient  cependant  recevoir  quelques  engagés  européens. 

En  cas  de  guerre,  le  gouvernemeni  avait  le  droit  de  prescrire  l'envoi  aux 
colonies  d'unités  constituées,  empruntées  à  l'armée  de  la  métropole,  comme 
cela  se  (Il  lors  des  derniers  événements,  il  lui  était  également  permis  de 
faire  procéiler  à  un  tirage  au  sort  dans  les  corps  de  la  métropole  pour  com- 
pléter l'eiïectif  reconnu  nécessaire  aux  armées  d'opérations. 

Les  vacances  dans  le  cadre  des  sous-ofïiciers  des  troupes  coloniales  étaient 
remplies  par  les  sous-oIRciers  des  corps  de  la  péninsule  qui  en  faisaient  la 
demande,  par  les  sousotliciers  rengagés  el,  à  leur  défaut,  au  moyen  de  pro- 
motions dans  les  corps  où  se  produisaient  les  vacances. 

Les  officiers,  qui  encadraient  les  corps  coloniaux,  devaient  y  sei'vir  au 
minimum  six  années,  après  les(|uelles,  suivant  leur  désir,  ils  y  étaient 
maintenus  ou  pouvaient  rentrer  en  Europe  ;  toutefois,  la  durée  maxima  du 
séjour  ininterrompu  aux  colonies  était  de  douze  ans.  Certains  avantages  de 
solde,  d'avancement,  de  pension  leur  étaient  accordés  (^). 


(') 


Revue  militaire  de  létranger,  187G,  p.  Ml,  el  1891,  pp.  423  et  512. 
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SECTION  VII 
TRAITÉ  DE  PAIX  DU    10  DÉCEMBRIi  18!)8. 


SES  rONSE(,>lJENSr.S  POLITIQl'ES  ET   ECONOMIQUES  ACTIJEELES 
ET  DANS  L'AVEINIR. 

Aux  termes  du  Irailé  de  paix  (jui  fut  signé  à  Paris  le  10  décembre  4898, 
et  conformémenl  aux  préliminaires  arrêtés  à  Washington,  l'Espagne  a  dû 
faire  abandon  absolu  de  ses  droits  sur  Cuba,  Porto  Rico  el  Tile  de  Guam 
dans  l'archipel  dos  Mariannes.  De  plus,  les  États-Unis  ont  exigé  la  renon- 
cialion  de  toutes  prétentions  sur  les  Philippines,  moyennant  une  indemnité 
de  100  millions  de  francs. 

Par  ce  fait,  l'Kspagne  a  perdu  un  lerritoire  de  425,000  kilomètres  carrés 
environ  el  plus  de  8  millions  d'habitants. 

On  ne  compte  |)lus  comme  puissance  coloniale  celle  qui  a  tenu  la  première 
place  au  temps  lointain  où  «  le  soleil  ne  se  couchait  jamais  »  sur  l'empire 
de  Charles-Quint  ! 

Les  événements  qui  se  sont  déroulés  de  1895  jus(|u'à  la  tin  de  1898  sont 
une  révélation  pour  ceux  qui  n'ont  pu  suivre  de  près,  depuis  de  nombreuses 
années,  les  tendances  absorbantes  des  Étals-Unis  d'Améri(|ue. 

On  n'ignore  pas  les  vastes  proportions  acquises  par  la  grande  républi(|ue 
pendant  le  XI X"  siècle.  Grâce  à  un  sol  des  plus  fertiles,  grâce  à  une  immi- 
gration blanche  sans  précédent,  la  population  des  États-Unis  est  passée  de 
4  millions  d'habitants  en  1790  à  75  millions  en  1899;  tous  les  facteurs 
qui  font  la  force  el  la  réputation  d'un  peuple  ont  progressé  dans  des  propor- 
tions analogues. 

Le  but  poursuivi  par  les  Américains  a  été  d'annexer,  malgré  leurs  protes- 
tations, des  populations  qui  désiraient  être  aussi  indépendantes  que  les  Étals- 
Unis  ou  l'Espagne. 

Si  l'on  y  ajoute  la  façon  brutale  dont  les  nègres  de  la  république,  déclarés 
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libres  comme  les  blancs,  sont  traités  par  ces  derniers,  si  Pon  liotit  compte 
des  restrictions  apportées  depuis  peu  à  Pininugralion  jaune  et  même  dans 
certains  cas  à  celle  des  I)lancs  ('),  ainsi  (|ue  les  droits  proliibilils  sur  l(!s 
marchandises  étrangères,  on  doit  reconnaître  (|ue  le  proteclioimisme  des 
Étals-Unis  est  peu  en  rapport  avec  les  princi|)es  de  liberté  à  oulrance 
alïirmés  sans  cesse,  depuis  plus  de  cent  ans,  par  cette  nation  ('^). 

Au  début  de  la  guerre,  les  Élals-Unis  avaient  promis  rindépendance  à 
Cuba  el  aux  Philippines.  Dans  un  message  du  20  avril  1898,  le  président 
Mac-Kinley  osait  encore  ralln'mer  d'une  façon  formelle  :  <■  Les  Etats-l'nis, 
disait-il,  repoussent  toute  intention  d'exercer  une  souveraineté,  une  juridic- 
tion ou  un  contrôle  sur  Pile  de  Cuba;  ils  allirmenl  leur  détermination, 
lorsque  la  pacification  sera  accomplie,  de  laisser  le  gouvernement  et  le 
conlrôle  de  Pile  à  son  peuple,  »  Aujourd'hui  déjà,  les  Américains,  en  conlra- 
diclion  avec  cette  déclaration,  disent,  pour  justifier  leurs  agissements,  qu'ils 
ne  veulent  pas  annexer  ces  pays,  mais  les  doter  du  régime  qui  leur  convient 
et  se  contenter  d'avaniages  économi(|ues.  Or,  pour  celui  qui  connaît  les  pro- 
cédés employés  par  les  États-Unis  dans  leurs  agissements,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  finiront  par  annexer  ptn-ement  et  simplement  Cuba,  Porto-Rico 
el  les  Philippines,  le  jour  où  ils  jugeront  cette  mainmise  sufïîsammenl  pré- 
parée par  une  immigration  des  fils  de  Monroë. 

C'est  ce  qui  explique  qu'à  partir  du  moment  où  ils  ont  été  convaincus 
que  les  Américains  avaient  l'intention  de  ne  pas  tenir  leurs  promesses  de 
liberté,  les  Cubains  ont  manifesté  des  sentiments  de  méfiance  el  que  les 
Philippins  se  sont  laissés  aller  à  la  révolte,  ayant  à  leur  tête  ce  même 
Aguinaido,  débarqué  à  Pile  Luçoii  par  les  Américains  pour  y  raviver  la 
révolution  à  leur  profit.   Malheureusement  l'issue  de  celte  résisiance  n'est 

(')  La  loi  Geary  (1892),  puis  le  traité  siiio-américain  du  t<S94  interdisent,  en  dehors  de 
certaines  conditions  exceptionnelles,  l'entrt^e  des  Chinois  aux  Etats-Unis.  En  ce  qui 
concerne  tes  blancs,  des  lois  récentes  rendent  presque  impossible  l'accès  des  États-Unis 
aux  émigrants  dénués  de  ressources  ou  atteints  de  certaines  maladies. 

L'immigration  aux  Etats-Unis,  qui  était  de  343,000  en  1895-t896,  n'a  été  que  de  230,000 
en  1897-1898. 

(2)  P.  Barré,  Les  États-Unis  (V Amérique  et  leur  extension  eu  1S99  'Hf.vcf,  w.  cftooiuPHiR, 
juin  1899,  p.  401). 
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pas  douteuse,  la  grande  république  devant  finir  tôt  ou  lard  par  remporter  ('). 

La  (|uestion  cubaine  n'est  donc  pas  encore  résolue,  comme  on  serait  Iciité 
de  le  croire.  C'est  pourcpioi,  après  cet  examen  de  ses  conséquences  actuelles, 
il  convient  d'envisager  les  con)plications  internationales  (|u'elle  peut  amener 
dans  l'avenir. 

Cuba,  clef  de  la  mer  des  Antilles,  n'est  séparée  de  la  Floride  que  par  un 
canal  quatre  fois  large  comme  le  Pas-de-Calais,  et  conséquemment  elle  a  subi 
de  tout  temps  l'altraclion  de  la  grande  république.  Le  corollaire  naturel  à  en 
déduire,  c'est  que  pour  celte  derm'ère  nation  la  valeur  spécifique  de  celte  ile 
s'accroît  de  sa  valeur  de  position,  et  qu'elle  vaut  infinimenl  plus  pour  les 
États-Unis  que  pour  l'Espagne,  dont  elle  est  isolée  par  loule  la  largeur  de 
l'Atlantique.  De  plus,  si  l'on  envisage  l'élendue  de  son  littoral,  plus  considé- 
rable que  celui  de  l'Angleterre,  ses  ports,  celui  de  Santiago  spécialement, 
ses  productions,  dont  la  |)rincipale,  la  canne  à  sucre,  alimente  l'Amérique 
du  Nord,  on  comprendra  aisément  le  désir  (|ue  la  diplomatie  américaine 
avait  de  mettre  la  main  sur  cette  riche  possession  espagnole,  tout  au  moins 
au  point  de  vue  économique.  La  réalisation  de  ce  projet,  nourri  depuis 
longtemps,  fut  toujours  différée  parce  que  les  opinions  élaient  divisées  au 
sujet  de  sa  mise  à  exécution;  tandis  que  les  uns  voulaient  acheter  l'ile 
honnêtement,  les  autres  estimaient  qu'il  fallait  s'en  emparer  de  force. 

L'intérêt  que  présente  Cuba  pour  les  Étals-Unis  a  été  révélé  dès  le  com- 
mencement du  XIX''  siècle.  Le  28  avril  1823,  M.  Adams,  secrétaire  d'État 
du  gouvernement  américain,  écrivait  à  M.  Nelson  :  «  Les  iles  de  Cuba  et  de 
Puerlo-Rico  appartiennent  encore  à  l'Espagne,  et  il  n'y  a  que  l'Espagne  qui 
puisse  en  transférer  la  possession.  Cuba  et  Puerlo-Rico,  par  leur  situation  et 
leurs  dépendances  naturelles  sur  le  continent  nord-américain,  mais  en  par- 
ticulier Cuba,  que  l'on  découvre  presque  de  nos  côtes,  en  sont  venus  à  être 
pour  les  intérêts  de  l'Union  américaine,  soit  commerciaux,  soit  politiques, 
un  objet  d'une  importance  transcendante.  La  position  dominante  de  Cuba, 
par  rap[)orl  au  golfe  du  Mexique  et  aux  mers  occidentales;  le  caractère  de 
sa  population;  sa  situation  à  mi-chemin  de  notre  côte  méridionale  et  de  l'ile 

(1)  P.  BARRft,  op.  cit.,  pp.  411  et  412. 

15 


114  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX    SIÈCLE 

de  Saint-Domingue;  le  poil,  si  sur  et  si  vaste  de  la  Havane,  vis-à-vis  d'une 
longue  ligne  des  côlcs  ainéiicainos  dépourvues  d'un  semi)lable  avantage;  la 
nature  de  ses  produclions  el  celle  de  ses  besoins,  fournissant  les  élémenls  et 
exigeant  les  retours  d'un  commerce  à  bénéfices  immenses,  lui  donnent  une 
imporlance  de  premier  ordre,  sans  comparaison,  el  un  inlérêl  peu  inférieur 
à  celui  qui  unit  les  dilïérenls  membres  de  l'Union  américaine  en  un  même 
corps.  Tels  sont,  en  vérité,  les  inlérêls  de  celte  île  et  de  ce  pays,  les  relalions 
géographiques,  commerciales,  morales,  politiques,  formées  par  la  nature; 
ajoutons-)'  que,  dans  la  suite  des  temps  el  même  dès  à  présent,  vu  ce  qui 
s'est  passé  depuis  un  demi-siècle,  les  événements  feront  vraisemblablement 
que  l'annexion  de  Cuba  à  noire  république  fédérale  soit  indispensable  pour 
la  continuation  el  l'intégrité  de  l'Union  elle-même...  » 

Dans  la  suite,  ces  déclarations  de  principes  ne  cessèrent  d'èire  examinées 
dans  leurs  détails,  et  vingt-cinq  ans  plus  tard,  en  4848,  un  successeur  de 
M.  Adams  au  département  des  Affaires  Étrangères,  i\l.  Buchanan,  s'exprimait 
comme  suit  dans  une  dépêche  adressée  à  M.  Saunders,  minisire  des  Étals- 
Unis  à  Madrid  :  «  Sous  le  gouvernement  des  États-Unis,  Cuba  arriverait  à 
être  l'île  la  plus  riche  el  la  plus  fertile  du  monde  entier  (').  »  Il  ajoutait  que 
le  développement  des  ressources  de  Cuba  tournerait  au  bénéfice  de  tous  les 
Etats  de  l'Union,  si  celle  île  faisait  partie  de  la  grande  république. 

A  différentes  époques,  notamment  en  1853,  1869  el  même  jusqu'à  la 
veille  de  la  guerre,  les  Américains  ont  voulu  négocier  l'achat  de  Cuba, 
mais  cha(|ue  fois  l'Espagne  a  décliné  les  offres  faites.  Aussi  le  jour  où  elle 
s'est  trouvée  dans  l'obligation  de  souscrire  aux  conditions  de  paix  imposées 
par  son  ennemi,  celui-ci  exigea  la  cession  de  l'île  quille  el  libre  de  toutes 
délies  et  charges,  objectant  que  s'il  élail  vrai  que  le  budget  de  la  colonie 
fùl  obéré,  le  Trésor  es[)agnol  avait  jadis  encaissé  les  excédents  pendant 
les  années  de  prospérité  ("). 

A  l'heure  actuelle,  on  ne  peut  pas  encore  dire  si  Cuba  restera  terre  amé- 
licaine.  Il  est  cependant  certain  que  les  Américains  sont  décidés  à  exploiter 

(i)  11  résulte  des  données  slatistiques  qu'à  cette  époque,  un  huitième  de  l'île  environ  était 
seulement  cultivé,  et  qu'en  1841,  sa  population  ne  dépassait  pas  1,007,624  âmes. 
(-)  Benoist,  L'avenir  de  (jiba  (Revuk  des  Deux  Mondes,  lo  septembre  1899,  p.  420). 
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industrietlentent  la  perle  des  Antilles,  qui  reiçorge  de  richesses  minérales  et 
agricoles.  Cette  domination  économique  se  fera  de  deux  manières  et  par 
deux  agents  en  coopération  étroite  :  par  les  hommes  et  par  l'argent.  Les 
Américains  ne  Icroni  rien  pour  chasser  de  l'ile  les  Espagnols  qui  voudront 
y  rester  et  dont  la  condition  ainsi  que  les  droits  sont  garantis  par  les  arti- 
cles 8  el  suivants  du  traité  de  paix  du  10  décembre  4898.  Ils  s'inslalleronl 
en  niasse  à  côté  d'eux  el,  à  la  longue,  les  submergeront  en  procédant  comme 
ils  Ton  (ail  à  Hawaï.  Par  une  immigration  constante,  ils  finiront  par  avoir 
à  Cuba  non  la  majorité,  mais  tout  au  moins  une  minorité  dirigeant  la  niasse 
el  ils  pourront  dès  lors  proclamer,  avec  un  semblant  de  vérité,  que  la  popu- 
lation locale  désire  l'annexion.  Par  l'argent,  les  Américains  sauront  vite  se 
rendre  maîtres  de  toutes  les  branches  de  l'industrie  cubaine-  par  le  dollar, 
ils  décupleront  l'atlractioii  du  continent  sur  l'ile. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cette  évolution  économique  de  la 
grande  Antille  pour  Cuba,  pour  les  Étals-Unis,  pour  l'Europe  et  spécia- 
lement pour  l'Espagne?  Cuba  y  perdra  pour  toujours  son  indépendance 
rêvée,  puisqu'elle  restera  pour  le  moins  sous  la  garde  des  Étals-Unis, 
comme  l'Egypte  est  sous  la  tutelle  de  l'Angleterre.  iMais,  en  retour,  elle  va 
être  dotée  des  capitaux  et  de  l'outillage  qui  ont  sans  cesse  élé  insuffisants  pour 
l'exploitation  de  ses  richesses.  Pour  les  États-Unis,  la  possession  de  Cuba, 
tant  par  le  dévelop|)ement  économique  qu'elle  va  ac(piérir  que  par  sa 
situation  lopograpbique,  constitue  un  développement  de  la  puissance  améri- 
caine dont  l'Europe  aura  peut-être  à  soulïrir  un  jour.  En  eflet,  si  l'on  réalise 
dans  l'avenir  l'un  des  trois  projets  relatifs  au  percement  d'un  canal  inter- 
océanique, problème  que  la  science  résoudra  lot  ou  tard,  l'île  de  Cuba,  qui 
jusqu'aujourd'hui  a  constilué  la  véritable  sentinelle  destinée  à  protéger  les 
intérêts  européens,  permettra  aux  Etats-Unis  de  devenir  les  maîtres  de  la 
grande  voie  maritime  reliant  le  Pacifique  à  l'Atlantique.  Il  n'est  pas  même 
nécessaire  d'escompter  la  réalisation  de  ce  travail  poui'  avancer  que  les 
Américains  arriveront  à  cette  fin.  .Maîtres  de  Cuba,  rien  ne  dit  qu'ils  ne 
chercheront  pas  un  jour  à  s'annexer  les  autres  Antilles  encore  en  la  posses- 
sion des  Européens,  elJju'ils  ne  lâcheront  pas  d'avoir  une  ligne  ininter- 
rompue d'îles  et  d'ilols  entre  leur  côte  du  Pacifique  et  les  Philippines,  ces 
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(Icriiièrcs  leur  ouvrant  la  porte  de  ri^xtrème-Oricnt.  Actuellement  déjà,  cette 
roule  est  toute  tracée  par  les  îles  Hawaï,  un  très  grand  nombre  d'ilôts,  l'ile 
de  Guam,  etc.,  (pn"  appartiennent  à  la  république. 

A  celui  qui  nous  objecterait  que  nous  prêtons  aux  Klals-Lhiis  des  projets 
irréalisables  tant  ils  sont  audacieux,  nous  répliquerons  :  n'ont-ils  pas  des 
ambitions  aussi  grandes  ([ue  leur  territoire?  ("-e  peuple  est  composé  d'élé- 
ments bélérogènes,  mais  il  a  acijuis  des  aptitudes  commerciales  surprenantes, 
il  a  conscience  de  sa  force,  il  poursuit  lui  idéal  |)olili(|ue  el  répèle  à  la  face 
de  l'Europe  le  cri  poussé  timidement,  il  y  a  trois  (|uarls  de  siècle,  |)ar  Monroë. 
Le  mot  d'ordre  esl  plus  (pie  jamais  :  «  L'Amérique  aux  Américains  »  et 
même  «  l'Amériiiue  aux  Etats-Unis.  » 

Quant  à  l'Espagne,  elle  n'a  probablement  pas  tout  perdu  en  abandonnant 
Cuba.  Il  l'aul  bien  reconnailre  que  pendant  ces  dernières  années  cette  pos- 
session lui  a  coûté  chei'.  Ses  rébellions  fiéquenles  el  ses  perpétuelles  muti- 
neries, ses  revendications  el  ses  exigences  imposèrent  à  l'Espagne  des 
saci'ifices  au-dessus  des  forces  de  la  |)éninsule.  Aujourd'hui,  cette  nation  doit 
imiter  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  au  siècle  dernier  avec  les  Ëlals-Unis  : 
chercher  à  compenser  la  perte  de  ses  colonies  par  le  développeirienl  de  son 
commerce  avec  le  nouvel  Étal. 


SECTION  VIII 

CONCLUSIONS    GÉNÉRALES. 

Par  suite  de  leur  éloignement,  de  leur  étendue,  de  leur  climat  étrange, 
auquel  on  n'était  pas  accoutumé,  de  la  condition  particulière  de  leur  popu- 
lation, les  colonies  hispaniques  ne  furent,  pendant  de  longues  années,  l'objet 
d'aucune  convoitise,  pas  même  de  la  pari  des  puissances  maritimes  en  hosti- 
lité avec  l'Espagne.  Aussi  elles  furent  rarement  engagées  dans  les  destinées 
de  la  métropole.  Cette  inconscience  du  danger  éteignit  toute  vocation 
civique,  belliqueuse  chez  les  descendants  des  Espagnols,  (|ui  se  laissèrent 
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hIIci-  à  la  mollesse  et  ne  fit  pas  onirovoir  l'avenir  au  gouvernemenl  de  Madrid. 
C'est  ainsi  que  la  mèn;  |)alrie  ne  se  préoccupa  luilleinent  d'assurer  sa  dotni- 
nalion  sur  ses  nouveaux  entants,  et  qu'après  trois  siècles  de  soumission,  ses 
colonies  d'Amérique  s'émancipèrent. 

Il  est  à  remarquer  que  la  conquête  du  monde  vierge  de  l'Amérique  par  les 
Espagnols  s'est  faite  avec  une  élonnaiile  facilité.  Les  masses  indigènes  ont 
été  domptées  sans  récrimination,  (ant  le  prestige  des  conquéranis  fut  grand. 

Ici,  l'autoclitone  n'a  pas  été  refoulé  et  délrtiil  avec  intolérance,  ni  consi- 
déré comme  un  être  d'une  autre  espèce,  à  l'instar  de  ce  que  firent  les 
Anglo-Saxons  aux  Indes.  Pendant  la  période  de  conquête,  c'est-à-dire  pen- 
dant le  XVI"  siècle,  il  y  a  certainement  eu  des  actes  de  barbarie  de  la  part 
des  premiers  occupants,  conséquences  de  l'exploitai  ion  à  outrance  de  l'indi- 
gène et  du  pays;  mais  le  gouvernement  et  la  législation  de  la  métropole  ont 
cherché  à  proléger  les  races  opprimées,  en  faisant  cesser  ces  abus.  De  loui 
temps,  la  loi  et  la  religion  ont  adouci  le  sort  des  nègres,  en  permettant  ou  en 
facilitant  leur  rachat  ainsi  qu'en  favoiisant  leur  affranchissement. 

Comment  expliquer  que  les  Espagnols,  après  avoir  acquis  de  si  vastes 
possessions  par  de  rapides  et  brillants  exploits,  ont  laissé  s'alanguir  dans  une 
sorte  d'inertie  celle  œuvre  immense  et  vigoureusement  commencée?  Les 
causes  de  cet  insuccès  furent  complexes.  Il  faut  les  chercher  dans  la  réunion 
de  trônes  qui  fut  l'origine  de  la  fortune  de  Charles-Quint,  dans  les  hauts 
fails  politiques  et  militaires  qui  firent  la  gloire  de  ce  monarque,  mais 
détournèrent  son  ambition  et  l'emploi  de  ses  grandes  qualités  au  profit  de 
l'accroissement  de  sa  puissance  continentale  en  Europe. 

L'annexion  de  belles  et  nombreuses  provinces,  fortuitement  rattachées  à  la 
couronne  de  Casiille,  fit  perdre  de  vue  aux  princes  de  la  maison  d'Autriche 
l'importance  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  le  pays  à  féconder  les  sources  de 
force  et  de  richesse  de  ces  magnifiques  possessions  du  Nouveau  Monde. 

Le  Conseil  des  Indes,  dont  nous  avons  défini  le  rôle,  était  composé,  de 
l'aveu  même  des  Américains,  d'une  majorité  d'hommes  justes,  animés  des 
meilleures  intentions,  que  l'expérience  |)ersonnelle  avait  familiarisés  avec  les 
affaires  d'outre-mer.  Personne  ne  conteste  que  les  membres  de  la  Cour  de 
commerce  et  de  justice,  siégeant  à  Madrid,  s'acquittaient  avec  intégrité  de 
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leurs  devoirs.  Les  n^prochos  que.  Ton  peut  Caire  à  radminisiration  dans  son 
enseml)le  ont  pour  cause  l'incapacité  des  hommes  de  celle  époque  plutôt  que 
le  mauvais  vouloir  de  la  méiropole,  souvent  la  première  à  souflVir  des  fautes 
de  ses  dirigeants.  Aussi  cerlains  auteurs  ont-ils  résumé  l'histoire  des  colonies 
espagnoles  dans  ces  (piaire  mois  :  ingralilude,  injustice,  esclavage  et 
désespoir. 

Ces  jugements,  diamétralement  opposés  sur  le  caraclère  de  la  domination 
espagnole  dans  ses  colonies,  ne  son!  ni  l'un  ni  l'autre  sans  fondement,  dit 
Gervinus  ('),  et  s'expli(|uenl  par  l'exlrème  divergence  entre  les  ressorts  qui, 
dans  l'origine,  ont  coopéré  à  la  découverte  et  à  la  conquête  de  l'Amérique 
espagnole.  Ces  mêmes  ressorts  ont  ensuite  continué  à  agir  dans  tout  le 
développement  de  celle  domination,  dans  le  système  gouvernemental,  dans 
les  lois,  dans  Padminislration,  en  se  présentant  les  uns  à  côté  des  autres, 
ou  bien  en  agissant  les  uns  contre  les  autres,  et  même  en  se  suivant  tour  à 
tour  les  uns  après  les  autres,  dans  de  grandes  proportions  el  par  époque.  De 
cette  manière,  il  s'était  produit  un  état  de  choses  d'une  nature  très  complexe, 
dont  tout  examen  exclusif  et  partial  permet  de  faire  les  tableaux  les  plus 
coniradicloires. 

Au  point  de  vue  administratif,  l'Espagne  a  montré  pendant  trop  longtemps 
une  méfiance  exagérée  à  l'égard  de  ses  fonctionnaires.  Beaucoup  de  raisons 
lui  firent  suivre  une  telle  ligne  de  conduite,  mais  elle  eut  le  tort  de  l'appli- 
quer trop  systématiquement.  C'est  ainsi  que  le  séjour  de  tous  les  fonction- 
naires dans  les  colonies,  depuis  les  vice-rois  jusqu'au  dernier  commis, 
était  limité.  Il  en  résultait  que  les  projets  de  ceux  qui  étaient  les  mieux 
intentionnés  étaient  contrariés  par  des  déplacements  fréquents.  Les  admi- 
nistrateurs coloniaux  se  irouvaient  par  ce  fait  dans  l'impossibilité,  non  seu- 
lement d'acquérir  l'expérience  voulue,  mais  aussi  de  poursuivre  des  entre- 
prises de  longue  haleine.  De  plus,  les  sujets  de  plainte,  dont  ils  pouvaient  être 
l'objet,  ne  parvenaient  pas  jusqu'au  trône  de  Madrid,  éloigné  de  plusieurs 
centaines  de  lieues. 

D'autre  part,  les  nombreux  éléments  constitutifs  des  rouages  de  cette 

(<)  0]).  cit.,  i.  VI,  p.  12. 
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organisation  coloniale  venaient  de  la  métropole  ('),  car  le  gouvernement 
nuulrilène  ne  sut  jamais  se  résoudre  à  abandonner  aux  aulochluncs  et  aux 
créoles,  dans  une  assez  large  mesure,  certains  emplois  publics  pour  lesquels 
ils  montraient  cependant,  dans  beaucoup  de  cas,  des  aptitudes  spéciales.  Un 
pareil  système  est  possible  dans  une  possession  (elle  que  l'Algérie,  qui  vit  du 
budget  de  la  métropole;  mais  c'est  une  cause  d'irritation  des  plus  vives  dans 
les  colonies  laborieuses  comme  Cuba  et  Porto-Rico,  en  plein  rapport,  possé- 
dant de  hautes  capacités  et  de  grandes  fortunes,  fournissant  par  leur  travail 
un  budget  de  plusieurs  centaines  de  millions  de  francs  et  envoyant  chaque 
année  de  gros  revenus  au  ^gouvernement  de  la  métropole  Ç^). 

Cette  situation  fit  naître  dans  la  mère  patrie  le  dédain  des  affaires.  Le 
désir  des  places  était  d'autant  plus  vif  que  les  traitements  coloniaux  étaient 
plus  élevés  et  que  la  distance  (pii  séparait  les  fonctionnaires  du  pouvoir 
central  était  plus  grande  et  permettait  plus  d'abus.  Le  nombre  excessif 
d'emplois  dont  il  fallait  pourvoir  les  établissements  d  outre-mer  ne  larda  pas 
à  développer  le  dégoût  du  travail,  la  soif  immodérée  des  distinctions  et  des 
grandeurs,  au  point  que  la  morgue  castillane  arriva  bien  vite  à  se  contenter 
de  l'honneur  et  à  laisser  aux  étrangers  le  soin  de  retirer  tous  les  bénéfices 
des  richesses  coloniales. 

L'absence  d'idées  larges,  fécondes,  qui  caractérisait  les  institutions  de 
la  métropole  et  l'administration  des  colonies,  résultait  du  manque  de  liens 
entre  les  branches  de  la  communauté  sociale,  de  l'éloignement  du  concert 
des  autres  nations  dans  lequel  vécut  longtemps  la  péninsule  ibérique. 
Tandis  que  les  pays  voisins,  même  en  matière  coloniale,  ont  été  quelquefois 
entraînés  hâtivement  vers  des  idées  trop  neuves,  dont  l'adoption  a  nui 
à  leur  développement,  l'Espagne  a  péché  par  un  esprit  trop  conservateur, 
s'élernisant  dans  la  routine,  par  dégoût  de  la  nouveauté  et  par  respect 
absolu  pour  ce  qui  a  existé  de  tout  temps.  Aussi  perdii-elle  son  empire 
d'outre-mer  parce  qu'elle  s'est  contentée  de  vivre  et  a  méconnu  les  lois  de 

(')  Dans  la  seule  ville  de  Caracas,  qui  comptait  31,000  âmes,  il  y  eut  un  moment  six 
cents  juges!  Ajoutez-y  les  avocats,  notaires,  huissiers  et  vous  pourrez  dire  que  la  majeure 
partie  de  la  population  occupait  des  fonctions. 

("^)  Cantl,  Histoire  unirerseUe,  t.  XVIII,  p.  306.  —  Cochut,  op.  cit.,  p.  433. 
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révolution.  Le  gouvernemenl  de  la  mère  pairie,  comme  celiii  des  possessions, 
ne  sul  poursuivre,  à  travers  les  obstacles  de  toute  nature  ([u'il  rencontra 
sur  son  chemin,  le  développement  d'une  pensée  de  progrès. 

il  faut  aussi  tein'r  compte  du  tempérament  espagnol,  si  différent  de  celui 
des  autres  nations  européennes;  car  il  porte  l'empreinte  des  relations  fré- 
quentes (|ue  ce  peuple  eut,  pendant  plusieurs  siècles,  avec  les  Arabes. 
Au  contact  des  Maures  (|ui,  à  une  grande  indilTérence  et  une  mollesse 
excessive,  joignent  un  esprit  guerrier  très  développé,  le  naturel  prinn'tif  des 
descendants  des  Ibériens  emprimta  quelque  chose  de  l'instinct  d'inunobililé, 
de  celte  réputation  de  bravoure  et  de  ténacité,  gloire  de  l'infanterie  espa- 
gnole pendant  les  guerres  du  XVI''  et  du  XVII*  siècle. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  économique,  on  observe  que  le  régime 
appliqué  aux  colonies  es|)agnoles  versa  dans  la  même  erreur  que  les  autres 
États  du  vieux  monde.  Nous  avons  vu,  en  parlant  du  Portugal,  que  ce 
régime,  condamné  aujourd'hui,  consistait  à  considérer  les  colonies  comme 
devant  profiter  exclusivement  à  la  métropole,  et  que,  partant  de  ce  principe, 
on  exigeait  (|u'elles  ne  pratiquassent  d'autres  industries  (|ue  celles  dont 
s'accommodait  le  monopole.  Ces  errements  avaient  pour  conséquence  immé- 
diate d'interdire  aux  possessions  d'oulre-mer  de  s'occuper  de  certaines 
fabrications,  pour  ne  pas  nuire  à  l'industrie  similaire  de  la  métropole.  C'était 
fermer  le  reste  du  monde  aux  colonies. 

L'application  de  tels  principes  économi(|ues  lit  (|ue  l'activité  du  commerce 
ne  répondit  point  à  l'étendue  des  possessions  hispaniques.  De  même  que  les 
Portugais,  les  Espagnols  s'endormirent  dans  la  |)rospérilé  et  crurent  avoir 
trouvé  des  trésors  inépuisables.  La  nation  tout  entière  s'accoutuma  à  l'idée 
de  faire  fortune  sans  travailler;  elle  dédaigna  non  seulement  les  occupations 
agricoles,  qui  auraient  pu  changer  la  face  de  l'Amérique,  mais  encore  les 
transactions  commerciales  à  délaut  desquelles  rien  ne  pouvait  en)pêcher  la 
décadence  de  la  patrie  (').  Aussi  sa  richesse  était-elle  factice  et,  quand  les 
sources  de  cette  opulence  furent  taries,  les  habitants  ne  surent  plus  travailler, 
il  furent  ruinés  ("). 

(1)  Blanqui,  Histoire  de  r économie  politique,  t.  1,  p.  375.  —  Cii.  Vogel,  Le  l'oiiiiyal  et  ses 
colonies,  p.  446. 

(2)  Gaffarel,  Histoire  de  la  découverte  de  V Amérique,  t.  Il,  p.  420. 
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D'un  autre  côlé,  les  Espagnols  manquaient  des  élcmenls  nécessaires  pour 
tirer  profit  des  ressources  offertes  par  leurs  colonies.  Ils  n'avaient  su  déve- 
lopper ni  le  commerce  ni  l'industrie  de  la  péninsule  de  manière  à  faire 
face  aux  besoins  de  leurs  colons  et  à  transporter,  à  vendre  au  dehors  les 
produits  de  leurs  cultures.  Sous  Charles-Quinl,  les  provinces  brabançonnes 
et  flamandes  procuraient  ces  éléments  indispensables,  mais  la  révolte  des 
Pays-Bas  enleva  à  l'Espagne  ces  dernières  ressources  ('). 

D'autre  part,  le  commerce  colonial  était  un  monopole  acheté  à  grand 
prix  par  quelques  puissantes  maisons  de  Séville  et  de  Cadix,  qui  seules 
profilaient  de  bénéfices  énormes  allant  jus(|u'à  200  et  300  "/o.  Cet  état 
de  choses  amena  un  luxe  effréné  parmi  ceux  à  (pii  ces  privilèges  étaient 
réservés,  luxe  (|ui  les  détournait  plus  que  jamais  du  travail  ei  des  occupa- 
tions régulières;  luic  des  conséquences  immédiates  fui  le  développement 
considérable  de  la  contrebande. 

Enfin,  l'affluence  en  Espagne  des  flots  d'or  et  d'argent  tirés  des  mines  du 
Mexique  et  du  Pérou  eut  pour  effet  de  faire  doubler  le  prix  de  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  vie.  Le  coiit  des  marchandises  espagnoles  fut  donc  de 
beaucoup  supérieur  aux  produits  des  autres  pays.  Aussi  quand  les  barrières 
du  système  colonial  furent  abaissées,  rindiislrie  espagnole  se  trouva  dans  une 
situation  inférieure.  Le  marasme,  dans  lequel  la  péninsule  végélail  encore 
il  y  a  peu  d'années,  eut  certainement  pour  cause  première  et  principale  le 
fait  que  nous  venons  de  signaler. 

Ces  considérations  sufljsent  pour  expliquer  l'effet  désastreux  que  la  décou- 
verte de  l'Amérique  exerça  sur  l'Espagne.  Les  principes  faux  de  l'école 
mercantile  engendrèrent  les  erreurs  capitales  de  ce  pays.  Au  lieu  de  s'efforcer 
d'envoyer  en  Amérique  les  produits  de  l'industrie  nationale  et  de  favoriser 
le  commerce  d'échange,  les  prédécesseurs  des  Bourbons  sur  le  trône  de 
Madrid  se  laissèrent  aveugler  par  l'éclat  de  l'or  qui  anivait  des  mines 
du  nouveau  continent. 

L'Europe  versa  sur  l'Amérique  la  lie  de  sa  population.  La  prospérité 
coloniale  fut  empoisonnée  à  sa  source  par  celle  écume  impure  dont  le  vieux 


(1)  Cauchy,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  446  et  447. 
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monde  se  déchargeait.  Les  misères  el  les  agitations  sans  fin,  auxquelles  les 
colonies  émancipées  de  l'Espagne  ont  été  en  proie  pendant  de  si  longues 
années,  sont  la  consé(|uence  et  le  juste  châtiment  de  ces  premières  souil 
lurcs  ('). 

Telles  furent,  on  l'a  irop  peu  remarqué,  les  principales  causes  de  la  déca- 
dence des  colonies  espagnoles.  Tandis  (pi'aiix  Klats-Unis  le  travail  enrichit 
chacpie  lamille  en  moins  d'une  génération,  encourage  ainsi  les  mariages  et 
conlrihue  à  Taugmenlation  de  la  population,  dans  les  élahlissements  espagnols, 
l'orgueil  a  empêché  les  malheureux  de  Iravailler,  les  a  énervés  et  ruinés  ('^). 

Nous  pouvons  résumer  la  situation  passée  des  possessions  espagnoles  en 
disant  que  si  les  monarques,  qui  se  sont  succédé  sur  le  trône  de  Madrid,  ont  dû 
le  sceptre  des  Indes  occidentales  à  l'élan  individuel,  aux  passions  généreuses 
de  leurs  sujets,  ces  élahlissements  nue  l'ois  fondés  poursuivirent  un  double 
but  polili(jue  el  économicpie  :  l'assujettissemeul  des  po[)ulalions  indigènes  au 
pouvoir  de  l'Espagne,  l'exploilation  rigoureuse  des  monopoles,  fondement 
du  pacte  colonial.  Dès  lors,  l'esprit  d'aventure  et  de  spéculation  s'éteignit, 
il  ne  se  fit  plus  rien  de  grand,  d'énergi(iue,  de  surprenant  dans  l'Amérique 
espagnole.  Aussi  peut-on  adirmer  que  la  décadence  de  ces  possessions 
date  de  leur  naissance  et  que  les  sentiments  mesquins,  égoïstes  du  gouver- 
nement rajjclissèrent  l'œuvre  des  particuliers,  (l'est  ainsi  que  Tassimilalion 
civile  et  polili(iue  entre  colonie  et  mère  patrie  était  inconnue  à  celte  époque. 
Il  n'y  avait  aux  Indes  espagnoles,  tout  au  moins  au  début,  aucune  trace  de 
liberté  polilicpie.  Les  colons  n'élaient  pas  les  véritables  propriétaires  du  sol. 
Séduite  par  les  avantages  inattendus  que  lui  procurait  la  découverte  des 
mines,  l'Espagne  voulait  surtout  posséder  les  terres.  Elle  regardait  les  pays 
assujettis  comme  appartenant  à  la  Couronne,  mais  ne  faisait  rien  pour  fournir 
les  capitaux  nécessaires  à  leur  mise  en  valeur.  Le  trafic  des  nègres  fut 
reconnu  par  la  loi  el  certaines  classes  furent  obligées  au  travail  pour  l'avan- 
tage exclusif  d'autres  classes.  Encore  une  fois,  on  appliqua  dans  ces  questions 
les  principes  des  monopoles. 

(1)  RossEF.uw-SAiM-IIiLAUiE,  Mémoire  sur  la  découverte  de  rAmérique  (Séances  et  travaui 
DE  l'Acadèjhiî  des  SCIENCES  biouales  et  politiques,  1853,  t.  XXIV). 
("^)  Blanqui,  op.  cit.,  t.  I,  p.  377. 
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Cette  situation  a  permis  à  de  Mariiani  (')  de  dire,  en  pnilanl  de  son  pays, 
que  les  véritables  causes  des  malheurs  de  la  péninsule  oui  toujours  été  mal 
appréciés.  Au  lieu  de  reconnaître  quel  Iriste  héritage;  de  désordres,  d'immo- 
ralité, de  réactions,  le  passé  a  légué,  on  rejclle  sur  les  novateurs  la  respon- 
sabilité de  la  situation  actuelle.  —  Non,  cette  situation  est  née  uniquement 
de  l'excès  du  mal  originel.  Si  l'Espagne  épuisée,  anéantie,  n'a  pas  retrouvé 
la  force  d'impulsion  nécessaire  pour  détruire  d'un  coup  les  abus  du  passé, 
pour  réaliser  avec  promptitude  et  énergie  les  réformes  que  l'état  du  pays 
réclamait  impérieusement,  c'est  que  le  despotisme,  quand  il  ne  lue  pas, 
énerve  toujours  et  pour  longtemps  les  nations  (ju'il  frappe. 

Après  les  critiques  que  nous  venons  d'exposer  avec  le  plus  grand  esprit 
d'indépendance  et  d'impartialité,  en  ce  qui  concerne  le  système  colonial  suivi 
par  les  Espagnols,  l'équité  nous  fait  un  devoir  de  protester  contre  un 
reproche  souvent  im|)uté  à  cette  nation  chevaleresque.  Ses  institutions  colo- 
niales, a  dit  Mérivale,  amenèrent  non  seulement  la  dégénérescence  de  la 
race  créole,  mais  annihilèrent  même  le  courage  des  Castillans  et  firent  perdre 
l'usage  des  armes  aux  fiers  «  conquistadores  ».  Les  revers  immérités  qui 
viennent  de  frapper  l'Espagne  ont  incité  certains  auteurs  à  développer  celle 
assertion  erronée  de  l'économiste  anglais.  Le  respect  dû  à  Tinforlune 
réclame  cependant  plus  de  générosité  à  l'égard  de  ce  peuple  qui,  s'il  a 
commis  des  fautes,  a  toujours  fait  preuve  du  patriotisme  le  plus  pur,  le  plus 
ardent.  Pour  le  prouver,  il  suffît  de  rappeler  qu'au  couimencemenl  du 
XIX^  siècle,  il  montra  à  l'Europe  comment  on  secoue  le  joug  de  l'oppression. 
N'est-ce  pas  sa  résistance  énergique  qui  commença  à  dissiper  la  magie  dont 
étaient  entourées  les  phalanges  invincibles  de  Bonaparte?  Ne  sont-ce  pas 
les  Espagnols  qui  brisèrent  la  conception  dynastique  rêvée  par  le  grand 
Empereur  en  1808?  L'Europe  applaudit  à  cet  acte  d'héroïsme;  car  elle 
y  vil  son  propre  salut.  Hier  encore,  les  descendants  de  ceux  qui  combat- 
tirenl  si  glorieusement  les  terribles  Maures  ont  prouvé  que  la  bravoure  mili- 
laire  est  l'une  de  leurs  qualités  dominantes. 

Nous  plaçant  au  point  de  vue  ethnographique,  nous  remarquons  que  les 

(1)  Histoire  politique  de  l'Espagne  moderne,  t.  I,  p.  83. 
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Espagnols  possèdent  une  facililé  particulière  d'acclimatement,  qui  résulte 
de  leur  aptitude  à  se  croiser  avec  les  indigènes  des  différents  pays. 
Lorsqu'on  éluilic  Tethnologie  des  colonies  hispaniques,  on  n'y  trouve  pas 
moins  de  six  races  diffcrenles  nées  des  unions  contractées,  non  seulement 
avec  des  rameaux  indo-européens,  mais  aussi  avec  les  Maures  d'Afrique. 
Celte  flexibilité  spéciale  à  la  race  ibériennc  n'a  pas  été  étrangère  à  ses  succès 
coloniaux,  et  maintenant  que  les  générations  futures  de  ce  peuple  ne  pour- 
ront s'expatrier  qu'en  demandant  l'hospitalité  à  d'autres  nations,  celle 
faculté  leur  permettra  d'aller  chercher  fortune  dans  les  pays  situés  sous  les 
tropiques. 

Débarrassée  des  Pays-Bas  et  de  l'Italie,  qui  ne  furent  jamais  pour  elle 
qu'une  cause  de  lutte,  l'Espagne,  placée  à  une  extrémité  de  l'Europe,  n'a 
plus  actuellement  à  faire  des  guerres  extérieures,  non  plus  à  lutter  contre 
les  rivalités  d'autres  puissances.  Dans  ces  conditions,  si  elle  parvient  à 
maintenir  la  tranquillité  chez  elle  en  écartant  les  menées  de  politiques 
ambitieux,  elle  pourra  reconquérir  un  rang  honorable  dans  le  monde,  à  con- 
dition de  comprendre  que  le  moyen  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat, 
sans  en  accroître  les  charges,  c'est  de  travailler  à  l'amélioration  de  ses 
mœurs  administratives.  En  effet,  l'Espagne  a  pour  elle  son  unité  politique 
solidement  constituée;  dépouillée  de  ses  colonies,  il  lui  reste  de  grandes 
richesses  continentales,  qui  peuvent  la  rendre  prospère,  si  elle  sait  et  veut 
les  exploiter  judicieusement.  De  plus,  elle  possède  son  beau  ciel,  qui  lui 
permet  de  développer  l'agriculture,  une  industrie,  peut-être  encore  dans 
l'enfance,  mais  pouvant  aller  chaque  jour  grandissante,  grâce  aux  capitaux 
étrangers  (');  enfin  une  population  (pii  n'a  rien  |)erdu  de  sa  fierté,  de  sa 
bravoure,  de  sa  ténacité.  Toutes  ces  qualités  sont  fort  précieuses  pour  un 
peuple  qui,  après  de  grandes  défaites,  après  de  cruels  mais  inévitables 
sacrifices,  désire  se  relever  d'une  chute  douloureuse. 


(1)  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  de  nombreux  capitaux  belges  sont  engagés  en  Espagne,  où 
un  mouvement  industriel  très  intense  se  manifeste  par  la  création  de  nombreuses 
fabriques.  D'autre  part,  des  firmes  belges  ont  été  appelées  à  installer,  pour  le  compte 
de  sociétés  espagnoles,  des  sucreries  et  des  fabriques  importantes,  montées  suivant  les 
derniers  perfectionnements. 
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Le  règne  du  roi  Alphonse  XII,  qui  mil  fiii  à  l'état  anarcliique  de  l'Espagne, 
a  déjà  marqué  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  de  prospérité  pour  la 
péninsule,  (^e  souverain,  dont  la  vie  a  été  mallieureuscment  trop  courte,  a 
lire  graduellemenl  sa  patrie  des  embarras  de  loules  sortes  dans  lesquels  de 
nombreuses  guerres  civiles  l'avaient  plongée. 

Ses  préoccupations  s'étaient  surtout  portées  vers  les  mesures  de  nature  à 
remettre  de  l'ordre  dans  la  situation  du  Trésor  cl  vers  le  développement 
des  voies  ferrées,  indispensables  pour  faire  enirer  son  |)ays  davantage  dans 
le  mouvement  de  la  société  moderne. 

De  plus,  à  son  avènement,  il  avait  accordé  à  ses  sujets  les  libertés  des 
États  constitutionnels  les  plus  avancés. 

Les  malheurs  qui  ont  accablé  l'Espagne  au  cours  des  dernières  années 
ont  été  terribles;  les  rênes  du  gouvernement  ont  passé  dans  les  mains  d'une 
régente,  que  son  jeune  âge  n'avait  pas  préparée  à  assumer  une  si  lourde 
charge.  La  fortune  n'a  pas  toujours  été  avec  elle;  mais,  (îlle  des  Habsbourg, 
elle  a  lutté  avec  courage,  soutenu  le  patriotisme  de  ses  sujets  et  préparé  son 
pays  à  des  destinées  nouvelles.  Avec  les  éléments  de  prospérité  dont  elle 
dispose,  l'Espagne  pourra  se  relever  et  grandir,  si  la  reine  Marie-Christine, 
qui  suit  la  voie  tracée  par  le  roi  Alphonse  XII,  est  secondée  par  des  fonc- 
tionnaires intelligents,  purs  e!  dévoués.  Animée  du  vif  désir  de  donner  à  son 
fils  la  possibilité  de  devenir  le  digne  successeur  de  son  père,  la  reine-mère 
s'applique  à  élever  un  souverain  qui  fasse  honneur  à  la  patrie. 
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CHAPITRE    III. 
Système  néerlandais. 

INTRODUCTION. 

L'empire  colonial  de  la  Néerlande  s'esl  lormé  leiitemeni  e(  progressive- 
ment; il  est  l'œuvre  de  plusieurs  siècles  de  patience  et  d'efforts;  il  a  passé 
par  des  péripéties  historiques  dignes  d'observation. 

Les  Espagnols,  apportant  des  entraves  à  l'activité  commerciale  et  maritime 
des  Néerlandais,  ceux-ci  se  virent  dans  l'obligation  de  chercher  comme 
dérivatif  la  roule  de  l'Orient.  Après  deux  ou  trois  entreprises,  restées  sans 
résultat,  pour  trouver  le  passage  du  nord-est,  ils  se  dirigèrent  vers  le  sud  de 
l'Afrique,  doublèrent,  en  1596,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  montrèrent, 
pour  la  première  fois,  le  pavillon  néerlandais  dans  l'archipel  indien.  Dès  lors, 
la  voie  était  tracée,  mais  les  particuliers  et  les  sociétés  diverses  qui  s'y  risquè- 
rent n'y  rencontrèrent  guère  que  des  échecs  jusqu'au  moment  où  une  grande 
association,  constituée  sous  le  nom  de  compagnie  des  Indes  orientales, 
ouvrit  à  la  colonisation  une  ère  nouvelle  de  prospérité.  Cette  société  s'établit 
dans  l'archipel  indien,  en  1603.  Elle  commença  ses  opérations  aux  Moluques 
et  à  Bantam;  nomma,  en  1609,  un  premier  gouverneur  général,  Pieter 
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Bolli;  fonda,  en  1618,  Jacalra,  la  Batavia  moclorne,  donl  elle  fil  le  centre 
de  son  activité  aux  Indes,  tout  on  continuant  ses  conquêtes  dans  d'autres 
parties  de  l'Asie  et  de  l'AIVique  méridionale.  A  la  suite  de  ces  événemenis, 
les  Néerlandais  eurent  définitivenienl  un  pied  dans  leurs  possessions  actuelles. 


Division  de  l'Imloire  coloniale  de  la  Néerlande. 

L'histoire  de  la  domination  que  les  Néerlandais  ont  exercée  outre-mer, 
presque  sans  interruption  de  1609  à  1899,  peut  se  diviser  en  quatre 
périodes,  auxquelles  correspondent  d'importantes  évolutions  économi(|ues. 

La  première  période  s'étend  de  160Î2  à  179S,  c'est-à-dire  depuis  l'éta- 
blissement de  la  compagnie  des  Indes  orientales  jusqu'à  la  lin  de  la  domi- 
nation de  cette  grande  société.  C'est  d'abord  l'âge  béroïque  de  la  conquête, 
marqué  |)ar  les  luttes  sans  fin  (|ue  les  Néerlandais  eurent  à  soutenir  contre 
les  Portugais  el  les  Anglais,  dans  lesquelles  se  signalèrent  notamment 
Coen,  U\cklol"f,  van  Gfcns  et  Speelman,  par  la  fondation  de  Batavia,  |)ar  des 
expéditions  contre  des  princes  indigènes  el  les  ("/binois  (1737-1741), 
enfin,  par  une  guerre  intestine  à  Java,  ipii  eut  poiu'  lésullat  la  dissolution 
du  grand  empire  de  Malarani  el  la  formation  des  deux  royaumes  de  Soerakarta 
el  de  Djokjakarta.  Vers  le  milieu  du  XVIIl"  >iècle,  l'ile  de  Java  fui  à  peu 
près  entièrement  soumise;  la  compagnie  avait  des  comptoirs  à  Sumatra 
(Jambi),  des  factoreries  sur  la  côte  occidentale  et  un  pied  dans  l'Ile  de 
Bornéo.  Vint  ensuite  la  lente  décadence  de  la  compagnie  et  de  son  œuvre. 

La  seconde  période  s'étend  de  179o,  année  de  la  dissolution  de  la  société, 
jusqu'à  1830.  Celle  période,  la  moins  glorieuse,  se  caractérise  par  l'établis- 
semenl  de  la  domination  néerlandaise  dans  les  Indes  orientales.  l'Jle  fui 
marquée  par  le  gouvernement  de  fer  du  marécbal  Daendels  (1808-1811) 
et  celui  plus  bumain,  mais  non  moins  efficace,  de  l'anglais  Baiïles. 

La  troisième  péi'iode  va  de  1830  à  1862  et  comprend  l'organisation  du 
système  des  cultures.  Pendant  ces  trente-deux  années,  la  colonisation  néer- 
landaise atteinl  un  baul  degré  de  prospérité;  elle  s'étend  sur  tout  le  territoire 
de  Bornéo,  soumis  acluellemenl  à  sa  souveraineté.  A  la  suite  de  guerres,  de 
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trailés  ou  d'échanges  avec  l'Aiiglelerre,  la  Néerlando  s'empara  do  l'ile  de 
Sumalra,  à  l'exceplion  de  quelques  conliées  septentrionales  et  de  l'intérieur. 
A  Célèbes,  l'expédilion  de  Boni  donna,  en  1839  ('),  un  agrandissement  de 
territoire  et  d'innuence;  le  traité  de  Lisbonne  du  20  avril  1849  délimita  les 
lerritoires  appartenant  aux  Portugais  et  aux  Néerlandais;  l'ile  d(!  Bali  rentra 
enfin  dans  la  sphère  d'influence  néerlandaise.  Cette  période,  mar(piée  par 
une  grande  extension  du  domaine  colonial,  se  signale  par  une  ère  de 
prospérité  financière  inouïe;  Java  devient  vérilahlemenl  la  poule  aux  œufs 
d'or,  doiHiant  des  bénéfices  de  vingt,  trente,  quarante  millions  de  florins. 

Enfin,  la  (|iialrième  période,  la  moins  connue,  va  de  18G2  à  l'époque 
contemporaine,  pendant  laquelle  l'aclion  de  la  presse,  de  l'opinion  publi(pie 
et  des  i)ouvoii's  polili(|ues  amène  la  Néorlande  à  renoncer  à  une  politique 
coloniale  cpii  lui  avait  donné  de  grands  profits,  mais  qui  n'était  pins  en  har- 
monie avec  la  justice  et  les  idées  de  colonisation  moticrnes;  la  mère  patrie 
édicté  inie  série  de  réformes  considérables,  qui  lui  l'ont  le  plus  grand  honneur. 
Toutes  ont  e"n  vue  spécialement  le  bien-être,  le  progrès  moral  de  ses  millions 
de  sujets  aux  Indes;  elles  ne  laissent  aux  intérêts  nationaux  que  les  avan- 
tages résultant  indirectement  des  rapports  industriels  et  conmierciaux.  Dans 
leur  ensemble,  les  changements  opérés  constituent  une  politique  coloniale 
nouvelle,  réparatrice,  digne  d'un  peuple  honnête  et  loyal.  La  métropole 
continue  à  appliquer  ces  modifications  malgré  les  crises  et  les  péripéties 
parlementaires.  Celte  œuvre,  poursuivie  avec  une  constance,  un  calme,  une 
modestie  dignes  de  tout  éloge,  mérite  l'assentiment  de  tous  les  hommes  qui 
s'intéressent  au  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation. 


(1)  Une  première  expédition  contre  Boni,  qui  eut  lieu  le  10  janvier  t8S9,  échoua  à 
cause  de  l'impérilie  de  son  commandant,  le  général-major  Steinmetz.  Une  seconde  expédi- 
tion (23  octobre  18u9),  sous  la  direction  du  lieutenant  général  van  Swieten,  commandant 
de  l'armée  des  Indes,  réussit. 

En  janvier  et  février  1860  ont  eu  lieu  les  actes  principaux  qui  ont  assuré  jusqu'à  présent 
la  supréniatie  de  la  Néerlantle  à  Célèbes  et  en  même  temps  la  paix,  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  celte  partie  de  l'Inde. 

Ces  actes  comprennent  la  déchéance  de  la  reine  de  Boni,  la  substitution  d'un  nouveau 
feudataire  du  gouvernement  des  Indes,  la  signature  du  contrat  par  lequel  Boni  et  Soppeng 
reconnaissent  la  souveraineté  de  la  Néerlande. 
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PREMIÈRE  PERIODE. 

Depuis  la  fondation   do  la  compagnie  des  Indes  orientales  jusqu'à 
la  dissolution  de  cette  association  (i 602-^7 .'h')). 

Les  historiens  ont  clierciié  les  raisons  de  ce  fail  merveilleux  :  un  petit 
peuple,  vivant  sur  un  territoire  exigu,  se  soulevant  conirc  ro|)pression  de 
la  monarchie  espagnole,  lullanl  pour  conquérir  sa  liberté  contre  la  puissance 
la  plus  formidable  du  XVI"  siècle  et  fondant,  en  même  temps,  dans  TExtrème- 
Orienl,  un  vaste  empire  où,  de  nos  jours  encore,  suivant  les  juges  eompi'ienls, 
«  il  a  le  mieux  résolu  le  problènie  de  la  colonisation  (')  ». 

«  La  nature,  dit  un  poète  hollandais,  n'a  rien  fail  pour  nous;  elle  nous  a 
refusé  ses  dons.  Tout  ce  (|U('  l'on  voit  dans  notre  pays  est  l'œuvre  du  travail, 
du  zèle,  de  l'industrie.  » 

La  mer,  qui  entoure  les  Néerlandais  [)res(pi(!  de  Ions  les  côtés,  devait 
constituer  le  champ  de  leur  activité.  La  pêche  du  hareng  les  avait  habitués 
aux  expéditions  lointaines  et  la  navigation  était  devenue  pour  eux  l'industrie 
nationale.  Lorsque  cette  nation  hardie,  laborieuse  et  sobre  eut  entièrement 
utilisé  son  territoire  restreint,  qu'elle  eut  même  empiété  sur  le  dofiiaine 
indépendant  des  mers  et  l'ail  «  tant  de  grandes  choses  sans  grandeur», 
elle  franchit  ses  frontières  trop  étroites,  gagna  des  contrées  lointaines,  fonda 
bientôt  un  commerce  étendu  et  llorissant  (-). 

A|)préciant  mieux  que  toute  autre  nation  l'importance  des  découvertes 
géographiques  modernes,   la    roulière  des   mers    y    choisit    l'un   des   plus 

(1)  Em.  Chevalet,  Précis  d'Iihtoire  moderne  et  contemporaine,  p.  468.  Cet  tiislorien  ajoute, 
avec  raison  :  «  Depuis  que,  séparée  de  la  Belgique,  elle  ne  compte  plus  que  trois  millions 
d'Iiabitants  (plus  de  cinq  millions  au  31  décembre  1898),  elle  a  renoncé  à  jouer  un  rôle 
dans  les  atl'aires  européennes  et  a  eu  ta  sagesse  de  concentrer  toute  son  attention  sur  ses 
colonies.  » 

{'i)  Ckoisette-Desnoyehs,  Notice  sur  les  travaux  publics  en  Hollande.  «  D'abord  les  Hollan- 
dais vécurent,  malgré  l'Océan,  ce  fut  le  miracle;  puis  ils  salèrent  le  hareng  et  le  fromage 
et  transmutèrent  leurs  tonnes  infectes  en  tonnes  d'or  ;  puis  ils  rendirent  cet  or  fécond  par 
la  banque,  leurs  pièces  d'or  firent  des  petits.  »  Michelet,  Précis  de  l'histoire  moderne, 
p.  241. 
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beaux  lots,  une  place  que  ses  voisins  lui  envienL  La  possession  des  Indes 
orientales  seule  sulïirail  pour  donner  à  la  Néerlande  le  second  rang  parmi 
les  puissances  coloniales  ('). 

Ces  succès  ne  doivent  pas  nous  étonner  Calmes  et  réflécliis,  industrieux 
et  économes,  doués  d'une  énergie  froide  et  calculatrice,  les  Néerlandais  ont 
développé  leurs  établissements  coloniaux  avec  prudence  et  conlinuilé. 

Qui  n'a  entendu  citer  les  épigrammes,  les  plaisanteries  de  mauvais  goût 
que  certains  personnages  du  temps  de  Louis  XIV^  et  plus  tard  Vollaire  (') 
lançaient  aux  fiers  Bataves?  La  grandeur  deceux-ci  tenait  à  des  qualités  solides, 
que  les  courtisans  étaient  incapables  d'apprécier.  «  Le  peuple  Hollandais,  a  dit 
iMac  Gregor,  peut  ne  pas  être  admiré  |)ar  bien  des  gens  en  Europe;  mais  il 
occupe  un  rang  élevé  dans  l'opinion  de  ceux  (|ui  le  jugent  d'après  ses  actes.» 

Il  cbercbe  la  durée  avani  les  progrès  trop  précipités  et  a  |)ris  poiu'  prin- 
cipe de  sa  politiipie  :  «  Préférer  la  voie  la  plus  sûre  pour  réussir,  quand 
même  elle  serait  moins  glorieuse  et  moins  rapide,  recourir  aux  négociations 
plus  souvent  qu'à  la  force  des  armes,  et  cependant  ne  reculer  devant  aucun 
effort,  s'il  s'agit  d'une  accpiisition  importante  et  nécessaire  ('^).  » 

Peuple  navigateur,  les  Néerlandais  accaparèrent  le  cabotage  des  mers 
d'Europe  à  répo(|ue  où  les  Portugais  firent  de  Lisbonne  le  grand  marché 
des  produits  de  l'Inde.  Ce  sont  eux  qui  se  chargèrent  de  porter  ses  mar- 
chandises aux  autres  nations. 

Les  événements  vinrent  d'ailleurs  fort  heureusement  seconder  cet  ensemble 
de  dispositions  favorables  à  la  colonisation.  «  Lorsque  Amsterdam  et  Cadix 
obéissaient  aux  mêmes  lois,  il  importait  peu  de  savoir  si  les  vaisseaux,  qui 
transportaient  les  armées  et  les  trésors  de  Charles-Quint,  sortaient  des  ports 
de  la  péninsule  ou  de  ceux  de  la  Hollande.  Les  flottes  du  puissant  Empereur 
pouvaient  se  composer  à  la  fois  de  pinasses  flamandes,  de  galions  espagnols 
et  de  galères  génoises  (').  »   Mais  après  la  révolte  des  Flamands,  lorsque  la 

(1)  Jules  Duval,  Les  colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France,  p.  xvii. 

(2)  Voltaire,  Essai  sw  les  jnœurs,  ctiap.  XVt.  —  Marmieh,  Lettres  sur  la  Hollande, 
ctiap.  I. 

0)  Cauchy,  Le  droit  maritime  international,  t.  I,  p.  420. 
(+)  Cal'chy,  op.  cit.,  t.  l,  p.  416. 
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Néerlande  devint  l'adversaire  du  potenlat  le  plus  puissant  de  l'Europe, 
lorsqu'cn  \oS\  Philippe  II  plaea  sur  sa  tête  la  couronne  de  Portugal  et 
interdit  à  ses  nouveaux  sujets  toiil  commerce  avec  les  Néerlandais,  ceux-ci, 
contrariés  dans  leur  trafic  sur  les  mers  européennes,  cherchèrent  à  élahlir 
ailleurs  des  relations  commerciales.  La  réalisation  de  celle  pensée  les  poussa 
vers  les  Indes  en  1595,  sous  la  conduite  de  Corneille  Houtman  ;  ils  y 
devinrent  les  plus  redoutables  ennemis  de  l'Espagne,  en  attaquant  les  pos- 
sessions qui  lui  étaient  échues  à  la  suite  de  l'envahissement  du  Portugal  (^). 
Seulement  ils  se  gardèrent  bien  de  |)rocéder  de  la  même  façon  que  leurs 
devanciers;  ils  se  présentèrent  aux  princes  et  aux  populations  indigènes 
comme  des  commerçants  uniquement  occupés  de  leur  trafic  et  profilèrent 
habilement  de  la  haine  que  leurs  prédécesseurs  avaient  inspirée.  Plus  lard, 
lorsqu'ils  furent  devenus  les  njaitres  absolus  du  commerce  des  épices  et 
qu'ils  eurent  fondé  leur  célèbre  compagnie  des  Indes,  celle-ci  ne  tarda 
pas  à  prendre  d'autres  allures.  Pour  conserver  son  monopole,  elle  ne  recula 
devant  aucune  injustice,  devant  aucun  acte  de  barbarie.  C'est  ce  (pii  a  fait 
dire  à  Cauchy  (")  :  «  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  retrouver,  dans  l'établissement 
des  Hollandais  aux  Indes  orientales,  ces  chevaleres(|ues  exploits  et  cet 
irrésistible  élan  de  courage  qui  avaient  signalé  la  conquête  portugaise  sur 
les  naturels,  frappés  de  stupeur  à  la  première  apparition  des  Européens.  Il 
s'agissait  mainienaut  de  s'emparer  d'une  position  commerciale  déjà  prise, 
en  cherchant  d'abord,  il  est  vrai,  des  lieux  encore  inoccupés  pour  s'y  établir, 
mais  au  risque  d'entrer  bientôt  en  lutte  avec  des  garnisons  portugaises  ou 
espagnoles,  qui,  sans  avoir  l'énergie  des  anciens  soldats  d'Albuquerque, 
pouvaient  se  défendre  longtemps  derrière  leurs  murailles.  » 

Les  premiers  voyages  des  navigateurs  néerlandais  se  firent  pour  le  compte 
de  petites  associations  particulières,  qui  défrayaient  les  dépenses  de  ces 
expéditions  et  espéraient  en  recueillir  les  fruits.  La  Néerlande  possédait 
alors  des  hommes  d'Étal  (|ui  partaient  de  l'idée,  banale  aujourd'hui,  nouvelle 
et  hardie   pour   l'époque,   qu'en   unissant   leurs  efforts,   ils   décupleraient 


(1)  Rennel,  Description  historique  et  géographique  de  l'Iiidoustan,  t.  I,  p.  12S. 

(2)  Op.  cit.,  I.  I,  p.  420. 
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leurs  forces  cl  seraient  par  conséquent  en  élat  de  lutter  avec  des  chances  de 
succès  contre  l'Espagne  et  le  Porlugnl.  Conseillés  par  le  prince  Maurice  et 
par  Barncveld,  les  Étals  de  Hollande  et  de  Zéiande  fondèrent,  en  1(102,  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  au  capital,  considérable  |)our  cette  épocpie, 
de  7  millions  de  florins,  dans  laquelle  furent  englobées  loules  les  associa- 
lions  précédentes  (').  Les  Étals  accordèrent  à  celle  compagnie  le  droit 
exclusif  du  Iralic  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  déiroil  de 
Magellan;  celui  do  faire  la  guerre,  de  conclure  des  traités  df  paix,  d'exercer 
des  droits  souverains  dans  les  pays  à  con(|uérir,  d'élever  des  foris, 
d'équiper  des  flotles,  d'eniretenir  des  troupes,  de  nommer  des  fonctionnaires, 
le  tout  cependant  au  nom  des  Élats  Généraux  des  Provinces-Unies.  La 
compagnie  était  divisée  on  six  chambres,  qui  élisaient  soixante  administra- 
teurs ;  une  commission  de  dix-sept  membres,  désignés  à  vie,  formait  un 
conseil  executif,  dans  le(|uel  se  concentrait  la  direction  des  affaires  communes. 
Dans  l'Inde,  la  compagnie  organisa  dès  l'origine  un  pouvoir  central  puis- 
sant, composé  d'un  gouverneur  général,  assisté  d'un  conseil  supérieur,  dans 
le  sein  duquel  étaient  choisis  les  gouverneurs  particuliers  et,  en  cas  de 
vacance,  le  gouverneur  général. 

Les  affaires  de  la  compagnie  ne  tardèrent  pas  à  prospérer.  Ses  hardis 
agents  dans  l'Inde  en  vinrent  aux  mains  avec  les  Portugais;  la  flotte  de  ces 
derniers  fui  défaite  en  1601  à  Hanlam,  ville  de  l'île  de  Java,  et,  très  peu  de 
temps  après,  les  Néerlandais  leur  ravirent  les  établissements  qu'ils  possédaient 
aux  iMoluques  (1605)  et  dans  d'aulres  parties  de  l'Inde.  De  1638  à  1639, 
ils  s'emparèrent  de  Ceyian,  des  villes  de  Gale,  Balicola  et  Irincomalé,  de  la 
ville  de  Negumbo,  en  1640,  de  Malacca^  en  1641,  enfin  plusieurs  établisse- 
ments situés  à  Timor  et  à  Solor  passèrent  en  même  temps  à  la  compagnie. 
En  1624,  la  compagnie  prit  possession  de  Formose  el  de  1655  à  1658, 
Callure,  Colombo,  l'île  de  3lanar,  Toeticorin,  le  royaume  de  Jaffanapalnam  el 
Nagopatnam  (Coromandel)  tombèrent  successivement  en  son  pouvoir.  Dans 
la  suite,  elle  conquit  encore  plusieurs  positions  sur  les  côtes  de  Malabar; 


(1)  La  première  compagnie  anglaise  des  Indes  n'avait  qu'un  capital  de  72,000  livres 
sterling,  pas  même  1  million  de  florins. 
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Coulang,  Cranganor,  Cochiii  ol  Caiiiinor.  Banda  et  Jacatra  appartenaient 
à  la  compagnie  depuis  1()09  el  1619.  Macassar  lui  soumise  en  1669  (^). 

L'audace  des  marins  néerlandais  paraissait  ne  pas  avoir  de  bornes.  De 
1616  à  1626,  ces  inl'nligables  navigateurs  |)oussèrei)l  leurs  investigations 
au  delà  des  Indes;  entrant  dans  le  vaste  océan  de  la  Polynésie,  ils  décou- 
vrirent un  monde  inconnu  jusque-là  lirèrenl  de  l'oubli  ou  plutôt  du  néant 
la  Nouvelle-Hollande  et  les  nombreuses  îles  qui  l'avoisinent. 

Ce  qu'il  y  a  de  1res  remarquable,  dit  de  Pradt  ("),  c'est  que,  semblables 
à  leurs  ennemis,  les  Hollandais  passèrent  pendant  cent  soixante  ans  devant 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  encore  vacant,  sans  songer  à  s'y  établir. 
Découvert  en  1486  par  les  Portugais,  ce  territoire  resta  longtemps  sans 
être  l'objet  d'aucune  prise  de  possession  de  la  pari  d'une  nation  européenne. 
Son  port  seul  élail  ulilisé  comme  point  de  mouillage  et  de  raviiaillement  aux 
navires  de  loule  origine,  faisant  route  entre  l'Europe  et  les  Indes.  C'est  en 
1()52  seulement  que  les  administrateurs  de  la  compagnie  néerlandaise  des 
Indes  s'emparèrent  de  la  souveraineté  de  cette  station  navale. 

Selon  l'observalion  un  peu  superliciolle  de  de  Pradt,  cette  faute  commune 
à  tous  les  pays  de  l'Europe  serait  vraiment  inexplicable,  si  l'on  ne  réllé- 
cbissait  à  ce  fait  (jue  les  peuples  navigaieurs  visaient  non  pas  le  Cap,  colonie 
ordinaire,  mais  les  Mobupies,  Iles  à  épices.  Possédant  celles-ci,  ils  n'avaient 
que  faire  de  la  pointe  méridionale  de  l'Afrique,  où  l'on  ne  voyait  (|ue  les 
misérables  et  crasseux  llotlentols,  avec  lesquels  on  ne  pouvait  que  troquer 
du  bétail.  Derrière  ce  triste  pays^  il  n'y  avait,  croyail-on,  (|ue  de  maigres 
pâturages  ou  les  sables  d'un  déseri.  !\lieux  valait  donc  gagner  directement 
les  Indes,  où  miroitaient  les  richesses  naturelles  de  tous  genres  et  les  trésors 
des  sultans. 

Tandis  que  tous  les  États  (|ui  l'avoisinenl  sont  à  feu  et  à  sang,  que  la 
guerre  des  Deux  Roses  désole  l'Angleterre,  que  la  Ligue  ruine  le  commerce 
et  l'industrie  de  la  France,  que  la  guerre  de  Trente  ans  annihile  la  prospé- 
rité de   l'Allemagne,    la   Néerlande   recueille   les  fruits  de  la   paix,  de  la 

(1)  Valentyn,  Oud  en  Nieuw  Oost-Indièn,  1724,  t.  I,  p.  299. 

{-)  Les  t7-ois  âges  des  colonies  ou  leur  état  passé,  présent  et  à  venir,  t.  I,  p.  64.  —  Caichy, 
t.  1,  p.  iU. 
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liberlé  politique  el  commerciale,  qu'elle  avait  seule  en  partage.  «  Son  génie 
mercantile  Télève  à  une  fortune  inouïe  jusqu'alors  et  que  le  contraste;  fait 
paraître  plus  extraordinaire  encore  (').  » 

Qu'importait  une  escale  de  plus  à  ces  marins  audacieux  décidés  à  défendre 
partout  leurs  riches  cargaisons?  Les  Néerlandais  firent  du  Caj)  une  colonie 
agricole;  mais,  considérée  par  la  compagnie  des  Indes  comme  un  simple 
lieu  de  relâche  pour  ses  navires,  elle  rcsla  peu  prospère. 

Leur  génie  commercial  embrassait  le  monde  entier.  En  même  temps  que 
cette  nation  assurait  sa  domination  en  Orient,  des  étahlissemenls  furent 
fondés  au  Brésil  — coïKpiis  sur  le  Poitugal  en  même  temps  que  le  fort  Saint- 
George  de  la  Minha,  stu'  la  côte  de  Guinée  —  el  plus  lard  à  l'abago,  à  Curaçao, 
à  la  Guyane.  Les  Espagnols  appelaient  la  Xéerlande  l'araif/née  des  mers, 
faisant  allusion  au  réseau  commercial  qui  rattache  ce  petit  peuple  à  tous  les 
points  du  globe. 

La  compagnie  néerlandaise  atteignit  son  plus  haut  degré  d'épanouissement 
dans  la  première  moitié  du  XVil'=  siècle.  Ses  gros  navires  rapportaient  dans 
la  mère  patrie  des  chargements  énormes  de  produits  exolicpies  qui,  chaque 
année,  étaient  vendus  pour  ainsi  dire  au  poids  de  l'or  par  les  négociants 
de  la  métropole  aux  dillérents  peuples  de  rEuro|)e.  De  leur  côté,  les  fonction- 
naires amassaient  des  fortunes  princières,  ses  actionnaires  louchaient  des 
dividendes  tellement  fabuleux  (pi'ils  négociaieul  leurs  actions  à  plus  de  mille 
pour  cent  au-dessus  du  litre  d'émission. 

Malheureusemeni  l'avidité  et  l'égoïsme  perdirent  la  compagnie.  L'œuvre 
qu'elle  avait  fondée  déclina,  devint  caduque,  el  ce  furent  les  principaux 
rivaux  de  la  Néerlande,  les  Anglais,  qui  la  minèrent  lentement  pour  lui 
donner  le  coup  de  grâce.  Obligés  de  reconnaître  la  supériorité  de  la 
puissance  maritime  el  commerciale  des  Néerlandais,  les  Anglais  fortifièrent 
leur  marine,  établirent  une  compagnie  des  Indes  encore  mieux  dotée  que  la 
compagnie  de  leurs  rivaux,  puis  entamèrent,  d'une  manière  indirecte,  son 
monopole  commercial,  |)ar  le  système  de  conquêtes  qu'ils  inaugurèrent  sur 
le  conlinent  même  de  l'Inde. 

(1)  DE  Martens,  Précis  du  droit  des  yens,  t.  l,  p.  364. 
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Il  est  bien  vrai  qiio  les  Français,  conduits  par  La  Bourdonnais,  Dupleix 
el  de  Bussy,  osèreni,  avec  dos  loiccs  inférieures,  disputer  la  souveraineté  de 
l'Inde  continentale  à  la  Grande-liretai^iie;  mais,  mal  soutenus  par  le  Cabinet 
de  Versailles,  les  représentants  béroïques  de  la  France  durent  linir  par 
renoncer  à  la  lutte  et  laisser  le  cbamp  libre  aux  Clive,  aux  Warren 
Hastings.  La  compagnie  néerlandaise  n'essaya  même  pas  de  s'opposer 
sérieusement  à  cette  nouvelle  entreprise  des  Anglais.  Ce  ne  fut  qu'à 
son  corps  défendant  qu'elle  intervint  dans  les  événements,  se  bâtaul 
chaiiue  fois  d'acbeler  la  paix  par  des  concessions,  (|ui  rétrécirent  le  cercle 
dans  lequel  rayonnait  son  activité  aux  Indes. 

L'énergie  des  fondateurs  de  l'empire  colonial  avait  abandonné  leurs 
successeurs.  La  soif  des  ricbesses  éteignit  leurs  (|ualités  mâles  et  guerrières. 
Au  moment  où  les  Néerlandais  auraient  eu  le  plus  besoin  des  viriles  vertus 
de  leurs  ancêtres,  ils  étaient  devenus  de  pacifi(|ues  bourgeois,  n'aspirant  (|u'à 
grossir  leurs  revenus,  nullement  enclins  à  défendre  leur  bien  les  armes  à  la 
main.  Eu  4795,  é|)oque  à  laquelle  fut  prononcée  la  dissolution  de  la  com- 
pagnie, ses  établissements  militaires  et  maritimes  étaient  tombés;  son  Trésor 
était  vide;  ses  livres  accusaient  un  délicit  de  300  millions  de  francs.  Non 
seulement  elle  ne  possédait  plus  un  seul  comptoir  sur  le  continent  indien, 
mais  elle  avait  perdu  aussi  File  de  Ceyian. 


DEUXIÈME  PERIODE. 

Depuis  la  dissolution  de  la  compagnie  des  Indes  just/u'ù  l'introduction 
du  système  des  cultures  [i79S-i8oO). 

Le  47  février  4840,  le  capitaine  Tucker  s'empara  de  l'île  d'Amboina, 
principal  établissement  des  Néerlandais  dans  les  .>lo!u(]ues.  Quelques  jours 
aprè.s,  les  îles  Célèbes,  Saparoua,  Harakilo,  Nassa-Laut  et  Bronco-.Manippa 
tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais,  (pii,  le  2(5  août  4814,  s'emparèrent  de 
Java  et  de  Madura,  dernier  boulevard  de  la  puissance  coloniale  de  la  Néer- 
laode.  Le  pavillon  de  cette  dernière  puissance  qui,  pendant  deux  siècles, 
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avait  flolté  victorieux  et  redouté  dans  les  eaux  de  rExtréme-Oriont,  en 
disparut  complètement. 

Peu  d'années  auparavant,  la  Néerlande  avait  perdu,  aux  Indes  occiden- 
tales, Demerary  et  Essequibo,  le  19  septembre  1803;  lierbice,  le  24  sep- 
tembre 1803;  Surinam  et  Saint-Martin  respectivement  le  4  ei  le  15  mai 
1804;  le  cap  de  Bonne-Espérance,  le  8  janvier  180G;  Saint-Euslache,  le 
21  février  1806;  Curaçao,  le  l"""  janvier  1807. 

Comme  le  fait  observer  M.  Leroy-Beaulieu  ('),  malgré  les  admirables 
qualités  dont  la  nature  l'avait  doué,  malgré  les  fortes  vertus  que  l'éducation 
avait  développées  en  lui,  en  dépit  de  son  énergie,  de  sa  persévérance,  de  sa 
modération,  de  son  esprit  d'ordre  et  d'économie,  le  peuple  néerlandais  n'avait 
réussi  avant  le  XIX''  siècle  à  rien  fonder  de  grand,  de  durable.  L'intérêt  et 
la  justice  condamnent  également  la  forme  économique  qu'il  appliqua  dans 
ses  établissemenls  coloniaux  :  le  monopole. 

Devenus  les  maîtres  absolus  du  commerce  des  épices,  les  Néerlandais 
créèrent  leur  célèbre  compagnie  des  Indes,  qui  ne  recula  devant  aucune 
injustice,  devant  aucun  acte  de  barbarie,  pour  conserver  son  privilège. 

Ajoutons  que  leur  comptoir  principal.  Batavia,  a  été  pendant  longtemps 
le  tombeau  des  Européens. 

Pratiquant  la  tyrannie  et  le  despotisme  envers  les  peuplades  indiennes, 
recherchant  un  lucre  immodéré,  soumettant  à  toutes  sortes  de  vexations  le 
commerce  européen,  les  compagin'es  auxquelles  la  Néerlande  remit  l'admi- 
nistration de  ses  possessions  provoquèrent  des  haines  contre  la  dominatrice 
de  Java,  en  même  temps  que  la  jalousie  de  plusieurs  nations,  spécialement 
de  l'Angleterre  au  XVII"  siècle. 


TFIOISIÈME  PÉRIODE. 

Le  système  des  cultures  {1830-^862). 

En  vertu  des  traités  de  1814,  la   Néerlande  rentra  en  possession  des 
colonies  qui  lui  avaient  été  enlevées,  sauf  le  cap  de  Bonne-Espérance  en 

(1)  De  la  colonisation  chez  les  petiples  modernes,  p.  8S. 
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Afrique,  Demerary,  Esseqiiibo,  Bcrhice,  en  Amérique  el  Ceyiaii,  (|ui 
resléienl  déliniliveineiH  délachés  de  son  domaine  d'oiilre-nier.  Tel  (^ril  fui 
reconslilué,  cel  entpiic  colonial  est  néanmoins  un  des  plus  beaux  du  monde. 
Ces  lerriloires  immenses,  habiles  |)ai'  une  nombreuse  po|)ula[ion  ai^ricole, 
constilncnl  un  champ  illimité  pour  resi)rit  d'<'nlre|)rise  des  indusirieux 
habitants  de  la  Néerlande. 

La  disparilion  de  la  compagnie  entraîna  la  (bute  de  son  système  de 
monopole,  d'exploitation  élroile  et  égoïste.  La  t-ouveraineté  européenne 
s'élail  étendue  dans  rinlervalle.  Les  sullans  de  Banlam  et  de  Cheribon 
avaient  été  dépossédés,  les  pays  des  princes  souverains  de  Soerakarta  et  de 
Djokjakarla  considérablement  réduils;  enfin,  (|uoique  les  indigènes  eussent 
changé  de  maîtres,  ils  reslèienl  plus  que  jamais  soumis  à  la  domination 
européenne. 

Un  des  premiers  soins  de  la  restauration  néerlandaise  fut  d'aflirmer  de 
nouveau  sa  souveraineté  par  d'b(>ureuses  expéditions  militaires,  à  Célèi)es  el 
à  Sumatra.  Elle  organisa  ensuite  les  services  publics,  d'après  le  principe 
d'une  administration  civilisée  el  libérale.  L'agriculture,  l'induslrie,  le  com- 
merce furent  émancipés  de  la  luleile  des  agents  de  l'autorilé  el,  quoiqu'il 
parût  impossible  de  se  débarrasser  de  l'Iiérilage  du  passé,  les  abus  les  plus 
odieux  furent  abolis  (').  Les  commissaires,  chargés  d'organiser  l'adminis- 
liation  au  nom  de  la  Couronne,  maintinrent  à  Java  une  grande  mesure 
réformatrice  introduite  par  le  gouverneur  Ualïles,  du  temps  de  l'interrègne 
l)ritannique  el  qui  consistait  à  substituer  aux  contributions  en  nature  el  aux 
corvées  l'impôt  en  argent,  basé  sur  le  revenu  du  produit  des  champs,  comme 
unique  redevance  que  le  paysan  devait  acquitter  envers  le  souverain. 

L'application  du  nouveau  système  libérai  laissa  beaucouj)  à  désirer.  Sous 
l'inspiration  d'hommes  (|ui  regrettaient  l'ancien  régime,  de  nombreuses 
atteintes  furent  portées  aux  principes  de  la  liberté  industrielle  et  commer- 
ciale. Le  pouvoir  intervenait  à  tort  el  à  travers  dans  les  transactions  des 
particuliers  el  semblait  ne  pas  vouloir  se  confier  au  nouvel  ordre  de  choses 

(')  Comme  pendant  l'interrègne  britannique,  on  conserva  le  monopole  pour  la  vente  de 
l'opium  et  du  sel,  de  même  que  les  monopoles  des  épices  produites  par  les  Moluques  et 
du  café  cultivé  par  les  indigènes  de  Preanger. 
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qui,  d'ailleurs,  ne  développa  (pie  très  ieiilemeiit  les  relations  mercanliles 
avec  ces  parages.  La  navigation  de  la  niélropole,  î\  peu  [irès  ruinée  pendant 
la  révolution  et  la  dominalion  françaises,  ne  prit  aucun  essor,  le  commerce 
se  trouva  sans  ressources.  Kn  1821,  dans  le  dessein  de  relever  la  llolle 
marchande,  d'étendie,  d'alTermir  les  rapports  entre  la  mère  pairie  et  les 
colonies,  on  fonda,  au  capital  de  50  millions  de  francs  (')  et  avec  le  haut 
appui  du  Uoi,  la  société  de  commerce  (^Haiidel-nMatschappij). 

Cette  association,  qui  ne  naviguait  (pie  sous  pavillon  national,  apportait 
les  produits  coloniaux  sur  les  marchés  d'Europe.  Elle  devait  s'appliquer  à 
développer  le  commerce  entre  la  mère  patrie  et  les  Indes;  pour  la  seconder, 
le  gouvernement  lui  confiait  tout  le  trafic  de  l'État  avec  les  Indes.  Cepen- 
dant la  richesse  piihli(|ue  ne  ressentit  pas  tous  les  bienfaits  que  l'on  attendait 
de  cette  institution. 

L'administration  coloniale  avait  été  organisée  trop  largement,  et  comme 
les  recettes  restaient  minimes,  on  se  trouva  bientôt  en  présence  de  déficits 
considérables.  Les  économies  introduites  par  le  commissaire  général  du  Bus 
de  Ghisignies,  apportèrent  quelques  améliorations  à  cette  situation,  mais 
la  guerre  que  le  prince  indien  Diepo  Negoro  engagea  en  182.J  et  soutint 
pendant  cinq  ans,  obéra  fortement  le  trésor  colonial  ;  aussi  fallut-il  recourir 
aux  emprunts. 

Enfin  les  alTaires  de  Belgique  furent  une  autre  source  de  complications. 
Même  au  sein  des  États  Généraux,  plusieurs  voix  prétendirent  que  les 
colonies  n'étaient  qu'une  charge,  et  conseillèrent  de  les  abandonner.  Mais, 
comme  le  dit  Marmier,  c'est  souvent  à  l'instant  où  l'on  désespère  le  plus 
des  grandes  entreprises  qu'on  va  recueillir  le  prix  de  ses  efforts.  La  fortune 
est  capricieuse.  Elle  met  à  l'épreuve  les  nations  et  les  individus,  les  tient 
haletants  au  bout  de  sa  baguette  magique,  s'amuse  de  leur  impatience,  jouit 
de  leur  hésitation  et  ne  couronne  que  ceux  qui  persévèrent.  Au  moment  où 
la  Néeilande  allait  laisser  tomber  les  bras  et  renoncer  à  ce  qu'elle  tentait 
depuis  deux  siècles,  il  se  trouva  un  homme  pour  la  retirer  de  l'abîme  et  lui 
ouvrir  les  portes  d'un  avenir  meilleur. 

(*)  Aujourd'liui  le  capital  de  la  Société  de  commerce  est  de  63  millions  de  francs. 
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Les  fautes  manifestes  du  gouveriienicnl  colonial,  les  dépenses  de  la  guerre 
de  Java,  dans  un  moment  criliciue  de  lonsion  polilique  et  financière  de  la 
métropole,  enfin  rinsurreclion  belge  décidèrent  le  roi  (jliiillaun)e  l"'  à 
adopter  les  idées  du  général  van  den  Bosch,  esprit  énergique,  cpii  n'avait 
cessé  de  préconiser  le  sysièmo  applicpié  naguère  par  la  C.ompagnie  des 
Indes,  le  seul  capable,  selon  lui,  de  produire  des  résultais  avantageux  pour 
la  mère  pairie,  à  condition  d\y  introduire  certaines  modifications  de  délail. 

Le  général  van  den  IJoscli  voulait  (jne  chaque  village  eût  à  réserver  un 
cinquième  de  ses  champs  pour  la  cullure  des  denrées  coloniales,  susceplibles 
d'être  vendues  sur  les  marchés  d'Europe.  Les  planteurs  consacreraient  à 
celte  cullure  au  maximum  soixanle-six  jours  |)ar  an,  représenlanl  le  labeur 
exigé  pour  une  récolte  de  riz,  et  il  leur  seraii  fait  remise  de  l'impôt  foncier 
[landrenle]  pour  les  cultures  faites  dans  ces  conditions.  En  outre,  les  vil- 
lages bénéficieraient  de  l'excédent  de  valeur  que  ces  produits  auraient  sur  le 
montant  de  l'assiette  de  cet  impôt,  et  les  récoltes  manquées  à  la  suite  de 
causes  majeures,  indépendantes  de  la  volonté  des  cultivateurs,  ne  seraient 
pas  portées  au  compte  de  ces  derniers.  La  |)iotique  n'a  cessé  de  condamner 
ce  système. 

Arrivé  à  Java  avec  de  pleins  pouvoirs,  le  général  van  den  Bosch  procéda 
à  peu  prés  comme  Méhémel-Ali  en  Egypte.  Toute  l'activité  des  fonctionnaires 
européens  et  des  chefs  indigènes  fut  dirigée  vers  la  cullure,  la  récolte, 
le  transport  des  produits  coloniaux.  Afin  de  stimuler  leur  zèle,  on  leur 
alloua  dans  les  bénéfices  une  part  proportionnelle  à  la  quantité  du  produit. 
Les  paysans  sans  exceptions  furent  recpiis  de  cultiver  des  denrées  désignées 
par  l'autorité,  tant  dans  leurs  propres  champs  (|ue  dans  les  terres  doma- 
niales. Dans  les  plaines,  des  milliers  d'hectares  de  rizières  se  transformèrent 
comme  par  encliantemenl  en  champs  d'indigo,  de  canne  à  sucre,  de  tabac; 
les  versants  des  montagnes,  les  hauts  plateaux  se  couvrirent  successive- 
ment de  plantations  de  caféiers.  D'autres  cultures  encore  furent  tentées 
avec  des  chances  diverses  ;  la  canelle,  le  poivre,  le  nopal  (cochenille),  le 
mûrier,  le  thé. 

On  imagina  pour  la  main-d'œuvre  différents  modes  de  rétribution,  tous 
calculés  de  manière  à  assurer  un  bénéfice  à  l'Étal  entrepreneur.  Le  plus 
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simple  éliiit  colui  nppliciiié  au  café.  Les  paysans  indigènes  (léfrichaienl  les 
lorrains  boisés  el  planUiionl  les  caféiers  sans  loucher  aucune  rémunération  ; 
au  houl  (le  (jualre  ans,  lorscpie  les  arhres  commençaienl  à  donner  des  fruits, 
ils  faisaient  la  l'écolle,  la  ramenaienl  dans  leurs  villages  pour  décosser  el 
sécher  les  fèves,  qu'ils  livraient  ensuite  aux  magasins  du  gouvernemenl,  à 
raison  de  5  centimes  le  demi-kilogramme,  alors  (pie  le  prix  connnercial 
variait  de  M  à  80  centimes.  Pour  Pindigo,  les  paysans  associés  plantaient 
el  manipulaient  ce  produit,  construisaient  les  fabriciues,  se  procuraient  le 
matériel  nécessaire;  TÉlat  leur  payait  la  récolte  à  raison  de  2  à  3  francs 
le  demi-kilogramme.  L'industrie  sucriére  exigeant  des  [)rocédés  spéciaux, 
on  fut  obligé  de  recourir  à  l'intervention  de  rinitiative  privée.  Des  industriels 
européens  et  chinois  construisirent  les  usines  au  moyen  d'avances  gratuites 
faites  par  l'Étal;  l'autorité  ordonna  aux  paysans  de  planter,  de  récolter, 
de  transporter  les  carmes  à  la  fabrique.  A  la  fin  de  la  campagne,  le  sucre 
était  livré  au  gouvernemenl  à  un  prix  rémunérateur  pour  le  fabricant  et 
les  planteurs  indigènes  recevaient  un  salaire  proportionné  au  rendement.  Le 
sucre  était  transporté  de  l'intérieur  dans  les  vastes  entrepôts  maritimes  de 
l'Ktat,  consigné  en  masse  à  la  société  de  commerce,  qui  le  faisait  expédier 
et  vendre  en  Néerlande. 

Quelques  chiffres,  se  rapportant  aux  années  1839-1840,  montrent 
l'importance  que  le  monopole  acquit  assez  rapidement  sous  le  système  van 
den  Bosch.  La  production  était  alors  d'environ  1  million  de  kilogrammes 
d'indigo,  7  millions  de  sucre,  5S  millions  de  café,  1,000  de  cochenille, 
27,000  de  canelle,  500,000  de  tabac  et  75,000  de  thé  (^).  Indépendam- 
ment de  tous  les  frais  d'exploitation  el  des  dépenses  générales  de  la  colonie, 
l'Étal  avait  déjà  réalisé,  à  cette  époque,  un  bénéfice  net  de  350  millions  de 
francs.  Ces  profits  de  la  métropole  devaient  atteindre  un  chiffre  beaucoup 
plus  considérable.  Aussi  crut-on  généralement  aux   Indes,  comme  dans  la 


(')  VAN  SoEST,  Geschiedenis  van  hct  kultuu?:^^^^,  t.  II.  —  Sur  le  système  des  cultures 
introduit  par  le  général  van  den  Bosch  et  son  histoire,  on  consultera  aussi  avec  fruit 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  ministre  Fransen  van  de  Putte,  de  l'année  186o  : 
7V)(  vaststelUng  dcr  ijronddaqen  waarop  ondcrncmiiif/cu  van  landbintw  en  nijverheid  in 
Nedeiiandscli-lndie  kunnen  worden  gevestujd. 
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mère  patrie,  avoir  Iroiivé  le  secret  do  la  véritable  administration  coloniale. 
La  vogue  du  système  dos  cultures  et  la  popularité  de  son  fondateur  furent 
immenses.  Pendant  cpielque  temps,  il  n'y  ont  qu'une  voix  aux  États  Généraux 
et  dans  le  public  pour  engager  le  pouvoir  à  persévérer  dans  le  système 
inauguré  par  le  général  van  den  Bosch;  l'entreprise  trouva  même  des  admi- 
rateurs et  dos  I  h  u  ri  fera  ires  parmi  les  publicistes  étrangers  (').  Un  voyageur 
français  (^)  nous  montre  des  plaines  sans  horizon,  couvertes  de  cannes  à 
sucre,  des  milliers  «  d'ouvriers  en  corvée  »  alignés  dans  les  sillons,  les 
versants  des  montagnes  plantés  do  caféiers;  il  cite  le  chiffre  des  revenus 
de  Java  pour  la  Néerlande  et  conclut  en  ces  termes  :  «  Tout  cela  n'est 
pas  moral,  c'est  l'œuvre  d'un  pouvoir  souverainement  et  régulièrement 
despotique,  mais  contre  le(|uel  les  Javanais  ne  murmurent  pas.  »  Un  autre 
écrivain,  pariant  du  système  des  cultures,  s'écrie  avec  un  enthousiasme 
admiratif  :  «  C'est  à  cet  adnn"nistrateiir  qu'appartient  l'honneur  d'avoir 
révélé  à  sa  patrie  et  au  monde  entier  la  valeur  réelle  de  Java  comme  mine 
agricole  aussi  inépuisable  que  variée  dans  ses  produits,  et  c'est  à  col  homme 
d'Eial,  immortel  introducteur  du  système  des  cultures  à  Java,  et  devenu 
minisire  des  colonies  en  1834,  que  l'Inde  néerlandaise  a  dû  le  dernier 
arrêté  organique  (pii  la  régit  (1836)  (").  » 

Chose  plus  étonnante,  des  fonctionnaires  de  l'Inde  britannique,  après  une 
visite  sommaire  à  Java,  eurent  la  fantaisie,  si  rare  chez  les  Anglais,  de 
vanter  le  système  néerlandais,  de  le  prôner  comme  modèle  à  suivre  dans 
leurs  propres  possessions  de  l'Extrême-Orient  (*). 

Des  publicistes  étrangers  soutinrent  également  l'idée  émise  par  le  général 
van  den  Bosch  lui-même,  que  son  système  était  basé  sur  la  constitution  de 


(1)  Galos,  Vexpédition  de  la  Cochmchine  et  la  politique  française  dans  l'Extrême-Orient 
(Revue  des  Deux  Mondes,  1"  mai  186i);  Money,  llotu  to  manage  a  colony,  et  Luis  de 
EsTRADA,  Aperçu  de  l'histoire  et  de  l'administration  coloniales  des  possessions  hollandaises 
dans  l'arcJiipel  indien,  exaltent  le  régime  hollandais;  d'autres,  il  est  vrai,  en  font  la  critique 
la  plus  sévère. 

(2)  C"  DE  Beauvoir,  Voyage  autour  du  monde,  Java,  Siarn,  Canton,  p.  172. 

(3)  DE  Jancigny,  Les  Indes  hollandaises  en  I84S  (t^EVUE  des  Deux  Mondes,  1848,  t.  XXIV, 
p.  731,  note  2). 

(*)  Money,  op.  cit. 
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la  propriété  rurale  à  Java  el  sur  Tadat  in(lii:;èno,  cVsl-à-dire  la  coulnmo 
relative  aux  ohligations  des  lonanciors.  On  chercha  à  prouver  (pie  la  corvée 
el  la  dîme  étaient  connues  depuis  loniïtemps  dans  les  Indes  néerlandaises; 
on  rappela  (|ue  les  propriétaires  des  domaines,  aliénés  au  commenccmeni 
du  XIX^  siècle  et  pendant  Toccupation  anglaise,  étaient  entrés  dans  l'exer- 
cice et  la  jouissance  des  droits  du  gouvernement,  avaient  perçu  le  cincpiième 
en  nature  et  réclamé  une  journée  de  corvée  sur  sept  des  tenanciers  de  leurs 
terres.  Le  gouvernemeni  britannique  avait  introduit  la  perception  en  argent, 
mais  en  conservant  le  taux  de  la  taxation,  comme  la  dénomination  de  land- 
renle  rindicpic,  et  avait  continué  le  mode  de  cotisation  par  commune.  La 
seconde  obligation,  qui  résultait  pour  les  aborigènes  de  l'usufruit  du  sol, 
consistait  en  une  corvée  bien  rémunérée  d'un  jour  de  travail  sur  cinq.  Le 
général  van  den  Bosch  ne  (il  (|ue  régulariser  celle  organisation  ('). 

Le  comte  de  Beauvoir  (-)  explique  aussi  Pexploilation  coloniale  de  la 
Néerlande  par  la  constitution  de  la  propriété  établie  de  temps  immémorial. 
Sous  le  régime  des  sultans,  le  prince  indigène  était  seul  propriétaires  de  la 
terre,  seul  en  droit  de  commercer  avec  l'étranger;  la  propriété  individuelle 
n'existait  donc  p;is  el  constituait  l'exercice  d'un  droit  régalien.  Celte  asser- 
tion est  tout  an  moins  exagérée  et  les  partisans  néerlandais  du  système  des 
cultures  ne  vont  pas  aussi  loin,  comme  on  vient  de  le  voir.  En  elïet,  le 
Coran  et  le  Sunna  reconnaissent  la  pleine  propriété  des  terres,  que  le  tra- 
vail appelle  à  la  fécondité.  Si  quelqu'un  rend  la  vie  à  une  terre  morte, 
dit  .Mahomet,  elle  est  sa  propriété.  La  Soeria  Âlem  XI,  lois  javanaises 
codifiées  dans  la  première  moitié  du  XV"  siècle,  pose  les  principes  à  suivre 
pour  la  preuve  en  matière  de  propriélé  foncière.  Le  vrai  propriétaire  d'un 
champ,  dit-elle,  esl  celui  qui  prouve  qu'il  l'a  enclos  ;  le  vrai  propriétaire 
d'une  récolte,  celui  qui  établit  qu'il  l'a  semée  ou  plantée.  Plus  loin  il  est  dit 
comment  les  biens  s'acquièrent  par  succession,  par  donation,  par  achat  (^). 


(<)  RocHussRN,  Du  régime  des  colonies  hollandaises.  Discours  prononcé  à  la  séance  du 
1"  octobre  1864,  au  Congrès  d'Amstenlam  pour  te  progrès  des  sciences  sociales.  —  Marck, 
Régime  du  travail  aux  colonies. 

C-i)  Op.  cit.,  p.  179. 

(3)  VAN  SoEST,  op.  ril..  t.  I,  p.  Î9. 
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Cesl  l'ingérence  perpéliielle  du  souverain  dans  les  affaires  de  succession 
qui  a  faii  naîlro  la  croyance  vulgaire  cl  erronée  que  les  princes  musulmans 
sonl  propriétaires  de  tous  les  biens-fonds  ('). 

Le  caraclére  des  indigènes  de  la  iMalaisie  explique  les  entreprises,  (|ui 
violent  les  droits  de  |)ropriélé.  D'après  des  voyageurs,  ils  sont  doux,  habitués 
à  obéir  au  pouvoir  qui  respecte  les  traditions;  leur  |)assiveté  naturelle  est 
renforcée,  consacrée  par  des  religions  ([ui  nient  la  liberté  individuelle  et 
reconnaissent  Tautoriié  suprême  du  souverain.  Toute  Téconomie  sociale 
est  fondée  sur  le  respect  |)rofond,  inné  des  aborigènes  pour  leurs  maîtres 
naturels  ("). 

Il  fut  donc  aisé  de  soumettre  les  Javanais  à  un  régime  op|)ressif,  et  c'est 
ainsi  que  le  général  van  den  Bosch  put  introduire  son  fameux  système  de 
culture,  qui  n'était  d'ailleurs  qu'une  forme  nouvelle,  exagérée  de  ce  que 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes  avait  établi  aux  siècles  derniers. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  pendant  trop  longtemps  on  ne  remarqua  que  la  face 
brillante  du  système  et  l'on  oublia  d'étudier  ses  effets  sur  la  population 
javanaise.  On  savait  bien  que  toutes  les  usines  et  même  toutes  les  cultures 
ne  donnaient  point  des  bénéfices,  mais  on  espérait  que  de  nouveaux  essais 
perfectionneraient  l'œuvre;  d'ailleurs,  les  sommes  énormes  que  l'État  gagnait 
sur  certains  produits  compensaient  les  pertes  subies  sur  d'autres,  et  dans 

(<)  La  propritHé  du  sol  chez  le  clief  musulman  est  reconnue  par  du  Bolzet,  voir  Alyérie, 
dans  le  [Hctioiniitire  général  de  la  politique  de.  M.  Block.  —  de  RRoiiLiE,  Une  réforme  admi- 
nistrative en  Afrique  (Journal  des  économistes,  !«''  et  15  janvier  et  1"  mai  I8GO1,  parle  aussi 
de  ce  sujet  et  nie  cette  propriété.  —  Voir  enfin  de  Laveleye,  Les  formes  primitives  de  la 
wopriété.  I.  Les  communautés  de  villages  (Revue  des  Deux  Mondes,  \"  juillet  187"2).  On 
trouve  la  même  divergence  d'opinions  sur  ce  sujet  pour  les  Indes  anglaises.  D'après  les  uns, 
le  souverain  est  censé  l'unique  nu-propriétaire  des  terres;  le  cultivateur  (rayot)  n'a  que  le 
droit  d'usufruit,  à  condition  de  payer  une  rente  ou  impôt.  La  classe  intermédiaire  des 
zémindars  perçoit  cette  rente,  acquitte  l'impôt  et  garde  le  surplus.  Le  zémindar  peut  être 
considéré  comme  le  propriétaire  de  fait,  et  il  occupe  une  position  analogue  à  celle  des  land 
lords  anglais.  Une  polémique  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  zémindar  était  réelle- 
ment propriétaire  du  sol  La  négative  fut  soutenue  entre  autres  par  James  Grant,  An  inquiry 
in  to  Ihe  nature  of  zemindary  tenures  in  the  Landes  property  of  Bengal;  l'atlirmative  par 
G.  DouGiiTON  Rose,  Dissertation  concerning  the  Landes  property  of  Bengal. 

(2)  Douwes  Dekker,  séance  du  l*'  octobre  1864  du  Gongrès  d'Amsterdam  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales. 
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son  ensemble  l'opération  restait  1res  avantageuse.  On  n'observa  pas  un  fait 
qui  eût  sauté  aux  yeux  de  gens  moins  prévenus,  moins  intéressés,  c'est 
que  l'avanlago  des  cultures  était  tout  entier  pour  l'Élat,  la  société  de  com- 
merce, les  fonclionnaires  européens,  les  chefs  indigènes,  les  fabricants; 
que  par  conséquent  les  paysans  javanais  ne  pouvaient  trouver  leur  compte 
et  devaient  réirograder  prom[)temenl.  Non  seulement  la  main-d'œuvre  leur 
était  mal  payée,  dans  une  proportion  bien  inférieure  à  l'effort  nécessaire 
pour  la  produire,  mais  ils  subissaient  en  général  tous  les  risques  des  récoltes 
manquées,  des  expériences  et  des  essais  malheureux.  Beaucoup  de  travaux, 
la  construction  et  l'entretien  des  fabriques,  des  routes  et  des  chemins  de 
dégagement,  ainsi  que  du  matériel  de  transport  étaient  demandés  tout  sim- 
plement à  la  corvée.  Les  cultures,  faites  par  ordre  administratif,  ne  libéraient 
pas  les  paysans  du  |)aiement  de  l'impôt  foncier.  Cet  impôt,  destiné  à  rempla- 
cer les  corvées  et  les  contributions  en  nature,  resta  à  leur  charge.  On  en 
augmenta  même  le  taux,  quoique  le  travail  forcé  eût  été  poussé  au  delà  de 
ce  que  l'ancieiuie  compagnie  avait  jamais  rêvé  de  demander  au  peuple 
conquis  et  asservi.  Enfin,  un  personnel  de  plusieurs  milliers  de  chefs  indi- 
gènes, à  qui  le  gouvernement  allouait  des  traitements  dérisoires,  était  encore 
défrayé  par  la  population. 

Tant  de  charges  accumulées  et  incessantes  épuisèrent  bientôt  la  force 
vive  sur  laquelle  s'appuyait  le  système  des  cultures.  D'après  le  plan  écrit, 
toutes  les  corvées  imposées  au  paysan  devaient  lui  laisser  le  temps  de  cultiver 
ses  denrées  alimentaires;  mais  on  comprend  que,  dans  la  pratique,  les  limites 
réglementaires  étaient  bientôt  dépassées.  Le  but  essentiel,  proposé  à  l'ardeur 
des  fonctionnaires  et  des  chefs  indigènes,  était  le  succès  des  cultures.  On 
n'appréciait  que  les  agents  qui  avaient  accru  la  production;  l'avenir  de  leur 
carrière  dépendait  de  l'activité  qu'ils  déployaient  dans  le  but  d'augmenter 
ce  succès.  A  défaut  de  ce  stimulant,  si  énergique  dans  les  corps  administra- 
tifs, leur  inléièl  immédiat  y  trouvait  son  compte,  car  la  rémunération  de 
tous  les  fonctionnaires  grandissait  avec  la  production  des  denrées  coloniales. 
Quelques-uns  louchaient  chacpie  année  une  somme  de  30,000  francs  pour 
leur  part  dans  le  bénéfice  des  cultures,  indépendamment  de  leur  trailemenl 
normal.  Au  surplus,  la  résistance  aux  exigences  croissantes  du  personnel 
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(lirigoanl  clail  impossible.  Charges  en  riiènie  temps  de  la  police,  de  |)ouvoirs 
jiidieiaiies  élendus,  les  résidenis  et  les  résidenis  adjoints  avaieni  les  moyens 
de  lénifier  les  paysans,  »|ui  inclinaienl  vers  la  désobéissance.  Les  récalci- 
Iranls  élaienl  amenés  sans  pilié  devant  lenr  tribunal,  soumis  à  la  bastonnade 
et  condamnes  à  des  corvées  plus  dures  tpie  celles  auxquelles  ils  avaieni 
voulu  se  soustraire  ('). 

La  soumission  devint  générale,  complète.  Quel(|ue  lourd  (pie  lût  le  travail 
forcé,  les  paysans  y  mirent  une  apparente  bonne  volonté.  .Mais  énervés  par 
la  lâcbe  obligatoire,  ils  n'eurent  |)lus  le  courage  de  cultiver  leurs  rizières  et 
il  fallait  parfois  une  pression  très  vive  pour  les  décider  à  labourer,  semer  et 
l'écolter.  D'un  autre  côté,  certaines  cultures,  comme  Tindigo,  épuisèrent 
tellement  les  meilleurs  cbamps,  (|u\'nsuile  le  liz  n'y  donnait  plus  que  des 
récolles  inférieures.  Conséquemmeiil,  une  partie  de  l'année,  le  peuple  man- 
quait de  son  principal  aliment  et  se  nourrissait  de  pauvres  succédanés.  Le 
travail  exagéré,  combiné  avec  la  mauvaise  alimentation,  engendra  des 
maladies  épidémi(pies;  au  moment  même  où  les  tableaux  olïiciels  alignaient 
des  cbiflVes  plus  brillants  (pie  jamais  relalivemenl  à  la  production  des  den- 
rées coloniales,  sucre,  café,  etc.,  el  des  revenus  tant  directs  (|u'indirecls, 
l'adminislralion  centrale  de  Batavia  fut  réveillée  tout  à  coup  de  ses  rêves 
optimistes  par  l'épouvantable  nouvelle  que  les  paysans  des  provinces  cen- 
trales périssaient  par  milliers  dans  les  indicibles  souffrances  de  la  famine  ('). 

Les  catastrophes  causées  par  l'exagération  du  système  des  cultures,  ame- 
nèrent un  revirement  dans  l'opinion.  Le  pouvoir  comprit  (|ue  le  travail  forcé 
avait  ses  limites  rigoureuses  au  delà  desquelles  il  était  très  dangereux  de 
s'aventurer.  Le  travail  libre  ne  dé|)asse  pas  la  mesure  que  les  forces  indivi- 
duelles lui  assignent  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  corvées,  si  aisées  à  prescrire, 
si  dures  à  accomplir.  La  charge  est  bientôl  trop  lourde  el  la  population 
succombe  épuisée.  Aussi,  du  jour  où  d'irréparables  malheurs  désillèrenl  les 
yeux  des  plus  aveugles  et  des  plus  enthousiastes,  c'est-à-dire  vers  1848, 
l'autorité  cessa  d'encourager  l'extension  des  cultures  forcées  et  tempéra  le 

(')  VAN  SoEST,  op.  cit.,  t.  Il,  passim. 

(2)  VAN  SoEST,  op.  cil.,  t.  m,  pp.  209  et  suiv.,  fait  un  récit  dramatique  et  saisissant  de 
cette  calamité,  sans  précédents  dans  l'Iiistoire  de  l'île  de  Java. 
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zèle  des  fonclionnaires.  Elle  suspendit  les  pliiiUolions  de  tabac  dans  les 
districts  où  cette  culture  avait  été  une  des  causes  du  malheur  publie;  elle 
ordonna  la  suppression  des  indigoteries,  dont  les  cultivateurs  tributaires 
avaient  lro[)  à  soufl'rir;  ailleurs,  elle  modifia  les  cultures,  de  telle  sorle  que 
le  travail  ne  fut  plus  si  lourd  ou  du  moins  fut  mieux  rémunéré.  Elle  ap|)ela 
la  vigilance  de  ses  agents  sur  la  ciueslion  alimentaire,  prescrivant  comme  un 
premier  devoir  de  modérer  les  corvées  et  de  régler  les  travaux  des  cultures, 
de  telle  sorle  que  le  paysan  javanais  n'eût  plus  à  alVronler  les  terribles 
éventualités  de  la  famine. 

Les  souffrances  de  toute  cette  malheureuse  population  excitèrent  le  senti- 
ment public  qui  condamna  le  système  aussi  bien  que  l'abus  qui  en  avait 
élé  fait.  Toute  intervention  directe  de  l'État  dans  l'industrie  agricole  fut 
déclarée  pernicieuse.  On  ne  tint  aucun  compte  des  meilleures  intentions 
du  gouvernement,  peut-être  mal  inlerprélées  par  ses  agents.  L'opinion  ne 
considéra  que  les  graves  préjudices  causés  par  une  politi(|ue  coloniale  qui 
violail  la  liberté  du  travail,  l'une  des  premières  et  des  .j)lus  justes  dans  un 
É(at  civilisé.  Le  travailleur  avait  élé  frustré  de  son  salaire  légitime  par 
un  monopole  exagéré  et  des  charges  excessives.  Si  même,  ajoutait-on,  les 
malheurs  publics  qui  ont  manpié  la  lin  de  cette  fatale  expérience  avaient 
été  évités,  il  faudrait  reconnaître  encore  que  le  système  tant  vanté  était 
funeste  non  seulement  pour  le  Iravailleur  indigène,  mais  aussi  pour  la 
dignité  même  de  Tautorilé  néerlandaise  dans  l'archipel.  La  bonne  adminis- 
tration du  pays  élail  incompatible  avec  un  ordre  de  choses  qui  permettait 
de  considérer  Java  comme  une  ferme  autoritaire  et  les  agents  du  pouvoir 
conmie  des  fermiers,  heureux  de  montrer  leur  mérite  par  le  nombre  de 
caisses  de  sucre  et  de  balles  de  café  qu'ils  avaient  à  livrer  à  l'exportation. 
De  grands  devoirs  étaient  négligés.  La  justice,  détournée  de  sa  mission 
protectrice,  devenait  la  complice  d'une  exploitation  qui  ne  respectait  ni  les 
personnes  ni  les  propriétés.  Le  système  monétaire  était  ravalé,  l'or  et 
l'argent  disparaissaient  de  la  circulation;  l'instruction  publi(|ue  était  entière- 
ment négligée.  Les  relevés  statistiques,  nécessaires  pour  asseoir  équitablement 
l'impôt  foncier,  étaient  sans  cesse  ajournés,  parce  que  l'on  reculait  devant 
la  dépense;  la  ferme  de  plusieurs  impôts  indirects  restait  confiée  à  des 
Chinois,  comme  aux  plus  tristes  temps  de  la  décadence  de  la  Compagnie. 
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Java  est  une  partie  de  Pcmpirc  formé,  aiilanl  par  la  nature  que  par 
la  politique,  dans  Tarchipel  indien  el  cousiilue,  avec  Sumatra,  Bornéo, 
Célébes  el  les  iMoiuques,  un  groupe  géographique  indivisible.  En  réalité,  la 
Néerlande,  absorbée  par  Pexploilation  de  celle  belle  île,  négligeait  les  autres 
territoires.  Son  autorité  y  baissait  d'une  manière  sensible  ;  elle  y  était 
parfois  bravée  impunément  et  la  piraterie  levait  la  tête,  avec  une  hardiesse 
intolérable,  dans  le  voisinage  du  gouvernement  européen. 

Ces  récriminations  contre  le  système  des  cultures  eurent  un  retentis- 
sement extraordinaire.  Un  homme  doué  d'une  rare  éloquence,  le  baron 
van  Floëvell,  s'en  fit,  de  184.9  à  18G2,  l'interprète  infatigable,  à  la  tribune 
de  la  seconde  chambre  des  États  Généraux  et  dans  la  presse  (').  Dès  ce 
moment,  la  réforme  coloniale  devint  une  des  grandes,  souvent  la  plus  grande, 
des  préoccupations  du  cabinet  de  La  Haye. 

Cependant,  malgré  les  attaques  vigoureuses  auxquelles  le  système  fut  en 
bulle,  les  minisires  conservateurs  tinrent  bon.  Ils  prélendircnt  qu'on  avait 
tort  de  le  condamner  pour  le  motif  qu'il  s'y  était  glissé  des  abus;  on  pouvait 
les  corriger  et  alors  celte  admirable  conception  tirerait  du  paysan  javanais 
un  impôt,  un  revenu  ne  lui  coûtant  qu'un  travail  relativement  facile,  tandis 
qu'il  sérail  moins  disposé  el,  dans  la  plupart  des  cas,  incapable  d'acquitter  en 
numéraire  les  impôts  légitimement  dus  par  lui  au  trésor  de  l'Élal.  Quant  à 
réduire  le  revenu  de  l'Inde,  il  était  impossible  d'y  songer,  parce  que  la 
métropole  en  avait  absolument  besoin.  Il  fallait  diminuer  la  délie  nationale, 
qui  s'était  grossie  jusqu'à  70  millions  de  francs  d'intérêts  annuels,  par  suite 
de  la  longue  trêve  armée  succédant  à  la  révolution  belge;  il  fallait  supprimer 
des  impôts  qui  gênaient  l'essor  du  travail  el  des  transactions  nationales.  Ne 
comptant  que  3  millions  d'habitants,  la  Néerlande  avait  fait  des  sacrifices 
au  delà  de  ses  forces.  La  mère  patrie,  (|ui  souffrait,  avait  le  droit  de  se  faire 
assister  par  sa  filleule  coloniale.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  elle  ne  pouvait  se 
passer  d'un  subside  annuel  d'au  moins  23  millions  de  francs.  Au  reste,  on 
s'efforcerait  de  lever  ce  revenu  de  manière  à  ne  point  trop  léser  la  colonie. 
Désormais,  si  le  système  des  cultures  restait  en  vigueur,  on  ne  l'appliquerait 


{i)  Il  fut  secondé  avec  une  constance  inébranlable  par  son  fidèle  ami,  l'auteur  de  la 
belle  Histoire  du  système  des  cultures. 
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que  comme  impôt,  non  comme  but  final  de  raclivité  coloniale,  semblable  en 
cela  aux  sysièmes  douaniers  (|ui,  après  avoir  épuisé  leur  action  proleclionnisle, 
sont  mainlenus  encore  comme  macliines  fiscales.  Le  but  hautement  avoué 
serait  de  faire  do  bonne  polili(jue,  de  bonne  administration,  de  concilier, 
autant  (|ue  possible,  l'intérêt  de  la  colonie  et  de  ses  liabilanls  avec  les  exi- 
gences financières  de  la  métropole.  On  ferait  [)reuve  de  modération,  de 
beaucoup  de  modération,  on  introduirait  les  réformes  de  détail  compatibles 
avec  ces  exigences.  Celles-ci  venant  enfin  à  cesser,  on  pourrait  aviser,  reve- 
nir aux  principes  les  meilleurs  sous  toutes  les  latitudes  et  d'après  lesquels 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  doivent  être  abandonnés  à  la  libre 
initiajive  des  particuliers,  sous  la  protection  tutélaire  du  gouvernement  cen- 
tral, investi  de  la  haute  mission  de  tenir  la  balance  entre  les  intérêts  divers. 
Afin  de  corroborer  les  tendances  nouvelles  par  des  actes  formels,  on 
n'hésita  |)as  à  dépenser  50  millons  de  francs  pour  rétablir  la  circulation  de 
l'argent  monnayé  aux  Indes,  mesure  dont  tout  le  monde,  l'ouvrier  pauvre 
comme  le  colon  riche,  devait  profiter  (').  De  nouveaux  gages  furent  donnés 
en  1854,  lorsque,  pour  la  première  fois,  les  États  Généraux  furent  appelés  à 
voter  le  statut  colonial,  dont  plusieurs  dispositions  essentielles  assuraient  les 
droits  des  habitants.  Quant  aux  cultures  forcées,  le  principe  de  leur  conver- 
sion graduelle  en  cultures  libres  y  fut  libellé,  de  même  que  la  promesse  d'une 
rémunération  équitable  pour  les  paysans  obligés  d'y  consacrer  leur  temps  et 
leurs  peines  C^). 


(•<)  Loi  du  \"  mai  1854.  Staatsblad,  n"  75.  —  De  Indo-Nedeiianitsclie  welgeviiig  (l.a 
législation  indo-néerlandaise),  t.  tli,  p.  391,  belle  édition  avec  annotations  nombreuses, 
publiée  par  MM.  van  Soest  et  Boudewynse,  véritable  travail  de  bénédictins,  qui  facilite 
beaucoup  l'étude  de  la  législation  coloniale  de  la  Néerlande. 

(-)  «  Règlement  op  het  bcleid  der  regeering  van  Nederlaiidscli-lndië.  »  Loi  du  2  septem- 
bre 1854.  Staatsblad,  n"  129.  —  Iiulo-Nedeiiandsche  welgevimj,  t.  III,  p.  445.  Sauf  quelques 
modifications,  c'est  le  même  statut  colonial  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  La 
constitution  de  1848  laissa  la  direction  suprême  des  colonies  au  roi,  sous  la  responsabilité 
ministérielle;  mais  elle  prescrivit  l'intervention  de  la  législature  néerlandaise  pour  le  statut 
colonial,  le  système  monétaire,  la  gestion  et  la  comptabilité  des  finances  coloniales.  C'était 
ouvrir  les  portes  toutes  larges  à  l'intluence  parlementaire.  La  discussion  du  statut  colonial 
en  fournit  déjà  la  preuve;  il  fut  décidé  que  les  tarifs  douaniers  de  l'Inde  devaient  être  le 
fruit  d'une  loi,  votée  par  les  chambres  et  sanctionnée  par  le  souverain. 
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L'administialion  coloniale  tempéra  les  corvées,  commença  à  rélribuer 
certains  services,  jusque-là  rendus  graluitement  par  le  peuple,  et  s'elîorça 
d'élever  le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  travaux  agricoles.  Le  système 
des  cultures  fut  déclaré  un  simple  système  d'impôts,  qui  devait  fonc- 
tionner comme  tel.  Le  bilan  des  dilTérenles  cultures  fut  soigneusement 
établi.  On  constata  que  le  café  donnait  le  plus  de  bénéfices;  le  sucre  paraissait 
avoir  profilé  moins  à  TÉlat  qu'aux  fabricants;  l'indigo  rapportait,  mais  dans 
beaucoup  de  localités  accablait  les  planteurs;  la  culture  du  tabac  et  du  thé 
donnait  des  perles;  sur  la  canelle,  le  poivre,  la  cochenille,  ainsi  que  sur  les 
épices  des  Moluques,  on  ne  réalisait  que  des  bénéfices  peu  considérables,  à 
cause  de  la  diminution  de  la  demande  sur  les  marchés  européens.  Éclairé  par 
ces  renseignements,  le  gouvernement  décréta  d'utiles  réformes.  Le  monopole 
du  café  fut  maintenu,  mais  on  éleva  graduellement  le  prix  d'achat  jusqu'à 
30  et  40  cenlimes  le  kilogramme  (').  La  combinaison  suivie  pour  la  fabri- 
cation du  sucre  subit  quelques  modifications;  la  main-d'œuvre  fut  mieux 
rétribuée,  les  produits  furent  répartis  entre  les  fabricants  et  le  gouverne- 
ment qui,  dès  lors,  réalisa  un  bénéfice  annuel  de  4  à  8  millions  de  francs. 
On  réduisit  la  produclion  de  l'indigo  à  500,000  kilogrammes. 

La  culture  du  tabac  et  du  thé  fut  abandonnée  à  l'industrie  privée.  Déjà 
l'on  avait  suspendu  la  culture  du  miirier  et  l'élève  des  vers  à  soie,  dont  les 
essais  infructueux  avaient  absorbé  des  sommes  assez  importâmes.  En  même 
temps,  la  commission  perçue  par  la  société  de  commerce,  le  fret,  les  frais 
d'assurances  et  de  courtage,  subirent  des  réductions  de  50  à  100  °/o. 

Le  système  des  cultures,  appliqué  de  la  sorte  sur  une  échelle  réduite  et 
à  titre  de  régime  fiscal,  continua  de  grossir  plus  que  jamais  le  trésor  de  la 
métropole.  D'après  un  chiiïre  cité  par  le  ministre  des  colonies  de  Waal,  Java 
avait  rapporté  à  la  mère  patrie,  de  1840  à  1866,  plus  de  1  milliard  172  mil- 
lions de  francs,  ou  en  moyenne  un  bénéfice  net  annuel  de  45  millions  ('"). 


(<)  Il  est  aujourd'hui  de  IS  florins  le  picol  de  125  demi-kilogrammes,  soit  48  centimes  le 
kilogramme.  Vendu  en  masse,  le  café  est  paye  sur  le  marché  d'Amsterdam  jusqu'à  fr.  1.23 
le  demi-kilogramme. 

(2)  Handelingen  van  de  tweede  Uamer  der  Staten  Generaal  (Annales  i'arlementaires, 
session  1869-1870). 
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Si  brillanis  que  fussent  ces  résultais,  ropposilioii  ne  désarma  pas.  Au 
congrès  international  d'Amsterdam  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
un  de  ses  orateurs  autorisés  répudia  hautement  les  trésors  accumulés  par  le 
système  des  cultures  et  s'écria  avec  une  amertune  courageuse  :  «  En  18)30, 
la  Hollande  a  fait  dans  son  système  colonial  un  recul  immense;  elle  a  obligé 
des  milliers  d'individus  à  lui  sacrifier  leur  temps,  leur  travail,  leur  liherlé 
pour  lui  donner  de  l'or  (').  » 

On  fit  ressortir  que  le  monopole,  condamné  en  principe,  mais  maintenu 
indéfiniment  à  titre  d'impôt,  continuait  de  présenter  de  graves  inconvénients. 
D'abord,  il  ne  fallait  pas  se  faire  d'illusion  sur  sa  valeur  intrinsèque.  Mauvais 
système  économique,  il  ne  valait  guère  mieux  comme  instrument  fiscal.  Ce 
n'était  point  à  sa  nature  propre  qu'on  devait  de  magnifiques  résultats  finan- 
ciers, mais  à  un  fait  indépendant  de  toutes  les  prévisions   humaines.    Les 
chemins  de  fer  européens  avaient  porté  la  vie  industrielle  dans  une  foule 
d'endroits  qui  auparavant  étaient  séparés  du  monde;  de  nouveaux  marchés 
avaient  été  ouverts  au  commerce  de  tous  les  produits  de  la  culture  et  de  la 
fabrication,  La  consommation  des  denrées  coloniales,  du  café  notamment, 
s'était  dévelo|)pée  dans  une  forte  mesure.  Les  prix  s'étaient  élevés,  seule 
circonstance  à  laquelle  le  subside  colonial  de  la  Néerlande  devait  son  accrois- 
sement. De  ce  premier  fait,  qu'on  n'avait  pas  prévu,  découlait  la  conséquence 
très  aisée  à  présager,  que  la  hausse  des  prix  active  toujours  la  production. 
Des  caféiers  furent  plantés  dans  plusieurs  contrées  des  tropiques;  le  Brésil  et 
d'autres  pays  devinrent  des   concurrents  chaque  année  plus  redoutables, 
tandis  que  Java  restait  stalionnaire  avec  sa  récolte  moyenne  de  61  millions 
de  kilogrammes.  Sous  le  régime  du  monopole,  il  était  dangereux  d'obliger 
les  paysans  indiens  à  étendre  les  plantations.  Il  fallait  agir  avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  modération,  sous  peine  d'aboutir  à  de  nouvelles  catastrophes. 
Au  surplus, on  adressait  ce  reproche  au  système  général.  Dans  des  conditions 
favorables  de  bien-être^  la  population  de  Java,  l'un  des  pays  les  plus  productifs 
du  monde,  devrait  augmenter  rapidement.  Mais  le  sol  est  encore  aux  trois 


(^J  VAN  SoEST.  Séance  du  l"  octobre  1863.  Ce  publiciste  fut  un  des  plus  vaillants  cham- 
pions du  parti  libéral  hollandais  dans  la  question  coloniale. 
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quarts  en  friche  ou  couvert  crimpénéirables  forêts.  Fa!liii(-il  donc  condamner 
à  une  médiocrité  indéfinie  ce  pays  exceptionnel,  (|iii  devrait  èlre  K;  plus  riche 
du  monde? 

A  la  vérité,  l'initative  privée  pouvait,  avec  des  procédés  nouveaux,  apporter 
à  Java  l'esprit  d'entreprise,  qui  manquait  au  monopole  du  gouvernement. 
Des  colons  vinrent  planter  la  canne  à  sucre,  perfectionner,  développer  la 
culture  du  thé  et  du  tabac.  Mais  des  difficultés  incessantes,  inextricables 
contrarièrent  ces  essais. 

Deux  systèmes  économiques,  reposant  sur  des  bases  aussi  incompatibles 
que  le  travail  servile  et  le  travail  libre,  ne  sauraient  marcher  longtemps  de 
concert,  sans  réaliser  la  fable  du  [)ot  de  terre  et  du  pot  de  fer. 

Le  gouvernement  qui  cultive,  fabrique  ou  commerce,  a  les  mêmes  passions 
que  tout  autre  producteur,  mais,  de  plus,  il  dispose  de  ressources  infinies 
pour  l'emporter  dans  la  lutte.  Eùl-il  mille  fois  proclamé  qu'il  ne  jalouse  point 
les  entreprises  agricoles  individuelles,  dans  la  pratique,  il  ne  peut  s'empêcher 
de  protéger  sa  propre  entreprise  et  d'entraver  l'industrie  de  ses  concurrents. 
C'est  ce  qui  arriva  bientôt  à  Java.  La  production  particulière  avait  à  peine 
pris  quelque  développement,  (ju'elle  eut  à  essuyer  des  avanies  sans  fin,  et  fut 
traitée  comme  un  concurrent  dangereux.  Les  agents  de  l'autorité,  toujours 
intéressés  aux  cultures  forcées,  étaient  en  général  hostiles  aux  cultures  libres, 
dont  ils  ne  retiraient  aucun  bénéfice.  Les  planteurs  n'eurent  aucune  sécurité. 
On  leur  dénia  la  protection  de  la  police  et,  sous  prétexte  d'abstention  impar- 
tiale, on  laissa  s'exercer  impunément  des  déprédations  malveillantes.  Les 
paysans  était  excités  sous  main  à  ne  pas  planter  pour  les  établissements 
libres  et,  s'ils  restaient  sourds  à  ces  excitations,  on  les  requérait  |)our  des 
corvées,  au  moment  des  semailles  ou  de  la  récolte  qu'ils  avaient  entreprises. 
Le  gouvernement  lui-même  laissa  les  planteurs  se  débattre  contre  des  obsta- 
cles qu'il  était  seul  en  mesure  de  lever  et  il  leur  suscita  chaque  jour  de 
nouvelles  difficultés.  Sachant  par  l'exemple  (jue  la  culture  du  café  et  du  sucre 
est  impossible  si  la  terre  n'est  pas  à  portée  de  l'usine,  il  défendit  formellement 
aux  entrepreneurs  agricoles  de  louer  des  terres  appartenant  aux  communes 
ou  aux  paysans  javanais,  et  dans  le  domaine  des  superficies  immenses  (|u'il 
possède  à  Java,  il  ne  cédait  pour  ainsi  dire  qu'à  contre-cœur,  aux  conditions 
les  plus  dures,  des  champs  éloignés  de  bonnes  communications. 
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En  résume,  vers  1862,  lorsque  le  parli  libéral  reviul  au  pouvoir,  grâce 
au  concours  de  l'opposiiion  coloniale,  le  système  était  battu  eu  brèche  par 
''opinion  |)ubli(iue.  La  condition  économique  de  Java  était  considérée  comme 
intenable.  L'amalgame  d'idées  arriérées,  de  principes  nouveaux  avait  pro- 
duit la  perlurbalion  dans  les  esprits.  Avec  leur  disposition  innée  pour  les 
choses  sagement  ordonnées,  les  Néerlandais  sentirent  vaguement  que,  sous 
prétexte  de  recueillir  en  même  temps  les  avantages  de  deux  systèmes  diamé- 
tralement opposés,  on  risquait  fort  de  subir  les  inconvénients  de  l'un  et  de 
l'autre;  au  lieu  de  marcher  vers  une  solution,  ne  glissait-on  pas  sur  la  pente 
qui  mène  à  l'anarchie?  Des  réformes  prudentes  mais  décisives  furent  jugées 
indispensables  el  urgentes.  Au  cabinet  libéral  échut  la  lâche  de  les  accomplir. 


QUATRIÈME    PÉRIODE 

Depuis  l'abolition  du  système  des  cultures  (4862)  jusqu'à  nos  Jours. 

Avant  de  décréter  l'abandon  d'un  système  qui,  pendant  longtemps,  avait 
existé  sans  conteste  et  inspirait  encore  de  vifs  regrets,  le  ministère  libéral 
avait  à  étudier,  sous  toutes  leurs  faces,  les  questions  à  résoudre.  L'admi- 
nistration des  Indes,  si  intéressée  dans  la  solution  à  intervenir,  devait  être 
consultée;  les  Chambres  législatives,  qui  s'étaient  de  plus  en  plus  initiées  au 
détail  des  affaires  coloniales,  s'attendaient  à  des  réformes  mûries,  capables 
de  rassurer  le  pays  sur  l'avenir  des  possessions  d'outre-mer.  D'ailleurs,  la 
voie  était  obstruée  par  des  questions  accessoires,  résolues  de  fait  dans 
l'opinion,  mais  qui  étaient  restées  en  suspens. 


SECTION  PREMIÈRE 
ABOLITION    DE    l'eSCLAVAGE. 

L'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  américaines  de  la  Néerlande 
était  une  des   premières  questions  à  examiner.    La  Guyane  (Suriname), 
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Curaçao,  Bonairo,  Âriiba,  Sainl-Euslacho,  Saba  renfermaient  encore  une 
population  servile  de  J)0,()00  nègres  et  mulâtres,  dont  le  peuple  néerlan- 
dais, à  l'exemple  du  célèbre  publiciste  van  Hoëvell,  réclamait  avec  une 
grande  énergie  la  liberté  (').  Le  mode  d'émancipation  avait  fait  tergiverser 
les  gouvernemenls  précédents.  Le  cabinet  libéral  résolut  de  trancher  la 
queslion  sans  désemparer.  Il  fut  décidé  que  les  esclaves  seraient  immédia- 
tement traités  en  hommes,  et  qu'avant  d'obtenir  leur  libération  complète,  ils 
subiraient  un  apprentissage  de  dix  ans  au  plus.  Une  somme  d'environ 
30  millions  de  francs  devail  indemniser  les  planteurs;  les  Étals  Généraux 
votèrent,  en  outre,  une  somme  de  4  millions  de  francs  pour  servir  de  primes 
à  l'inlroduclion  de  coolies. 


SECTION  II 

COMPTABILITÉ    COLONIALE. 

La  queslion  de  la  com|)tabililé  financière,  depuis  très  longlemps  débattue 
entre  les  Élals  Généraux  et  les  ministres  de  l'ancien  régime,  réclamai!  aussi 
une  solution. 

Pendant  de  nombreuses  années,  les  Indes  avaient  été  en  quelque  sorte  un 
domaine  privé  de  la  Couronne.  Si  parlementaire  que  fût  toujours  la 
Néerlande,  elle  n'avait  vu  d'abord  aucun  inconvénient  à  laisser  le  roi 
maître  absolu  de  Padministralion  coloniale.  Jusqu'en  1830,  les  choses  se 
passèrent  assez  bien,  de  part  et  d'autre,  mais  à  partir  de  celte  époque,  les 
ressources  des  Indes  permetlant  au  roi  Guillaume  1^'  de  persévérer  dans  une 
politique  im|)opulaire,  la  métropole  refusa  les  crédits  nécessaires  et  l'opinion 
publique,  par  ses  organes  les  plus  accrédités,  ne  cessa  de  réclamer  le  même 
contrôle  parlementaire  pour  les  finances  coloniales  que  pour  celles  de  la 

(1)  Dans  un  livre,  publié  sous  le  tilre  de  Slaveii  en  vrijen  onder  de  Nedetiandsche  tvet 
(Esclaves  et  libres  sous  la  loi  néerlandaise),  le  baron  van  Hoëvell  avait  réussi,  en  Néer- 
lande, à  intéresser  l'opinion  au  sort  des  esclaves  des  colonies  occidentales,  au  même  degré 
que  la  Case  de  l'onde  Tom,  de  mistress  Bûcher  Stowe,  avait  attiré  l'attention  sur  les  esclaves 
(Je  l'Amérique  du  Nord.         -    >'- 
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mère  patrie  (').  Le  parli  conservateur  s'était  toujours  raidi  conire  cette 
exigence,  prétendant  que  si  les  Élats  Généraux  pouvaient  disposer  des 
ressources  des  colonies,  ils  Uniraient  par  s'immiscer  dans  les  plus  petits 
détails  administratifs  et  rendraient  le  gouvernement  dos  Indes  impossible 
sous  un  contrôle  aussi  illimité.  Le  cabinet  libéral,  parlant  du  |)riiicipe  (|ue 
les  dépendances  sont  avant  tout  des  possessions  nationales,  ne  lint  pas 
compte  de  ces  objections.  Il  présenta  luie  loi,  acceptée  à  une  grande  majo- 
rité par  les  Chambres,  d'après  laquelle  les  États  Généraux  ont  à  voler 
chaque  année  le  budget  des  Indes  et  à  arrêter  les  comptes  de  chaque 
exercice  (■). 

SECTION  III 
CHEMINS    DE     FER. 

La  question  des  chemins  de  fer  javanais,  simple  au  premier  aspect,  mais 
au  fond  compliquée  d'une  résistance  politi(|ue  ardente,  était  vivement 
discutée.  Dans  aucun  pays,  peut-être,  les  voies  ferrées  ne  paraissent  aussi 
indispensables  que  dans  la  principale  colonie  de  la  Néerlande.  Avant  leur 
établissement,  les  transports  des  marchandises  s'effectuaient  de  l'intérieur 
vers  les  poris  d'embarquement  avec  des  lenteurs  et  des  difïicultés  désespé- 
rantes, au  moyen  de  caravanes  de  bêles  de  somme  distraites  de  l'agricullure. 
Sur  certains  parcours,  les  frais  de  trans|)ort  dépassaient  le  prix  de  revient 
des  denrées  et  —  fait  qui  parle  plus  haut  que  tout  argument,  —  le  principal 
produii  alimentaire,  le  riz,  se  vendait  avec  des  écarts  de  100  "/o  sur  les 
différents  marchés  de  Pile,  sans  qu'il  fût  possible  d'amener  les  prix  à  un 
taux  uniforme  par  une  circulation  normale,  il  semblait,  par  conséquent,  que 
tout  le  monde  dût  être  d'accord  sur  Tulilité  des  chemins  de  fer  dans  un 
pays  qui  en  avait  un  besoin  aussi  urgent.  11  n'en  fui  pourtant  |)as  ainsi.  Les 


(1)  VAN  SoEST,  Geschiedenis  van  het  kitltuurstelscl,  t.  It  et  lit. 

(2)  Wet  van  23  April  1864,  tôt  regeling  van  de  wijze  van  beheer  en  verantwoording  der 
geldmiddelen  van  NederJandscti-Indie.  (Loi  réglant  le  mode  de  gestion  et  de  justification 
des  finances  de  l'Inde  néerlandaise.)  La  législation  indo-néerlandaise,  t.  IV,  p.  350. 
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partisans  de  l'ancien  système  comprirent  —  avec  raison  à  leur  point  de 
vue  —  que  les  chemins  de  fer  porteraient  un  coup  mortel  aux  corvées  et 
au  travail  forcé,  (ju'à  Java  la  locomotive  au  sifflet  perçant,  comme  le  cheval 
d'Ulysse  à  Troie,  tenait  dans  ses  flancs  do  (pioi  renverser  les  murs  de  leur 
ancienne  forteresse.  La  résistance  contre  la  construction  du  premier  chemin 
de  fer,  destiné  à  desservir  la  partie  centrale  de  Java,  fut  donc  vive,  mais  le 
ministre  Fransen  Van  de  Putte,  à  qui  était  échu  le  portefeuille  des  colonies, 
ne  montra  pas  la  moindre  hésitation;  grâce  à  sa  ferme  et  brillante  attitude, 
les  États  Généraux  ratifièrent  la  concession  de  celte  ligne  importante  (^). 

(1)  Pour  ne  pas  revenir  sur  cette  question,  disons  que  la  Compagnie  indo-néerlandaise 
des  cliemins  de  fer  a  su  vaincre  avec  succès  toutes  les  ditlicultés  intit-rentes  à  la  création 
des  voies  ferrées,  dans  un  pays  lointain  nouveau  à  ce  point  de  vue.  Elle  exploite  deux 
lignes  :  celle  de  Samarang  à  Soerakarta  et  Djokjakarta  avec  un  embranchement  vers 
Ambarawa  et  celle  de  Batavia  à  Builenzorg.  Ces  lignes  mesurent.  Tune  205  kilomètres, 
l'autre  o6  kilomètres. 

La  Compagnie  a  joui  pendant  trente  ans  d'une  garantie  d'intérêt  de  4  1/-2  7»  *l'un  capital 
de  construction  déterminé.  Elle  a  pu  restituer  à  l'Etat  toutes  les  sommes  qu'elle  avait 
touchées  de  ce  chef,  servir  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ses  dettes  obligatoires,  distribuer 
à  ses  actionnaires  des  dividendes  allant  jusqu'à  8  %.  indépendamment  de  la  part  de  béné- 
fice qui  revient  à  l'Etat.  Ses  actions  sont  cotées  à  la  bourse  d'Amsterdam  à  218  Va  "h- 

La  Compagnie  indo-néerlandaise  exploite  également  71  kilomètres  de  tramways  à  vapeur 
se  rattachant  ;"i  la  ligne  principale,  et  une  ligne  importante,  mesurant  107  kilomètres,  qui 
va  de  la  partie  centrale  de  Java  au  port  oriental  de  Soerabaja. 

Une  autre  compagnie  est  concessionnaire,  dans  la  province  de  Dell  (Sumatra  orientale), 
d'un  chemin  de  fer  de  102  kilomètres.  Ses  actions  sont  cotées  à  12S  »,'o. 

Diverses  compagnies  exploitent,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  des  trams  à  vapeur  à  Java 
même. 

Les  chemins  de  fer  indiens  ont  fait  itérativement  l'objet  de  discussions  au  sein  des  États 
Généraux.  Quoique  l'expérience  fùl  en  faveur  du  système  des  compagnies  particulières,  le 
ministre  des  colonies,  M.  le  baron  van  Coltstein,  a  su  rallier,  en  1874,  la  majorité  au  prin- 
cipe de  la  construction  et  de  l'exploitation  par  l'État.  Depuis  lors,  les  lignes  se  sont  mul- 
tipliées et  Java  possède  à  présent  un  réseau  complet.  L'Etat  a  fait  construire  un  double 
réseau  à  l'est  et  à  l'ouest,  spécialement  une  ligne  importante  dans  la  partie  occidentale  de 
Sumatra,  reliant  le  port  de  Padang  aux  districts  montagneux  de  l'intérieur  et  aux  mines 
de  charbon  de  la  vallée  de  l'Ombilin,  dont  l'exploitation  ouvre  des  perspectives  nouvelles 
à  l'industrie  coloniale. 

La  Compagnie  indo-néerlandaise,  menacée  par  ces  extensions  successives,  a  demandé  et 
obtenu  des  concessions  nouvelles  pour  des  lignes  supplémentaires,  qui  doivent  lui  assurer 
le  trafic  de  la  partie  centrale  de  Java. 

Notons  enfin,  comme  preuve  nouvelle  de  l'énergie  et  de  la  confiance  de  nos  voisins,  qu'en 
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SECTION  IV 
ADMINISTRATION    DES    COLONIES    NÉERLANDAISES. 

PERSONNEL  ADMINIsTUATIF. 

Le  gouvernement  direct  des  Indes  orientales  est  confié  à  un  gouverneur 
général,  qui  représente  le  souverain  et  n'est  responsable  (|u'envers  lui. 
Il  doit  être  de  nalionalité  néerlantlaise;  il  est  nommé  et,  le  cas  échéant, 
destitué  par  le  roi;  il  ne  peut  quitter  la  colonie  ou  renoncer  à  ses  fonctions 
sans  une  autorisation  royale.  Il  a  la  faculté,  dans  les  limites  fixées  par  le 
«  Règlement  sur  la  conduite  du  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  » , 
de  prendre  les  décisions  qui  lui  sembleraient  nécessaires  lorsque  la  loi  ou  un 
arrêté  royal  fait  défaut.  En  cas  d'urgence,  il  peut  même  différer,  annuler  la 
publication  ou  Pexéculion  des  lois  et  anèlés  royaux,  mais  il  doit  en  rendre 
compte  sans  délai  au  souverain,  (|ui  en  informe  les  États  Généraux,  s'il  y 
a  lieu. 

Toutefois,  les  forces  de  mer  conservent  leurs  rapports  administratifs  avec 
le  ministre  de  la  marine. 


pleine  guerre  ils  ont  construit  à  Atjeh,  dans  le  but  de  relier  leurs  postes  avancés  avec  le 
quartier  général  établi  à  Kota  Radja,  un  tram  ;\  vapeur  blindé,  qu'ils  ont  continué  à 
exploiter  parfois  sous  le  feu  des  bandes  ennemies. 

Au  point  de  vue  des  moyens  de  communication,  les  Néerlandais  ont  bien  montré,  dans 
le  dernier  quart  de  siècle,  qu'ils  tiennent  ^  faire  de  leurs  Indes  un  pays  civilisé. 

En  1891,  le  bénéfice  net  de  tous  les  chemins  de  fer  de  l'État  aux  Indes  a  été  d'environ 
3  millions  de  llorins,  soit  3  %  du  capital  de  construction.  A  la  fin  de  la  même  année,  il  y 
avait  près  de  900  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  l'État  et  près  de  400  kilomètres  construits 
et  exploités  par  des  compagnies.  Les  bénéfices  nets  de  ces  lignes  étaient,  à  la  même  date, 
approximativement  de  6  millions,  soit  4.77  "/o  du  capital  d'établissement.  Les  trams  à 
vapeur  à  Java  ont  réalisé,  |)endant  la  même  année,  6  82  "/o  de  leur  capital  d'émission 
{Koloniaal  ventag,  1892,  p.  139).  Depuis  les  dates  ci-dessus,  les  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation à  Java  et  Sumatra  mesurent  plus  de  1,000  kilomètres  et  la  construction  de  nouvelles 
lignes  se  poursuit  toujours. 
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Le  gouverneur  général,  qui  porte  le  litre  de  commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté,  a  le  droit  de  décréter  l'état  de 
siège  dans  le  territoire  des  Indes  orientales,  de  déclarer  la  guerre  aux 
princes  et  aux  peuples  indigènes  de  larchipel,  de  conclure  des  traités  avec 
eux,  naturellement  à  charge  de  se  conformer  aux  instructions  du  roi.  Il  peut 
expulser  du  territoire  colonial  les  individus  dont  la  présence  lui  parait  dan- 
gereuse pour  le  maintien  de  Tordre  puhlic,  ou  leur  assigner  une  résidence 
déterminée. 

Il  est  assisté  du  Conseil  des  Indes,  composé  d'un  vice-président,  de 
quatre  membres  et  d'un  secrétaire.  Ce  collège  n'exerce  aucune  influence 
décisive.  A  Batavia,  les  diflerentes  branches  de  l'administration  sont  con- 
fiées à  des  directeurs  de  département,  qui  servent  d'intermédiaires  entre  le 
gouverneur  général  et  les  résidents  provinciaux  ;  mais,  dans  toutes  les 
matières  politiques,  les  résidents  correspondent  directement  avec  le  gouver- 
neur général. 

Le  litre  de  résident  date  d'une  époque  où  les  Pays-Bas  n'étaient  que  les 
seigneurs  suzerains  et  les  maîtres  indirects  du  pays.  Ces  agents  représen- 
taient le  gouvernement  néerlandais  à  la  cour  des  princes  régnants.  Aujour- 
d'hui ces  princes  ont  disparu  et  les  résidents  sont  devenus  des  gouverneurs 
provinciaux,  des  préfets.  Leur  pouvoir  s'est  transformé,  mais  le  titre  n'a  pas 
changé.  Aux  yeux  des  indigènes,  le  résident  est  la  personnification  du  gou- 
vernement de  la  métropole.  La  population  ne  s'aperçoit  guère  de  l'existence 
du  gouverneur  général,  du  conseil  et  des  directeurs  de  Batavia;  elle  ne 
connaît  que  le  résident  et  les  fonctionnaires  sid)alternes.  Les  résidences, 
dont  plusieurs  comptent  plus  d'un  million  d'habitants,  sont  subdivisées  en 
circonscriptions,  administrées  par  un  résident  adjoint  (adsistenl-residenl). 
Sous  les  ordres  du  résident  adjoint  se  trouvent  des  contrôleurs,  des  col- 
lecteurs d'impôts  et  autres  employés. 

Sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  général  sont  placés  les  gouverneurs 
de  la  côte  occidentale  de  Sumatra,  des  Célèbes,  d'Atjeh  et  dépendances, 
ainsi  que  les  résidents  de  Java  et  de  certaines  autres  régions.  Ces  fonction- 
naires appartiennent  à  l'ordre  civil,  sauf  le  gouverneur  d'Atjeh,  qui  est  à  la 
fois  gouverneur  civil  et  commandant  des  troupes. 
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Aulanl  que  possil)le,  la  populalion  indigène  est  directement  gouvernée 
par  ses  propres  chefs,  nommés  ou  reconnus  par  le  gouvernement  colonial  et 
placés  sous  la  surveillance  de  fonclionnaires  européens.  Les  Néerlar)dais 
désignent  officiellement  ces  chefs  indigènes  sous  le  nom  de  régents,  chefs 
de  district  ou  de  village. 

La  physionomie  de  Padministralion  se  présente  donc  sous  un  triple 
aspect  :  au  sommet  se  trouve  le  pouvoir  central,  représenté  par  le  gouver- 
neur général  assisté  du  conseil  des  Indes,  des  direcleurs  et  de  son  secré- 
tariat, qui  n'est  pas  un  des  moindres  rouages  du  mécanisme  administratif; 
le  gouvernement  provincial,  les  résidents,  les  résidents  adjoints  et  les 
contrôleurs;  la  légion  des  intermédiaires  indigènes,  les  régenis,  les  chefs  de 
district  et  de  village. 

Les  avantages  de  celle  organisation  sont  bien  évidents.  La  puissance 
dominatrice  n'apparaît  aux  yeux  de  la  masse  du  peuple  que  sous  une  sorte 
de  nimbe  lointain.  Le  caractère  odieux  de  toute  domination  étrangère 
s'eflace  presque  entièrement  par  le  fait  que  l'individu  du  dernier  échelon 
social  s'en  prend  à  l'instrument  (lui  le  blesse  plutôt  qu'à  la  volonté  qui  le 
fait  agir.  D'un  autre  côté,  le  chef  indigène,  fonctionnaire  honoré  du  pouvoir 
suprême,  ne  peut  pas,  chose  de  la  plus  haute  importance  dans  les  pays 
asiatiques,  se  laisser  guider  par  ses  passions,  parce  qu'il  se  sait  susceptible 
de  révocaiion  et  même  de  bannissement  de  sa  localité  en  cas  de  pré- 
varication. Si,  en  réalité,  les  tendances  du  gouvernement  sont  avant  tout 
d'assurer  et  d'afïermir  sa  propre  autorilé,  le  peuple  conserve  au  moins 
l'illusion  de  vivre  sous  ses  chefs  immédiats,  selon  ses  propres  aspirations. 

L'organisation  répond  à  une  nécessité  urgente,  propre  à  toute  société, 
qu'elle  soit  orientale  ou  occidentale.  Si  simples  que  soient,  en  général,  les 
besoins  de  ses  habitants,  il  s'en  détachera  toujours  une  classe  plus  ou  moins 
bourgeoise  ou  aristocratique  à  laquelle  il  faut  assurer,  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  une  position  sociale  relevée.  A  Java  même,  la  conquête  a  trouvé 
cette  classe  très  nombreuse  et  très  puissante,  composée  de  descendants 
d'anciens  princes  indigènes,  souverains  dépossédés,  gouverneurs  ou  admi- 
nislraleurs  de  leurs  domaines.  Celle  élite  a  fourni  sans  cesse  le  haut  per- 
sonnel  des  auxiliaires  indigènes,  tout  en  laissant  place  à  l'ambition  des 
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aspirants  inlelligenls,  sortis  des  rangs  inférieurs  de  la  population,  qui  s'en 
rendent  dignes  par  leurs  services.  Dans  ces  derniers  temps,  la  position  des 
fonctionnaires  indigènes  a  été  parl'ailemenl  précisée,  selon  les  vues  euro- 
péennes, en  leur  allouant  des  traitements  convenables,  en  leur  inlerdisanl 
tout  émolument  louche,  préjudiciable  à  leurs  administrés,  selon  les  vues 
orientales,  en  réglant  leur  hiérarchie  el  le  rang  dans  lequel  ils  doivent  se 
tenir  aux  yeux  du  peuple. 

Plus  que  jamais,  la  Néerlande  est  obligée  de  maintenir  cette  admirable 
organisation,  chef-d'œuvre  de  politique  et  d'intelligence  administrative. 
Aujourd'hui,  grâce  aux  louables  efforts  du  gouvernement  des  Indes, 
l'instruction  se  répand  de  plus  en  plus.  Les  classes  aristocratiques  apprécient 
les  bienfaits  de  ce  gouvernement  qui,  abandonnant  les  anciens  préjugés, 
s'efforce  d'ouvrir  à  la  jeunesse  indigène  instruite  des  carrières  honorables; 
lui  assure  l'existence  dans  son  propre  pays,  contrairement  à  ce  que  font 
les  Anglais  dans  l'Inde  britannicpio,  où  la  culture  intellectuelle  des  indigènes 
est  organisée  magniliqnement  à  tous  les  degrés,  mais  où  les  universitaires  les 
plus  capables  ne  savent  utiliser  leurs  connaissances  (|u'en  rédigeant  dans  la 
presse  indigène  des  articles  fulminants  contre  les  prétendues  iniquités  de 
leur  gouvernement  exotique  ('). 

Enfin  le  recrutement  du  personnel  nécessaire  au  service  civil  des  Indes 
démontre  également  combien  le  génie  de  la  colonisation  est  développé 
chez  les  Néerlandais.  Les  procédés  qui  permettent  de  bien  gouverner  les 
colonies,  de  les  administrer  judicieusement,  de  leur  donner  de  bonnes  lois, 
adéquates  à  leurs  besoins  el  à  leur  civilisation,  de  leur  procurer  une  exacte 
distribution  de  la  justice,  ont  été  étudiés  par  la  mère  patrie  avec  un  soin, 
une  conscience,  dont  elle  recueille  autant  d'honneur  que  de  profit  En  effet, 
certains  problèmes,  non  encore  résolus  ou  même  encore  non  posés  chez 


{^)  Indépendamment  de  la  place  si  grande  laissée  à  l'élément  indigène  dans  l'administra- 
tion néerlandaise,  il  faut  noter  que,  à  part  le  président  et  le  greHier  des  tribunaux  indigènes 
{laitdraden),  les  juges  ou  jurés,  de  même  que  le  ministère  public  (djaksa)  sont  tous  indi- 
gènes. Dans  les  services  spéciaux,  ils  occupent  aussi  des  places  subalternes,  de  concert  avec 
les  métis. 
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d'autres  peuples,  ont  reçu  depuis  longtemps  aux  Indes  néerlandaises  des 
solutions  que  rexpérience  a  démontrées  pratiques  et  excellentes  ('). 


OIIGAIMSATION   MILITAIRE.   -  ARMÉE  ET  MARINE. 

Si  la  Néerlande  a  réussi  à  fonder  et  à  consolider  son  empire  colonial, 
elle  le  doit  en  grande  partie  à  la  présence  constante  de  ses  marins  dans 
l'archipel  indier). 

Aujourd'hui  encore  ses  escadres  jouent  un  rôle  important  dans  toutes  les 
expéditions.  Elle  a  toujours  une  division  importante  de  sa  marine  de  guerre 
aux  Indes,  et  de  plus  elle  y  entrelient  une  llolle  permanente,  qui  rend  des 
services  secondaires.  On  peut  dire  que  ses  navires  conlrihuent  largement  à 
tenir  en  respect  les  difTérenles  peuplades  répandues  sur  tant  d'iles. 

Si  la  politique  plutôt  que  le  glaive  a  assuré  celte  domination,  les  Néer- 
landais n'en  ont  pas  moins  été  obligés  de  recourir  fréquemment  à  la  force 
pour  affirmer  leur  supériorité. 

L'armée  des  Indes  orientales,  absolument  distincte  des  troupes  de  la 
métropole,  est  entièrement  stationnée  aux  colonies.  Elle  en  diffère  en  tous 
points,  par  la  tenue,  l'organisation,  l'administration,  le  recrutement  et  la 
composition  de  son  corps  d'ollîciers.  En  effet,  la  constitution  du  royaume 
interdit  l'envoi  aux  colonies  de  la  milice,  c'est-à-dire  des  jeunes  gens 
compris  dans  le  contingent  annuel,  désignés  pour  faire  partie  de  l'armée 
active.  Lors  de  la  dernière  revision  de  la  constitution,  il  avait  été  question 
d'autoriser  le  gouvernement  à  renforcer  l'armée  coloniale  au  moyen  de 
fractions  de  la  milice.  A  cet  effet,  une  loi  spéciale  devait  intervenir,  unique- 
ment du  reste  dans  les  moments  de  crise.  Mais  cette  proposition  a  rencontré 
une  très  vive  opposition  et  n'a  pas  été  adoptée. 

Les  troupes  coloniales  néerlandaises  sont  donc  recrutées  exclusivement 
au  moyen  d'engagements  volontaires  et  de  rengagements;  elles  comprennent 
des  Européens  et  des  indigènes  en  proportion  à  peu  près  égale. 

(1)  Nous  exposerons  plus  loin,  au  titre  II,  en  parlant  des  lois  et  fonctionnaires,  les  pro- 
cédés employés  par  la  Néerlande  pour  recruter  ses  fonctionnaires  coloniaux. 
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Observons  que  si  Tarmée  ries  Indes  a  lonjours  é(é  une  armée  de  merce- 
naires, elle  a  toujours  eoniplc  aussi  dans  ses  rangs  des  bandes  vaillantes, 
endurcies,  commandées  |)ar  des  olïiciers  du  plus  grand  mérite  qui  ont 
rendu  au  gouvernement  d'appréciables  services. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  pouvait  lui  reproeber  d'y  admettre, 
par  le  recrutement,  des  éléments  mal  eboisis  pour  sauvegarder  la  supériorité 
morale  de  rn]uro[)éen.  La  plupart  des  bommes  qui  s'enrôlaient  dans  la 
mère  patrie  pour  servir  dans  les  colonies  étaient  de  mauvais  sujets,  soit 
néerlandais,  soit  étrangers,  qui  n'avaient  que  cette  ressource  pour  ne  pas 
mourir  de  faim.  L'étudiant  batave,  qui  avait  mangé  ses  frais  d'examen,  les 
déclassés  de  toutes  les  nations,  les  libérés  des  diverses  légions  étrangères, 
les  déserteurs  beiges,  les  Sm'sses  réformés,  d'anciens  zouaves  (|ui  avaient 
combattu  en  Crimée,  en  Afrique,  en  Italie,  au  Mexique,  tout  cela  se  coudoyait 
dans  les  rangs,  partageait  les  misères  de  la  cam|)agne.  La  plupart  de  ces 
bommes  étaient  excellents  en  expéditions,  mais  détestables  en  garnison  et  rien 
moins  ([u'aptes  à  exercer  une  influence  salutaire  sur  la  population  indienne. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'bui.  Le  recrutement  a  lieu  avec  le  plus 
grand  soin.  Tout  étranger  qui  se  présente  et  dont  les  papiers  ne  sont  pas 
en  règle  est  impitoyablement  refusé.  On  ne  recule  pas  devant  des  sacrifices 
d'argent  pour  engager  des  nationaux  aux  antécédents  honorables  et,  après 
nn  certain  nombre  d'années  de  service,  on  leur  alloue  des  pensions  suffi- 
santes pour  mener  une  existence  modeste.  Beaucoup  de  volontaires,  sous- 
officiers  et  soldats,  sortent  des  rangs  de  l'armée  de  la  métropole;  enfin  les 
miliciens,  dont  le  temps  de  service  en  Néerlande  est  de  sept  ans,  peuvent  se 
libérer  de  leurs  obligations  militaires  par  deux  ans  de  service  aux  colonies, 
aussi  beaucoup  d'entre  eux  profitent  de  l'occasion  qui  leur  est  oflerte  ainsi 
de  voir  sans  frais  des  pays  dont  ils  entendent  vanter  les  charmes  et  la 
beauté.  Les  malades  ne  sont  plus  invariablement  réformés.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  incurables  sont  rapatriés  et  incorporés  dans  une  compagnie  de 
convalescents,  établie  à  Nimègue,  la  ville  la  plus  riante,  la  plus  saine  de  la 
Néerlande.  Les  compagnies  de  réserve  à  expédier  successivement  par  déta- 
chements au  fur  et  à  mesure  des  besoins  sont  également  instruites  et  formées 
dans  cette  ville. 
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Les  officiers  qui  encadrenl  l'armée  coloniale  sorleiil  on  majorité  de 
l'École  (Académie)  mililaire  de  Uréda.  De  plus,  cluuiue  année,  un  cerlain 
nombre  d'ofliciers  en  activité  sont  en  outre  détachés  au  grand  état-major  de 
l>a  Haye,  où  ils  suivent  les  cours  des  hautes  études  militaires.  La  promotion 
au  grade  d'officier,  par  le  mérite  personnel,  n'est  pas  interdite;  les  sous- 
olïiciers  de  l'armée  des  Indes  (|ui  aspirent  à  ce  grade  et  font  preuve  d'intel- 
ligence sont  expédiés  en  Néorlande,  où  ils  ont  à  passer  un  examen,  après 
avoir  suivi  les  cours  des  écoles  militaires. 

L'armée  des  Indes  se  composait  en  1899  de  1,345  officiers  et  de  39,388 
sous-officiers  et  soldats.  Elle  est  organisée  en  bataillons,  mi-partie  indigènes, 
mi-partie  européens,  et  la  plupart  de  ces  bataillons  sont  toujours  prêts  à 
s'embarquer,  au  premier  signal,  pour  n'importe  quelle  expédition. 

Indépendamment  de  l'armée,  la  Néerlande  entrelient  aux  Indes  une 
marine  mililaire  importante,  il  y  a  d'abord  toujours  une  escadre  de  la  marine 
de  guerre  de  la  métropole;  puis  une  marine  militaire  coloniale  et  ce  qu'on 
appelle  la  marine  gouvernementale  [gouvernements  marine)  composée  en 
grande  partie  de  vapeurs  de  différentes  dimensions,  soit  pour  tenir  la  haute 
mer,  soit  pour  remonter  les  fleuves  et  les  rivières.  Le  maintien  dans  le  vaste 
archipel  indo-néerlandais  de  l'ordre  par  terre  et  de  la  sécurité  sur  mer  a  été 
la  préoccupation  constante  du  gouvernement  sous  tous  les  régimes.  Il  faut 
convenir  qu'aujourd'hui  la  mère  patrie  est  admirablement  outillée  pour 
remplir  jusque  dans  les  parages  les  plus  reculés  de  l'empire  la  mission 
civilisatrice  qu'elle  s'est  donnée. 

L'excellente  organisation  de  ces  forces  a  été  démontrée  à  l'occasion  des 
affaires  de  Lombok.  Après  une  soumission  apparente,  alors  que  les  troupes 
néerlandaises,  confiantes  dans  l'accord  intervenu  avec  le  Sultan  et  sa  cour, 
s'étaient  éparpillées  dans  l'île,  elles  furent  attaquées  en  traître  et  subirent 
un  échec  sensible.  A  la  nouvelle  de  cette  défaite,  plus  de  mille  hommes 
armés,  équipés  et  pourvus  de  munitions,  partirent  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Batavia  pour  Lombok,  où  ils  rallièrent  leurs  camarades  éprouvés. 
Après  une  lutte  courte  mais  violente,  ils  terminèrent  avec  succès  cette 
guerre,  entreprise  dans  l'unique  but  de  libérer  le  peuple  de  Lombok  de 
l'insupportable  tyrannie  de  ses  maîtres  balinais. 
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On  le  voit,  les  Néerlandais,  qui  comptent  surlout  sur  leur  ascendant  moral 
pour  assurer  leur  domination,  savent  prendre  leurs  précautions  pour  la 
soutenir  au  besoin  par  la  force  (^). 


HEG1ME  DOUANIER. 

Le  régime  douanier  des  Indes,  compliqué  et  protecteur  à  l'excès,  présen- 
tait jadis  des  anomalies  tellement  étranges  qu'il  fallut,  à  un  moment  donné, 
songer  à  le  reviser  complètemenl.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  n'étaient 
pas  les  mêmes  sur  tous  les  points  de  l'archipel.  A  l'exception  d'un  seul  port 
franc,  celui  de  Macassar  (Célèbes),  tous  les  autres  étaient  ouverts  au  com 
merce  et  faisaient  payer  chèrement  leur  hospitalité. 

Le  système  en  vigueur  était  d'autant  plus  absurde,  qu'il  frappait  les  mar- 
chandises néerlandaises  d'une  lourde  taxe  pour  pouvoir  surtaxer  celles  de 
l'étranger.  C'est  le  traité  conclu,  en  1824,  entre  la  Néerlande  et  TAnglelerre, 
pour  délimiter  leurs  possessions  respectives  dans  l'Extrême-Orient,  qui  avait 
donné  lieu  à  cette  bizarrerie.  Ce  document  diplomatique  stipulait  que  les 
produits  de  provenance  anglaise  ne  pouvaient  être  imposés  à  l'importation 
dans  l'Inde  néerlandaise  que  d'un  droit  double  de  celui  perçu  sur  les  mar- 
chandises provenant  directement  de  la  métropole,  de  sorte  qu'il  ne  resta  à 
celle-ci  d'autre  alternative,  pour  favoriser  son  industrie  nationale,  que  de 
frapper  les  articles  manufacturés  dans  la  mère  patrie  d'un  droit  d'entrée  de 
12  °/o  et  de  12  ^/o  °jo,  afin  de  pouvoir  lever  sur  les  articles  similaires 
de  l'étranger  une  surtaxe  de  24  et  de  23  "/o.  La  revision  accomplie  par  le 
ministre  van  de  Putte,  de  concert  avec  les  États  Généraux,  eut  pour  effet  d'in- 
troduire un  tarif  uniforme  pour  toute  l'Inde  néerlandaise.  Un  certain  nombre 
de  matières  premières  furent  afïranchies  de  tout  droit  d'entrée,  les  droits 


(1)  Les  troupes  des  Indes  occidentales  sont  distinctes  à  la  fois  de  l'armée  de  la  mère 
patrie  et  des  troupes  des  Indes  orientales.  Elles  en  sont  nettement  séparées  dans  l'Annuaire, 
et  leurs  officiers  figurent  sur  des  listes  spéciales  d'ancienneté.  Ces  trois  groupes  de  forces 
nationales  constituent  donc  de  petites  armées  distinctes,  qui  se  spécialisent  dans  la  défense 
de  l'une  des  trois  grandes  fractions  du  territoire  néerlandais. 
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différentiels  furent  circonscrits  et  abaissés  de  manière  à  ne  plus  présenter 
qu'un  écart  de  6  "/o,  soil  16  °lo  pour  les  marchandises  exotiques  et  10  °|o 
pour  celles  de  la  Néerlande.  Enfin,  pour  un  grand  nombre  d'articles,  le 
nouveau  tarif  portait  déjà  le  droit  normal  et  uniforme  de  6  "/o,  chiffre  auquel 
on  espérait  pouvoir  fixer  le  tarif  tout  entier  lors  d'une  prochaine  revision  (^). 


LEGISLATION  MARITIME. 

Les  relations  extérieures  des  colonies  et  l'admission  des  bâtiments  étran- 
gers dans  les  ports  des  dépendances  ont  été  réglées  dans  un  sens  libéral 
par  la  loi  du  8  août  1850,  relative  aux  intérêts  de  la  navigation  néerlan- 
daise. L'assimilation  au  pavillon  national  fut  décrétée  en  faveur  des  États 
offrant  au  pavillon  néerlandais  une  réciprocité  complète  et  s'abstenani,  en 
outre,  de  toute  mesure  défavorable  aux  produits  ou  au  commerce  des  colonies 
néerlandaises  (art.  6).  En  aucun  cas  cependant,  cette  assimilation  ne  peut 
s'étendre  au  cabotage  des  colonies,  dont  la  jouissance  exclusive  est  réservée 
au  pavillon  national,  conformément  aux  principes  admis  chez  presque  toutes 
les  nations  maritimes  (''). 

Pour  constituer  la  réciprocité,  il  faut  trois  conditions  : 

1°  Que  l'État  assimile  complètement  le  pavillon  néerlandais  au  sien  dans 
tous  ses  ports,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  toutefois  pour  le  cabotage 
et  la  pêche; 

2°  Qu'il  étende  celte  assimilation  à  la  navigation  coloniale,  s'il  possède 
des  colonies; 

3°  Qu'il  s'abstienne  de  prélever  au  désavantage,  soil  des  produits  des 


(1)  Loi  du  3  juillet  1865.  La  législation  indo-néerlandaise,  t.  IV,  p.  481.  Pendant  son 
second  ministère,  M.  Fransen  van  de  Putte  eut  la  bonne  fortune  de  faire  voter  une  loi 
établissant  un  droit  d'entrée  uniforme  de  6  "/o  pour  les  marchandises  de  toute  provenance, 
importées  sous  n'importe  quel  pavillon.  Loi  du  17  novembre  1872.  Idem,  t.  V,  p  439.  Des 
exigences  fiscales  nouvelles  ont  amené  le  gouvernement  et  les  chambres  à  élever  le  droit 
de  6  »/„  à  10  °/„  sur  un  grand  nombre  d'articles,  bien  entendu  sans  altérer  leur  caractère 
d'uniformité.  Loi  du  Itj  avril  1886.  Idem,  t.  VIII,  p.  416. 

C-i)  Circulaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  27  août  1830. 
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colonies  néerlandaises,  soit  de  tout  produit  étranger  exporté  de  la  Néerlande, 
des  droits  autres  que  ceux  s'appliquant  aux  articles  similaires  de  ses  propres 
colonies  ou  de  leur  importation  directe  (art.  1*^',  lilt.  A,  B,  C). 

Cette  dernière  condition  demande  quelques  éclaircissemenls.  Pour  qu'elle 
soil  remplie,  il  ne  suffit  pas  que  PÉlat,  désirani  y  satisfaire,  admette  les 
produits  de  colonies  néerlandaises  à  l'égal  de  tout  produit  similaire,  par 
exemple,  du  sucre  de  la  Havane  ou  du  café  du  Brésil.  Il  faut  encore  que 
tous  les  produits  exotiques,  aussi  bien  du  Brésil  et  de  la  Havane  que  des 
colonies  néerlandaises,  soient  admis  à  leur  sortie  des  entre[)ôts  néerlandais, 
dans  les  mêmes  conditions  (pie  s'ils  arrivaient  directement  des  pays  de 
provenance. 

Cette  règle  ne  permet  de  dérogation  qu'à  l'égard  dos  États  qui  possèdent 
des  colonies.  Ceux-ci  peuvent  exceptionnellement,  sans  manquer  à  la  réci- 
procité exigée,  diminuer  et  même  supprimer  les  droits  sur  les  produits  de 
leurs  possessions,  ou  les  admettre  sur  un  pied  |)kis  lavorahle,  (juand  ils 
arrivent  directement  de  ces  colonies,  au  lieu  de  passer  par  un  entrepôt  (*). 

Toutefois,  sont  maintenus,  pour  le  pavillon  national,  les  avantages  que  lui 
garantissait  autrefois  la  législation.  Pour  comprendre  celle  disposition,  il 
faul  rappeler  que  certains  produits  de  Java  devaient  être  livrés  au  Gouver- 
nement, les  uns  exploités  par  les  agents  de  l'État,  les  autres  dus  par  des 
particuliers  ou  des  chefs  tributaires,  en  vertu  de  contrats.  La  seconde 
classe  comprend  les  récoltes  que  les  propriétaires  peuvent  livrer  au  com- 
merce ("). 

L'assimilation  ne  comprend  pas  seulement  les  pavillons  et  les  produits, 
mais  s'étend  aux  personnes  étrangères,  qui  sont  admises  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  nationaux  dans  les  colonies  et  soumises  à  la  même  législation. 
On  le  voit,  le  système  commercial  de  la  Néerlande  tend,  dans  toutes  ses 


(1)  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

(2)  Annales  du  commerce  extérieur  :  Chine  et  Indo-Chine.  Faits  commerciaux,  n"  1.  Java, 
p.  31.  —  Indes  orientales  néerlandaises,  n°  8,  p.  10.  Pays-Bas.  Législation  commerciale, 
n"  9,  pp.  10  et  11.  —  De  Chonski,  Indes  néerlandaises.  Études  politiques  et  administratives 
(Revue  de  l'Orie.nt,  1850,  t.  Vlll,  p.  237).  -  Ch.  Lavollée,  Colonies  européennes  de  l'Asie 
orientale.  Indes  hollandaises  (Revue  nouvelle,  1847,  t.  Xltl,  p.  5.^9,  cl  t.  XIV,  p.  73). 
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parlies,  à  réaliser  les  souhaits  des  plus  zélés  promoteurs  de  la  liberté  des 
transactions  mercantiles. 


SECTION  V 

LOIS  AGRAIUES  DU  9  AVRIL  ET  DU  '21   JUILLET  1870, 

Pendant  que  s'élaboraieiit  les  réformes  économiques  (|ui  devaient  être 
soumises  à  la  sanction  législative,  le  ministre  van  de  Putte  s'occupa  d'une 
série  de  mesures  administratives  destinées  à  en  faciliter  Tapplication.  Sous 
l'empire  du  système  des  cultures,  l'administration  coloniale  avait  été 
détournée  de  sa  véritable  deslinaiion.  Comme  l'exploitation  agricole  était  le 
principal  sinon  l'unique  aliment  de  l'activité  gouvernementale,  tout  conver- 
geait vers  ce  but  exclusif.  De  même  que  le  directeur  général  du  commerce, 
au  temps  de  la  compagnie,  le  directeur  des  cultures  était  le  fonctionnaire 
prépondérant  après  le  gouverueur  général.  Les  résidents,  les  résidents 
adjoints,  les  contrôleurs  placés  sous  la  dépendance  du  directeur  recevaient 
de  celui-ci  les  instructions  nécessaires  et  étaient  responsables  vis-à-vis  de 
lui  du  progrès  et  du  ralentissement  de  la  production  dans  leurs  provinces 
respectives.  Le  ministre  van  de  Putte  réorganisa  les  services  administratifs 
de  manière  à  leur  faire  reprendre  leur  mission  tutélaire  et  protectrice.  Les 
directions  de  la  justice  ('),  des  finances,  des  travaux  publics,  de  renseigne- 
ment et  des  cultes  récupéièreni  leur  influence  légitime.  La  direction  des 


(•1)  Il  décréta  notamment  le  principe  de  la  séparation  de  l'ordre  administratif  et  de 
l'ordre  judiciaire,  prit  des  mesures  pour  faire  présider  les  tribunaux  indigènes  {landraden) 
par  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  au  lieu  des  fonctionnaires  de  l'administration  inté- 
rieure. Malgré  les  charges  nouvelles,  imposées  de  ce  chef  au  budget,  cette  réforme  est 
aujourd'hui  un  fait  accompli.  Voyez  les  ordonnances  royales  du  5  mars  1869  et  du 
4  février  1873  dans  la  Législation  indo-néerlandaise,  t.  IV,  p.  764,  et  t.  V,  p.  S04. 

Le  ministre  van  de  Putte  eut  encore  le  mérite  de  faire  promulguer  un  nouveau  Code 
pénal  pour  les  Européens  établis  dans  l'Inde,  qui  étaient  jugés  auparavant  d'après  un 
mélange  de  vieux  droit  pénal  hollandais  et  romain.  Ordonnance  royale  du  10  février  1866. 
Idem,  t.  IV,  pp.  540-S73.  —  Un  Code  pénal  pour  les  indigènes  a  été  introduit  par  ordon- 
nance coloniale  du  G  mai  1872.  Idem,  t.  V,  pp.  2o8-2yi. 
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cultures  fui  transformée  en  simple  direction  d'administration  inlérieurc, 
investie  du  soin  de  faire  appliquer  les  lois  générales  dans  les  provinces,  d'y 
assurer  Tordre  et  la  sécurilé,  ainsi  que  la  perception  régulière  de  rimpôl 
foncier.  Des  traitements  suffisamment  élevés  furent  attribués  aux  fonction- 
naires de  tout  ordre  et  les  bénéfices  proportionnels  qu'ils  retiraient  des 
cultures  furent  supprimés.  Même  les  cbefs  indigènes  virent  augmenter  leurs 
appointements,  en  échange  des  corvées  qu'ils  imposaient  jusque-là  aux 
paysans  pour  leur  service  domesti(|ue. 

Le  peuple  javanais  eut  à  se  féliciter  plus  directement  encore  de  l'esprit 
réformateur  du  gouvernement  de  la  métropole.  La  bastonnade,  dont  les 
agents  de  l'autorité  usaient  et  abusaient,  fui  abolie;  la  libre  circulation,  que 
l'ancienne  administration  entravait  par  l'obligation  des  passe-ports,  fui  rendue 
aux  indigènes  (').  Le  temps  n'élail  pas  encore  venu  de  supprimer  toutes  les 
corvées  pour  l'entretien  des  routes,  des  canaux  d'irrigation  ei  d'autres 
travaux  d'utilité  publique.  Pourtant  le  ministre  les  diminua  et  fil  décréter  que 
nul  ne  pouvait  être  astreint  de  ce  chef  à  plus  de  cin(|uante-denx  jours  de 
travail  par  an  ('^).  Quant  aux  corvées  que  l'on  avait  exigées  sans  interruption, 
depuis  deux  siècles  et  demi,  pour  l'exploitation  forestière,  —  les  plus  lourdes, 
en  ce  sens  que  les  réquisitions  réclamaient  non  seulement  des  milliers  de 
bras  pour  la  coupe  des  arbres,  mais  encore  des  milliers  de  bêtes  de  labour 
pour  le  transport  du  bois  coupé,  —  elles  disparurent  en   vertu  d'une  nou- 

(1)  Ordonnance  du  4  juillet  1863  et  du  28  février  1866.  La  léçjislation  indo-néerlandaise, 
t.  IV,  pp.  247  et  529. 

(-)  Ordonnance  du  15  février  1866.  Idem,  t.  IV,  p.  528.  Dans  un  rapport  récent  d'un 
résident,  déposé  avec  d'autres  documents  aux  Etats  Généraux  et  publiés  par  leur  ordre, 
nous  notons  le  passage  suivant,  qui  peint  d'une  manière  saisissante  combien  la  population 
indigène  a  été  soulagée  de  la  corvée  :  «  Il  y  a  seulement  une  vingtaine  d'années,  dans  la 
»  sous-division  de  Kola  Vil  (Si  Djoundoung),  on  requérait,  indépendamment  de  ceux  qui 
»  étaient  réclamés  pour  les  chefs  indigènes,  113  corvéables  par  jour,  dont  :  29  pour  services 
»  à  l'établissement  du  commandant;  40  pour  la  briqueterie  et  la  tuilerie;  10  pour  les  fours 
»  à  chaux;  12  pour  la  poste  aux  lettres;  6  pour  la  surveillance  de  la  prison  et  du  trésor; 
»  6  pour  soigner  les  chevaux  du  village;  10  pour  faire  la  garde  du  chef-lieu.  Ue  plus,  la 
»  population  payait  228  llorms  d'impôts,  dont  :  80  pour  la  police  dans  les  villages; 
»  52  pour  des  maçons  dans  la  briqueterie,  et  96  pour  l'entretien  de  la  route  qui  relie 
»  Soloq  à  Padang.  Tout  cela  a  été  supprimé,  excepté  la  garde  des  bâtiments  publics,  qui 
»  n'exige  que  très  peu  de  corvéables.  » 
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velle  organisation  du  service  forestier,  impliquant  Pexploilation  par  l'industrie 
privée  et  par  le  travail  libre  (^). 

Vivement  impressionné,  lors  de  son  séjour  i'i  Java,  des  vices  que  présen- 
tait la  perception  de  Tinipot  foncier,  le  ministre  prit  l'innque  mesure  de 
nature  à  pouvoir  aboutir  à  une  assiette  équitable  de  cette  contrihution.  H 
ordonna  la  levée  stalislique  et  lopoii;rapliique  de  l'ile  de  Java,  consacra  à 
ce  service  des  sommes  sullisanles  pour  obtenir  des  données  certaines  sur 
la  superficie,  la  (|ualilé,  le  revenu  des  terres  dont  Tadminislration  avait 
besoin  pour  prélever  sur  l'agricnlture  le  juste  tribut  qu'elle  doit  à  rÉtal.  En 
outre,  pour  bien  mar(pier  le  sens  des  grandes  réformes  qu'il  méditait,  le 
ministre  supprima  tout  à  fait  la  culture  forcée  de  Tindigo,  de  la  canelie,  du 
poivre  et  de  la  cocbenilie  à  Java  ainsi  que  le  monopole  des  épices  dans  les 
Moluques  ("). 

Ces  réformes  avaient  déjà  été  proposées  aux  États  Généraux,  en  4  863, 
dans  un  projet  de  loi  à  la  rédaction  duquel  avaient  coopéré  les  jurisconsultes 
les  plus  éminenis  du  pays,  et  dont  l'exposé  des  motifs  développait  longue- 
ment les  raisons  graves  qui  devaient  engager  la  métropole  à  abandonner 
pour  toujours  l'ancien  système  colonial  (•^).  La  loi  agraire  du  ministre  van  de 
Putle  tendait  à  émanciper  complètement  le  paysan  de  toutes  les  servitudes 
et  à  l'appeler  à  la  vie  civile,  par  la  reconstitution  de  la  propriété.  Ainsi,  elle 
délimitait  les  terres  du  domaine,  celles  des  communes  et  celles  qui  étaient 
possédées  déjà  par  les  paysans  à  titre  individuel.  Les  terres  du  domaine,  la 
plupart  à  l'état  inculte,  devaient  être  livrées  au  défricbement.  L'indigène 
n'avait  qu'à  demander  une  parcelle  de  terre  et,  au  bout  de  trois  années  de 
culture,  il  obtenait  un  titre  de  propriété.  Les  défricbeurs  européens  avaient 
à  passer  par  plus  de  formalités,  mais  on  leur  accordait  des  superficies  plus 
considérables,  qu'ils  devaient  tenir,  non  point  en  toute  propriété,  mais  à  bail 

(1)  Ordonnance  du  10  septembre  1865,  remplacée  plus  tard  par  celle  du  14  avril  1874. 
Idem,  t.  V,  pp.  745-7()8.  Ces  deux  ordonnances  proclament  le  principe  de  l'exploitation  des 
forêts  par  l'industrie  privée  et  le  travail  libre.  Ce  sont  particulièrement  les  forêts  de  bois 
(Ijati  ou  de  teak,  dont  l'île  de  Java  possède  des  superficies  considérables,  qui  sont  l'objet 
de  ces  exploitations. 

(-)  Ordonnance  du  22  janvier  1873.  La  léçjislation  indo-néeiiandaise,  t.  V,  p.  435. 

(3)  Loc.  cit. 
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emphyléotique  pour  quaire-vingl-dix-neuf  ans.  La  loi  encourageait  le  partage 
des  terres  communales;  la  répartition  du  champ  collectif  devait  avoir  lieu  à 
la  majorité  des  ayants  droit.  Quant  aux  propriétaires  indigènes,  jusque-là 
mal  protégés,  il  était  prescrit  au  gouvernement  colonial  de  leur  distribuer 
des  litres  authentiques  et  de  faire  inscrire  leurs  terres  dans  des  registres 
ruraux.  I)  autre  part,  la  loi  voulait  une  transformation  radicale  de  la  culture 
du  sucre.  A  l'expiration  des  contrats  conclus  avec  les  fabricants,  les  deux 
cent  mille  paysans,  auxquels  le  gouvernement  imposait  Tobligalion  de 
cultiver  la  canne,  devaient  être  libérés  de  celte  servitude.  Comme  mesure 
de  transition,  TÉtat  assurait  aux  fabricants,  pendant  vingt  ans,  moyennant 
indemnité  aux  possesseurs,  les  terres,  soit  environ  30,000  hectares,  néces- 
saires aux  plantations  qui  désormais  devaient  s'elTecluer  avec  le  concours 
volontaire  des  planteurs  et  à  des  prix  à  débattre  librement  entre  eux  et  les 
propriétaires  des  usines.  L'une  des  deux  cultures  forcées,  derniers  débris  de 
l'ancien  monopole  général,  devait  ainsi  faire  place  au  travail  libre.  Malheu- 
reusement on  n'était  pas  encore  en  mesure  de  s'occuper  de  la  culture  du  café, 
dont  la  réforme  devait  être  réservée,  parce  que  Tadminislration  coloniale 
n'avait  pas  terminé  son  enquête  préalable.  Finalement  la  loi  contenait  une 
série  de  prescriptions  dans  le  but  d'empêcher  que  les  conventions  à  inter- 
venir entre  maîtres  et  ouvriers,  entre  propriétaires  indigènes  et  entrepreneurs 
européens,  ne  donnassent  lieu  à  des  abus  préjudiciables  aux  cultivateurs, 
et  elle  ordonnait  formellement  que  toutes  les  contestations  agraires  fussent 
portées  devant  les  tribunaux  civils. 

Ces  propositions  eurent  un  retentissement  immense.  Aux  Indes,  on  les 
considérait  connue  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle;  les  pacifiques 
conquêtes  dans  le  domaine  de  l'industrie  et  du  commerce  libres  allaient 
effacer  le  souvenir  des  terribles  compressions,  suivies  d'insurrections  ou  de 
calamités  encore  plus  regrettables.  On  entrevit  déjà  le  jour  où  il  serait  donné 
au  génie  européen  de  s'associer  au  travail  de  l'indigène,  où  cette  associa- 
tion porterait  l'empire  colonial  de  la  Néerlande  à  l'apogée  de  sa  splendeur. 
Dans  la  métropole,  la  loi  fut  l'objet  de  vives  discussions;  l'Association 
indienne,  composée  en  grande  partie  d'illustrations  coloniales,  lui  consacra 
une  série  de  séances  mémorables,  dans  lesquelles  des  orateurs,  des  savants, 
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des  fonctionnaires,  des  industriels  distingués  débattirent  les  réformes  pro- 
posées avec  celte  conscience  qui  caractérise  les  hommes  d'élite  en  Néer- 
lande  (').  Dans  la  presse,  elle  souleva  de  longues  et  parfois  ardentes  contro- 
verses. Le  parti  de  l'ancien  régime  ne  se  résigna  point.  Prévoyant  que  les 
Indes  allaient  échapper  à  Tempire  de  son  système  favori,  il  chercha  à  faire 
partager  ses  regrets  au  pays,  mais  finalen)enl  un  grand  courant  se  forma 
en  faveur  de  la  loi,  et  il  n'était  point  douteux  que  les  ciiambres  législatives 
l'auraient  volée  à  une  forte  majorité  si,  quelques  semaines  avant  l'ouver- 
ture des  délibérations  à  la  seconde  chambre,  il  ne  se  fût  produit  une 
scission  dans  le  parti  libéral.  Les  doctrinaires,  reculant  au  moment  décisif, 
essayèrent,  de  concert  avec  l'ancien  parti  colonial,  d'atténuer  la  portée  de  la 
loi.  Le  ministre  van  de  Putte  se  vit  dans  l'ohligalion  de  retirer  son  projet 
plutôt  que  de  le  laisser  amender  au  point  d'obtenir,  au  lieu  d'une  solution 
claire  et  décisive,  une  législation  diffuse,  qui  aurait  ajouté  des  difficultés 
nouvelles  aux  objections  qu'on  faisait  à  la  législation  restante. 

Ces  circonstances  amenèrent  l'ajournement  de  cette  belle  mais  infructueuse 
tentative.  Pourlani,  la  solution  de  la  question  coloniale,  qui  avait  tant  agité 
les  esprits,  était  devenue  tellement  urgente,  que  le  cabinet  libéral,  succédant 
au  ministère  conservateur,  s'empressa  de  saisir  les  États  Généraux  d'une 
nouvelle  loi  agraire  pour  les  Indes,  décrétant  en  principe  les  réformes  du 
plan  de  M.  van  de  Putte.  Cession  des  terres  du  domaine  par  bail  emphy- 
téotique, garantie  de  la  propriété  indigène  par  des  titres  authentiques, 
indemnité  à  accorder  pour  toute  expropriation  soit  transitoire,  soit  définitive 
de  terres  communales  ou  possédées  à  titre  individuel,  prescriptions  légales 
sur  les  engagements  à  contracter  par  les  indigènes  envers  les  entrepreneurs 
européens,  telles  sont  les  dispositions  de  cette  loi  ('^),  que  les  ordonnances 
ultérieures  ont  amplifiées  et  rendues  exécutoires  Q. 


(<)  Compte  reîidii  des  séances  générales  de  l'Association  indienne  (Indiscli  genootschap)  des 
13  octobre,  3  et  17  novembre,  14  décembre  1865  et  19  janvier  1866. 

(2)  Loi  du  9  avril  1870. 

(3)  L'ensemble  de  ces  dispositions  a  reçu  le  nom  de  «  lois  agraires  ».  La  Législation  indo- 
néerlandaise  contient  un  compendium  raisonné  et  complet  de  ces  lois,  1.  V,  pp.  60,  3!2-4, 
336,  413  et  689. 
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En  même  temps,  le  ministre  des  colonies,  IM.  de  Waal,  proposa  une  loi 
ayant  pour  hul  de  Iranslormer  la  culture  forcée  du  sucre  en  culture  libre  ('). 

D'ajjrès  celte  loi,  il  était  dél'endu  d'introduire  nulle  part  le  travail  lorcé; 
là  où  il  existait,  la  redevance  devait,  à  partir  de  1878,  être  diminuée 
d'année  en  année  jusipi'à  la  sup|)ression  complète  en  1890. 

Cette  fois,  il  n'y  eut  plus  de  dissensions;  les  deux  chambres  votèrent  les 
mesures  proposées,  |)ar  lesquelles  cette  grave  question  des  colonies,  si  long- 
temps agitée  chez  nos  voisins,  recul  une  solution  définitive  dans  le  sens  d'un 
progrès  éclairé.  Les  lois  agraires  et  celle  relative  à  l'industrie  sucrière  ont 
été  exécutées  à  la  lettre  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
la  promulgation  de  ces  dispositions.  Tous  ont  tenu  à  honneur  de  ne  pas 
démentir  les  intentions  bienveillantes  du  législateur  de  1870.  Bien  plus,  on 
peut  dire  que  leur  attention  a  été  constamment  dirigée  vers  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  aider  à  améliorer  le  sort  des  indigènes  et  favoriser 
le  développement  de  l'industrie  européenne  aux  Indes.  C'est  ainsi  que  les 
corvées  ont  été  diminuées  dans  une  forte  mesure,  que  le  paysan  a  été  admis 
à  se  libérer  des  plus  lourdes,  moyennant  un  modeste  rachat  de  4  francs  par 
an;  la  culture  forcée  du  café  a  été  réduite,  de  manière  que  le  nombre  de 
familles  astreintes  aux  travaux  des  cultures  n'est  plus  que  la  moitié  de  ce 
qu'il  était  autrefois,  tandis  que  le  travail  imposé  aux  planteurs  corvéables  a 
été  interdit  à  de  trop  grandes  distances  des  villages.  Enfin,  des  travaux 
considérables  d'irrigation  ont  été  faits  et  sont  encore  en  voie  d'exécution, 
dans  l'unique  but  d'améliorer  la  culture  du  riz,  au  profit  de  la  population 
indigène,  qui  y  trouve  son  principal  élément  de  satisfaction,  de  bien-être. 


CONSÉQUENCES  DES  LOIS  AGRAIRES. 
I.  —  AU  POINT  Di:  VUE  DE  LA  PROPUIÉTÉ  FONCIERE. 

La  Néerlande  a-t-elle  eu  raison  d'abandonner  totalement  les  antiques 
errements  de  son  système  colonial,  basé  sur  l'esprit  de  conquête  et  la  com- 

(1)  Loi  du  21  juillet  1870,  Ln  lénislation  indo-néerlandaise,  t.  Itl,  pp.  468  et  478. 
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pression  de  ses  sujets  indigènes,  pour  entrer,  avec  une  rare  décision,  dans  la 
pratique  du  développement  libre  de  toutes  les  bonnes  volontés  et  du  concours 
des  élénienis  divers,  qui  constituent  les  sociétés  civilisées? 

On  a  fait  souvent  observer  (pic  le  secret  de  la  domination  européenne 
dans  rinde  a  consisté  surtout  à  inainienir  avec  toutes  ses  conséquences  l'état 
social  existant  (').  Les  con(piérants  ont  su  voiler  Tautorilé  européenne,  qui 
ne  s'exerce  que  par  des  intermédiaires  indigènes  ;  ils  ont  conservé  aux 
princes  indiens,  en  apparence  du  moins,  leurs  anciennes  dignités  et  leurs 
prérogatives;  ils  ont  laissé  subsister  les  institutions  populaires, même  lorscpi'ils 
en  ont  sapé  les  fondements.  L'organisation  politique  et  administrative  des 
Indes  néerlandaises  trahit  partout  cette  pensée  suprême  de  la  conquête.  Elle 
existe  d'une  manière  sensible  dans  les  lois  agraires,  mêlée  au  désir  de  faci- 
liter à  l'indigène  la  voie  du  f)iogrès,  tout  en  garantissant  ses  droits. 

D'après  les  données  fournies  par  les  enquêtes  administratives,  la  propriété 
indigène  s'est  pliée  selon  la  condition  économique  des  occupants.  Au  temps  du 
système  des  cultures,  les  terres  possédées  à  titre  individuel  se  Iranslormèrenl 
en  terres  communales.  En  effet,  chacpie  année  le  sol  était  divisé  entre  les 
pères  de  famille  du  village,  alin  d'associer  tout  le  monde  aussi  bien  aux 
charges  (pi'aux  avantages  de  la  propriété.  Actuellement,  sous  le  régime  libre, 
la  tendance  opposée  se  manifeste  d'une  manière  visible  et  les  lois  agraires 
favorisent  celte  transformation. 

Aujourd'hui,  le  Gouvernement  voit  avec  plaisir  la  conversion  des  terres 
communales  en  parcelles  individuelles;  il  n'exerce  cependant  aucune  con- 
trainte à  cet  égard  et  veille  même  à  ce  que  les  indigènes  soient  complè- 
tement libres  de  choisir  la  forme  de  propriété  qui  leur  convient  le  mieux. 
Les  conversions  absolues  sont  encore  rares;  mais  depuis  l'application  des 
lois  agraires,  un  mouvement  prononcé  et  assez  général  en  faveur  de  la 
forme  individuelle  se  manifeste,  notamment  par  le  morcellement  de  la 
propriété  communale  en  parcelles  fixes,  au  lieu  du  morcellement  annuel 


(<)  C'«  DE  Beauvoir,  op.  cit.,  p.  178.  —  Chahles  Boissay,  Notes  sur  l'Extrême-Orient 
(Journal  des  économistes,  mai  1874,  p.  273).  —  Bachiene,  Mémoire  présenté  à  la  séance  du 
1"'  octobre  1S64,  du  Congrès  pour  le  progrès  des  sciences  sociales. 
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ou  bisannuel,  qui  était  le  plus  en  usage  clans  les  communes,  au  temps  où 
elles  étaient  écrasées  par  la  corvée  ou  le  travail  forcé. 

D'après  le  rapport  colonial  de  1898,  la  superlicie  des  terres  défrichées  et 
cultivées  par  les  Javanais  s'élève  à  4,240,277  bouws('),  dont  2,304,034- 
possédés  à  titre  individuel  et  4,925,398  à  litre  communal  pour  une  popu- 
lation agricole  de  25  millions  d'âmes.  Si  le  régime  communal  persiste 
toujours,  c'est  que  les  paysans,  dans  cette  île  féconde,  sont  étrangers  aux 
contestations,  qui  ont  pour  objet  les  propriétés  immobilières.  Dans  leur 
exislence  simple,  heureuse,  ils  sont  Ions  désireux  de  devenir  propriétaires 
fonciers;  il  n'y  a  pas  lieu  d'envier  la  terre  du  voisin,  qui  à  son  lour  ne 
demande  qu'à  posséder  le  champ  qu'il  cultive  de  ses  mains,  afin  de  subsister 
en  paix  avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  compagnons  de  peines  et  de  plaisirs. 

[^e  Javanais  est  d'ailleurs  un  excellent  défricheur.  Les  lois  agraires  ont 
tenu  compte  de  celle  a|)lilude  et  lui  ont  facilité  l'acquisition  de  la  propriété, 
par  la  mise  en  culture  de  terres  du  domaine  de  l'État.  Point  de  prix  d'achat 
à  payer,  seulement  l'obligation  de  faire  enregistrer  sans  frais  la  terre,  de  la 
tenir  en  culture  el  de  payer  la  lamlrenle,  quand  le  fonds  est  en  plein  rap- 
port. En  moyenne,  10,000  indigènes  obtiennent  cha(|iie  année,  sur  leur 
demande,  le  droit  de  défrichement  pour  une  superficie  un  peu  inférieure  au 
chiffre  des  défricheurs,  soit  presipie  un  bouw  par  individu. 

En  somme,  l'indigène  peut  être  considéré  comme  plus  heureux  sous  le 
régime  actuel  que  sous  l'ancien  système.  Ses  charges  sont  forlement  allégées 
el  il  trouve  |)lus  l'occasion  de  gagner  l'argent  qui  lui  permet  d'améliorer  sa 
condition.  Ses  droits  sont  reconnus  par  des  lois  nullemeni  ambiguës, exéculées 


(1)  Un  bouw  est  égal  à  un  peu  plus  de  2/3  d'hectare  ou  exactement  0''"^', 709,649. 
Les  faits  et  statistiques  qui  figurent  dans  celte  partie  de  notre  ouvrage,  sont  empruntés  en 
majorité  aux  Koloniale  versiagen  (rapports  coloniaux).  Conformément  à  l'article  62  de  la 
constitution  néerlandaise,  le  Gouvernement  présente  chaque  année,  depuis  1848,  ces  rap- 
ports aux  Etats  Généraux.  Ils  sont  ensuite  imprimés  et  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Les  rapports  coloniaux  rédigés  avec  clarté,  impartialité,  surtout  ceux  des  dernières 
dizaines  d'années,  sont  une  véritable  mine  de  faits  et  de  statistiques,  indispensables  aux 
personnes  qui  veulent  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  politique,  moral,  (''conomique 
des  colonies  néerlandaises,  à  notre  époque. 
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haiil  (!l  l'crine  (').  Il  vil  toujours  de  sa  vi(;  propre,  suiviuil  ses  coutumes,  sou 
adal,  comme  il  les  appelle.  Il  ue  s'européanise  pas  et  nul  ne  songe  à  modi- 
fier ses  mœurs.  N'est-ce  pas  la  meilleure  preuve  (|u'il  se  sent  bien  où  il  est 
el  comme  il  est,  que  les  Néerlandais,  en  réformant  leur  système,  n'ont  pas 
perdu  leur  anciemie  aptitude  à  gouverner  des  |)euples  orientaux,  quel  que 
fût  l'objet  de  leur  politique  coloniale? 

Si  les  réformes  ont  tourné  au  grand  avantage  des  indigènes,  elles  oui, 
dans  une  forte  mesure,  exalté  l'esprit  colonisateur,  qui  a  existé  de  tout  temps 
chez  nos  voisins  el  qui  a  trouvé,  dans  la  nouvelle  législation,  un  heureux 
stimulant  de  sa  féconde  activité.  Le  colon  a  le  premier  profilé  de  la  loi  du 
21  juillet  1870,  décrétant  la  transformation  graduelle  de  la  culture  forcée 
de  la  canne  en  culture  libre  el  prescrivant  que  la  fabrication  du  sucre  se 
ferait  uniquement  aux  risques  et  périls  des  fabricants. 

2.  —  AU  POirST  Di:  VUE  DE  LA  CULTIJIIE  DE  LA  CAISNE  A  SUCUE 

Le  sucre  de  canne  a  un  concurrent  redoutable  dans  le  sucre  de  betterave, 
qui  a  pris,  ces  dernières  années,  une  extension  immense  dans  les  pays 
d'Occident,  surtout  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Russie.  On 
se  demande  avec  raison  laquelle  de  ces  deux  industries  l'emportera  sur 
l'autre.  L'expérience  tentée  par  la  Néerlande,  dans  sa  principale  colonie, 
esl  de  nature  à  élucider  cette  question,  par  la  transformation  que  l'industrie 
sucrière  javanaise  a  subie,  en  vertu  de  la  loi  votée  avec  ses  autres  réformes 
coloniales. 

La  lutte  des  deux  industries  contendantes  met  en  lumière  deux  faits 
remarquables  :  le  premier,  que  la  betterave,  si  grand  que  soil  le  develop- 
ment  de  sa  culture,  ne  tuera  pas  la  canne  à  sucre.  Notamment  pour  la 
confiserie,  le  sucre  de  betterave  ne  peut  pas  remplacer  avec  avantage  le 
sucre  de  canne  et  la  clientèle  des  innombrables  confiseurs  de  lous  les  pays 


(■i)  De  simples  voies  de  fait  d'Européen  à  l'égard  de  l'indigène,  heureusement  fort  rares, 
sur  lesquelles  les  autorités  fermaient  autrefois  les  yeux,  sont  punies  aujourd'hui  de  l'amende 
ou  de  l'emprisonnement  d'un  mois  et  davantage,  selon  la  gravité  des  sévices. 
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esl  dès  à  présent  acciiiisc;  au  d(Miiier  do  ces  |)r()diiils.  Un  second  l'ail,  c'est 
(|ne  l'avenir  est  plulôl  favorable  à  Undiislric  du  sucre  de  canne,  qui  se 
maintient  par  la  puissance  de  son  libre  dévelo|)penieut,  landis  (|u'il  esl  au 
moins  douteux  que  l'industrie  du  sucre  de  betterave  |)Ourra  résister,  lorsque 
les  gouvernements,  |)ressés  par  leurs  exigences  budgétaires,  lui  retireront  la 
proleclion  accordée  partout  au  détriment  du  trésor  public.  Dès  ce  moment, 
la  concurrence  entre  les  deux  industries  se  fera  dans  des  conditions  norn)ales 
et  le  sucre  de  canne  reprendra  l'avantage  dans  la  consommation  courante; 
car  l'induslrie,  aussi  bien  outillée  dans  les  colonies  qu'en  Europe,  aura  une 
matière  première  plus  féconde,  plus  liclie,  au  prix  d'une  main-d'œuvre 
meilleur  marché.  Le  prix  de  revient  sera  tellemeni  minime,  qu'il  permettra 
de  supporter  largement  les  frais  de  transport  transocéanique  que  l'industrie 
du  sucre  de  betterave  n'a  |)as,  il  est  vrai,  à  envisager. 

Si  la  canne  à  sucre  esl  appelée  à  ce  triomphe,  ce  sera  surtout  par  suite 
de  l'importance  que  l'industrie  sucrière  a  acquise  à  Java,  depuis  les  récentes 
réformes.  Celte  ile  est  aujourd'hui  le  |)lus  grand  centre  de  production  du 
sucre  colonial.  Ses  cent  quarante-quaire  usines  n'en  livrent  pas  moins  de 
760  millions  de  kilogrammes  par  an  au  commerce.  Elle  a  atteint  ce 
résultat  au  milieu  de  diUicultés  sans  précédents  dans  aucune  autre  industrie. 
.Elle  a  dû  leconslruire  ses  usines,  renouveler  son  matériel  de  fabrica|ion, 
remplacer  le  travail  forcé  par  le  travail  libre,  louer  aux  paysans  les  terres 
qui  jadis  étaient  mises  à  sa  disposition  par  un  simple  ordre  de  l'aulorité, 
s'occuper  de  planter  et  de  récolter  la  canne,  que  les  agents  du  gouvernement 
lui  livraient  naguère  pour  être  broyée  sous  les  cylindres  de  ses  usines.  Enfin, 
en  plein  travail  de  transformation,  elle  a  dû  comballre  une  maladie  de  la 
canne,  la  sereh,  qui  détruisait  en  quelques  jours  les  plus  belles  planlations, 
et  une  crise  formidable  du  commerce  sucrier.  Celte  crise  ravala  les  prix 
du  [)roduit,  secoua  le  crédit  des  banques  qui  fournissaient  à  l'industrie  les 
capitaux  indispensables  pour  ses  nouvelles  installations  et  pour  mener  à 
bonne  fin  ses  campagnes. 

La  diminution  graduelle  de  la  culture  forcée  esl  aujourd'hui  terminée.  Le 
paysan  a  donc  été  libéré  tout  à  fait  de  la  dure  nécessité  de  céder  sa  terre  et 
de  la  travailler  par  ordre,  il  traite  à  présent  de  gré  à  gré  avec  les  fabricants, 
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soit  pour  la  location  du  champ,  soit  pour  les  travaux  agricoles,  le  transport 
de  la  canne  du  champ  à  Tusine  et  le  travail  dans  la  fahrique.  Ce  ne  sont 
pas  toujours  les  mômes  individus  qui  louent  leurs  terres  et  leur  travail. 
Libres  d'olïrir  leurs  services,  ils  choisissent  généralement  parmi  ceux  qui 
rentrent  dans  le  cadre  d'une  exploitation  sucrière.  En  1898,  185,801  bouws 
ont  été  donnés  en  location  par  les  [)ropriétaires  indigènes  aux  industriels 
d'autre  nationalité,  dont  171,/i-S3  houws  pour  la  culture  de  la  canne.  La 
bonne  foi  préside  évidemment  à  ces  transactions.  Les  contrats  entre  fabricants 
et  paysans  doivent  être  enregistrés  dans  les  bureaux  de  l'administration,  ce  qui 
n'occasioime  ni  frais  sensibles,  ni  formalités  vexantes,  mais  donne  le  droit 
d'atlraire  en  justice  les  contraclanls  infidèles.  De  part  et  d'autre,  celte  forma- 
lité semble  être  a|)préciée,  car  des  36,142  contrats,  ayant  pour  objet  la 
location  des  185,801  bouws,  tous  sans  exception  ont  été  présentés  à  l'enre- 
gislremenL  Les  ordonnances  défendent  formellement,  sous  peine  de  nullité, 
les  contrats  relatifs  en  même  temps  à  la  terre  et  au  travail.  Le  pro- 
priétaire doit  louer  sa  terre  ainsi  que  ses  services  par  des  engagements 
distincts. 

Les  prix  de  location  des  terres  varient  d'après  les  localités,  de  25  à 
80  francs  et  même  400  francs  par  bouw.  Ainsi,  dans  beaucoup  de  cas,  le 
paysan  lire  de  la  simple  location  de  sa  terre,  sans  aucun  travail  de  sa  part, 
un  bénéfice  supérieur  à  celui  qu'il  peut  faire  de  son  fonds,  tout  en  tenant 
compte  de  Tinqjôt  de  luitdreiile  qu'il  doit  de  ce  chef.  Le  travail  des 
champs  et  de  l'usine,  lorsqu'il  a  lieu  à  la  journée,  est  payé  de  30  centimes 
à  fr.  1.50  par  homme  et  par  jour;  les  femmes  et  les  enfanis  gagnent  les 
deux  tiers  ou  la  moitié  de  ces  salaires.  On  évalue  le  total  du  ca|)ital  répandu, 
cha(jue  année,  par  l'industrie  sucrière  dans  la  masse  de  la  population  indi- 
gène de  Java,  à  plus  de  80  millions  de  francs.  A  ce  point  de  vue,  l'industrie 
sucrière  a  toujours  un  grand  intérêt  fiscal  pour  le  Gouvernement,  qui  s'est 
désiniéressé  de  tout  avantage  direct  dans  ces  entreprises.  Indépendamment 
des  contributions  que  les  fabricants  paient  sous  différentes  formes,  l'État 
voit  augmenter  le  chiffre  des  im|)ôts  directs  et  indirects,  (jue  ses  sujets 
indigènes  versent  dans  les  caisses  du  fisc.  Les  rapports  otïic.iels  iloj^  résidents 
constatent  iiivariablemeni   (pie,  dans  le»  districts  où  il  existe  des  usines  ;i 
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sucre,  la  perceplion  de  la  landrcnte  a  lien  avec  une  promptiUule  et  une  inté- 
gralité qui  tranchent  avec  les  peines  que  celte  opération  occasionne  là  où 
l'indigène  ne  vit  que  de  ses  cultures  tradilionnelles. 

Les  elTels  de  la  loi  du  21  juillet  1870  ont  été  également  avantageux 
pour  les  fabricants  de  sucre.  Sous  le  régime  contractuel  avec  le  Gouverne- 
ment, ces  derniers  étaient  forcément,  comme  on  l'a  remar(|ué  ('),  plutôt  des 
spéculateurs  que  de  vérilable^^  iiuluslriels.  Les  contrats  étaient  accordés  aux 
favoris  du  pouvoir,  (|ui  ne  |)ossédaient  aucune  connaissance  agricole,  indus- 
trielle el  commerciale,  ou,  ce  (|ui  était  encore  pire,  n'en  avaient  (|ue  des  notions 
erronées.  Ces  fabricants  abandoiuiaienl,  en  règle  générale,  la  gestion  de  leurs 
usines  à  des  administrateurs  aussi  peu  au  courant  de  la  (|uestion  qu'eux  et  se 
bornaient  à  jouir,  en  Europe,  des  revenus  qu'on  leur  envoyait  des  Indes. 
D'ailleiu's,  c'était  la  conséquence  de  la  base  des  contrats,  qui  n'étaient 
conclus  ([ue  pour  le  terme  d'a!)or(l  de  vingt,  ensuite  de  dix  années,  à  l'ex- 
piralion  desquelles  le  Gouvernement  élait  libre  de  ne  pas  les  renouveler  et 
de  s'approprier,  sans  aucune  indemnité,  les  usines  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances. Comment  admettre  (|iu',  dans  ces  conditions,  les  fabricants  fissent 
des  frais  d'installation  considérables,  dont  les  dépenses  exigent  un  amortis- 
sement de  longue  durée?  Si  l'homme  en  général  n'est  déjà  que  (rop  porté 
à  vivre  au  jour  le  jour,  sans  souci  de  l'avenir,  comment  croire  qu'il  se 
ris(iuera  à  courir  sûrement  à  sa  i-uine  au  profit  de  successeurs  inconnus? 
Aussi,  au  moment  où  le  législateur  néerlandais  décréta  l'abolition  graduelle 
du  travail  forcé  pour  la  culture  de  la  canne,  les  usines  de  Java  étaient  toutes 
plus  ou  moins  défectueuses  et  avaient  des  installations  bien  inférieures  à 
celles  des  fabri(|ues  de  sucre  de  betterave  établies  en  Europe.  La  loi  du 
21  juillet  dSTO,  en  accordant  aux  contractants  le  droit  de  propriété  des  usines 
et  des  dépendances  occupées  par  eux,  leur  ouvrit  un  avenir  illimité,  leur  pro- 
cura sur-le-champ  le  moyen  de  se  créer  des  ressources  pour  perfectionner  leurs 
installations.  Des  banques  furent  créées  i  Amsterdam,  en  vue  de  fournir  des 
capitaux  aux  industriels,  à  des  conditions  avantageuses  pour  les  deux  par- 
ties. D'autres  combinaisons  furent  également  admises.  La  plus  usitée  est 

(1)  VAN  SoEST,  op.  cit.,  t.  ttl,  p.  137. 
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celle  des  sociétés  anonymes,  dans  lesquelles  le  fabricant  fait  l'apport  de  son 
usine,  en  échange  d'un  certain  nombre  d'actions  libérées,  et  les  autres  associés 
fournissent  le  capital  nécessaire  pour  les  installations  et  le  fonds  de  roulement. 

C'est  ainsi  qu'à  Java  l'industrie  sucrière  a  pu  renouveler  entièrement  son 
matériel  de  fabrication,  aujourd'liui  très  important.  Lors  des  dernières  expo- 
sitions universelles,  le  public  a  pu  voir,  dans  les  galeries  des  machines,  ces 
installations  sorties  des  grands  établissements  métallurgiques  de  Belgique  et 
de  France,  destinées  à  fonctionner  à  Java.  En  les  étudiant,  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  ressentir  un  sentiment  d'admiration  devant  l'importance, 
le  fini,  la  délicatesse  de  ces  machines  formidables,  qui  sont  aux  anciennes 
ce  qu'est  aujourd'hui  un  cuirassé  de  premier  ordre  à  une  frégate  de 
l'ancienne  marine.  L'avantage  relatif  des  nouvelles  installations  peut  être 
démontré  d'une  manière  saisissante  par  des  chiffres.  Rn  général,  les  anciennes 
usines  n'obtenaient  au  maximum  que  50  picols  par  bouw  (')  de  canne; 
aujourd'hui  toutes  les  usines  dépassent  ce  chilTre,  et  il  y  en  a  plusieurs  qui 
tirent  150  picols,  soit  200  "/o  plus  de  sucre  d'une  récolte  de  canne  obtenue 
par  bouiv,  ce  qui  revient  à  dire  que,  à  frais  égaux  pour  le  loyer,  le  travail 
des  champs,  la  coupe  de  la  canne  et  son  trans|)ort  à  l'usine,  —  dépenses  les 
plus  considérables  d'une  campagne,  —  les  fabricants  font  200  °/o  plus  de 
bénéfices. 

D'après  l'historien  du  système  des  cultures,  si  les  contractants  de  sucre, 
comme  on  les  nommait  autrefois  en  Néerlande,  n'avaient  aucune  des  qualités 
requises  chez  un  fabricant,  il  n'en  est  plus  ainsi  à  présent.  Les  usines  sont 
dirigées  par  des  hommes  d'élite,  ayant  derrière  eux  un  passé  honorable 
d'études,  d'expérience,  de  connaissances  spéciales,  faisant  preuve  d'un  zèle, 
d'une  ardeur,  d'iuie  activité  qu'on  est  étonné  de  rencontrer  à  ce  point  sous 
un  climat  qui  porte  tant  au  dotce  farnicnle.  On  en  a  eu  la  preuve  dans 
les  deux  moments  critiques  (|ue  l'industrie  sucrière  javanaise  a  traversés  et 
dont  il  est  question  plus  haut  :  la  maladie  dans  la  canne  et  la  crise  com- 
merciale. Loin  de  se  décourager  à  rap|)arition  de  la  sereh,  les  fabricants  se 
sont  aussitôt  occupés  de  rechercher  les  moyens  de  combattre  le  fléau,  et  ils 

(1)  Le  picot  vaut  eâ'^e'-,^  ou  125  anciennes  livres  d'Amsterdam. 
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ont  vu  leurs  efforts  couronnés  de  succès,  après  do  multiples  expériences.  II 
parait  que,  à  l'orcc  de  faire  des  boulures  de  la  canne  cullivée  sur  |>lace,  la 
plante  s'affaiblit  au  point  de  devenir  la  proie  d'un  parasite  (|ui  la  détruit. 
En  se  servant  de  boulures  provenant  de  pépinières  établies  dans  des  alti- 
tudes plus  élevées  que  la  zone  des  plantations,  on  obtient  une  canne  vierge, 
vigoureuse,  résistant  à  la  voracité  de  son  redoulable  ennemi.  C'est  ainsi 
qu'on  a  pu  enrayer  le  mal,  qui  un  inslant  menaça  de  détruire  la  source 
même  de  l'induslrie  sucrière  ('). 

Les  fabricants  de  sucre  n'ont  pas  montré  moins  d'énergie  à  conjurer  les 
conséquences  de  la  crise  commerciale  et,  en  cette  circonstance,  ils  ont  pu 
compter  sur  l'efficace  assistance  de  la  place  d'Amsterdam,  des  amis  du  pro- 
grès des  colonies,  du  GouvernemenL  Amsterdam  s'imposa  de  sérieux  sacri- 
fices pour  soutenir  les  banques  avec  lesquelles  les  fabriques  étaient  en 
relations  d'affaires,  et  plusieurs  de  ces  maisons  n'hésitèrent  pas  en  îtiême 
temps  à  faire  l'bolocausle  d'une  partie  de  leur  capital.  La  Société  des  Indes 
[Indisch  Genootscliap),  toujours  sur  la  brèche  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
vitaux  des  colonies  néerlandaises,  ouvrit  des  discussions,  dans  lesquelles  tous 
les  membres  émirent  le  vreu  de  voir  intervenir  le  Gouvernement.  En  pré- 
sence des  avantages  que  l'industrie  sucrière  procure  à  la  population  javanaise 
et  au  trésor  public,  la  métropole  accorda  aux  fabricants  l'ajournement  des 
rétributions  dues  à  l'Élal  et  la  suppression  des  droits  de  douane  à  la  sortie 
du  sucre,  aujourd'hui  délinitivement  abolis.  Les  fabricants  qui  se  trouvaient 
à  ce  moment  en  Europe,  reprirent  la  route  des  Indes.  Tous  cherchèrent  à 
faire  des  économies,  à  diminuer  les  traitements  de  leurs  employés,  qui  sont 
toujours  bien  rélribués  dans  les  colonies,  surtout  en  temps  de  prospérité, 
à  simplifier  ce  qui  pouvait  l'élre.  Fait  plus  significatif,  il  y  en  a  qui 
rassemblèrent  leurs  ouvriers  indigènes,  leur  expliquèrent  la  situation,  disant 
qu'il  leur  était  impossible  de  continuer  les  travaux  si  les  salaires  n'étaient 


(1)  On  comprend  que  la  lulte  contre  l'invasion  de  la  maladie  de  la  canne  a  nécessité  des 
sacrifices  pécuniaires.  Un  de  nos  amis  de  Néeriande,  intéressé  dans  une  terre  à  altitude 
élevée,  située  à  Java,  veut  bien  nous  communiquer  ce  renseignement,  que  la  terre  en 
question  possédait  une  pépinière  qui  livrait  pour  plus  de  100,000  francs  de  boutures 
[bibiel)  à  différentes  plantations  des  plaines. 
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pas  diminués  de  moitié  et,  sans  hésiler,  les  paysans  comme  les  sim[)les 
coolies  consentirent  de  bonne  grâce  à  celte  réduction.  C'est  là  un  contraste 
remarquable  avec  ce  qui  se  passe  depuis  quelques  années  dans  les  centres 
industriels  de  l'Europe,  où  parfois  les  ouvriers  se  mettent  en  grève  pour 
une  question  de  salaire  au  moment  où  les  patrons  travaillent  avec  perte  ou 
du  moins  sans  bénéfice. 

Au  lieu  de  décourager  les  fabricants,  la  crise  stimula  leur  esprit  d'entre- 
prise. L'abaissement  du  prix  du  sucre  les  porta  à  s'ingénier  de  plus  en  plus 
à  réduire  les  frais  de  production,  aussi  bien  dans  l'avenir  que  dans  le  pré- 
sent. Les  retardataires  furent  excités  à  renouveler  leurs  installations;  leur 
attention  se  porta  sur  tous  les  détails  de  la  culture,  ainsi  que  sur  le 
travail  dans  les  usines  (').  Ils  établirent  A  frais  communs  des  laboratoires, 
où  des  cbimistes  cbercbent  sans  cesse  des  perfectionnements;  des  modes 
nouveaux  de  culture  et  d'engrais  furent  aussi  essayés  avec  succès.  Enfin 
l'école  de  l'adversité  fil  ce  que  la  fortune  produit  raiement  :  elle  provoipia 
chez  eux  le  sentiment  de  solidarité,  ils  s'associèrent  afin  de  faire  en  com- 
mun ce  que  l'étal  d'isolement  rend  souvent  impossible.  Leurs  associations 
ont  acquis  une  véritable  influence,  soit  pour  les  progrès  intrinsèques  de 
l'industrie,  soit  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  menacés  d'une  manière 
directe  ou  indirecte. 

Non  seulement  le  succès  de  la  réforme  de  l'industrie  sucrière  est  actuelle- 
ment complet,  mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par  sa  forte  organisa- 
lion,  les  avantages  du  climat,  le  concours  d'ouvriers  modestes  dans  leurs 
prétentions,  ses  excellentes  relations  avec  les  capitalistes  de  la  métropole, 
l'industrie  javanaise  tiendra  toujours  une  première  place  dans  le  monde 
entier,  en  ce  qui  concerne  la  production  générale  du  sucre,  et  qui  sait  si 


(1)  Entre  autres,  la  coupe  ou  la  récolte  de  la  canne  doit  se  faire  au  bon  moment  de  la 
maturité,  si  Ton  veut  obtenir  le  maximum  du  suc  de  la  plante.  C'est  l'instant  du  coup  de 
feu.  Le  transport  de  la  canne  coupée  à  l'usine  nécessite  une  petite  armée  de  charretiers  avec 
leurs  builles  et  occasionne  de  cette  façon  une  dépense  assez  sensible.  Pour  atténuer  ces 
dépenses,  on  commence  à  se  servir  à  Java  du  matériel  Decauviile,  qui  parait,  en  réalité,  plus 
avantageux. 


182  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  \\\'  SIÈCLE 

co  n'osl  pas  û\'\\c  c|iio  la  l)elleiav<',  aujourd'hui  si  Iriompliaulo,  recevra  le 
coup  décisif  de  sa  déchéance  ('). 

3.  —  AL  POi:ST  DE  VlJi;  DE  LA  CCLTUIIE  DU  CAFÉ,  Dt)  THE,  DU  CINCHONA. 

Les  lois  agraires  ont  également  admis  les  Rui'opéens  à  Texploilalion  du 
sol  de  Java  el  des  aulres  Iles,  encore  en  grande  parlie  incultes.  Les  terres 
non  cultivées  ont  été  déclarées  propriété  de  l'Etat,  Autrefois  elles  élaieiil  rare- 
ment données  en  location,  plus  rarement  encore  aliénées  à  d'anlres  litres. 
Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  le  Gouvernement  cède  aujourd'hui 
des  parcelles  de  ces  terres  à  hail  emphyléolique,  pour  soixanle-(piinze  ans, 
contre  rétribution  d'un  canon,  \ariant  de  ï)0  centimes  à  20  francs  |)ar  bouw. 
De  1873  à  1898,  environ  deux  mille  lois,  ayant  ensemble  plus  de  500,000 
bouws  de  superilcie,  ont  élé  (-édés.  Le  canon  de  ces  lois  a  rapporté  atj  fisc 
plus  de  2  millions  de  francs  par  an.  On  peut  obtenir  en  toute  propriété  des 
lots  plus  petits  pour  la  constiuclion  de  villas,  maisons  de  campagne,  usines, 
habitations  au  milieu  des  plantations.  En  1898,  il  a  été  reçu  une  somme 
dépassant  180,943  florins,  du  chef  de  la  vente  déplus  de  1,71 7, 4o7  mètres 
carrés  de  terrains. 

La  plupart  des  terres  inculles,  données  à  bail  eniphytéolique,  ont  été 
converties  en  plantalions  de  caféiers,  mais  on  y  ajoute  les  cultures  secon- 
daires du  cacao,  du  cinchona  ((piinine),  du  poivre,  du  coton,  du  maïs,  du 
tabac  et  de  la  canne,  celle  dernière  en  vue  de  la  débiter  aux  fabricants 


(^)  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'insister  sur  ce  point,  que  c'est  uniquement  par  un 
ensemble  de  circonstances  favorables  et  non  spécialement  par  le  climat,  le  sol  ou  d'autres 
particularités  que  l'industrie  javanaise  est  la  première  en  ce  qui  concerne  le  sucre  colonial. 
Par  exemple,  la  Guyane  hollandaise  a  un  sol  beaucoup  plus  fécond  pour  la  canne  ;  une  fois 
plantée,  celle-ci  y  donne,  potu'  ainsi  dire,  des  coupes  indéfinies,  tandis  qu'à  Java  on  est 
obligé  de  renouveler  les  plantations  à  chaque  campagne  ;  mais  à  la  Guyane,  on  en  est  réduit 
ù  travailler  avec  des  ouvriers  immigrés  à  grands  frais.  Celte  circonstance  s'oppose  à  un  essor 
un  peu  notable  de  l'industrie  dans  celte  contrée,  à  l'égal  de  l'industrie  javanaise  qui  dis- 
pose d'une  population  agricole  très  dense,  habituée,  de  génération  en  génération,  à  louer 
ses  services,  quand  elle  en  est  requise  et  subsistant  le  reste  du  temps  avec  ses  propres  res- 
sources, des  produits  de  ses  cultures  nationales  et  traditionnelles. 
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de  sucre.  Par  conire,  l;i  où  le  thé,  le  ciiichorui,  le  cacao  coiislilueiit  le 
principal  prodiiil,  on  cultive  aus^si  le  caféier.  Les  rizières  et  les  |)àlurages 
sont  queUiuerois  mêlés  à  d'autres  cultures.  En  général,  le  particulier 
cherche  à  tirer  le  meilleur  profil  de  sa  terre  et  lui  demande  les  produits 
qu'elle  supporte  le  mieux. 

Dans  ces  dernières  années,  la  culture  du  café  a  suhi  à  Java  une  crise 
sensible  due,  d'une  part,  à  la  production  excessive  du  café  au  Brésil,  d'autre 
part,  à  une  maladie  du  caféier,  analogue  à  celle  de  la  vigne  en  France. 

D'après  un  tableau  publié  chaque  année  par  un  syndicat  de  courtiers  de 
Rotterdam,  la  récolte  du  café  par  l'industrie  privée  à  Java  a  été,  en  1899, 
de  400,000  balles  de  60  kilogrammes,  alors  que  pour  1890-1891,  elle  ne 
fut  que  de  270,000  balles.  Ce  dernier  chiffre  n'est  pas  considérable,  eu 
égard  à  la  production  générale  dans  les  autres  pays  propices  à  la  culture 
du  caféier.  D'après  le  même  tableau,  la  production  totale  du  café  dans  le 
monde  entier  a  été,  en  1899,  de  13,992,000  balles;  celle  de  Java,  Indé- 
pendamment des  400,000  balles  de  la  culture  privée,  de  213,000  et 
de  64,800  balles  réquisitionnées  par  le  Gouvernement  à  Java  et  à  Sumatra, 
soit  au  total  677,800  balles,  tandis  que  cette  même  année,  le  Brésil  seul 
a  livré  à  la  consommation  9,400,000  balles  ('). 

Juscpie  dans  ces  dernières  années,  la  |)roduction  de  l'industrie  privée 
tendait  sans  cesse  à  s'accroitre,  avec  cette  particularité  digne  de  remarque, 
que  les  récoltes  assurées  au  monopole  déclinaient  sensiblement.  Il  semble  (jue 
la  culture  obligatoire  de  l'indigène  devient  pour  ainsi  dire  nulle,  |)ar  suite 
des  vices  inhérents  au  sysième  d'après  lequel  elle  a  eu  lieu.  Les  jardins 
établis  à  des  distances  un  peu  raisonnables  des  villages  habités  par  les  indi- 
gènes et  incorporés  dans  la  culture  gouvernementale,  à  force  de  produire, 
s'épuisent  les  uns  après  les  autres,  parce  qu'on  n'a  pas  à  proximité  les  terres 
fraîches  nécessaires  pour  amender  le  sol.  re>  terres,  cependant,  abondent 
dans  la  haute  chaîne  montagneuse  de  Java.  Par  une  précaution  que  nous 
expliquerons  plus  loin,  le  Gouvernement  en  a  réservé  des  surfaces  immenses 


(')  Algemeeiie  staat  van  koffic,  thee,  rijst  en  speverijen,  1900-1901.  Opgemaaiit  23  Februari 
1901.  Rotterdam. 
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en  vue  de  l'avenir  de  la  culture  forcée.  En  réalité,  ce  moyen  ne  peut  rien  don- 
ner, parce  cpie  le  paysan  esl  ohiiiçé  de  défricher,  planter,  récoller  à  des  distances 
si  grandes  de  sa  demeure,  qu'il  perd  sa  journée  à  aller  et  venir.  Si  on  le 
force  à  émigrer  avec  sa  famille,  l'isolement  dans  lequel  il  se  trouvera  ne  lui 
permettra  pas  de  subvenir  à  ses  besoins,  et  il  mourra  de  faim  et  de  nnsère; 
le  caféier  ne  produisant  (ju'au  bout  de  quatre  ans,  il  ne  pourra  présenter  sa 
récolte  aux  hangars  du  Gouvernement  qu'après  ce  laps  de  temps,  à  raison  de 
30  francs  le  picol,  unique  rémunération  qui  lui  est  accordée  pour  ses  peines. 

Quoiqu'il  soit  absolument  certain  (|ue  les  vastes  forêts  vierges,  les  solitudes 
des  hauts  plateaux,  si  propres  à  la  culture  du  caféier  acclimaté  aux  altitudes 
de  Java,  ne  seront  jamais  peuplées  de  celle  façon,  le  Gouvernement  liésile 
toujours  à  céder  ces  terres.  Une  des  conditions  du  bail  em])hyléoli(|uej  c'est 
que  le  lot  demandé  ne  doit  pas  faire  partie  des  territoires  réservés  pour  la 
culture  gouvernementale.  Certaines  terres  sont  même  cédées  sous  la  réserve 
expresse  de  ne  pas  y  cultiver  le  caféier.  Si  l'on  supprimait  celte  condition 
et  donnait  à  bail  les  terres  réservées  pour  un  monopole  déchu,  comme 
le  conseillent  les  hommes  compétents  avisés  en  cette  matière  ('),  de 
nombreux  colons,  soutenus  par  les  capitaux  disponibles  de  la  métropole, 
S3  lanceraient  hardiment  dans  la  forêt  vierge,  y  créeraient  de  petites  colonies 
indigènes  autour  de  leur  établissement,  à  l'exemple  des  squatters  à  (lui  le 
Gouvernement  a  bien  voulu  permelire  jusiiu'îi  pi'ésent  de  s'établir  çà  et  là. 
Au  bout  (le  quel(|ues  années,  la  production  du  café  s'accroîtrait  el  le  génie 
colonisateur  des  Néerlandais  atteindrait  dans  cette  culture  un  succès  non 
moins  brillant  que  celui  qu'il  a  su  obtenir  de  l'industrie  de  la  canne  :i  sucre. 

Vin  Iléau  analogue  à  celui  (pii  a  menacé  la  canne  à  sucre  et  (|ui  attaque 
sans  distinction  les  plantations  de  caféiers,  cotistiUie  une  autre  cause  de  la 
stagnation  de  la  production  du  cale  à  Java,  Une  espèce  de  champignon  micro- 
scopi(|ue,  V/Ie)iiii('ia  vaslairix,i\n\  pullule  d'une  manière  in(|uiétanle, s'attache 
à  la  feuille  des  caféiers,  la  dévore  entièrenieni,  après  quoi  les  arbres  dé|)éris- 
senl  et  meurent.  Les  plus  belles  plantations  sont  parfois  ravagées  en  quelques 

\i)  Entre  autres  M.  van  Soest,  l'auteur  de  Vlli.sinire  du  sy.'ilème  des  adlures,  dans  une 
séance  tenue  à  Rotterdam  par  la  Société  des  Indes  {Indlsch  Geiwolschap)  le  :-iO  septembre 
1890.  Comptes  rendus. 
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semaines.  Moins  heureux  que  les  fabricanls  de  sucre,  les  planteurs  de  caféiers 
n'ont  pas  encore  trouvé  jus(|u'à  présent  un  remède  efficace,  applicable  sur  une 
grande  échelle,  |)Our  combattre  le  (léau,  quoicpie  le  parasite  ail  été  étudié 
el  décrit  dans  toutes  ses  phases  par  le  docteur  Burck,  un  des  savants  natura- 
listes que  le  gouvernement  a  attachés  à  son  magnifique  jardin  botanique 
de  Hnitenzorg.  Vflemiteia  est  venue  de  Pliulo  britannicjue  el  a  passé  à  Java 
par  Tile  de  Ceyian,  où  elle  a  détruit  pres(|ue  toutes  les  plantations  de  caféiers. 
Il  y  a  quelques  années,  la  production  de  celle  île  approchait  en  importance 
celle  de  Java,  et  aujourd'hui  elle  est  réduite  à  presque  rien.  Les  planteurs 
anglais,  désespérant  de  triompher  du  mal,  ont  coupé  leurs  caféiers  et  les  ont 
remplacés  par  Parbre  à  thé,  dont  ils  tirent  à  présent  une  production  qui 
occu|)e  déjà  une  place  importante  sur  le  marché  de  Londres.  Les  Néerlandais, 
plus  tenaces,  soutiennent  toujours  la  lutte  contre  VHemlleia,  et  nous  souhai- 
tons de  tout  cœur  qu'ils  finissent,  grâce  à  leur  courageuse  persévérance,  par 
vaincre  le  mal. 

Us  n'onl,  d'ailleurs,  pas  besoin  de  détruire  leurs  plantations  de  café 
pour  y  planter  du  thé.  Cette  dernière  culture,  introduite  à  Java  à  l'époque 
florissante  du  système  van  den  Bosch,  n'a  donné  que  des  déboires  pendant 
les  longues  années  qu'elle  a  été  entre  les  mains  du  gouvernement  el  des  par- 
ticuliers qui,  par  une  stipulation  contracluelle,  s'engageaient  à  manipuler 
les  cueillettes  pour  compte  de  l'État.  De  guerre  lasse,  cette  culture  fut  aban- 
donnée tout  à  fait  à  l'industrie  privée,  longtemps  avant  les  grandes  réformes 
coloniales.  Elle  avait  si  mauvais  renom,  que  presque  personne  ne  voulait 
reprendre  les  plantations  créées  par  le  gouvernement.  Aujourd'hui,  les  terres 
à  thé  sont  les  plus  recherchées  par  l'agriculture  industrielle  à  Java.  Orga- 
nisées à  des  altitudes  qui  donnent  l'illusion  des  climats  tempérés,  ces  plan- 
tations font  vivre  une  population  1res  contente  de  son  sort.  Les  travaux  sont 
propres,  légers,  susceptibles  d'être  accomplis  par  la  main  délicate  des  femmes 
et  des  enfants,  et  c'est  ainsi  que  des  familles  entières,  quoique  individuelle- 
ment le  salaire  soil  minime,  gagnent  assez  pour  subvenir  à  leurs  modestes 
besoins.  La  qualité  du  thé  de  Java  esl  très  appréciée  en  Néerlande  et  il  a 
pris  rang  sur  le  marché  de  Londres.  Avec  les  produits  similaires  de  Ceyian 
et  d'Assam,  il  supplantera  un  jour  le  thé  de  Chine  chez  les  consommaleurs 
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européens.  La  production  tolale  à  Java,  de  cinquante-deux  terres  à  thé, 
approche  de  S  niilHons  de  ivilogrammes. 

Il  faut  citer  à  Phonneur  de  Tancien  régime,  si  rigoureux,  si  égoïste, 
l'introduction  à  Java  de  la  culture  de  l'arbre  de  ("Jnchona  ('),  dans  i'intérél 
de  la  Néerlande  et  de  riiuinanilé  souillante  de  tous  les  pays  (").  Au  moment 
où  seule  TAmérique  tropicale  livrait  au  commerce  ce  précieux  léhril'uge  et 
surveillait  avec  de  jalouses  précautions  les  arbres  qui  le  produisaient  dans 
leur  écorce,  la  Néerlande  sut  lui  ravir  des  semences  et  de  jeunes  plants. 
Ceux-ci  réussirent  très  bien  dans  un  établissement  approprié  à  cet  effet  dans 
la  résidence  de  Préanger,  située  à  une  altitude  élevée  au-dessus  de  la  zone 
tempérée  du  caféier.  Le  gouvernement  lit  tout  ce  qu'il  put  pour  en  répandre 
la  culture  à  Java  et  ailleurs;  des  semences  furent  envoyées  aux  fonction- 
naires dans  les  hauts  pays,  avec  mission  de  convaincre  les  paysans  de  s'en 
servir  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  de  leurs  familles;  des  plants 
furent  cédés  aux  particuliers  désireux  de  tenter  la  culture  et  même  aux 
autorités  de  l'Inde  britannique,  qui  introduisirent  le  Cinchoiia  sur  les  contre- 
forts de  la  chaîne  de  l'Himalaya.  Dans  un  laboratoire  annexé  à  rétal)lisse- 
ment  de  Préanger,  un  chimiste,  savant  et  pratique  en  même  temps,  le  D"  de 
Vry,  fit  une  découverte  très  encourageante.  Jusqu'au  moment  du  succès  de 


(1)  Le  nom  vulgaire  de  l'arbre  qui  produit  la  quinine  est  quinquina.  Ijinné,  en  le  classant, 
l'a  nommé  Cinchona,  en  souvenir  de  l'épouse  du  comte  de  Chinchon,  vice-roi  du  Pérou, 
qui,  en  1048,  rapporta  en  Espagne  une  grande  provision  d'écorces  que  l'on  a  appelées, 
pendant  quelque  temps,  poudre  de  la  comtesse.  I^'étymologie  exigerait  CMnchona,  mais 
de  par  l'autorité  de  Linné,  c'est  Cinchona. 

L'écorce  du  quinquina  contient  deux  principes  :  la  quinine  et  la  cinclionine.  t^a  chimie 
a  réalisé  cette  découverte  depuis  1820.  Le  grand  fébrifuge,  l'unique  dont  se  sert  la  méde- 
cine aujourd'hui,  est  la  quinine.  Il  s'agit  donc  de  cultiver  les  espèces  dont  l'écorce  présente 
la  plus  grande  quantité  de  ce  principe. 

(-)  Citons  encore,  à  l'avantage  de  l'ancien  régime,  une  organisation  inspirée  par  une 
pensée  louable  d'humanité,  l'admirable  organisation  de  la  vaccine  parmi  la  population 
indigène.  Le  Gouvernement  fut  secondé,  en  cette  circonstance,  par  rinfaliga))le  activité  d'un 
homme  très  distingué,  le  D''  Waszklewicz,  une  des  victimes  de  la  révolution  de  l'ologne, 
en  1832,  qui,  après  une  carrière  accidentée,  entra  au  service  des  Indes  néerlandaises  et  y 
atteignit  par  ses  mérites  le  rang  supérieur  de  chef  du  service  médical  civil  et  militaire. 
L'application  générale  de  la  vaccine  à  Java  est,  rappelons-le,  la  cause  principale  de  l'accrois- 
sement de  la  population  de  cette  île. 
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ses  expériences,  on  croyait  que  le  Cinchona  devait  avoir  atteint  la  pleine 
croissance  d'un  arbre  de  haute  futaie  avant  d'accumuler  dans  son  écorce  les 
alcaloïdes  suffisants  pour  valoir  la  peine  de  l'aballre  et  de  l'écorcer.  Le  D""  de 
Vry  prouva  que  des  taillis  de  six  ans  contenaient  relativement  autant,  si  pas 
plus,  d'alcaloïdes  que  les  arbres  de  vingt,  trente,  quarante  ans.  L'établisse- 
ment de  Préanger  a  continué  à  traiter  le  Cinchona  d'après  ce  principe  et  à 
fournir,  chaque  année,  une  certaine  quantité  d'écorces  de  quinquina  au 
commerce  (').  Depuis  lors,  les  ventes  de  ce  produit  ont  largement  compensé 
les  dépenses  faites  par  le  gouvernement  pour  cette  culture  qui  a  toujours 
été  pratiquée  par  des  ouvriers  libres,  volontaires  et  par  conséquent  n'a 
jamais  exigé  une  seule  journée  de  corvée,  l'autorité  tenant  à  honneur,  même 
en  plein  système  de  cultures  forcées,  de  témoigner,  sous  ce  rapport,  la 
pensée  philanthropique  qui  l'anima  en  cette  circonstance.  La  découverte 
du  D"'  de  Vry  fut  le  signal  de  l'extension  rapide  des  plantations  de  Cin- 
chona, qui  devenaient  ainsi  une  excellente  spéculation  agricole,  les  hauts 
prix  de  l'article  compensant  largement  le  capital  nécessaire  pour  ces  planta- 
lions.  La  production  des  Indes  britanniques  vint  bientôt  à  égaler  en  impor- 
tance celle  de  Java.  Aussi  la  conséquence  inévitable  de  cette  situation  fut 
(|ue,  l'offre  d'un  article  de  consommation  accidentelle  dépassant  la  demande, 
les  prix  du  (|iiin(|uina  baissèrent  au  point  de  ne  plus  compenser  les  frais 
d'exploitation.  Celle-ci  s'est  donc  ralentie  dans  les  derniers  temps.  Les  établis- 
sements ont  sus|)endu  toute  nouvelle  plantation  et  trouveront,  peut-être,  dans 
la  hausse  qui  se  dessine  de  nouveau,  un  encouragement  pour  l'avenir. 

Nous  ne  pouvons  donner  une  nomenclature  complète  de  toutes  les  pro- 
ductions de  l'Inde  qui  forment  aujourd'hui  l'objet  d'exploitations  industrielles, 
parce  (|ue  la  variété  en  est  trop  grande.  L'esprit  d'entreprise  des  particuliers 
est  autrement  fécond  qu'une  administration  quelconque  à  tirer  parti  des  pro- 
duits exploités  déjà  antérieurement,  à  innover,  à  mettre  en  valeur  des  produits 
dédaignés  jusque-là.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  bois  de  teak  [djali),  si 


(1)  En  t898  il  a  été  vendu,  sur  les  marchés  de  la  métropole,  pour  122,760  florins 
d'écorces  de  Cinchona.  C'est  la  variété  Ledgeriana  qui  contient  te  plus  de  quinine  et  est 
payée  le  plus  cher.  Son  prix  atteint  jusqu'à  12  1/2  florins  le  kilogramme. 
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utile  à  combiner  avec  les  conslruclions  en  for  (^),  a  fait  son  apparition  sur 
les  marchés  européens,  depuis  que  les  innnenses  forêts  de  Java  sont 
exploitées  par  l'industrie  |)rivée.  C'est  ainsi  (|ue  les  nouveaux  colons 
admis  au  fond  des  provinces  javanaises  y  ont  introduit  la  culture  du  cacao 
jus(pie-là  élrangère  au  pays,  et  <pii  promet  de  fournir  à  rexporlation  un 
contingent  respeclable  de  produits. 

L'industrie  piivée  comporte  une  organisation  plus  élastique,  plus  sensi- 
tive  que  la  louiile  machine  gouvernementale,  qui  prétend  lui  enlever  sa 
lâche  nalurelle.  Elle  sait  se  plier  davantage  aux  circonstances  :  bonnes,  elle 
en  profite  sur-le-champ;  mauvaises,  elle  les  sent  plus  tôt,  en  saisit  la  portée 
et  s'arme  plus  rapidement  pour  en  conjinor  les  conséquences  inévitables. 
Si  (|uelque  chose  ressort  de  l'histoire  du  système  colonial  de  la  Néerlande  et 
de  sa  réformation,  ce  sont  bien  ces  axiomes. 


SECTION  VJ 

LA    PROVINCE    DE    DELL 

Lorsqu'on  a  le  courage  de  fouiller  les  énormes  in-folios  des  rapports 
coloniaux  de  la  Néerlande,  lorsqu'on  ne  s'effraie  pas  de  l'aridité  des  milliers 
de  faits  et  des  innondjrables  statistiques,  lorsque,  fatigué  de  recherches  trop 
prolongées,  on  commence  à  pâlir  devant  ces  gros  bouquins,  il  ne  faut  |)as 
beaucoup  d'imagination  pour  voir  surgir  dans  l'esprit  l'image  vraie  d'une 
partie  de  l'Extrême-Orient.  D'après  les  caries  géographiipies,  on  croirait  ces 
parages  endormis  dans  les  nimbes  du  soleil  tropical,  tandis  qu'en  réalité  ils 
apparaissent  comme  un  grand  foyer  d'activité,  une  énorme  fourmilière 
d'hommes,  tous  occu|)és  de  travaux  utiles,  déployant  l'effort  constant  des 
nobles  facultés  du  cœur,  livrés  aux  calculs  sévères  de  l'intelligence  et  associés, 
à  tous  les  degrés,  à  une  œuvre  digne  des  nations,  grandes  ou  petites,  placées 
à  la  tête  de  la  civilisation. 

C'est  surtout  Java  qui  présente  cet  aspect.  Dans  les  autres  grandes  îles, 

(I)  Le  bois  de  leak  est  plus  dur  que  le  chêne,  mais  au  lieu  de  contenir  du  tanin,  il  dégage 
une  substance  huileuse  (|ui  préserve  le  fer  de  la  rouille  toujours  provoquée  par  le  tanin  du 
chêne. 
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Irailées  en  marâtres  sous  Tîmcien  régime,  I;i  vie  iiidusiricllo  se  manifeste 
également  davantage  (luo  naguère.  A  Sumatra,  à  Hornéo,  à  (lélèhes, 
aux  Moluqucs,  jus(|iran\  euniiiis  de  la  sauvage  Nouvelle-Guinée,  partout 
l'Européen  l'onde  des  entreprises  de  toute  nature  ou  entretient  des  relations 
commerciales  (').  Un  des  lémoignages  les  plus  remarcjuables  des  progrès 
réalisés  sons  ce  rapport,  c'esl  la  création  de  la  province  de  Dell,  dans  la 
partie  nord-est  de  Sumatra.  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  ce  territoire  était 
à  peine  connu  et  habile  par  une  popidalion  malaise  aussi  pauvre  (pie 
clairsemée.  Aujourd'hui,  c'est  la  colonie  la  pins  riche  et  la  plus  prospère 
de  l'Inde  néerlandaise. 

C'est  par  la  culture  du  tahac  (|ue  Dell  a  alteini,  en  si  peu  de  temps,  celte 
prospérité  inouïe.  La  première  récolle,  en  1863,  représenla  une  valeur  de 
80,000  francs.  Celle  de  1888  a  donné  60  millions  de  francs.  Dans  les 
cinq  dernières  années,  les  cent  soixante  plantations  de  la  colonie  ont  exporté, 
vers  les  marchés  de  la  métropole,  pour  280  millions  de  francs  de  tabac.  Le 
nombre  des  familles  européennes  établies  à  Deli  augmente  tous  les  ans,  et 
les  plantations  seules  nourrissent  une  population  ouvrière  de  80,000  indi- 
vidus, presque  tous  Chinois.  Un  chemin  de  fer  relie  les  plantations  entre 
elles  et  au  port  d'embarquement.  De  nombreux  steamers  entretiennent  les 
communications  entre  le  littoral  de  Deli  et  les  ports  de  Penang,  de  Singapore, 
de  Java,  de  la  Chine.  Laboean,  port  de  Deli,  accuse  une  importation  de 
200,000  tonnes  par  an.  L'Êlal  y  percoil  chaque  année  près  de  1  '/w  million 
de  francs  de  droits  d'entrée.  Les  Européens  seuls  paient  un  impôt  sur  le 
revenu  produisant  plus  de  230,000  francs.  La  patente  des  Chinois  et  des 
indigènes  rapporte  450,000  francs  au  trésor  public.  Grâce  à  la  prospérité 
générale,  les  revenus  de  l'Élal  s'y  sont  accrus  de  plusieurs  millions  pendant 
les  dernières  années. 

La  colonie  de  Deli  a  un  cachet  cosmopolite  prononcé.  On  y  enlend  parler 
les  principales  langues  de  l'Europe  :  le  français,  l'anglais,  l'allemand.   Les 

("•)  Depuis  une  quinzaine  (rannées,  deux  compagnies  néerlandaises,  la  Moluksche  Ilandels- 
vereeniging  el  la  Baljan-Maalschappij,  exploitent  les  ressources  naturelles  des  îles,  autrefois 
négligées,  du  groupe  des  Moluqucs.  Le  petit  archipel  de  Batjan  est  le  plus  rapproché  de 
.a  Nouvelle-Guinée. 
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propriétaires  des  planlalions,  leurs  adininislraletirs,  leurs  régisseurs  appar- 
tienueiil  aux  différentes  nalionalilés.  Les('a[)ilau\  engagés  dans  les  entreprises 
agricoles  viennent  en  grande  partie  de  l'étranger,  l'tie  siaiisti(|ue  récente  et 
incomplète  évalue  à  30  millions  de  lianes  le  cliilTre  du  capital  anglais  placé 
dans  (ptekpies-unes  de  ces  enirepiises.  D'après  des  calculs  rigoureux,  le 
bénélice  réalisé  par  l'ensemble  des  planteurs  de  Dell  s'élève  cha(|ue  année  à 
plus  de  oO  millions  de  francs,  et  de  celte  somme  56  °/o  seulement  sont  répar- 
tis entre  les  propriétaires  ou  les  compagnies  néerlandaises,  le  reste  revient 
à  des  planteurs  étrangers  et  à  leurs  associés  ('). 


SECTION  VII 


IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS. 


Il  y  a  trente-huit  ans,  un  homme  d'Étal  néerlandais  (■)  forl  intelligent 
croyait  pouvoir  démontrer  par  les  statisli(|ues  du  commerce  oriental  (pie, 
grâce  à  une  politicpie  plus  libérale  envers  les  colonies,  celles-ci  sont  deve- 
nues [)lus  prospères,  plus  avantageuses  [)our  leurs  métropoles.  Il  citait  à 
l'appui  les  chiffres  suivants,  pour  l'Inde  néerlandaise,  en  \S(j\  :  valeur  des 
importations,  76,644,140  llorins;  des  exportations,  109,079,332  florins (^), 
y  compris  le  numéraire  (or  et  argent),  s'élevanl  à  24  millions  de  florins  à 
rentrée  et  12  millions  à  la  sortie.  Les  produits  importés  et  exportés  pour  le 
compte  du  gouvernement  figurent  dans  les  totaux  pour  7  millions  el  51  mil- 
lions de  florins. 

Voici  maintenant  les  chift'res  pour  1899  :  commerce  libre,  importations, 
valeur  164,012,115  florins;  exportations,  235,235,169  florins;  toial, 
399,267,284    florins.    Pour   le    compte   du  gouvernement,    importations, 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  M.-H.-D.  Levyssohn-Norman,  ancien  conseiller  des  Indes, 
député  de  Hotlerdam  aux  États  Généraux,  dans  la  quatrième  séance  générale  du  Congrès 
colonial  international  de  Paris  de  1889.  Compte  rendu.  Paris,  1890,  p.  163. 

(-)  Baciiiene,  Annales  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales. 
Congrès  d'Amsterdam,  p.  826. 

(3)  Le  florin  vaut  fr.  2.08  à  2.10,  suivant  le  change. 
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-1,500,000  florins;  exporlalions,  U,900,000  florins;  lolal,  19  millions 
400,000  florins. 

Le  numcraii-e  (or  cl  argenl)  n'est  pas  compiis  dans  ces  cliilTres.  En  1  899, 
on  a  importé  pour  compte  des  parliculiers  22,778,926  florins  en  or  et  on 
argenl  monnayé,  dont  plus  de  G  millions  or;  exportation,  595,301  florins 
argent  monnayé  ot  428,401  florins  or  non  monnayé. 

La  comparaison  des  cliifl'res,  à  trente-huit  ans  de  distance,  démoniro  (|ue 
la  valeur  des  imporlalions  a  pres(|ue  triplé,  celle  des  exportations  est  à  peu 
près  doublée  depuis  les  grandes  réformes  coloniales.  Une  autre  remarque  à 
faire,  à  l'avantage  des  elïels  de  cette  réforme,  c'est  qu'en  1861,  dans  les 
importations  du  gouvernement  entraient,  pour  une  part  beaucoup  plus 
grande,  des  articles  exigés  |)our  la  production  et  l'expédition  des  proiluits 
du  système  des  cultures;  cependant,  la  métropole  envoie  à  la  colonie  pour 
1  million  d'articles  de  plus,  ce  qui  prouve  que  l'industrie  et  le  commerce 
ont  gagné  au  change.  Quant  aux  exportations,  la  supériorité  de  la  pro- 
duction libre  sur  tous  les  systèmes  tendant  à  s'y  substituer  par  la  contrainte, 
est  établie  d'une  manière  évidente;  quoiqu'elle  ait  eu  à  supporter  les  effets 
de  fléaux  et  de  crises  inconnus  sous  l'ancien  régime,  elle  n'a  cessé  de  suivre 
une  voie  ascendante.  Enfin,  la  statistique  de  la  provenance  des  produits 
indique  bien  le  caractère  cosmopolite  du  commerce  de  l'Inde;  les  articles 
importés  direclemonl  de  la  mère  pairie  n'y  figurent  que  pour  une  valeur  de 
50  millions  de  florins,  moins  d'un  tiers  des  importations  générales;  ceux 
exportés  directement  vers  la  Néerlande,  pour  une  valeur  d'environ  55  mil- 
lions de  florins,  et  encore  faut-il  noter  que  beaucoup  de  produits  expédiés  par 
la  métropole  aux  Indes  sont  empruntés  aux  industries  des  États  limitrophes. 


SECTION  VIII 

MOUVEMENT    MARITIME. 

La  navigation  doit  naturellement  fleurir  dans  le  vaste  archipel  indien 
sous  le  régime  libéral  de  la  Néerlande,  grâce  à  la  sécurité  que  cette  nation 
offre  aux  navigateurs  dans  ses  ports,  par  les  balises  et  les  phares  qu'elle  a 
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créés,  par  les  pilotes  ei  les  caries  marines  qu'elle  met  à  leur  service,  enfin 
surloul  par  la  bonne  police  qu'elle  mainlicnl  dans  (ouïe  réicndue  de  l'archipel. 
Là  aussi  la  marine  à  vapeur  iend  à  se  substituer  à  la  navigation  à  voiles. 
Suivant  une  statistique  oflicielle,  il  y  a,  en  une  seule  année,  un  mouvement  à 
l'entrée  de  3,258  l)ateaux  à  vapeur  avec  un  tonnage  de  3,072,723  mètres 
cubes,  de  198  bateaux  à  voiles,  équipés  à  l'européenne,  avec  un  tonnage  d'un 
peu  plus  de  400,000  mètres  cubes  et  1,644  barques  indiennes,  avec  un  ton- 
nage de  433,000  mètres  cubes.  Les  cbilTres  de  la  sortie  correspondent  à  peu 
près  à  ceux  des  entrées.  Le  rapport  colonial  de  1900  donne  les  chiffres 
suivants  quant  au  rapport  de  la  valeur  des  marchandises  chargées  :  94  "/„  pour 
la  marine  à  vapeur  et  0  "/„  pour  les  navires  à  voiles.  Les  pavillons  de  toutes 
les  nations  maritimes  flotleni  dans  les  poils  de  l'archipel  indo-néerlandais  et 
lémoignenl  ainsi  de  la  |)olili(jue  libre-échangiste  qui  s'y  pratique.  Les  |)avillons 
des  nations  étrangères  forment  à  peu  près  un  tiers  de  la  marine  à  vapeur  visi- 
tant ces  parages.  Ihi  quart  seulement  des  bâtiments  à  voiles  appartient  à  la 
NéerJande  et  à  l'Inde  néerlandaise;  l'immense  majorité  des  barques  indiennes 
est  de  nationalité  étrangère.  La  vie  intense  déborde  dans  les  îles  indo- 
néerlandaises, surtout  à  Java  et  iMadoera  ;  elle  y  appelle  partiellement 
le  mouvement  commercial  cl  maritime  de  l'Extrême-Orient  et  des  nations 
qui  eniretienneni  des  relations  avec  celle  partie  du  monde.  Si  la  Néerlande 
attire  les  pavillons  étrangers,  c'est  (prelle  s'est  mise  en  mesure  de  ne  pas 
redouter  la  concurrence  étrangère.  Ses  puissantes  compagnies  maritimes, 
la  «  Nederland  »,  d'Amsterdam,  et  le  «  Rotlerdamsche  Lloyd  »,  entretiennent 
un  service  postal  hebdomadaire  entre  la  métropole  et  Batavia  et  vice  versa, 
avec  escale  à  Semarang,  Soerabaja,  Java,  Padang,  Sumatra.  Ces  deux 
compagnies  possèdent  cinquante  et  un  vapeurs  d'une  capacité  chacun  de  2,000 
à  4,500  tonnes,  qui  font  annuellement  douze  Iransporis  de  2,500  à 
3,600  tonnes.  Aux  Indes  mêmes,  une  grande  compagnie  néerlandaise  de 
paquebots,  la  «  Roninklijke  Paketvaarlmaatschappij  »,  fait  la  navette  entre 
les  difTérentes  parties  de  l'archipel  avec  une  flotte  de  bâtiments  à  vapeur, 
qui  en  1899  ont  parcouru  ensemble  286,017  milles  géographiques, 
mi-partie  sur  les  lignes  subsidiées  par  le  gouvernement,  mi-partie  aux 
risques  et  périls  de  la  société.  Indépendamment  de  ces  grandes  corporations, 
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l'Inde  fourmille  de  petites  entreprises,  dont  les  biileaux  à  vapeur  desservent 
des  localités  relalivemenl  voisines  ou  servent  de  remorqueurs,  etc.  La  statis- 
tique oflicielle  de  1899  en  énumèrc  cent  cin(|uanle,  naviguant  tous  sous 
pavillon  néerlandais. 

On   le  voit,  les  nations,  généreuses  pour  autrui,  se  font  encore  la  part 
la  plus  belle  pour  elles-mêmes. 


SECTION  IX 

QUESTION    FINANCIÈRE. 

Dans  ce  tableau  si  brillant  de  la  situation  des  Indes  néerlandaises,  il  faut 
reconnaître  que  depuis  les  récentes  réformes,  la  question  financière  présente 
de  Taléa  moins  rassurant.  La  créai  ion  des  chemins  de  fer  et  des  ports,  les 
grands  travaux  d'irrigation,  raugmentatioii  d'un  personnel  mieux  rémunéré 
pour  assurer  les  services  élablis  sur  une  plus  grande  échelle  sont  autant 
d'améliorations  exigeant  de  fortes  dépenses,  auxquelles  il  faut  encore 
ajouter  les  frais  de  la  longue  guerre  d'Atjeh.  Aussi  ces  charges  semblent 
ne  plus  pouvoir  être  supportées  par  les  ressources  ordinaires  des  colonies. 
L'Inde  n'est  plus  pour  le  trésor  public  de  la  Néerlande,  le  Pactole  qui 
faisait  couler  chaque  année  en  moyenne  30  millions  de  florins  dans  ses 
caisses  (^).  A  la  suite  des  réformes,  l'ère  des  déficits  a  succédé  à  celle  des 
excédents. 

Le  budget  des  Indes  de  1898  a  été  définitivement  arrêté  comme  suit: 
recettes,  139,412,904  florins,  dépenses,  154,519,430  florins,  y  compris 
4,574,620  florins  pour  l'achat  d'un  chemin  de  fer  de  Batavia  à  Cheribon 
construit  par  une  compagnie.  Budget  de  1 899  :  recettes,  133,255,41 4  florins, 
dépenses,  145,143,326  florins.  Budget  de  1900:  recettes,  141,989,008  flo- 

(1)  De  i852  à  1862,  la  métropole  a  encaissé  en  excédents  coloniaux  la  somme  totale  de 
.329,986,210  florins.  Voir  Rochusscn,  tableau  annexé  à  son  discours  prononcé  le  1"  octo- 
bre 1864,  au  Congrès  d'Amsterdam  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales.  D'après  les  publicistes  néerlandais,  les  excédents  antérieurs  et  postérieurs 
aux  années  18S2-1862,  atteignent  le  chiffre  de  600  et  même  de  700  millions. 
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lins,  dépenses,  147,760,235  florins.  Il  y  a  là  tin  dclicit  (|ui  poiinail  élre 
couverl  évenluelleinent  par  un  empriinl,  mais  (pii  iinira  par  se  traduire  par 
un  boni.  Ce  fait  s'est  déjà  |)roduil.  L(!s  recettes  sont  toujours  évaluées  au- 
dessous  du  chiffre  de  leurs  renirées,  surtout  celles  résultant  du  calé  et  de 
Félain  exportés  pour  compte  du  gouvernement;  d'aulie  pari,  les  crédits 
accordés  ne  sonl  pas  épuisés  ne  varieliir  dans  la  pratique.  Plusieurs  budgets 
antérieurs  avaient  été  arrêtés  en  déficit,  comme  celui  de  1899;  en  clôturant 
les  comptes,  on  trouva  (|u'ils  donnaient  en  réalité  un  excédent.  Ainsi,  entre 
autres,  le  compte  du  budget  de  4  889  fixe  le  chiffre  total  des  dépenses 
à  129,133,207  florins,  celui  des  recettes  à  432,332,181  florins;  excé- 
dent, 3,198,974  (').  Le  dernier  compte,  celui  de  Texercice  de  1897, 
présente  cependant  un  déficit  de  18,24-1,151  florins.  Les  excédents  ne 
compensant  pas  les  déficits,  il  a  fallu  recourir  à  l'emprunt  pour  liquider  le 
service  des  Indes  pendant  les  exercices  de  différentes  années.  iMais  ces 
emprunts  n'ont  été  (|ue  d'environ  45  millions  de  florins  pour  une  période  de 
trente  années,  ce  qui  est  bien  minime  si  l'on  tient  compte  qu'ils  ont  servi  à 
couvrir  des  dépenses  extraordinaires  qu'ailleurs  on  ne  demande  jamais  à 
l'impôt.  C'est  ainsi  que  cet  argent  a  servi  à  payer  en  partie  les  chemins  de  fer 
que  l'État  a  construits  à  Java.  Or,  |)endant  cette  période  de  trente  années  on  a 
dépensé  près  de  100  millions  de  florins  pour  le  développement  des  voies 
ferrées  et  le  double  pour  la  conquête  du  sultanat  d'Atjeh,  qui  ne  donne 
pas  encore  des  profits  en  pro|)ortion  avec  les  sacrifices  qu'elle  a  exigés. 

Le  côté  réellement  faible  de  la  question  des  finances  de  l'Inde  néerlan- 
daise, c'est  son  système  fiscal  très  arriéré  en  ce  qui  concerne  la  perception 
de  certains  impôts.  Les  principales  ressources  du  fisc  indien  sont  multiples. 
1"  L'impôt  foncier  {landreiilc),  qui,  en  1899,  a  rapporté  17,475,362  florins 
et  ne  présentait,  à  la  fin  de  l'année,  que  l'arriéré  relativement  insignifiant  de 
15,683  florins  Q).  ("et  impôt  est  sujet  à  des  revisions  quinquennales.  A  la 
dernière  de  ces  opérations,  une  appréciation  erronée  de  la  condition  écono- 

(^)  Koloniaal  versiag,  1892. 

(2)  Koloniaal  verslay,  1900.  Ce  rapport  constate  aussi  l'important  accroissement  du  défri- 
chement des  terres  incultes  par  les  paysans  javanais,  ce  qui  se  traduit  par  une  meilleure 
assiette  et  par  une  hausse  naturelle  de  la  landrente. 
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mique  des  paysans  javanais  a  amené  le  pouvoir  à  diminuer  Tassielle  de  cet 
impôt,  qui  naguère,  pondant  des  années  bien  autrement  dures  pour  les 
contribuables,  s'est  élevé  jusqu'à  20  millions  de  florins.  Or,  il  est  à  prévoir 
qu'à  la  prochaine  revision,  le  gouvernement  augmentera  la  base,  (^ela  se 
fera  sans  inconvénient  pour  le  paysan,  dont  les  ressources  doivent 
s'accroilre  d'une  manière  sensible  par  la  masse  des  travaux  largement 
payés,  exécutés  par  l'État  ou  par  l'industrie  particulière.  La  lundrenle  est 
une  des  ressources  les  plus  certaines  du  trésor  public,  surtout  parce  que  le 
Javanais,  ainsi  que  tous  les  Orientaux,  le  considère  comme  le  juste  tribut 
dû  au  souverain,  maître  du  sol.  2"  Le  monopole  du  sel,  (|ui  rapporte  un 
peu  plus  de  8  millions  de  florins  par  an.  Les  recettes  de  ce  chef  sont 
également  sûres;  le  sel  est  vendu  dans  les  magasins  de  l'État  avec  un 
bénéfice  énorme,  dont  les  consommateurs  indigènes  ne  se  doutent  même 
pas,  attendu  qu'en  détail  le  prix  est  encore  à  sa  portée.  3"  Le  monopole 
du  débit  de  l'opium,  qui  produit  annuellement  une  recette  d'environ  20  mil- 
lions de  florins.  Quelque  respectable  que  paraisse  ce  bénéfice,  le  gouverne- 
ment a  eu  tort  de  s'en  contenter.  On  a  trop  longtemps  trouvé  commode  de 
le  réaliser  en  recourant  à  la  ferme,  forme  la  plus  arriérée  et  la  plus  mau- 
vaise, à  tous  les  points  de  vue,  de  la  perception  des  impôts.  Les  fermiers 
sont  de  riches  Chinois,  à  l'instar  des  fermiers  généraux  sous  l'ancien  régime 
en  France,  qui  réalisent,  d'après  ce  (pfen  est  autorisé  à  croire,  un  bénéfice 
au  moins  égal  à  celui  de  l'État,  par  la  vente  en  détail  et  la  contrebande.  La 
ferme  repose  sur  un  système  com[)Iiqué  qu'il  serait  oiseux  de  décrire  ici, 
attendu  (|ue  le  gouvernement  est  sur  le  point  de  renoncer  à  ce  système  et 
que  des  mesures  sont  déjà  prises  pour  l'introduction  de  la  régie,  dont  il  est 
permis  d'attendre  des  résultats  importants,  l"  Les  douanes  (droits  d'entrée 
et  de  sortie),  rapportant  annuellement  près  de  10  millions  de  florins.  Cette 
source  do  revenus  s'accroît  naturellement  avec  le  développement  du  com- 
merce qui,  à  son  tour,  est  une  conséquence  inévitable  du  progrés  de 
l'industrie.  5"  Le  revenu  des  mines  d'étain  de  Banka,  exploitées  en  régie 
par  le  gouvernement,  aléatoire  par  sa  nature,  mais  dont  la  moyenne 
annuelle  peut  être  évaluée  à  4  millions  de  florins.  Non  loin  de  Banka,  une 
compagnie   anonyme  exploite,   depuis  des  années,   les   mines  d'étain   de 
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Billiton  avec  des  bénéfices  si  énormes,  qu'ils  onl  fini  par  soulever  des 
tempèlos  d'envieuses  jalousies  et  onl  conduit  à  une  transaction  par  la(|ue!le 
rÉial  est  admis,  pour  une  très  large  part,  dans  les  bénéfices  futurs  de  la 
compagnie.  Celle-ci  [)eul  aisément  supporter  cette  nouvelle  charge,  attendu 
que  depuis  longtemps  ses  dividendes  ont  dépassé  de  beaucoup  le  moulant 
de  son  capital  d'émission  et  celui  de  tous  les  engagements  financiers  qu'elle 
a  |)u  contracter  dans  le  courant  de  son  exploitation.  6"  La  ferme  de  ce  qu'on 
appelle  dans  le  langage  olliciel  les  kleine  ntiddclen  (petites  voies  et  moyens), 
qui  donnent  5  millions  de  llorins  (').  7"  La  patente  [bedrij fsbelastiag)  sur 
les  métiers  qu'exercent  ceriaines  classes  de  Javanais  et  d'autres  Orientaux, 
Chinois,  Arabes,  etc.,  (jui  donne  un  revenu  annuel  de  3  millions  de 
fiorins.  8"  Il  est  perçu  une  sorte  de  contribution  foncière  (verponding) 
sur  toutes  les  terres  possédées  à  d'autres  litres  qu'à  titre  indigène;  modérée, 
elle  ne  rapporte  environ  que  1,700,000  florins.  9"  Le  timbre,  les  droits 
sur  les  ventes  publiques  et  les  droits  de  succession,  produisant  ensemble 
un  peu  plus  de  2  millions  de  fiorins.  10"  Sous  l'ancien  régime,  les  Euro- 
péens de  toute  condition  n'avaient  pas  beaucoup  de  droits,  mais  en  revanche 
ne  payaient  guère  d'impôts.  Au  point  de  vue  fiscal,  ils  constituaient  en 
fait  une  caste  privilégiée  :  la  caste  des  dominaleurs.  La  réforme  a  fait 
disparaître  celle  anomalie.  Malgré  les  vives  récriminations  des  intéressés, 
le  gouvernement  a  introduit  un  impôt  personnel  et  en  outre  la  paient,  qui 
est  en  réalité  un  impôt  de  2  "j^  sur  les  revenus  quelconques.  Enfin,  on 
a  eu  recours,  dans  les  derniers  lenq)s,  à  des  accises  sur  les  produits 
distillés  indigènes,  sur  le  tabac,  le  pétrole,  les  allumettes  chimiques. 
Ces  taxes  figurent  ensemble  au  budget  pour  un  peu  plus  de  2  millions  de 
florins  et  donneront  davantage,  selon  toutes  les  prévisions. 

En  additionnant  tous  ces  revenus,  nous  n'arrivons  pas  encore  au  total  de 
75  nu'llions  de  fiorins,  qui  auraient  suffi  à  défrayer  toutes  les  dépenses  de 
l'administration  des  Indes  jusque  vers  1860.  Depuis  lors,  les  charges  se  sont 
accrues  successivement,  pendant  dix  ou  douze  ans,  dans  une  forte  mesure, 

(I)  Affermage  du  droit  sur  l'abatage  du  bétail,  sur  la  tenue  des  jeux  de  hasard,  sur  le 
droit  de  recueillir  les  nids  d'oiseaux,  do  tenir  des  monts-de-piété,  de  percevoir  les 
péages,  etc. 
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par  suite  de  la  guerre  (l'Aljoh  et  rcxéculion  de  grands  travaux  puljlics.  Les 
revenus  ne  sudisont  donc  pas  à  couvrir  les  dépenses  aciuelles,  même  eu 
admeltanl  (jue  cerlains  services  rapporlenl  plus  (|u'ils  ne  coùleul,  comme  les 
chemins  de  fer  de  l'Elal,  par  exemple,  dont  les  recettes  dépassent  les  frais 
d'exploitation  de  3  millions  de  llorins,  et  le  service  forestier  (pii  coûte,  en 
cliilTres  ronds,  500,000  llorins  et  rapporte  900,000  tloiins,  soit  un  excédent 
de  400,000  florins;  enfin  les  dépcînses  d'autres  services  sont  en  grande  partie 
compensées  par  les  recettes,  comme  le  service  dos  postes  et  télégraphes  ('). 
L'écart  est  invariablement  compensé  par  les  bénéfices  oblenus  siu'  le  mono- 
pole du  café  produit  par  les  indigènes  à  Java,  dans  une  partie  de  Sumatra, 
ainsi  que  dans  Pile  de  Menado,  et  c'est  la  raison  capitale,  sinon  unique, 
pour  laquelle,  en  Néerlande,  on  tient  encore  à  conserver  les  restes  de  ce 
monopole  ('").  S'il  n'était  pas  devenu  en  quelque  sorte  la  clef  de  l'équilibre 
du  budget  des  Indes,  nul  doute  qu'on  se  mettrait  bientôt  d'accord  pour 
l'abandonner  et  pour  le  remplacer  par  la  culture  et  l'exploitalion  libres,  car 
l'opinion  générale  est  bien  ralliée  au  nouveau  système  colonial. 

Avec  la  prudence  qui  les  caractérise,  les  hommes  d'Elat  de  la  Néerlande 
visent,  depuis  quelques  années,  à  modifier  le  système  d'impôls  avec  la  même 
réflexion  qu'ils  ont  apportée  aux  autres  réformes.  Prévoyani  (|u'un  jour  le  lise 
sera  privé  des  bénéfices  retirés  ilu  monopole  du  calé,  ils  cherchent  déjà 
maintenant  les  moyens  d'équilibrer  les  budgets  de  l'avenir.  C'est  ainsi  (|u'on 
a  introduit  aux  Indes  l'impôt  personnel  et  le  droit  de  palenle  à  acquitter 
par  les  Européens.  Ce  n'est  en  réalité  qu'un  impôt  modéré  sur  le  revenu 
qui  a  rap|)orlé,  en  4  898,  près  de  2  millions  de  florins.  Les  accises  sur  les 
boissons  distillées,  le  pétrole,  les  allumettes  chimiques,  qui  rapportent  déjà 
près  de  S  millions  et  demi  de  florins,  ont  une  tendance  ascendante,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'accise  sur  le  pélrole  et  les  allumetles  chimiques.  Il  a  été 
décidé  en  principe  de  remplacer  l'alTennage  du  débit  de  l'opium  par  la  régie. 
Cette  résolution  a  été  prise  en  vue  de  faire  disparaître  les  nombreux  abus 
inhérents  à  ce  mode  d'impôls;  mais,  à  en  juger  par  les  résultats  obtenus 


(<)  Dépenses  :  2  millions  de  florins;  recettes  :  1,880,000  florins. 
(-)  Le  monopole  du  café  à  Menado  a  été  aljoli. 
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dans  les  provinces  où  cet  impôl  existe  déjà,  on  peut  augurer  que  finalement 
il  se  Iraduini  par  une  augnienlation  des  recèdes.  Knfin  on  continue  à  reviser 
les  tarifs  des  droils  d'enlrée  et  de  sorlie  et  à  les  appliquer  partout  où  Ton  ne 
percevait  pas  encore  des  dioils  douaniers  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment (^).  Enfin  on  traite  le  sel  pai-  un  procédé  industriel,  de  manière  à  le 
l'aire  entrer  dans  la  consommation  sous  la  l'orme  de  l)ri(|ue(tes,  et  Ton  espère 
de  cette  façon  réaliser  des  économies  dans  Tadminislration  et  le  débit  de  ce 
monopole.  Au  |)oinl  de  vue  fiscal,  le  génie  colonisateur  des  Néerlandais  sait 
donc  aussi  prendre  ses  précautions  et  suivre  l'adage  :  «  Gouverner  c'est 
prévoir.  » 


SECTION     X 

CONCLUSIONS. 

Une  épineuse  question  financière,  des  budgets  à  équilibrer  au  moyen  des 
résultats  d'un  monopole  de  plus  en  plus  décroissant,  toujours  incertain  et 
aléatoire,  voilà  runiijue  tàclie  que  nous  découvrons  dans  la  situation  des 
colonies  de  la  Néerlande.  A  en  juger  d'après  la  façon  calme  dont  ses  lionimes 
d'État,  toujours  si  prudents,  envisagent  cette  situation,  il  est  certain  (|ue  ce 
pays  se  sent  de  force  à  faire  face  aux  éventualités  (|ui  peuvent  surgir,  comme 
il  a  su  tenir  tête  à  des  difficultés  bien  autrement  graves.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  soucis  (|ue  suscite  la  possession  de  colonies  à  côté  des  avantages  que  les 
dépendances  d'outre-mer  procurent  à  leur  métropole,  ne  justifient  d'aucune 
façon  ces  mots  décourageants  d'un  de  nos  compatriotes  les  plus  regrettés, 
de  Laveleye  :  «  Les  peuples  qui  ont  des  colonies  doivent  déplorer  de  les 
»  avoir  et  ceux  (|ui  n'en  ont  pas  n'ont  pas  lieu  de  le  regretter.  »  La  Néer- 
lande  pas  plus  que  les  autres  peuples,  à  en  juger  d'après  le  tableau  que 
présente  son  magnifique  empire  colonial,  ne  doit  regretter  d'avoir  implanté 
sa  souveraineté  aux  Indes,  de  s'y  être  maintenue,  d'y  représenter  toujours 

(^)  En  1898,  avant  les  dernières  revisions,  les  droits  douaniers  (uniformes  et  purement 
fiscaux)  des  Indes  ont  rapporté  au  lise  près  de  11  millions  de  florins. 
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nvec  une  énergique  prudence  les  principes  de  lu  jusiice,  du  |)rogic.s  [);i('ili(|ii(', 
d'une  inleliigente  liherlé. 

Los  admirateurs  de  l'ancien  système  colonial  se  sont  appesantis  sur  les 
avantages  directs  i|ue  ce  pays  a  su  en  retirer.  Les  revenus  de  l'Inde  ont 
permis  à  la  Néerlande  de  réduire  sa  dette  puljli(|U('  de  plus  de  4  millions 
de  llorins  d'intérêts;  de  supprimer  les  impôts  les  |)lus  crili{|ual)les,  sur  le 
pain,  sur  le  combustible,  sur  le  tonnage  de  ses  navires,  sur  les  journaux 
et  leurs  annonces;  d'abolir  l'octroi.  Celte  nation  s'est  donné  un  régime 
douanier  qui  est  le  plus  libéral  après  celui  de  l'Angleterre.  Elle  a  construit 
son  magnilique  réseau  ferré  avec  ses  énormes  travaux  d'art,  les  ponts 
sur  le  Moerdijk  et  sur  de  nombreux  fleuves,  le  viaduc  de  Rotterdam,  la 
gare  centrale  d'Amsterdam,  émergeant  de  l'eau  sur  d'innombrables  pilotis; 
elle  a  creusé  ses  nouveaux  ports  d'Aujsterdam,  de  Rotterdam,  de  Flessingue, 
de  Harlingen.  Il  est  vrai  que  les  «  excédents  coloniaux  »  appartiennent 
au  passé  et  sont  probablement  sans  retour.  Les  derniers  ministres  des 
colonies  n'ont  plus  laissé  entrevoir  la  possibilité  de  revenir  sous  ce  rapport 
aux  anciens  errements.  Il  y  a  quelques  années,  le  baron  van  Dedem  a 
même  saisi  les  chambres  d'une  proposition  impliquant  à  jamais  l'obligation 
légale  d'alTecter  les  revenus  des  Indes  aux  besoins  infinis  de  ces  pays;  en 
d'autres  termes,  de  séparer  les  finances  de  la  métropole  de  celles  de  l'Inde, 
en  droit  comme  elles  le  sont  déjà  en  fait  depuis  quelques  années  (*). 

Même  si  la  Néerlande  ne  peut  plus  compter  sur  les  ressources  financières 
qu'elle  relirait  directement  des  colonies  orientales  ("),  il  lui  restera  néan- 
moins de  nombreux  avanlages  indirects  comme  compensation.  L'extension 
de  ses  relations  industrielles,  commerciales,  de  navigation  avec  les  Indes,  la 
circulation  des  capitaux  employés  dans  les  industries  agricoles,  un  débouché 
illimité  pour  ses  forces  vives  et  intellectuelles,  de  belles  positions,  plus  nom- 
breuses que  jamais,  pour  ses  jeunes  gens  instruits,  dans  l'armée  et  l'admi- 
nistration, d'où,  après  vingt  ans  de  service,  ils  sont  libres  de  se  retirer  avec 

C)  Une  proposition  analogue  a  été  faite  aux  États  Généraux  par  M.  Cremer,  ministre  des 
colonies. 

(-)  Depuis  longtemps,  les  colonies  occidentales  de  la  Néerlande  en  Amérique  sont,  au 
contraire,  subsidiées  par  elle. 
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des  pensions  supcrieiiics  ;mx  Iniiienienls  d  îicli\ii(''  accoidos  dans  la  niélro- 
polc  (').  A  ceux  (|ue  les  éniolioiis  du  clianip  de  halaille  ou  les  distinclions 
du  service  civil  ne  icnleni  pas,  les  coloin'es  réservent  un  avenir  dans  le 
commerce  et  Tindustrie,  où,  avec  un  |)eu  de  chance,  ils  peuvent  arriver  à  la 
loriune,  sans  y  sacrifier  toute  leur  existence.  Kniin,  les  dépendances  d'outre- 
mer servent  à  l'évacuation  d'éléments  instruits,  entreprenants,  audacieux, 
cpii  ne  s'entassent  que  trop  dans  les  pays  sans  colonies,  et  fpn',  faute  d'un 
espace  suffisant  pour  leur  permeltre  de  manifester  leur  activité  dans  une 
direction  utile  à  la  société,  grossissent  l'armée  du  prolétariat  intelligent, 
toujours  disposé  à  pousser  au  désordre,  à  ranarcliie.  Voilà  pourcpioi,  chez 
nos  voisins  du  nord,  la  raison  domine  la  vie  po!ilif|ue.  Les  fauteurs  de 
révolutions  ne  trouvent  d'adhéreiils  que  dans  les  ])as  fonds  de  la  société  et 
sont  traités  avec  une  méprisante  indifférence  par  la  majorité  des  citoyens 
pacifiques. 

Les  innombrables  rapports  de  la  métropole  avec  ses  colonies  sont  une 
grande  cause  de  bien-être.  Les  jeunes  gens  paitis  |)our  les  Indes  en  reviennent 
après  une  carrière  loujours  honorable,  parfois  glorieuse,  tout  apaisés,  goû- 
tant les  joies  de  la  famille  et  en  mesure  de  défrayer  l'éducation  de  leurs 
enfants  sans  s'imposer  de  dures  privations.  En  étudiant  sur  place  le  pays 
d'une  manière  moins  superficielle  que  les  simples  touristes,  on  s'aperçoit 
bien  vite  de  l'infUience  favorable  que  l'Inde  exerce,  notamment  sur  quelques- 
unes  des  villes  de  la  mère  patrie.  Arnhem  s'est  agrandie  et  embellie.  La 
Haye  a  vu  sa  population  tripler  en  quarante  ans,  en  grande  partie  par 
l'immigration  des  personnes  fortunées,  du  moins  aisées,  revenues  de  l'Inde, 
et,  en  général,  on  est  frappé  de  voir  partout  où  se  fixent  les  Indiens,  comme 
on  les  appelle,  la  proportion  considérable  des  quartiers  riches  relativement 
aux  quartiers  misérables.  Fait  décisif  :  on  a  pu  introduire,  à  côté  de  nom- 
breux impôts  directs,  un   impôt  sur  le  revenu.  Si   patriote  qu'il   soit,  le 


(1)  il  n'est  pas  rare  de  l'encontrer,  à  l^a  Haye,  d'anciens  fonctionnaires  des  Indes  jouis- 
sant de  pensions  de  12,000  francs  ;  très  nombreuses  sont  celles  de  6,000  francs.  La  pension 
d'un  conseiller  des  Indes  est  de  20,000  francs;  celle  d'un  vice-président,  de  24,000  francs. 
Les  officiers  de  la  marine  de  guerre  touchent  aussi,  du  fait  de  leur  séjour  aux  Indes,  un 
supplément  de  pension  qui  dépasse  souvent  le  chiffre  de  la  pension  elle-même. 
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Néerlandais  n'aumil  cerlainemont  pas  acceplé  cotlo  noiivollc  charge  si,  on 
même  (cmps,  il  ne  jouissait  d'une  grande  aisance,  principalcmenl  due  à  ses 
colonies,  lui  perniettanl  de  supporter  celte  imposition. 

Les  autres  nations  civilisées  sont  intéressées  à  ce  que  la  Néerlande  règne 
et  gouverne  dans  rExlréme-Orienl,  (lu'elle  maintienne  l'ordre  et  protège  les 
personnes,  les  propriétés  dans  des  parages  (|ui,  sans  elle,  seraient  peut-être 
livrés  à  l'anarchie.  C'est  ce  qui  ressort  de  cette  élude  et  ce  que  l'orateur  du 
Congrès  de  Paris,  que  nous  avons  déjà  cité  plus  haut,  a  caractérisé  en  ces 
termes  éloquents  :  «  Sauf  pour  le  service  de  l'État,  il  n'y  a  aucun  privilège 
réservé  aux  nationaux,  dont  ne  jouissent  en  même  temps  les  étrangers.  Et 
encore,  la  plupart  des  emplois  techniques  sont  accessibles  à  ces  derniers  ; 
ce  n'est  qu'à  partir  du  grade  de  capilaine  que  la  grande  naturalisation  est 
obligatoire  pour  l'étranger,  servant  comme  militaire  sous  le  drapeau  hollan- 
dais. L'admission  et  le  séjour  des  étrangers  sont  régis  par  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  nationaux.  L'étranger  qui  habile  les  Indes  néerlandaises 
a  le  droit  de  vendre,  d'acheter,  de  circuler;  il  peut  acquérir  des  terres, 
fonder  des  établissements  agricoles  et  industriels,  exploiter  des  mines,  faire 
des  contrats  pour  les  travaux  manuels  avec  les  indigènes,  absolument  comme 
s'il  était  de  nationalité  néerlandaise;  en  un  mot,  il  est  en  pleine  possession 
de  tous  les  droits  civils  et  il  jouit  de  la  protection  de  toutes  les  institutions 
établies  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés.  L'étran- 
ger, dont  le  nom  dans  l'antiquité  était  synonyme  d'ennemi,  est  devenu  dans 
nos  colonies  un  ami,  un  véritable  frère  ('j.  » 

Est-il  possible  d'imaginer  une  politique  plus  généreuse,  plus  hospitalière? 
C'est,  comme  le  fait  remarquer  M.  Levyssohn-Norman,  en  tous  cas  l'anii- 
thèse  complète  du  monopole  antérieur,  du  vieux  système  exclusif  de  la 
Compagnie  des  Indes,  comme  on  aime  à  le  nommer,  et  dont  on  accuse  trop 
souvent  à  l'élranger  les  Néerlandais  d'être  des  adeptes  persistants  et  incorri- 
gibles. Rappelant  les  grandes  réformes  accomplies  «  avec  le  désir  ardent  de 
conserver  une  place  honorable  parmi  les  nations  progressistes  et  intelli- 
gentes »,   l'orateur  ajoutait  :    «  Libre  de   toute  pression,  la    Hollande   a 

(1)  Levyssohn-Norman,  op.  cit. 
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accompli  ces  réformes  non  seulement  pour  ties  raisons  poliliques  et  écono- 
miques,  mais,  permellez-moi  crinsisler  sur  ce  point,  dans  ini  iiol)le  esprit 
de  justice  envers  les  nombreuses  populations  soumises  à  sa  doniinalion,  et 
par  un  sentiment  de  bienveillance  pour  tous  les  peuples  avec  lesquels  elle 
entretient  des  relations  de  commerce  et  de  navigation.  L'ancien  régime  ne 
lui  pesait  pas  au  point  de  vue  des  résultats  financiers.  Au  contraire,  les 
budgets  coloniaux  ollVaient  régulièrement  à  la  métropole  un  bénéticc  annuel, 
qui  montait  en  moyenne  à  GO  millions  de  francs.  Et  pourtant,  malgré  la 
grande  chance,  pour  ne  pas  dire  la  certitude,  de  voir  disparaître  cette 
ressource  extraordinaire  si  considérable  pour  ses  propres  finances,  elle  n'a 
pas  hésité  à  sacrifier  ses  avantages  directs  pour  adopter  des  principes 
rationnels  et  se  contenter  des  avantages  indirects,  que  doit  recueillir  toute 
métropole  de  colonies  bien  administrées  et  prospères. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  qu'un  pareil  fait  est  très  rare  dans 
les  annales  de  la  colonisation.  En  règle  générale,  on  ne  change  de  conduite 
—  et  encore  pas  toujours  —  que  sous  le  coup  de  l'adversité,  de  calamités 
prolongées.  Je  puis  donc,  non  sans  un  sentiment  de  fierté,  revendiquef  pour 
mon  pays  la  gloire  d'avoir  modifié  profondément  son  régime  colonial,  alors 
(|ue  les  résultats  matériels  de  l'ancien  régime  devaient  renlrainer  à  persister 
dans  la  ligne  de  conduite  du  passé  et,  si  calculateur  qu'il  soit,  d'avoir,  à  une 
période  heureuse  de  son  histoire,  préféré  l'honneur  à  l'argent,  la  justice,  la 
politique  éclairée  aux  suggestions  de  la  cupidité  fiscale.  » 

Paroles  nobles  et  vraies,  comme  peuvent  en  prononcer  ceux  qui  savent 
comprendre  la  somme  de  travail  qu'il  a  fallu  dépenser  pour  assurer  le  succès 
de  ces  réformes.  Les  hommes  de  cœur,  de  talent  et  d'un  rare  dévouement 
qui  ont  su  faire  prévaloir  leurs  idées  dans  la  discussion  de  ces  questions, 
avaient  cependant  la  certitude  que  leurs  noms  ne  retentiraient  pas  au  delà 
des  frontières  de  leur  pays  exigu  et  la  conscience  d'être  méconnus,  peut- 
être,  par  leurs  compatriotes  jusqu'à  leur  sommeil  éternel  ('). 

(1)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  Néerlande,  qui  avait  fondé  d'importanles  colonies  et 
de  nombreux  comptoirs  sur  le  littoral  africain,  n'exerce  plus  de  souveraineté  territoriale 
dans  cette  partie  du  monde.  En  1872,  elle  a  abandonné  h  l'Angleterre  ses  établissements 
de  la  Côte  d'Or  en  échange  des  droits  que  la  Grande-Bretagne  exerçait  sur  l'île  de  Sumatra. 
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Mais,  si  la  Néeriande  a  cru  bon  de  consolider  sa  puissance  dans  les  Indes,  elle  n'a  pas 
recherché  ni  obtenu  postérieurement  au  moins  un  lambeau  de  ce  continent  noir,  dans 
lequel  six  puissances  européennes  dominent  actuellement  et  où,  une  des  premières,  elle  a 
fondé  des  établissements  coloniaux. 
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CHAPITRE  IV 
Système  français. 
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SECTION    PREMIÈRE 

APERÇU    DE    LA    POLITIQUE   COLONIALE    DE    LA    FRANCE    JUSQU  AU    TRAITÉ    DE    PARIS 

DU    50    MAI    1814. 

L'histoire  coloniale  de  la  France  comprend  une  première  période,  celle 
des  découverles,  qui  s'étend  jusiiu'à  l'avènement  de  Henri  IV.  Elle  eut  pour 
signe  caraclérislicpie  la  curiosité  provoquée  par  le  désir  de  découvrir  des 
terres  nouvelles,  dont  on  ne  prévoyait  cependant  pas  encore  toute  l'ulilité. 
A  cetle  époque,  la  politique  et  la  science  coloniales  se  réduisaient  à  prendre 
nominalement  possession  de  contrées  quelconques,  à  y  chercher  de  l'or  ('). 
C'est  pendant  celte  ère  de  découvertes  qu'eurent  lieu  les  expéditions  du 
Florentin  Verazzani  et  de  Jacques  Cartier.  François  I*",  comprenant  tout 
l'avantage  qu'on  pouvait  retirer  des  relations  commerciales  loinlaines,  de  la 
création  d'établissements  outre-mer,  édicla,  en  juillet  1517,  le  règlement 
sur  l'amirauté  qui  obligeait  l'amiral  de  France  à  armer  des  vaisseaux  con- 
voyeurs pour  protéger  les  navires  marchands  contre  les  pirates.  En  lévrier 
ISiS,  parut  un  second  règlement  ([ui  rendait  exécutoires,  nonobstant  appel, 
les  sentences  rendues  par  l'amirauté  en  laveur  des  négociants  contre  les 
pirates  (''). 

Sous  Henri  II,  l'amiral  chevalier  de  Villegagnon  fonda  une  colonie  au 

(1)  On  trouvera  des  détails  sur  cette  période  dans  l'ouvrage  de  M.  Léon  Deschamps, 
Histoire  de  la  question  coloniale  en  France. 
C^)  DiSLÉRE,  Traité  de  législation  coloniale,  t.  I,  p.  6,  ad  notam. 
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Brésil  et  le  navigateur  Rihaul  lîl  une  expédition  en  Floride.  Pendant  le  règne 
de  Charles  IX,  Tamiral  de  Coligny  tenta  (Forganiser  une  émigration  de 
protestants  français,  dans  le  dessein  de  leur  ouvrir  un  asile  qui  pût,  avec  le 
temps,  constituer  un  Étal  libre.  Mais  ce  ne  fut  là  qu'une  tentative  privée. 

L'idée  de  tirer  un  protil  politique  et  économi(|ue  des  colonies  ne  naquit 
que  sous  le  règne  de  Heini  IV.  «  On  a  assez  veu  et  ouï  parler  de  terres 
nouvelles,  dit  Lescarbol,  il  est  temps  de  les  coloniser.  »  Jusque-là  on  n'avait 
cherché  que  les  métaux  précieux  et  les  épices;  désormais  l'esprit  public  se 
préoccupera  d'une  richesse  plus  solide,  plus  durable,  la  terre  qui  ne  s'épuise 
pas.  C'est  alors  que  s'opéra  la  transformation  des  principes  coloniaux  du 
moyen  âge  et  que  se  fit  le  premier  pas  vers  les  idées  des  temps  modernes. 
La  traite  des  nègres,  inaugurée  |)ar  les  Portugais  et  les  Espagnols,  devint 
la  condition  de  l'exploitation  agricole  en  Amérique;  les  compagnies  de 
marchands  privilégiés  pour  ce  commerce  servirent  de  base  à  ce  système. 
On  commença  à  suivre  un  plan  colonial  fondé  sur  les  intérêts  du  pays  et  non 
sur  des  recherches  chiméri(|ues.  L'appât  des  métaux  précieux  ou  l'intérêt 
de  parti  fit  place  à  l'ère  de  la  grande  expansion.  Encouragées  par  Henri  IV, 
secondées  par  Sully,  les  compagnies  firent  peu  de  bénéfices;  elles  ébau- 
chèrent seulement  l'entreprise  coloniale  rêvée  par  le  roi,  parce  que  leurs 
ressources  étaient  insuffisantes,  leurs  capilaux  trop  faibles,  leurs  vues  trop 
étroites.  Henri  IV  doit  cependant  être  considéré  comme  le  premier  fondateur 
de  l'empire  d'oulre-mer  de  la  France,  bien  que  le  Gouvernement  ne  se  soit 
ingéré  dans  la  direction  des  entreprises  coloniales  que  sous  Louis  XHI  par 
un  édit  du  2  juillet  1615,  pris  en  vue  de  développer  la  marine  pour  défendre 
l'Etat  et  l'eiu-ichir,  tout  en  permettant  aux  sujets  de  profiler  de  «  ra|)porl 
de  tant  de  marchandises  étrangères  ». 

Richelieu  entrevit  l'apiitude  de  la  France  à  l'expansion;  il  se  rendit 
comple  des  avantages  que  pouvait  retirer  de  ses  côtes  allantiques  et  méditer- 
ranéennes, un  vaste  et  riche  territoire,  solidement  adossé  au  continent, 
portant  ses  caps  au  loin  dans  l'Océan.  Il  comprit  qu'un  pays  favorisé  de  la 
sorte  par  la  nature  était  à  même,  non  seulement  de  développer  ses  relations 
avec  la  vieille  Europe,  mais  encore  de  trouver,  parmi  ses  enfanis,  des  énn'- 
grants  volontaires,  prèls  à  quitter  leurs  coteaux  ensoleillés  pour  aller  recueillir 
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les  lichcsses  du  Nouveau  Monde  (').  Il  euvisagea  la  colonisation  non  seule- 
ment en  eile-ménie,  mais  comme  un  moyen  de  procurer  à  la  marine  l'accrois- 
sement  de  forces  nécessaire  pour  soutenir  la  lulle  politique  contre  la  maison 
d'Autriche  et  pour  conire-balancer  la  concurrence  commerciale  de  la  Néerlande 
et  de  l'Angleterre  (-).  il  étudia  la  question  du  commerce  d'exportation,  mit 
au  premier  plan  la  conquête  et  le  peuplement  des  terres  nouvelles,  organisa 
une  diplomatie  coloniale,  pour  soutenir  riionneur  du  royaume  et  son  influence 
en  Europe.  Cet  ensemble  de  mesures  permet  de  regarder  le  célèbre  ministre 
de  Louis  XIII  comme  le  second  fondateur  de   l'empire  colonial  français  (^). 

Le  procédé  employé  par  Kichelieu,  pour  la  mise  en  valeur  des  établisse- 
ments d'oulre-mer,  fut  celui  des  compagnies  privilégiées,  dont  l'initiative 
était  abandonnée  à  des  commerçants  (').  Ces  associations  étaient  soutenues 
pécuniairement  par  le  roi  et  par  l'aristocratie;  elles  jouissaient  du  mono|)ole 
du  commeice  avec  les  pays  lointains,  elles  fonctionnaient  sous  l'autorité  et 
la  surveillance  directes  du  souverain,  qui  en  nommait  les  administrateurs  ; 
elles  périclitèrent  cependant  comme  les  précédentes  Ç'). 

Dans  l'entre-temps,  iMazarin  se  préoccupa  d'assurer  d'une  façon  efficace  le 
commerce  maritime,  mais  les  troubles  de  la  Fronde  détournèrent  l'allenlion 
publique  des  enti'eprises  lointaines,  et  à  la  mort  du  successeur  de  Richelieu, 
l'œuvre  dut  pour  ainsi  dire  être  recommencée.  Les  destinées  de  la  France 
furent  confiées  à  Colbert,  le  troisième  fondateur  de  l'empire  colonial  français. 
Il  avait  exposé,  dès  1653,  le  programme  de  son  administration  dans  un 
mémoire  adressé  à  Mazarin.  Il  faut,  disait-il  en  substance,  rétablir  ou  créer 
toutes  les  industries,  même  celles  de  luxe;  instituer  le  système  protecteur 
dans  les  douanes;  organiser  les  producteurs  et  les  commerçants  en  corpora- 
tions; alléger  les  entraves  fiscales,  nuisaiit  à  la  circulation;  restituer  à  la 

(^)  Hanotaux,  Tableau  de  la  France  en  IGii,  p.  386. 

C-^)  Marcel  Dubois,  Sijstèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs,  pp.  2S8  et  239. 

(3)  On  trouvera  une  excellente  analyse  du  programme  et  de  l'œuvre  de  Richelieu  dans 
V.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  t.  II. 

(*)  Rapport  fait  par  M.  Pauliat,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  M.  André  Lavertujon,  concernant  la  constitution  de  compagnies  privilégiées  de 
colonisation.  Sénat,  session  de  1897,  n°  230,  pp.  2S  et  suiv. 

(3)  Du  Fresne  de  Francheville,  Histoire  de  la  Compagnie  des  Indes. 
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France  le  Iransport  marilimo  de  ses  procliiils;  développer  les  colonies  el 
réserver  leur  commerce  à  la  mère  pairie;  supprimer  loiis  les  inlermédiaires 
entre  la  méiropole  et  l'Inde;  enfin  augmenter  la  marine  mililaire  pour  pro- 
téger la  marine  marchande  ('). 

Nommé  contrôleur  général  des  finances  après  la  chute  de  Foucpiel, 
Colhert  exerça  son  infaligahle  activité  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistralion  publique  el  s'occupa  spécialemenl  de  la  politique  coloniale.  Il 
prit  les  mesures  proleclionuistes  du  pacte  colonial,  à  une  époque  à  laquelle 
le  libre  échange  n'avait  pas  encore  de  partisans  ;  il  favorisa  l'industrie, 
développa  les  relations  commerciales  el  fut  à  la  marine  ce  que  Louvois  fut  à 
l'armée  de  lerre.  Il  compléta  la  conception  coloniale  de  Richelieu,  en  ce  sens 
que,  minisire  des  finances,  chargé  d'accroilre  la  richesse  du  pays,  il  utilisa 
la  colonisation  comme  elTorl  écoiiomicpie  et  ne  se  contenta  pas  de  chercher 
le  profit  commercial,  loul  en  mettant  au  premier  plan  rintérél  du  négoce, 
(|ui  occupai!  la  seconde  place  dans  la  pensée  de  Richelieu  (').  Il  dédoubla  le 
système  du  cardinal,  en  distinguaiil  les  colonies  d'exploitation  commerciale, 
réservées  aux  compagnies,  des  colonies  de  peuplement  ou  de  culture,  admi- 
nistrées directement  par  l'Élal  et  (jui  restaient  de  vérila!)les  extensions  de  la 
métropole  ( ').  Enfin,  il  compléta  son  projet  par  une  sérieuse  réorganisation 
des  consulats  ('*). 

Nous  n'avons  pas  à  démontrer  que  le  système  de  Colhert  fut  complet  el 
conséquent  dans  toutes  ses  parties,  ni  à  établir  qu'il  constitua  un  progrès 
immense  au  temps  de  son  apparition  (•').  Le  programme  colonial  de  ce  grand 

(<)  GuizoT,  Histoire  de  la  réimblique  cVAngleterre,  t.  I,  pp.  451-457. 

(2)  L.  Deschawps,  op.  cit.,  p.  ISl. 

(3)  Marcel  Dl'bois,  op.  cit.,  p.  263. 

(■*)  On  pourra  consulter  sur  ce  dernier  point  une  étude  fort  intéressante  de  M.  Burnouf, 
La  France  dans  le  Levant  (Revue  dks  Deux  Mondes,  15  octobre  1887).  —  Pour  la  politique 
coloniale  de  Colberl,  voir  un  article  de  M.  Pigeonneau  dans  les  Annales  de  l'école  libre  des 
sciences  politiques,  15  octobre  188().  —  Pauliat,  Louis  XIV  et  la  Compaçinie  des  Indes,  et 
aussi.  Archives  coloniales,  Collection  Moreau  de  Sainl-Méry,  Histoire  des  colonies.  Instruc- 
tions aux  gouverneurs. 

(S)  Véron  de  Fouhdonnais,  Recherches  el  considérations  sur  les  finances  de  la  France,  depuis 
i395  jusqu'en  1721.  —  de  Bailly,  Histoire  financière  de  la  France  depuis  l'origine  de  la 
monarchie  jusqu'à  la  fin  de  1789.  —  de  Montijon,  Particularités  et  observations  sur  les 
ministres  des  jinances  de  France  les  plus  célèbres,  depuis  ^660  jusqu'en  1791.  —  P.  Clément, 
Histoire  de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.     209 

homme  d'Élal  peul  se  résiimcr  cii  cos  mois  :  nécessilé  de  relever  et  de 
développer  les  colonies. 

En  s'appliquanl  à  réaliser  cel  idéal,  Colhcrl  fil  sorlir  sa  pairie  du 
marasme  et  lui  donna  rimpiilsion  qni  devait  la  mener  rapidement  au  faite 
de  la  domination  coloniale  (').  En  effet,  l'apogée  coloniale  de  la  France 
coïncide  avec  le  lriom[)lie  de  la  politique  maritime  de  Louis  XIV  et  de 
ColberL 

C'est  vers  la  même  époque,  ipie  la  prédominance  française  dans  l'Inde 
prit  naissance.  Baron,  consul  de  France  à  Alep,  envoyé  dans  ces  parages  par 
Colherl,  ne  lit  qu'cnlrevoii-  lïnfluence  que  l'Orient  exercerait  un  jour  sur 
les  destinées  du  monde;  cependant  c'est  lui  qui  ouvrit  la  voie  à  Dupleix. 
Marlin,  successeur  et  continuateur  de  l'œuvre  de  Baron,  s'appliqua  à  res- 
pecter les  usages  et  les  coulumes  des  indigènes  dont  il  sut  se  faire  aimer,  et 
prépara  à  son  pays  des  alliances  précieuses  pour  l'avenir. 

Pendant  que  Marlin  déployait  son  activité  dans  l'Inde,  la  jalousie  de 
PAngleterre  et  la  rivalité  commerciale  de  la  Néerlande  se  coalisaient  contre 
l'Espagne  et  la  France.  Vaincue,  celle  dernière,  en  signant  le  traité  d'Ulrecht 
de  4  743,  consenlil,  sinon  à  la  ruine,  du  moins  à  l'amoindrissement  de  son 
commerce  ;  car  à  partir  de  cette  époque,  l'Angleterre  s'appliqua  à  émieller 
le  domaine  colonial  français.  Celle  lâche  lui  fut  facilitée  par  l'abandon  dans 
lequel  la  France,  découragée,  laissa  dès  lors  ses  possessions  sacrifiées.  La 
grande  expansion  de  celle  nation  n'avait  duré  qu'une  vingtaine  d'années  Ç^). 

Sans  faire  l'analyse  de  la  carrière  des  huit  gouverneurs  envoyés  dans 
l'Inde  après  Martin,  signalons  seulement  Dupleix,  dont  la  politique,  suivie 
dans  la  suite  avec  tant  de  succès  par  les  Anglais,  consistait  à  intervenir 
dans  les  luttes  des  princes  indiens  rivaux  en  soulenanl  ceux  qui  pouvaient 
être  le  plus  utiles  à  la  France.  Celle  politique  lui  permit,  avec  quelques 
milliers  de  soldats,  d'obtenir  des  succès  marquants.  Malgré  les  prodiges  de 
valeur  qu'il  avait  réalisés,  Dupleix  fut  abandonné  par  le  Cabinet  de  Ver- 
sailles, et,  victime  de  la  rivalité  de  La  Bourdonnais,  il  mourut  en  disgrâce. 


(1)  On  a  estimé  l'empire  colonial  créé  par  Colbert  à  10  millions  de  kilomètres  carrés. 
C^]  Léon  Deschamps,  ojj.  cit.,  p.  167. 
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Moins  de  dix  ai)s  après  cet  acte  d'ingralilude  envers  l'un  de  ses  enfanis 
les  plus  illustres,  la  France  dut  signer  le  Irisie  Irailé  de  Paris  du  10  février 
1703,  (|ui  déinanlela  son  empire  d'oulre-mer  et  clôtura,  après  une  durée 
de  cinquante  ans,  la  troisième  période  de  son  histoire  coloniale. 

A  |)arlir  de  ce  moment,  s'ouvre  pour  la  France  une  ère  de  déclin.  L'échec 
qu'elle  venait  de  subir  était  du  moins  aux  défaillances  de  son  génie  et  de 
son  caractère,  qu'à  sa  situation  continentale,  qui  la  poussait  à  toujours  subor- 
donner l'inlérêl  de  ses  possessions  d'oulre-mer  aux  nécessités  de  la  défense 
de  sa  polilique  européenne.  Les  écrivains  de  l'époque  signalent  cette  conslante 
préoccupation.  «  Si  nous  examinons  les  causes,  écrit  Frédéric  le  Grand,  des 
pertes  que  les  l'rançais  firent  dans  cette  guerre  (dite  de  Se/H  Ans),  nous 
observerons  la  faute  qu'ils  conmiirent  de  se  mêler  des  troubles  de  TAIlemagne. 
L'espèce  de  guerre  qu'ils  faisaient  aux  Anglais  élait  maritime;  ils  prirent  le 
change  et  négligèrent  cet  objet  principal  pour  courir  après  un  objet  étran- 
ger, qui  proprement  ne  les  regardait  |)oinl.  Ils  avaient  eu  jusqu'alors  des 
avantages  sur  mer  contre  les  Anglais;  mais,  dès  que  leur  attention  fut 
distraite  par  la  guerre  de  terre  ferme,  dès  (|ue  les  armées  d'Allemagne 
absorbèrent  tous  les  fonds  qu'ils  auraient  dû  employer  à  augmenter  leurs 
flottes,  leur  marine  vint  à  manquer  des  choses  nécessaires  et  les  Anglais 
gagnèrent  un  ascendant  qui  les  rendit  vainqueurs  dans  les  quatre  parties  du 
monde  (').  » 

Adminisiralion,  dépenses  militaires,  commerce,  tout  avait  été  ruiné  par 
la  guerre,  tout  était  à  recréer,  à  compléter.  Ce  fut  à  Choiseul,  qui  avait 
signé  le  traité  de  Paris,  qu'échut  la  mission  de  travailler  le  premier  à  la 
reconstitution  de  la  grandeur  de  sa  patrie.  Il  voulait,  comme  Colbert  et 
Richelieu,  que  la  politique  coloniale  fût  surtout  commerciale;  mais,  à  la 
dilïérence  de  ses  illustres  prédécesseurs,  il  entendait  se  passer  des  com- 
pagnies privilégiées,  partageant  en  cela  les  idées  des  économistes  du 
XVIII"  siècle  et  surtout  de  Montesquieu,  qui  donna  en  quelque  sorte  la 
note  officielle  concernant  cette  matière  (").  Le  ministre  de  Louis  XV,  en  vou- 

(1)  OEiwres  historiques  de  Frédéric  le  Grand,  t.  V,  p.  229. 

(2)  Voir  Esprit  des  lois,  liv.  XXI,  ctiap.  XXI.  —  On  pourra  consulter  aussi  :  Véron  de 
FoRBONNAis,  Éléments  du  commerce  ;  DAUBi<;Ny,  Lu  polilique  coloniale  de  Choiseul  (Annales 

DE  l'école  libre  DES  SCIENXES  POLITIQUES,  1888). 
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laiil  garder  la  haute  main  sur  les  entreprises  d'oulre-mer,  ouvrit  l'ère  de  la 
colonisation  officielle,  c'esl-à-dire  de  l'action  directe  de  l'Étal.  Mais,  si  sa 
perspicacité  le  fit  renoncer  au  principe  des  compagnies  privilégiées,  il  versa 
dans  les  erreurs  du  pacte  colonial  et  de  l'école  mercantile.  Tout  en  voulant 
la  dépendance  absolue  des  colonies,  il  croyait  cependant  que  le  numéraire 
constitue  la  véritable  richesse  et  que,  par  conséquent,  pour  s'enrichir  il  faut 
vendre  le  plus  possible  à  l'étranger  et  lui  acheter  le  moins  possible.  Malgré 
ces  conceptions,  totalement  condamnées  de  nos  jours,  Choiseul  sentit  le 
bienfait  de  la  liberté  commerciale,  et  s'il  n'a  pu  entrer  dans  la  voie  des 
réformes  préconisées  par  les  théories  contemporaines,  il  faut  l'allribuer  sur- 
tout à  la  médiocrité  des  agents  dont  il  fui  entouré.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  prépara 
le  relèvement  de  l'empire  colonial  de  la  France,  auquel  ses  successeurs, 
Turgot  et  Aecker,  s'attachèrent  également.  Une  ordonnance  du  il  juin  1787, 
notamment,  institua  les  assemblées  coloniales,  à  propos  desquelles  Malouët, 
faisant  allusion  à  la  Guyane,  écrivit  :  «  Jamais  cette  pauvre  colonie  ne 
s'était  vue  honorée  d'une  marque  aussi  flatteuse  de  la  bonté  du  roi  et  de  la 
bienveillance  de  son  ministre...  » 

Les  événements  de  la  fin  du  XVHI^  siècle,  les  guerres,  les  agitations  de 
la  République  et  de  l'Empire  bouleversèrent  à  nouveau  les  colonies.  On 
édicta  un  nombre  considérable  de  lois  ayant  trait  au  sort  des  possessions 
d'oulre-mer  (').  Dans  tous  ces  documents  législatifs,  la  Révolution  posa  en 
principe  que  les  colonies  faisaient  parties  intégrantes  de  la  république  et  que 
la  constitution  de  la  métropole  leur  était  applicable,  du  moins  dans  ses 
parties  essentielles.  Notons  (|ue  te  régime  se  justifiait  par  cette  considération, 
qu'à  ce  moment,  le  domaine  colonial  de  la  France  se  composait  exclusive- 
ment de  contrées  soumises  depuis  longtemps  à  la  domination  française. 
Néanmoins,  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  disposa  que  le  régime 
des  colonies  sérail  déterminé  par  des  lois  spéciales  (art.  91),  el  la  Consli- 
lulion  du  IG  thermidor  an  X  décida  (|ue  le  sénat  réglerait  la  constitution 
des  colonies  par  un  sénatus-consulle  organique  (-). 

(•)  Voir  la  Constitution  du  5  fructidor  an  lit  et  la  loi  du  12  nivi'ise  an  VI,  concernant 
l'organisation  constitutionnelle  des  colonies. 
(2)  Une  loi  organique  du  30  floréal  an  X  avait  soustrait  les  colonies  au  régime  des  lois  et 
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Le  premier  consul,  abandonnant  la  politique  d'assimilalion,  assujétil  les 
colonies  à  un  régime  autoritaire,  qui  rélablil  Télal  de  choses  antérieur  à 
la  révolution. 

Tout  en  admellanl  que  les  colonies  sont  indispensables  à  la  richesse  d'une 
nation,  Bonaparte  envisagea  plulôl  ses  elTorls  sur  mer  comme  des  procédés 
nécessaires  pour  atteindre  plus  facilement,  dans  sa  source  mèn)e,  la  puis- 
sance brilannicpie.  Celte  idée  qui  le  préoccupa  constamment  ne  fut  jamais 
réalisée.  C'est  ainsi  que  le  traité  de  Lunéville  (9  février  1801),  (|ui  scella 
la  paix  du  conlinenl,  consacra  la  suprématie  de  la  France  sur  les  autres 
puissances  européennes;  mais  l'Angleterre,  restée  inattaquable,  conlintia 
néanmoins  à  exercer  sa  domination  sur  toutes  les  mers.  Malgré  les  protesta- 
tions de  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  cette  nation  s'enrichit  des  prises 
faites  sur  le  commerce  français,  en  même  temps  qu'elle  acheva  de  ruiner  les 
colonies  espagnoles  et  néerlandaises. 

Par  la  paix  d'Amiens  (2S  mars  1802),  signée  entre  la  P'rance,  l'Espagne 
el  la  République  balave  d'une  part,  l'Angleterre  de  l'autre,  cette  dernière 
s'engagea  à  restituer  toutes  ses  conipiêtes,  sauf  Ceyian  et  la  Trinité,  mais 
elle  faillit  à  celte  promesse.  Cependant  le  grand  Corse  n'abandonna  pas  le 
projet  de  ressaisir  sur  mer  et  aux  colonies  une  part  légitime  de  domination, 
sans  autre  résultat  que  de  stimuler  la  rivalité  séculaire  entre  l'Angleterre  et 
la  France. 

A  la  suite  de  l'échec  de  la  con(|uête  de  l'Egypte,  Bonaparte  imagina  un 
plan  de  compensation  coloniale  dans  l'ouest.  Ayant  obtenu  de  l'Espagne  la 
cession  de  la  Louisiane,  il  rêva  de  faire  de  Saint-Domingue  la  base  d'une 
combinaison  qui  enlèverait  aux  États-Unis  le  commerce  de  la  riche  région 
du  Mississipi  el  ferait  profiler  la  France  de  toul  le  trafic  de  l'Amérique 
grandissante.  Dans  ce  dessein  et  pour  ne  pas  froisser  les  Américains,  il 
conclut  avec  eux  le  traité  de  Morfontaine  (3  octobre  1800),  comme  pour  les 
mêmes  raisons,  il  acheta  la  paix  avec  l'Angleterre  par  le  traité  d'Amiens. 
Ces  projets  n'aboutirenl   pas.    L'expédition   coloniale,  confiée  au    général 


les  avait  soumises  à  celui  des  décrets  pour  une  période  de  dix  ans,  devant  prendre  fin  le 
19  mai  1812. 
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Leclerc,  fui  décimée  par  la  (lèvre  jaune.  Les  débris  de  Tannée  française 
abandonnèrent  Saint-Domingue  aux  autochtones  révoltés,  et  le  premier 
consul  vendit  la  Louisiane  aux  Etats-Unis  pour  une  somme  de  80  millions 
de  francs  (30  avril  1803).  Depuis  le  jour  où  les  pouvoirs  publics  lui 
décernèrent  la  dignité  impériale  (18  mai  1804),  les  alïaires  continentales 
le  préoccupèrent  exclusivemeuL  II  abandonna  délinilivement  toute  politi{|ue 
coloniale  après  la  défaite  inlligée  h'  20  octobre  1 805  à  Trafalgar,  par 
l'amiral  Nelson,  aux  (lottes  réunies  de  la  France  et  de  l'Kspagne.  Sa  marine 
était  vaincue  et  détruite;  Bonaparte  ne  compta  plus  dès  lors  (]ue  sur  son 
armée  de  terre,  et  rêva  d'aller  conquérir  l'Inde  en  suivant  la  même  roule 
qu'Alexandre  le  Grand. 

Mais  pourquoi  celui  (pii  sut  mettre  l'Europe  presque  tout  entière  à  ses 
pieds  aurait-il  été  cliercber,  dans  les  profondeurs  mystérieuses  de  l'Asie, 
la  revanche  d'un  échec  que  son  génie  militaire  pouvait  réparer  sans  courir  les 
chances  d'une  expédition  lointaine?  Ne  pouvant  atteindre  l'Angleterre  dans 
son  ile,  il  voulait  la  frapper  au  cœur  même,  c'est-à-dire  dans  son  empire 
colonial,  en  marchant  vers  l'Inde  par  la  voie  de  terre,  la  seule  qui  restait  à 
sa  disposition.  N'avait-il  pas  fait  le  même  rêve  déjà,  lors{|ue,  simple  général, 
il  conduisait  ses  armées  dans  la  vallée  du  Nil,  jusqu'au  pied  des  pyramides? 
Empereur  d'Europe!  Sultan  d'Asie!  tels  élaienl  les  titres  qu'il  désirait  léguer 
à  son  fils  après  avoir  consolidé  son  trône  el  satisfait  sa  haine  par  l'abaisse- 
ment de  l'Angleterre,  son  orgueil  et  son  ambition  par  la  défaite  de  la  Russie. 

Le  César  français,  fasciné  en  quel(|ue  sorte  par  un  désir  immodéré  de 
vengeance  et  de  gloire,  pouvait  se  faire  à  l'idée  que  ses  troupes  auraient 
facilement  raison  de  l'autocrate  du  Nord  et  qu'il  entraînerait  le  tzar  vassal, 
avec  ses  hordes  de  cavaliers  sauvages,  à  la  conquête  de  l'Orient. 

Ces  conceptions  orgueilleuses  furent  peut-être  la  cause  vraie  et  secrète  de 
la  malheureuse  campagne  (|ui  devait  anéantir  la  puissance  militaire  du 
colosse  napoléonien  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  période  que  nous  venons  de  parcourir  se  caracté- 
rise par  ces  quelques  mots  :  la  nation,  troublée  par  la  tourmente  révolu- 
tionnaire  et  l'agitation   napoléonienne,  n'a  pas  trouvé  un   seul  instant  de 
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liberU'  pour  fixer  son  alleiUion  sur  les  colonies  (').  Kl  si  nous  voulions 
renionler  plus  haul  el  résumer  Texposé  (|ue  nous  venons  de  l'aire  de  la 
polili(|ue  coloniale  de  la  France,  nous  dirions  cprau  début,  ses  colonies  fuienl 
adnriinislrées  |)ar  des  com[)agnies  jouissant  d'une  véritable  souveraineté; 
qu'au  déclin  de  ces  associations,  le  pouvoir  royal  inlervinl  el  se  fit  sentir  de 
plus  en  plus  énergique,  transformant  les  dépendances  d'outre-mer  en  pro- 
vinces; que,  pendant  la  révolution,  Tcsprit  public  eut  d'autres  préoccupations 
que  Texpansion  coloniale. 

Le  régime  des  décrets,  institué  par  le  consulat,  lesla  en  vigueur  jus(|u'au 
traité  de  Paris  du  30  mai  4  814.  Celle  charte  clôl  la  quatrième  période  de 
l'histoire  coloniale  de  la  France,  commencée  en  17G3;  à  partir  de  ce 
moment  s'ouvre  l'ère  contemporaine,  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement. 


SECTION  II 

politique  coloiniale  de  la  france  depuis  le  traité  de  paris  du  50  ma!  j81i 
jusqu'à  nos  jours. 

La  dernière  phase  de  l'histoire  coloniale  de  la  France  s'ouvre,  venons- 
nous  de  dire,  au  traité  de  Paris  du  30  mai  4  814..  Par  cet  acte,  «  Sa  Majesté 
britannique  s'engat>ea  à  restituer  à  Sa  Majesté  très  chrétienne  :  les  colonies, 
com|)loirs,  pêcheries  et  établissements  de  tout  genre  que  la  France  possédait, 
au  l^"^  janvier  1792,  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Afrique,  de 
l'Amérique  et  de  l'Asie,  à  rexce[)lion  toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de 
Sainte-Lucie  et  de  l'Ile  de  France  et  de  ses  dépendances,  nommément 
Rodrigues  et  les  Seychelles.  »  La  î^uède,  de  son  côté,  lui  rendait  la  Guade- 
loupe; le  Portugal  lui  remettait  la  Guyane. 

Ruinée  et  décimée  par  la  poliliciue  de  Bonaparte,  la  po|)ulation  française, 
a|)rès  le  renversement  du  César  moderne,  n'eut  ([u'une  seule  pensée,  ne 
vécut  que  dans  une  seule  espérance,  ne  forma  qu'un  seul  vœu  :  la   paix. 

(1)  Léon  Deschamcs,  op.  cil.,  p.  35G. 
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Pouvail-ellc  agir  plus  sagemeiil  et  ne  pas  se  rap|)eler  que  déjà,  sous  Louis  XIV, 
elle  avail  connu  ces  terribles  lendemains  de  vicloire,  ces  retours  soudains, 
farouches  de  la  fortune  lassée? 

Aussi,  à  partir  de  la  signature  du  (railé  de  Paris  (30  mai  1814),  la 
France  s'adonna-l-elle  à  une  œuvre  de  conservation,  de  réparation  si  sérieuse 
de  son  domaine  d'oulre-mer,  qu'elle  ne  larda  pas  à  reconquérir  un  rang 
honorable  parmi  les  puissances  colonisatrices. 

Si,  après  le  Congrès  de  Vienne,  elle  fut  en  proie  à  Tindifterence,  au 
découragement  produits  par  des  désastres  récents,  la  Restauration  suivit  une 
politique  dans  son  ensemble  très  sage,  très  modérée.  Elle  n'a  pas  réussi  dans 
toutes  ses  entreprises,  mais  elle  s'est  rendu  un  compte  exact  de  la  situation. 
Elle  était  à  peine  remise  des  émotions  provo{|uées  par  la  tragédie  napo- 
léoniemie,  lorsque  les  troupes  françaises  débarquèrent  à  Alger. 

Le  gouvernement  de  juillet  créa  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  dans 
l'océan  Indien  et  les  archipels  de  TOcéanie,  des  stations  navales  pour  servir 
de  points  d'appui  à  sa  flotte. 

Le  second  empire  annexa  la  Nouvelle-Calédonie  et  la  Cochinchine, 
agrandit  le  Sénégal.  Il  inaugura  une  politique  nouvelle,  caractérisée  par  les 
sénatus-consultes  du  3  mai  1854  et  du  4  juillet  1866,  que  nous  examine- 
rons ultérieurement. 

Enfin,  la  troisième  république  établit  son  protectorat  sur  la  Tunisie, 
explora  l'Ogôoué  et  le  Congo,  s'occupa  activement  du  Sénégal  et  du  Soudan, 
prit  pied  en  Indo-Chine,  afl'ermit  son  autorité  sur  le  Tonkin  et  conquit 
Madagascar. 

Tout  en  augmentant  considérablement  les  possessions  françaises,  le 
régime  contemporain  les  a  dotées  d'institutions  libérales,  et  «  jamais  la 
question  coloniale  n'a  tenu  en  France  autant  de  place  qu'à  l'heure  actuelle, 
soil  dans  les  conseils  du  gouvernement,  soit  dans  les  préoccupations  de  l'opi- 
nion publique  (')  ».  Nos  voisins  ont  repris  la  tradition  de  l'extension  colo- 
niale, qui  a  été  la  politique  de  Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Colberl,  de  Dupleix 
et  de  tous  les  génies  dont  la  grande  nation  a  le  droit  de  s'enorgueillir. 

(^)  Arth.  Gin.vuLT,  Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale,  p.  214. 
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En  résumé,  dopuis  1815,  la  France  n'a  cessé  de  suivre  une  niairlie  pro- 
gressive; elle  a  eu  des  monienls  dhésilalion,  mais  jamais  de  mouvemeni  de 
recul. 


SECTION  m 

RÉGlMi;  POUriQUE  DES  COLOiNIP.S  1  RANÇAISF.S  PENDANT  LE  XIX"  SIÈCLE. 

L'ancien  régime  monarcliicpie  de  la  France  avail  façonné  les  instilnlions 
coloniales  à  son  image.  Kn  1789,  ce  principe  fut  maintenu,  et  Ton  en 
retrouve  Tapplicalion  dans  la  re|)résentalion  des  colonies  aux  Étais 
Généraux.  Le  premier  empire,  qui  se  préoccupait  peu  des  élabiissemenls 
d'oulre-mer,  abolit  celte  concession  et  joignit  au  despotisme  poliliquc  la 
tyrannie  commerciale.  Persévérant  dans  celte  erreur,  les  deux  monarcliies, 
qui  succédèrent  à  rem|)ire,  n'admirent  pas  non  plus  l'assimilalion  des 
colonies  à  la  métropole.  Néanmoins  la  tendance  resta  toujours  favorable  au 
système  qui  avail  été  prali(|ué  pendant  la  période  de  prospérité  des  posses- 
sions françaises. 

lia  charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814  décida  que  les  colonies 
devaient  être  «  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers  »,  disposition 
qui,  contrairement  à  l'esprit  de  la  Hévolution,  consacra  une  différence  entre 
le  territoire  de  la  métropole  et  celui  des  colonies.  Les  lois  et  règlements 
généraux  ne  devaient  donc  pas  s'appliquer  aux  dépendances  d'outre-mer,  à 
moins  qu'il  en  fût  décidé  autrement  par  le  pouvoir  compétent.  Mais  (piand 
une  loi  était-elle  nécessaire?  Quand  une  ordonnance  royale  était-elle  suffi- 
sante P  Le  gouvernement  trancha  la  difficulté  en  déterminant  tout  par 
ordonnance,  empiétant  ainsi  manifestement  sur  le  domaine  législatif. 

Le  sentimeul  de  mépris  des  colonies,  nourri  |)ar  l'empereur,  continua  à 
dominer  pendant  les  |)remières  années  de  la  Restauration. 

M.  Roy,  rapporteur  du  budget  de  1817,  faillit  réclamer  l'évacuation  des 
colonies  et  la  suppression  de  la  marine.  Cette  prévention  aveugle  persista 
jusqu'en  1818,  année  pendant  lacpielle  le  baron  Portai,  devenu  ministre, 
parvint   à    réagir    contre    ce    sentiment.    Il    s'indignait,    dit- il    dans   ses 
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Mémoires  ('),  de  voir  les  Anglais  établis  sur  tous  les  points  du  globe, 
tandis  que  les  Français  y  étaient  en  quelque  sorte  oubliés  depuis  vingt  ans. 
Il  déplorait,  comme  Chateaubriand  (-),  qu'ils  fussent  exclus  du  nouvel 
univers  où  le  genre  humain  recommençait.  L'opposition  ne  désarma  cepen- 
dant point.  Le  6  juin  1826,  le  comte  du  Ilamel  lança  à  la  tribune  un 
éloquent  cri  de  douleur  devant  l'empire  colonial  français  détruit,  et  d'une 
façon  pour  ainsi  dire  prophéti(pie,  il  vil  la  Grande-Bretagne  profiler  de  celle 
inertie  de  ses  concitoyens. 

Deux  ans  plus  tard,  le  28  juillet  1828,  lors  de  la  discussion  du  budget, 
le  général  Sébastiani  put  dire  :  «  Nous  ne  possédons  aujourd'hui  de  colo- 
nies que  par  le  bon  plaisir  de  l'Angleterre,  el  j'ajouterai,  dans  le  système 
actuel,  au  grand  détriment  de  notre  prospérité  agricole,  industrielle  et 
commerciale.  » 

La  charte  constitutionnelle  du  14  août  1830,  plus  explicite,  déclara  que 
les  colonies  seraient  régies  par  une  législation  spéciale,  et  la  loi  du  24  avril 
1833  (^)  établit  l'organisation  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Réu- 
nion et  de  la  Guyane.  Au  parlement  étaient  réservées  toutes  les  questions  ayant 
trait  aux  lois  civiles,  pénales,  commerciales,  etc.  Des  ordonnances  royales 
pouvaient,  après  avis  des  conseillers  coloniaux  ou  de  leurs  délégués,  statuer 
sur  des  points  de  moindre  importance;  enfin,  pour  d'autres  matières,  la 
solution  était  abandonnée  aux  assemblées  locales  qui,  d'accord  avec  le 
gouverneur,  décidaient  par  voie  de  décrets.  Les  autres  possessions  furent 
mises  en  dehors  des  dispositions  de  la  charte  et  maintenues  sous  le  régime 
des  décrets. 

L'opposition  à  la  politique  coloniale,  que  nous  avons  constatée  antérieu- 
rement, continua  sous  le  gouvernement  de  juillet,  qui  se  heurta  également 
aux  deux  mêmes  adversaires  :  les  Anglais  el  l'opposition  libérale,  dont  les 
représenlanis  combattaient  tout  ce  que  les  dirigeants  proposaient.  Chaque 


(1)  P.  230. 

(2)  Mémoires  d'outre-tombe. 

(3)  M.  le  sénateur  Isaac  a  longuement  examiné  l'organisation  résultant  de  la  loi  du 
24  avril  1833  et  de  l'ordonnance  subséquente  du  2-2  août  1833.  Rapport  sur  la  révision  du 
régime  des  colonies;  Sénat,  Documents  parlementaires,  1888,  n"  106. 
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fois  que  la  Restauration  essaya  d'arracher  une  colonie  à  la  ruine  ou  tenta 
d'en  créer  une  nouvelle,  elle  se  trouva  pour  le  moins  en  présence  de  Tun 
de  ces  deux  obstacles  ('). 

Louis-Philippe  lui-même,  nous  le  dirons  encore  spécialement  à  propos 
de  l'Algérie,  craignait  par-dessus  tout  d'être  désagréable  à  l'Angleterre  et 
voulait  conserver  avec  ce  pays  une  entente  cordiale.  Aussi,  après  1830,  la 
polili(pie  coloniale  de  la  France  peut  se  résumer  par  ces  mois  :  «  Des 
négociations,  point  de  complète.  »  Pour  explicpier  cette  ligne  de  conduite, 
on  invoquait  l'impossibilité  de  s'imposer  des  sacrifices  pécuniaires  et  la 
nécessité  qu'il  y  avait  d'éviler  les  désagréments  que  des  agissements  con- 
traires eussent  pu  provoquer. 

L'abolition  de  l'esclavage  (27  avril  1848)  fit  disparaître  la  principale 
des  causes  qui  pouvaient  justifier  l'élablissement  d'un  régime  spécial  pour 
les  colonies.  Toutefois,  la  Constitution  du  4  novembre  1848  ne  crut  pas 
pouvoir  réaliser  immédiatement  l'assimilation  des  possessions  d'outre-mer  à 
la  métropole.  Elle  disposa  que  les  colonies  resteraient  régies  par  des  lois 
particulières  jusciu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  eût  placées  sous  le  régime  de 
la  Constitution.  Celte  nouvelle  loi  ne  fut  jamais  volée,  et  la  Constitution  du 
14  janvier  1852  décida  que  les  colonies  auraient  un  régime  particulier,  fixé 
par  un  sénatus-consulle.  On  se  trouvait  ainsi  ramené  au  système  institué 
par  la  loi  du  1  6  thermidor  an  X,  qui  avait  déjà  prévu  ce  système,  mais 
sans  qu'il  y  lût  donné  suite. 

La  Constitution  de  1852  retira  aux  colonies  leurs  représentants  dans  le 
|)arlement  de  la  mère  patrie.  On  en  déduisit  la  conséquence  que  les  ques- 
tions coloniales  ne  devaient  pas  être  soumises  aux  Chambres  de  la  métropole, 
et  que  seul  le  régime  commercial  tombait  sous  l'application  des  lois  de 
l'empire.  Au  Sénat,  statuant  par  voie  de  sénatus-consulte,  était  dévolu  le 
droit  de  décider  sur  un  certain  nombre  de  matières,  se  rapportant  soit  aux 
questions  de  propriété,  soit  aux  droits  et  devoirs  essentiels  des  citoyens.  Au 
gouvernement,  agissant  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration   publique,  était  attribué  le  pouvoir  de  statuer  en  ce  qui 

(<)  Gailly  de  TouRiNES,  L'expéditioti  de  Madagascar,  etc.,  p.  291. 
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concerne  d'autres  objets  de  législation  se  rapportant  surtout  à  des  intérêts 
locaux.  C'est  ainsi  (|u'intervinrenl  les  sénalus-consulles  du  3  mai  18S4 
et  du  i  juillet  1866,  les  décrets  des  26  juillet  1854  et  31  juillet  1855. 

Le  premier  de  ces  documents  statua  sur  le  régime  législatif  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Eiéutu'on  et  leur  donna  quelques  garanties, 
tandis  que  partout  ailleurs  existait  le  système  du  simple  décret.  Droits 
politiques,  représentation,  étal  civil,  pro|)riélé,  contrats,  obligations,  jury 
furent  institués  et  sauvegardés  par  la  loi  dans  les  colonies  privilégiées.  Tout 
le  reste  dans  ces  possessions,  comme  dans  les  autres  territoires  coloniaux, 
était  soumis  à  la  décision  du  gouvernement  de  la  mère  patrie  :  culte,  presse, 
institutions  du  crédit,  pouvoirs  administratifs,  travaux  publics,  police,  etc.(*). 

Le  sénalus- consulte  de  1854  rétablit  les  conseils  généraux  en  leur 
assignant  des  pouvoirs  très  limités.  Il  fixa  aussi  la  hiérarcbie  des  fonction- 
naires coloniaux,  détermina  les  articles  qui  devaient  être  portés  soit  dans  le 
budget  de  la  métropole,  soit  dans  le  budget  local.  Enfin,  ce  sénalus-consulte 
compléta  l'œuvre  de  réorganisation  par  la  création  d'un  comité  consultatif, 
siégeant  à  Paris  et  chargé  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les  questions  se 
rapportant  aux  colonies. 

Le  sénatus-consulte  de  1866,  modifiant  celui  de  1854,  décida  que 
le  budget  local  comprendrait  toutes  les  dépenses  autres  que  le  traitement 
du  gouverneur,  du  personnel  de  la  justice  et  des  cultes,  du  service  du 
trésorier-payeur  et  des  services  militaires.  Il  élargit  les  attributions  des 
conseils  généraux  qui  jouirent  alors  de  pouvoirs  plus  étendus  que  les 
départements  français,  situation  qui  s'explique  par  des  nécessités  de  décen- 
tralisation. Enfin,  le  système  des  contingents  de  subventions  fut  atténué  (^). 

Les  sénatus-consultes  de  1854  et  de  1866  n'étaient  applicables,  avons- 
nous  vu,  qu'à  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  mais  les  institu- 
tions successivement  données  aux  autres  colonies  s'inspirèrent,  dans  la  plus 
large  mesure,  des  termes  de  ces  actes. 

Si  les  réformes  de  1854  et  de  1866  ont  été  une  imitation  incomplète 

(<)  Léon  Deschamps,  op.  cit.,  p.  374. 

(2)  Voir  les  détails  sur   le  sénatus-consulte   de  1866  dans  .les   Pandectes  françaises, 
colonies,  u°'  121  et  suiv. 
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des  procédés  anglais,  l'arrière-pensce  est  cependanl  toujours  restée  la  même. 
Ainsi  le  rapporteur  du  sénatus-consulie  de  1866  représenta  le  régime 
nouveau  comme  «  un  moyen  de  liâier  la  complèle  assimilation  des  colonies 
à  la  métropole  ». 

En  4870,  un  grand  progrès  fut  réalisé  dans  la  voie  de  Textension 
coloniale;  les  colonies  obtinrent  de  nouveau  le  droit  de  représentation  aux 
assemblées  parlementaires;  le  sulTrage  universel  fut  appliqué;')  la  nomination 
des  conseils  généraux  et  municipaux  ('). 

Ce  fut  la  modification  la  plus  importante  introduite  par  la  troisième  répu- 
blique, car  elle  donnait  aux  Indous  et  aux  nègres^  aux  Kabyles  et  aux 
Arabes,  ainsi  qu'aux  colons  une  certaine  action  sur  la  législalion,  le 
régime  financier,  la  politique  de  la  métropole.  Jouissant  donc  des  mêmes 
droits  que  les  citoyens  de  la  mère  patrie,  ils  acceptaient  les  mêmes  devoirs, 
les  mêmes  charges,  les  mêmes  périls. 

La  Conslitulion  de  1875  n'a  pas  placé  les  colonies  en  dehors  de  son 
application.  Il  ne  fut  plus  question  de  la  délégation  qui  avait  été  donnée 
au  Sénat  en  1852.  D'autre  pari,  la  représentation  des  colonies  dans  les 
chambres  législatives  devait  avoir  pour  conséquence  de  restreindre  de  plus 
en  plus  le  régime  des  décrets. 

Depuis  1870,  on  s'est  préoccupé  d'appliquer  aux  colonies  les  lois  de  la 
méiropole.  Ainsi  le  code  pénal  français  a  remplacé  partout  le  code  colonial 
(loi  du  8  janvier  1877,  décrets  des  6  mars  cl  l'^'  juin  1877),  et  si  les  par- 
ticularités de  la  procédure  criminelle  et  de  l'organisation  judiciaire  n'ont  pas 
disparu,  elles  se  sont  fort  amoindries  (lois  des  27  juillet  1880  et  15  avril  1890, 
décrets  des  12  juin  1883  et  23  avril  1886). 

Dans  l'enlre-temps,  une  circulaire  de  l'amiral  Fourichon,  ministre  de  la 
marine,  prescrivit  aux  administralions  d'étudier  quelles  étaient  les  mesures 
à  prendre  en  vue  d'adapler  les  institutions  des  colonies  aux  conditions  de  la 
Constitution  de  1875. 

En  1878,  une  commission  extra-parlementaire  fut  constituée  par  l'amiral 
Ponlhuau,  ministre  de  la  marine,  avec  un  programme  analogue;  mais  un 
changement  de  cabinet  interrompit  ses  travaux. 

(^)  Voir  les  décrets  du  13  septembre  et  du  3  décembre  1870. 
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Enfin,  en  1882,  l'iilco  fui  reprise  sans  plus  de  succès.  On  institua  une 
commission  (|iii  avail  pour  mission  de  préparer  un  projet  de  réorganisation 
coloniale.  Dans  sa  séance  du  13  décembre  1882,  présidée  par  M.  Duclere, 
président  du  conseil,  elle  discuta  la  question  de  la  création  d'un  ministère 
spécial  des  colonies,  et  à  ce  sujet  les  observations  suivantes  l'urenl  faites.  Le 
général  de  La  Jaille,  sénateur  de  la  Guadeloupe,  avant  (|ue  le  |)rincipe  fût 
mis  aux  voix,  demanda  (pie  la  question  d'assimilation  de  la  mère  pairie  soit 
absolument  réservée  en  ce  (jui  concerne  la  colonie  qu'il  représenlait.  C'est, 
disait-il,  le  vœu  le  |)lus  ardent  de  la  colonie  tout  entière,  de  son  conseil 
général,  et  c'est  le  mandat  (|ue  j'ai  reçu.  M  Hurard,  député  de  la  Martinique, 
fil  la  même  réserve  pour  la  colonie  (|ui  l'avait  envoyé  à  la  Cbambre  avec 
mission  de  remplir  ce  mandat. 

I\L  Disière,  directeur  des  colonies,  s'associa  pleinement  aux  idées  expri- 
mées par  MM.  de  La  Jaille  et  Hurard.  Il  considéra  l'assimilation  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  .Martini(pie  aux  déparlements,  non  seulement  comme 
possible,  mais  comme  facile  et  désirable  à  tous  les  points  de  vue. 

Des  propositions  d'initiative  parlementaire  furent  faites  spécialement  par 
MM.  Félix  Faure,  Pierre  Alype,  Penlevey,  Barbe  et  Hlancsubé  à  la  Cbambre, 
et  par  M.  Isaac  au  Sénat.  Celte  dernière  motion  fut  l'objet  d'une  délibération, 
en  mai  1894.. 

Des  esprits  fort  judicieux  prévoient  la  rupture  du  lien  matériel  qui 
rattacbe  les  colonies  anglaises  à  la  mère  patrie  et  le  maintien  de  simples 
rapports  de  parenté,  d'affection,  d'bonneur  ;  mais  dans  les  possessions 
françaises,  l'État  conserve  toutes  ses  prérogatives,  laissant  les  pouvoirs 
locaux  se  mouvoir  dans  le  cercle  des  affaires  locales.  M.  de  Lanessan  (')  a 
fort  bien  défini  celte  situation,  (|uand  il  a  écrit  ces  lignes  :  «  On  peut  dire 
sans  beaucoup  exagérer  (|ue  la  Kéunion,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique 
sont  organisées  à  peu  près  comme  les  déparlements  français.  Cha(pie  jour 
un  pas  nouveau  est  fait  dans  cette  voie  d'assimilation  de  nos  vieilles  colonies 
à  des  déparlements  métropolitains;  cliaque  jour  aussi,  les  représentants  de  ces 
colonies  manifeslenl  davantage  le  désir  de  voir  progresser  cette  assimilation. 

(^)  Uexpansion  coloniale  de  la  France,  p.  993. 
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La  fréquence  et  la  rapidilé  des  communications,  la  présence  de  députés  de 
ces  colonies  dans  les  assemblées  léiçislalives  de  la  méiropole,  la  commiinaulé 
des  inlérèls  cl  la  similitude  des  liahiludes  sociales,  rendent  fatale  celte  assi- 
milation dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproche.  Nous  assistons  ainsi  à  ce 
curieux  spectacle  de  colonies  françaises  se  rapprochant  d'autant  plus  de  la 
métropole  qu'elles  avancent  davantage  dans  la  voie  du  progrès,  tandis  que 
les  colonies  anglaises  suivent  une  marche  tout  à  fait  opposée.  » 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  (ju'aux  colonies  propre- 
ment dites.  La  France  a  aussi  des  possessions  qui  ne  sont  point  placées 
sous  l'autorité  immédiate  du  gouvernement  de  la  métropole,  qui  ont  conservé 
une  sorte  d'autonomie,  mais  ne  peuvent  accomplir  divers  actes  de  leur  vie 
politique  ou  même  sociale  qu'avec  l'assentiment  et  sous  le  contrôle  des 
représentants  de  la  mère  patrie.  Ce  sont  les  protectorats,  dont  nous  parlerons 
dans  la  suite. 

Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  le  commen- 
cement du  XW"  siècle,  ont  donc  maintenu  dans  les  coloin'es  un  régime 
d'exception,  de  centralisation  à  outrance,  dominé  par  les  caprices  de  la 
bureaucratie.  Certes,  le  pacte  colonial  fui  aboli,  mais  on  mit  à  sa  place  une 
tutelle  administrative  qui  ne  vaut  guère  mieux. 

«  La  France  considère  ses  colonies  comme  parlie  inlégranle  de  son  territoire, 
tandis  que  l'Angleterre  les  considère  presque  conime  des  pays  étrangers; 
l'honmie  d'État  anglais  s'attend  à  ce  ([ue  la  séparation  ait  lieu  (|ueique  jour; 
l'homme  d'État  français  s'efforce  d'arriver  à  l'assimilation  (').  » 

Ce  parallèle  suggère  une  réllexion.  Puisque  l'Angleterre  est  loin  de  se 
|)laindre  du  rôle  des  parlements  coloniaux,  pourquoi  la  France  ne  copierait- 
elle  pas  ces  institutions  en  émancipant  les  conseils  généraux? 

D'autres,  avant  nous,  ont  formulé  ces  mêmes  critiques,  et  des  auteurs 
animés  du  plus  chaud  patriotisme  s'en  sont  l'ait  l'écho.  Aujourd'hui,  l'Algé- 
rie, la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Réunion,  l'Inde  française,  la  Guyane, 
le  Sénégal,  la  Cochinchine  ont  des  représentants  aux  Chambres  de  la 
métropole. 

(1)  Discours  prononcé  au  sénat  par  M.  Lenoël  le  23  mai  1892. 
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L'assimilation  a  surlout  |)roduil  ses  effels  à  la  Guadeloupe  el  à  la  Marti- 
nique. On  peut  même  dire  que  ces  deux  îles  sont  plutôt  dos  départements 
français  que  des  colonies  au  sens  propre  du  mol.  Elles  jouissent  des  droits 
politiques,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  de  réunion,  du  jury, 
d'institutions  communales  très  larges;  leurs  lois  civiles  el  criminelles  sont 
copiées  dans  le  code  français.  Elles  ont  un  système  d'impôts  dérivé  de  celui 
de  la  métropole,  elles  sollicitent  l'obligation  du  service  militaire  et  réclament 
l'abolition  des  dernières  distinctions  qui  les  dilTérencient  du  reste  de  la 
nation.  L'assimilation  complète  a  été  demandée  par  diverses  délibérations 
des  conseils  généraux.  Ce  vœu  a  été  formulé  dans  dilTérenles  professions  de 
foi  poiilique,  notamment  par  iM.  Gerville-Réache,  député  de  la  Guadeloupe 
en  d886,  et  par  M.  Sarlat,  lors  des  élections  du  25  décembre  1885. 


SECTION  IV 

RÉGIME    COMMERCIAL    DES    COLONIES    FRANÇAISES    PENDANT    LE    XIX"    SIÈCLE. 

Le  changement  de  la  politique  erronée  qui  pesa,  pendant  deux  siècles, 
sur  les  colonies  françaises,  eut  pour  prélude  le  trailé  de  commerce  anglo- 
français  du  23  janvier  4860  (').  Cette  convention  transforma  le  régime 
commercial.  Les  larifs  douaniers  furent  notablement  modifiés;  la  plupart  des 
droits  furent  abaissés  et  les  marchés  européens  devinrent  accessibles  à  un 
grand  nombre  d'articles  coloniaux.  La  France  se  débarrassa  des  liens  du 
régime  prohibitif  qui  la  garoltait  et  répudia  l'ancien  système  restrictif. 
Engagée  dans  cette  voie  nouvelle,  rompant  avec  les  errements  de  son  passé, 
elle  n'opposa  plus  de  résistance  à  l'adoption  d'un  système  libéral  à  l'égard 
de  tous. 

La  rénovation  économique,  commencée  par  le  traité  du  23  janvier  4860, 
s'étendit  bientôt  au  droit  colonial.  En  etïet,  la  loi  du  23  mai  de  la  même 

(1)  Voir  Ch.  Pety  de  Thozée,  Système  commercial  de  la  Belgique  et  des  principatix  États 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  t.  I,  p.  207,  et  t.  II,  p.  27. 
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année  permil  riniportation,  en  France,  des  sucres  étrangers  sons  pavillon 
national,  moyennant  une  surtaxe  de  3  (lancs  par  100  kilogranuiies.  Voici 
en  (|uels  lernics  le  baron  David,  un  des  orateurs  iiinuenls  de  Pancien  corps 
législatif,  justifiait  celte  réforme  :  «  La  France  n'avail-eile  pas  un  devoir  à 
accomplir  envers  ses  colonies,  surtout  depuis  Pabolilion  de  Tesclavage? 
Comment,  en  elTet,  les  colonies  se  relèveraient-elles,  forcées  comme  elles 
sont  de  se  servir  exclusivement  du  pavillon  national,  de  s'a|)provisionner 
seulement  sur  notre  marché,  de  nous  apporter  tous  leurs  produits,  souiïranl 
de  la  pénurie  de  bras,  d'une  crise  monétaire,  descliangements  trop  fré(|uen!s 
de  leurs  gouverneurs?  » 

La  restriction  mise  |)ar  la  loi  du  23  mai  1860  à  Tenlrée  des  sucres 
étrangers,  fut  supprimée  le  16  janvier  suivant,  ("/était  dépasser  toute  mesure 
et  compromettre  la  situation  des  colonies;  car  le  monopole  du  marché  fran- 
çais ne  leur  était  point  assuré  et  cependant  elles  ne  pouvaient  recevoir 
que  les  produits  de  la  métropole,  il  y  avait  une  sorte  de  pacte  bilatéral 
entre  la  mère  patrie  et  ses  possessions  d'outre-mer.  Si  l'une  des  parties  le 
rompait,  il  devenait  caduc  pour  l'autre. 

Celte  situation  anormale  ne  pouvait  durer.  Une  loi  du  3  juillet  1861  (*), 
i|ui  détruisit  le  pacte  colonial,  modifia  radicalement  l'état  de  choses  existant; 
elle  permil  aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique 
de  commercer  avec  lous  les  Etals,  d'employer  le  pavillon  étranger,  même 
pour  les  relations  entre  elles  et  la  métropole. 

Aux  termes  de  cette  loi,  toutes  les  marchandises  étrangères  dont  l'impor- 
tation est  autorisée  en  France,  peuvent  être  importées  dans  les  trois  colonies 
(art.  4*''),  et  sont  assujetties,  à  leur  entrée,  aux  mêmes  droits  de  douane 
que  ceux  qui  loin'  sont  imposés  par  la  douane  française  (art.  2).  Elles  peu- 
vent arriver  aux  colonies  sous  lous  pavillons,  mais  importées  par  navire 
étranger,  elles  sont  soumises  à  une  surtaxe  variant  suivant  les  lieux  de 
provenance,  et  dont  le  maximum  ne  dépasse  pas  30  francs  par  tonneau 
d'affrètement.  Les  produits  des  colonies  à  destination  de  France  et  ceux  de 
la  métropole  à  destination  des  possessions  peuvent  aussi  être  expédiés  sous 

(1)  Cette  loi  n'élail  applicable  qu'aux  Antilles  (Guadeloupe  et  Martinique)  et  à  la  Réunion. 
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tous  pavillons.  Mais  lorsque  le  (ransporl  a  lieu  sous  pavillon  étranger,  il  est 
perçu  une  taxe  de  20  ou  30  francs  par  tonneau  d'affrèlemenl,  suivant  que 
le  bâtiment  est  en  dcslination  ou  de  provenance  des  Antilles  ou  de  la 
Réunion  (art.  6).  Enlin  les  colonies  peuvent  expédier  leurs  produits  sous 
tous  pavillons,  soit  pour  l'étranger,  soil  pour  une  autre  possession  française, 
pourvu  qu'elle  soit  en  dehors  des  limites  assignées  au  cabotage  (arl.  7). 

Par  un  principe  nouveau,  tous  les  produits  des  trois  colonies  aUranchies 
du  pacte  colonial  (Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion),  lorsqu'ils  sont 
importés  en  France  par  navires  français,  sont  admis  en  franchise  de  droits 
de  douane,  sauf  le  sucre,  les  mélasses  non  destinées  à  être  converties  en 
alcool,  les  confitures  et  les  fruits  confits  au  sucre,  le  café  et  le  cacao  (art.  8). 

Cet  alfranchissement  commercial  n'était  concédé  qu'aux  trois  lies  privi- 
légiées; il  ne  fut  étendu  à  la  Guyane  et  au  Sénégal  que  par  les  décrets 
du  24  décembre  18G4  et  du  11  juillet  1868,  à  l'Algérie,  par  les  lois  des 
19  mai  186G  et  17  juillet  1867.  Toutes  les  autres  possessions  restèrent 
soumises  au  régime  établi  par  l'article  28  du  sénatus-consulle  du  3  mai 
1854,  c'est-à-dire  aux  exigences  du  commerce  de  la  métropole. 

Dans  l'entre-lemps,  un  sénatus-consulle  du  4  juillet  1866  permit  aux  trois 
grandes  colonies  d'établir,  comme  en  Algérie,  l'octroi  de  mer,  qui  consistait 
en  une  taxe  perçue  au  profit  des  communes,  sur  les  marchandises  de  toute 
provenance,  et  des  tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou 
fabriqués,  importés  chez  elles.  Mais  les  votes  des  conseils  généraux  relatifs  à  cet 
objet  ne  pouvaient  élre  exécutoires  que  par  décrets,  le  conseil  d'Élat  entendu. 

Le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  fut  abrogé  par  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892,  qui  remplaça  le  régime  des  traités  de  commerce  par  un  tarif 
général  et  un  tarif  |)lus  bas  accordé  aux  marchandises  des  pays  qui  feront 
bénéficier  les  produits  français  d'avantages  corrélatifs  et  leur  appliqueront 
leurs  tarifs  les  plus  réduits.  Les  produits  coloniaux  sont  donc  admis  en 
franchise  sur  le  sol  de  la  niéti'opole,  sauf  deux  exceptions  :  le  sucre  avec 
certains  de  ses  dérivés  et  quehjues  produits  exotiques  déterminés. 

Les  articles  de  la  mère  patrie  sont  reçus  en  franchise  dans  les  colonies  et 
ne  peuvent  plus  être  frappés  de  l'octroi  de  mer,  à  moins  que  les  délibérations 
des  conseils  généraux,  relatives  à  ce  sujet,  soient  homologuées  et  rendues 
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exécutoires  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'ElaL  Enfin,  les  colonies  ne 
peuvent  plus  alTranchir  de  tous  droits  les  produits  étrangers  importés  chez 
elles.  Mais  toutes  les  dé|)endances  d'outre-nier  ne  sont  pas  assimilées  com- 
plètement à  la  métropole;  le  régime  établi  par  la  loi  du  dl  janvier  1892 
est  applicable  seulement  aux  Antilles,  à  la  Guyane,  à  Saint-Pierre  et 
Mi(|uelon,  au  Gabon,  à  la  Réunion,  à  Madagascar,  à  Mayolte,  à  l'Indo-Cliine, 
à  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  autres  établissements  sont  exceptés  de  celte 
mesure,  soit  parce  qu'ils  sont  enclavés  dans  des  possessions  étrangères,  soit 
parce  qu'ils  ne  sont  (|ue  des  entrepôts,  soit  parce  qu'ils  sont  trop  éloignés 
pour  qu'il  y  ait  avantage  à  leur  applicpier  ce  régime. 

Enfin,  certaines  marchandises,  que  la  France  ne  produit  pas  ou  n'importe 
pas  à  cause  de  l'éloignemenl,  peuvent  être  soustraites  à  l'application  du  tarif 
de  la  métropole,  et,  d'autre  part,  les  conseils  généraux  peuvent  solliciter 
l'exemption  du  tarif  en  usage  en  France  (^). 

La  réforme  introduite  par  la  loi  de  1892  a  produit  le  renchérissement 
de  l'existence,  Paugmentation  des  frais  de  production.  On  ne  saurait  se 
dispenser,  a  dit  M.  Monchoisy  (-),  de  constater  que  les  budgets  locaux  ont  été 
bouleversés  par  l'application  aux  colonies  du  tarif  général  des  douanes,  et 
qu'il  en  est  résulté  un  accroissement  de  charges  qui  retombe  presque  tout 
entier  sur  les  travailleurs  et  les  pauvres  gens. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  estime  aussi  que  l'application,  à  l'Indo-Chine,  du 
tarif  général  est  une  erreur  très  grave,  qui  engendre  des  soulïrances  el  de 
l'irritation  chez  les  populations  indigènes,  une  diminution  du  commerce,  un 
accroissement  de  la  contrebande  et  du  brigandage  qui  en  est  une  des  formes. 
«  Un  régime  très  protectionniste,  observe-t-il  avec  raison,  est  aussi  funeste 
à  la  colonie  que,  avec  le  temps,  à  la  mère  patrie.  » 

En  résumé,  l'organisation  commerciale  des  colonies  françaises  fut  longtemps 
dominée  par  le  principe  de  l'union  intime  et  absolue  entre  les  dépendances  el 
la  mère  pairie.  Les  produits  coloniaux  devaient  être  réservés  exclusivement  à 

(-1)  On  trouvera  des  détails,  concernant  les  matières  que  nous  venons  de  traiter,  dans 
P.  RouGiER,  Précis  de  législation  et  d'économie  coloniales,  liv.  VIII. 
(2)  Revue  des  Deux  Mondes,  15  septembre  1893. 
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la  mélropole,  qui,  en  relour,  accordait  aux  colonies  une  protection  parfois 
exclusive,  pour  autant  que  ces  dernières  prissent  rengagement  de  n'accueil- 
lir chez  elles  (pie  des  objets  de  provenance  française.  Enfin,  dans  le  but 
d'assurer  à  la  marine  marchande  le  fret  des  colonies,  les  transports  entre  la 
métropole  et  les  colonies,  et  vice  versa,  appartenaient  exclusivement  aux 
navires  portant  pavillon  français. 

Ce  régime  se  justifiait  à  une  époque  où  toutes  les  puissances  coloniales 
suivaient  le  même  système,  où  le  commerce  entre  métropole  et  colonies  se 
réduisait  à  des  échanges  de  produits;  mais  le  jour  où  le  chan)p  des  relations 
commerciales  s'élargit,  les  intérêts  (|ue  le  pacte  colonial  avait  eu  pour  but 
et  pour  efîet  de  sauvegarder,  se  trouvèrent  en  opposition,  et  l'on  dut  songer 
à  modifier  ce  système. 

Pour  concilier,  dans  une  juste  mesure,  les  droits  et  les  intérêts  mutuels 
des  colonies  et  de  la  mélropole,  on  apporta  au  pacte  colonial  les  modifications 
dictées  par  les  circonstances.  Diverses  dispositions  législatives  autorisèrent 
l'importation  aux  colonies  de  marchandises  étrangères  déterminées  et 
le  transport  par  navires  ballant  pavillon  cpielconque,  de  certains  produits 
coloniaux  destinés  à  d'autres  pays  que  la  France. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  aux  colonies  ayant  augmenté  dans  de  très 
grandes  proportions,  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage,  le  Gouvernement 
favorisa  l'importation  en  France  de  produits  coloniaux  déterminés,  notam- 
ment du  sucre. 

Le  régime  commercial  introduit  en  1860  porta  un  coup  terrible  à  la 
production  des  colonies.  Celles-ci  proleslèrent  et  obtinrent  satisfaction  parla 
loi  du  3  juillet  1861. 

Les  modifications  apportées  par  celte  loi  n'ayant  pas  donné  les  résultats 
qu'on  en  attendait,  le  Gouvernement  accorda  aux  colonies  l'autonomie  com- 
merciale; il  n'hésita  pas  à  leur  sacrifier  l'exportation  métropolitaine,  en 
promulganl  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866. 

Les  colonies  usèrent  de  celle  autonomie  et  supprimèrent  en  totalité  ou  en 
partie  les  droits  de  douane  qui  frappaient  seulement  les  produits  étrangers, 
et  les  remplacèrent  par  l'octroi  de  mer,  qui  atteignait  indifféremment  les 
marchandises  françaises  ou  étrangères. 
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Les  fabricants  et  les  négocianls  français,  lésés  par  celle  suppression  de 
la  protection  accordée  aux  produits  méiropolitains,  lirent  à  leur  tour 
entendre  leurs  protestations  et  réclamèrent  le  reirait  des  avantages  concédés 
en  France  aux  produits  coloniaux.  Les  Conseils  généraux  des  colonies 
consentirent  à  réiahlir  les  droits  dédouanes  sur  les  marchandises  étrangères, 
à  la  condition  que  les  avantages  qui  leur  avaient  été  conférés  précédemment 
fussent  confirmés  par  la  métropole. 

Telle  fut  la  situation  économi(|ue  des  colonies  françaises  juscpfau  moment 
où  Téchéance  de  ses  traités  de  commerce  permit  au  Gouvernement  de 
modifier  sa  législation  douanière,  de  façon  à  s'assurer  plus  complètement  le 
bénéfice  des  échanges  avec  les  colonies.  La  loi  du  11  janvier  1892  réalisa 
cette  réforme,  en  assimilant  à  la  métropole  la  pres(iue  totalité  de  son  empire 
colonial  ('). 

SECTION  V 

MODES    DE    GOUVERNEMENT    DES    COLONrES    FRANÇAISES. 


1.  —  ADMINISTRATION    MKTROrOLlTAINE 

Le  iiiinislère  dos  colonies.  —  Après  avoir  été  rattachée,  sous  Richelieu,  au 
secrétariat  d'État  des  affaires  étrangères,  ensuite,  sous  Colbert,  transférée  à  la 
marine,  puis  confiée  au  ministère  de  PÀIgérie  et  des  colonies  de  1858  à 
1860,  enfin,  ballottée,  à  diverses  reprises,  entre  le  minisière  du  commerce 
et  le  ministère  de  la  marine,  l'administration  générale  des  possessions  fran- 
çaises relève,  depuis  la  loi  du  20  mars  1894,  du  déparlement  des  colonies. 

Le  conseil  snpèricnr  des  colonies.  —  Auprès  des  déparlements  ministé- 
riels qui  ont  successivement  été  chargés  de  la  gestion  des  intérêts  coloniaux, 
il  a  été  institué  un  conseil  chargé  d'éclairer  l'administration  sur  les  questions 
qui  peuvent  lui  être  soumises. 

(f)  DiSLÈRE,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  751  et  suiv. 
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Remontani  î\  un  arrêté  du  10  décombro  1759,  colle  inslilulion  fui  l'objet 
de  suppressions  et  de  remanicmonis  divers.  Rélabiie  définitivement  par  le 
décret  du  19  octobre  1883,  elle  fui  réorganisée  par  les  décrels  des 
29  mai  1890,  19  septembre  et  17  octobre  1896. 

Le  conseil  supérieur  des  colonies  est  présidé  par  le  minisire  des  colonies; 
deux  vice-présidenis  et  des  présidents  de  sections,  cboisis  parmi  les  mend)res, 
sont  nommés  par  décret.  Celte  assemblée  se  compose  :  1°  des  sénateurs 
el  députés  des  colonies;  2"  de  douze  délégués  élus  pour  trois  ans,  dans 
une  des  colonies  ou  un  des  proloclorals  suivanis  :  Saint-Pierre  el  Micpielon, 
Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dabomey,  Congo,  Nossi-Bé,  Mayolte,  Madagascar, 
Annam-Tonkin,  Cambodge,  Nouvelle-Calédonie,  établissements  de  l'Océanie; 
3°  de  vingt  et  un  banis  fonctionnaires  des  départements  ministériels,  qui 
sont  membres  de  droil  ;  4"  de  membres,  dont  le  nombre  n'est  pas  limité, 
désignés  par  le  minisire,  à  raison  de  leurs  connaissances  spéciales  en 
matière  coloniale;  5°  de  délégués  des  cbambres  de  commerce  de  Paris, 
Lyon,  iMarseille,  Bordeaux,  Rouen,  Le  Havre,  Nantes  et  Lille;  6"  du  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  gouverneur  du  crédit 
foncier,  des  directeurs  du  comptoir  d'escompte  et  de  la  banque  de  Tlndo- 
Chine;  7°  du  président  ou  d'un  délégué  de  la  société  de  géograpbie  de 
Paris,  de  la  société  de  géographie  commerciale,  de  la  société  des  éludes 
coloniales  et  maritimes,  de  la  sociélé  de  colonisation  et  de  la  société 
académique  indo-chinoise.  (Décret  du  29  mai  1890,  art.  1",  2  el  4-.) 

Le  conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de  règlements 
d'adminisiration  publique  ou  de  décrets  renvoyés  à  son  examen  et  en  général 
sur  toutes  les  queslions  qui  lui  sont  soumises.  [Ibid.,  art.  8.) 

Une  commission  permanente  a  été  instituée  au  sein  du  conseil  par  décret 
du  19  octobre  1896  :  elle  comprend  deux  sénateurs  et  deux  députés  dési- 
gnés par  le  minisire  et  treize  membres  de  droit.  Elle  est  présidée  par  le 
ministre  ou  par  un  vice-présidenl  nommé  par  arrêté  ministériel. 

Comilé  eonsiiltalirdii  foiitenfieiix.  —  Le  8  août  1894  parut  un  décret 
portant  création  d'un  comité  consultatif  du  contentieux  des  colonies,  «  appelé 
k  donner  son  avis  sur  les  queslions  de  droil  ainsi  que  sur  les  affaires  conlen- 
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lieuses  renvoyées  à  son  examen  par  le  minisire  des  colonies  »  (art.  1"). 
Il  est  formé  de  dix  membres,  d'un  secrétaire  avec  voix  déliboralive,  de 
deux  secrétaires  adjoints,  nommés  |)ar  arrêté  du  ministre  des  colonies 
(art.  2). 

En  dehors  de  ces  deux  corps,  il  y  a  le  conseil  supérieur  de  santé,  les 
services  d'inspeclion,  puis  TEcole  coloniale,  dont  nous  parlerons  plus  loin  ('). 

Exposilioii  permaiienle  dos  roloiiies.  —  Celle  exposition  est  destinée  à 
faire  connaiire  au  public  les  diverses  richesses  des  possessions  françaises,  dans 
le  dessein  de  développer  les  relalions  commerciales  enire  la  métropole  et  ses 
colonies. 

2.  -    ADMINISTRATION   COLONIALE. 

Organimtion  poUùque. 

Heprcsoiilalioii  coloniale.  —  Nous  avons  vu  (|ue  les  colonies  participent 
à  la  nomination  des  députés  et  des  sénateurs. 

La  Marlini(pu^,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  l'Inde  ont  chacune  droit  à 
un  sénateur,  nommé  conformément  aux  lois  des  2  août  1875  et  8  décem- 
bre 1884. 

[.es  trois  premières  colonies  (|ue  nous  venons  de  ciler  élisent,  chacune, 
deux  députés  en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  1881  ;  l'Inde,  la  Guyane,  la 
Cochinchine  et  le  Sénégal,  un  seulement.  Les  listes  électorales  sont  établies 
comme  en  France. 

Conseils  généraux  on  coloniaux.  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire 
que,  depuis  le  sénatus-consulte  de  1866,  les  conseils  généraux  des  colonies 
jouissent  de  pouvoirs  plus  étendus  que  les  départemeiils  français,  ce  tpii 
s'explique  par  des  nécessités  de  déceniraliïiation. 

(1)  Voir  livre  It,  le  ctiapilre  relatif  aux  lois  et  fonctionnaires. 
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Oryanisution  administrative. 

(louveniciir.  —  Le  gouverneur  esl  le  représenlaiil  de  la  France  dans  les 
colonies. 

Le  décret  du  28  décembre  1885,  relatif  aux  établissements  de  l'Océanie, 
a  qualifié  ce  haut  fonctionnaire  de  représentant  de  l'autorité  du  président 
de  la  républi(pic.  D'après  le  décret  du  21  avril  1891,  le  rôle  du  gouverneur 
générai  de  l'Indo-Cbine  est  défini  par  l'expression  :  dépositaire  des  pouvoirs 
de  la  république.  A  la  tète  des  colonies  de  moindre  étendue,  rattachées  à  des 
possessions  plus  importantes,  se  trouve  un  administrateur  qui  exerce  l'auto- 
rité sous  le  contrôle  du  gouverneur  dont  il  dépend  hiérarchiquement.  La 
Cochinchine  reste  placée  sous  l'autorité  d'un  lieutenant-gouverneur,  rele- 
vant du  gouverneur  général  de  i'Indo-Chine. 

En  dessous  du  gouverneur  sont  placés  les  chefs  d'administration  ou  de 
service  qui  dirigent  les  diverses  branches  de  l'administration. 

Les  gouverneurs  sont  nommés  par  décret;  aucune  condition  d'âge  ni  de 
capacité  n'est  requise.  Agissant  tantôt  comme  représentants  de  l'Etal  fran- 
çais, lantôl  comme  agents  exécutifs  des  pouvoirs  locaux,  ils  ont  une  double 
attribution.  Le  sénatus-consulle  du  3  mai  1834,  applicable  à  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  résume  comme  suit  les  attributions  du 
gouverneur  :  Il  représente  le  chef  de  l'Etat;  il  esl  dépositaire  de  son 
autorité.  «  Il  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les  matières 
d'administration  et  de  police  el  pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et 
décrets  promulgués  dans  la  colonie.  » 

D'une  façon  générale,  on  remarquera  que  les  gouverneurs  ne  peuvent 
d'eux-mêmes  promulguer  el  rendre  exécutoires  certaines  lois  de  la  métropole. 
Mais  ils  ont  le  droit  d'édicter  les  règlements  qui  leur  paraissent  nécessaires 
pour  assurer  l'application  des  lois  régulièrement  promulguées,  el  dans  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
générales,  adoptées  pour  les  règlements  métropolitains  (Conseil  d'État, 
21  avril  1848). 
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Conseil  privé  ou  conseil  d'adniinislralion.  —  Auprès  du  gouverneur  est 
placé,  pour  réciairer  el  le  seconder,  un  conseil  privé,  appelé  parfois  conseil 
d'administration  dans  les  colonies  peu  inii)oilantes.  La  composition  de  ce 
corps  varie,  mais  on  peut  dire,  d'une  façon  à  peu  près  absolue,  tpril  est 
formé  en  partie  de  hauts  fonctionnaires,  en  partie  de  membres  civils, 
désignés  parmi  les  habitants  de  la  colonie. 

Loiiseil  (In  coiilenlieiix  ;i(lniinislraliL  —  Celle  assemblée  joue,  dans 
rorganisation  coloniale,  le  même  rôle  que  le  conseil  de  prélecture  en  France. 
Elle  existe  dans  toutes  les  colonies  depuis  le  7  septembre  1881,  et  son 
organisation  aciuelle  résulte  du  décret  du  5  août  1881,  rendu  applicable  à 
toutes  les  colonies. 

Forces  militaires. 

iroii|(es  coloniales.  —  L'organisation  militaire  des  colonies  françaises  a 
subi  de  grandes  variations  depuis  un  siècle  et  demi.  La  base  du  système 
actuel  se  trouve  dans  l'ordonnance  du  14  mai  1834,  qui  a  chargé  le 
ministre  de  la  marine  de  la  défense  des  colonies  et  créé  Pinfanterie  de 
marine.  Ce  corps  a  été  réorganisé  par  les  décrets  des  i"'  mars  1890  et  8  no- 
vembre 4  891.  Quant  aux  opérations  nécessitant  l'emploi  de  forces  délacbées 
(le  l'armée  conlinentale,  la  sphère  d'action  des  déparlements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  est  déterminée  pour  cbaciue  cas  particulier.  En  sonmie,  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  restent  placées  dans  la  main  des  deux  ministres, 
mais  le  déparlement  des  colonies  ne  peut  les  requérir,  ni  s'en  servir  avanl 
qu'elles  soient  mises  à  sa  disposition  par  le  ministre  de  la  guerre.  La  respon- 
sabilité personnelle  du  ministre  des  colonies  est  engagée  pour  tout  ce  (|ui 
concerne  l'action  à  exercer  dans  les  colonies  à  l'aide  des  forces  qui  lui  ont 
été  accordées.  C'est  le  rôle  qui  lui  a  été  allribué  par  le  décret  du  3  fé- 
vrier 4  890,  dont  les  dis|)osilions  n'ont  subi  aucune  modification  par  le  fait 
de  la  création  du  nouveau  déparlement.  Notons  cnlin  que  les  travaux  de 
fortifications  sont  conduits  par  la  marine. 

L'institution  d'une  armée  coloniale,  après  avoir  été  longtemps  disculée  en 
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France,  a  reçu  une  solution  par  la  loi  du  30  jiiillel  1893,  qui,  cependant, 
ne  s'est  pas  suflisammcnl  préoccupée  de  la  conslitution  des  cadres.  Quoi 
qu'il  en  soil,  la  pensée  lonilanientiile  du  système  consiste  dans  l'association 
des  éléments  indigènes  et  européens  pour  la  défense  des  colonies.  L'élément 
français  est  purement  volontaire.  Il  est  fourni  :  1°  par  voie  d'engagement 
pour  une  durée  de  trois,  (piatre  ou  cin(|  années;  2"  par  voie  d'incorporation 
des  jeunes  gens  qui,  au  monicnl  des  opérations  des  conseils  de  revision, 
demandent  à  entrer  ilans  les  troupes  coloniales;  3"  par  voie  de  rengagement 
contracté  conformément  aux  dispositions  des  articles  63  et  6o  de  la  loi  du 
15  juillet  1889;  4"  en  cas  d'insulïisance,  par  l'appel  fait,  sous  forme  d'enga- 
gement,aux  volontaires  de  l'armée  de  terre,  sous-olliciers,  brigadiers,  caporaux 
ou  soldais  ayant  plus  d'une  année  de  présence  sous  les  drapeaux.  En  cas 
d'expédition,  s'il  y  a  insufïisance  d'engagés  et  de  rengagés,  il  est  fait  appel 
à  la  légion  étrangère,  (|ui  relève  du  ministre  de  la  guerre  (loi  du  30  juil- 
let 1893,  art.  1-^). 

Le  service  militaire  des  colons  a  clé  réglé  par  la  loi  du  13  juillet  1889, 
qui  n'a  reçu  d'application  (lu'à  l'ile  de  la  Réunion,  par  la  loi  du  1*^'  août  1895 
et  le  décret  du  24  septembre  suivant.  8a  mise  en  vigueur  dans  les  autres 
dépendances  est  toujours  différée.  Celle  loi  est  d'ailleurs  critiquable  à  divers 
points  de  vue  et  fait  prévoir  plusieurs  diflicultés  d'application.  Iille  n'astreint 
pas  le  créole  au  service  militaire  dans  toutes  les  colonies,  el  la  durée  du  temps 
à  passer  sous  les  drapeaux  n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  dépendances. 
Dans  les  pays  de  protectorat,  le  service  est  libre.  Les  jeunes  gens  quittant 
la  France  pour  se  rendre  aux  colonies  sont  assimilés  aux  créoles,  s'ils  s'éta- 
blissent dans  une  possession  dont  les  habitants  sont  astreints  à  servir.  Mais 
s'ils  se  dirigent  vers  une  colonie  où  il  n'y  a  pas  de  troupes  françaises,  ils 
peuvent,  sur  l'avis  conforme  du  gouverneur,  être  admis  à  bénéficier  des 
dispositions  édictées  par  l'ariicle  50  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  en  faveur 
des  Français  résidant  à  l'étranger,  lïors  d'Europe.  Cet  article  stipule  que  les 
jeunes  gens  qui  ont  établi  leur  résidence  à  l'étranger,  hors  d'Europe,  avant 
l'âge  de  19  ans  révolus,  et  y  occupent  une  position  régulière,  peuvent,  sur 
l'avis  du  consul  de  France,  être  dispensés,  en  temps  de  paix,  du  service 
militaire  pendant  leur  séjour  à  l'étranger. 

30 
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L'tirticle  83  porte  que  les  obligalions  à  imposer  aux  in(lig«''nes  feront 
Tobjel  d'une  loi  spéciale,  que  Ton  n'a  poinl  encore  songé  à  proposer.  I^rovi- 
soirenicnl,  ils  sont  formés  en  corps  de  volontaires,  connus  sous  des  dénomi- 
nations variées  de  zouaves,  lurcos,  tirailleurs  algériens,  sénégalais,  laptots, 
annamites,  etc.  (').  Ces  corps  sont  distincts  des  milices  locales,  insliluees  par 
décrets  ou  arrêtés  des  gouverneurs.  L'organisation  des  corps  indigènes  est 
à  peu  près  la  même  |)artout.  Ils  son!  encadrés  el  commandés  par  des  officiers 
et  des  sous-ofliciers  européens,  dont  le  relèvement,  du  moins  en  ce  (|ui 
concerne  les  sous-olliciers,  est  fait  périodi(|uemcnl  par  le  corps  (rinfanterie 
de  marine  désigné  par  le  ministre.  Les  indigènes  peuvent  néanmoins 
arriver  à  être  pourvus  de  grades,  mais  non  éire  investis  du  commandement 
d'une  compagnie;  ils  sont  considérés  comme  simplement  employés  A  grade 
égal,  rolïicier  européen  a  le  commandement  sur  l'indigène. 

Conseils  (le  (iércii^e.  —  En  principe,  c'est  le  gouverneur  qui  est  respon- 
sable, sous  l'autorité  du  ministre  des  colonies,  de  la  garde  el  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  des  colonies.  Sans  s'immiscer  dans  les  questions  tech- 
niques, il  peut,  pour  des  motifs  d'intérêt  général,  donner  l'ordre  de  continuer, 
de  suspendre  ou  de  cesser  les  opérations  militaires;  mais  au  sein  des  conseils 
de  défense,  le  conmiandant  des  troupes  a  seul  (|ualité  pour  présenter  des 
mesures  d'exécution.  La  composition  de  ces  assemblées  diffère  suivant  les 
colonies  ('). 

L'organisation  locale  des  colonies  françaises  comporte  un  grand  nombre 
d'autres  matières  :  les  cultes,  la  justice,  l'instruction  publique,  les  forces 
navales,  les  travaux  publics,  les  mines,  forêts  el  domaines,  les  postes  et 
télégraphes,  les  établissements  de  prévoyance  et  de  bienfaisance,  le  régime 
pénitentiaire,   l'organisation    municipale,   le  commerce.   Nous   ne  pouvons 


(<)  Le  lecteur  désireux  d'approfondir  cette  question,  pourra  consulter  les  décrets  du 
7  juillet  1887  et  du  27  février  1889,  relatifs  aux  tirailleurs  gaboniis,  du  23  avril  1892,  du 
9  août  1893  et  du  7  mars  1894,  relatifs  aux  tirailleurs  soudanais. 

C^j  Voir  décrets  des  1"  décemlîre  1888  (Sénégal),  26  février  1889  (Réunion),  22  jan- 
vier 1890  (établissements  d'Océanie),  7  mai  1890  (Congo). 
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nous  occu[)er  de  Ions  ces  poiuls,  tloiil  on  Irouvora  rexfjosé  dans  les  Pun- 
deck'S  françaises. 

L'immigralion  est  devenue  une  nécessilé  par  le  fail  de  la  suppression  de 
l'esclavage.  En  elTet,  le  ciinial  ne  permet  pas  dans  toutes  les  colonies  le 
liavail  de  nos  ouvriers,  et  du  moment  où  les  esclaves  faisaieni  défaut,  force 
était  de  recourir  à  des  lioninies  (jue  leur  origine  et  leur  constilulion  met- 
taient en  état  de  supporter  les  fatigues  au  dessus  des  forces  de  l'Européen 
et  même  du  créole.  La  France  a  pris  une  série  de  dispositions  relatives 
aux  opérations  du  recrutenjenl  des  immigrants;  elle  a  édicté  des  mesures 
de  protection  et  de  répression  ('). 


SECTION  VI 

LA  QUESTION  DES  COMPAGNIES  DE  COLONISATION  EN  FRANCE  (^). 

Pour  peu  (|ue  l'on  ait  étudié  les  colonies  anglaises  et  françaises,  on  aper- 
çoit immédiatement  une  dilTérence  énorme  dans  l'organisation  de  ces  posses- 
sions. Les  premières  sont  riches  en  capitaux  et  en  travailleurs,  qui  s'appellent 
les  uns  les  aulres,  se  secondent,  multiplient  les  profits  par  leur  entente.  Les 
secondes,  au  contraire,  sont  peuplées  d'émigrants  peu  nombreux,  la  plupart 
pauvres,  dépourvus  de  toute  initiative;  car  la  mère  patrie  ne  s'occupe  d'eux 
que  pour  les  enserrer  dans  les  prescriptions  administratives.  Au  point  de 
vue  de  la  justice,  on  leur  envoie  souvent  des  magistrats  choisis  sans  soins, 
et  (|uand  il  faut  châtier,  on  le  fait  par  les  mêmes  moyens  qu'à  Paris,  sous 
prétexte  qu'il  faut  sauvegarder  le  grand  principe  de  l'égalité  et  respecter 
la  forme  f).  On  a  conclu  de  celle  observation  que  la  France  doit  s'em- 

(')  Pandedes  françaises,  voir  Colonies,  n°=  ISll  à  1651. 

(2)  Indépendammeni  des  ouvrages  cités  dans  la  partie  générale  concernant  les  compa- 
gnies coloniales,  on  pourra  consulter  :  Nogues,  Les  grandes  Compagnies  de  colonisation 
(Revue  fiiançaisr  de  l'ètisangeiî  et  ues  colonies,  1892,  t.  XV,  p.  6o).  — Baron  de  Hichemom, 
Documents  sur  la  compagnie  de  Madagascar.  —  G.  Roland,  Le  transsaharien. 

(3)  Nogues,  Les  grandes  compagnies  de  colnnisalinn  (Kevoe  fiiançaisr  mk  l'ktiunger  et  des 
colonies,  1892,  t.  "xv,  p.  72). 
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presser  d'employer  les  compagnies  de  colonisalion,  instiumenls  qui  ont 
rendu  les  plus  grands  services,  nolamnient  à  l'Anglelerie  el  à  rAllemagne. 
Il  est  des  possessions  françaises,  dil-oii,  dans  lescpielles  l'aclion  de  ces  com- 
pagnies pourrait  êlre  des  |)lus  fructueuses.  Il  ne  faul  cependant  pas  espérer 
la  formation  dassocialions  aussi  puissantes  que  celles  (pn'  ont  été  créées  en 
Angleterre;  car  en  France  les  capitaux  ne  sont  pas  aussi  concentrés  et  Tes- 
pril  d'entreprise  est  heaucoup  moins  développé. 

C'est  surloiil  dans  POuesl  africain,  que  la  grande  naiion  emploierait  avec 
fruit  ce  moyen  d'expansion  de  sa  puissance;  en  effet,  l'absence  d'organisa- 
tion y  rend  la  colonisation  dilïicile.  »  La  phase  initiale  de  la  colonisation 
en  ces  pays,  a  dit  I\l.  Leroy-IJeaulieu  ('),  exige  celte  méthode,  qui  est  suivie 
par  tous  les  grands  peuples  colonisateurs.  Si  nous  ne  nous  conformons  pas 
à  leurs  exemples,  noire  influence  ne  se  développera  pas  dans  ces  contrées 
inorganisées,  notre  autorité  y  restera  précaire  et  contestée,  noire  trafic 
y  sera  nul  el  nous  aurons  justifié  les  crilicpies  de  nos  rivaux,  qui  nous 
reprochent  de  con(piérir  à  grands  elTorls  des  territoires  immenses,  que 
nous  ne  savons  pas  mettre  en  valeur.  » 

M.  Chailley-l]ert  (^),  après  avoir  apprécié  les  résultats  ac(|uis  par  les 
explorations  du  capitaine  Binger,  examine  la  politique  à  suivre  par  la 
France  dans  cette  partie  de  l'Africiue,  el  il  estime  que,  si  l'on  veut  tirer 
parti  de  ces  régions,  il  faul  que  des  colons  européens  aillent  s'y  mettre  à  la 
tète  des  afïaires,  ulilisenl  la  main-d'œuvre  des  indigènes,  leur  assurent  des 
débouchés.  3Iais  les  colons  n'iront  pas  là-bas,  tout  au  moins  isolément.  Ils 
ne  s'y  rendront  que  mus  par  l'une  de  ces  deux  forces  :  l'influence  de  l'État, 
et  alors  on  fera  de  la  colonisation  officielle;  rinfluence  des  capitaux  associés, 
et  alors  on  aboutira  aux  compagnies  coloniales. 

Le  capitaine  Binger  répudie  la  colonisation  olficielle.  il  ne  veut  pas  que 
des  colons,  qui  auront  (piillé  leur  pays,  leur  famille,  leurs  amis,  tous  les 
agréments  d'une  vie  civilisée,  pour  aller  au  loin  chercher  fortune,  des 
hommes  énergiques,  désireux  de  connaître  des  procédés  nouveaux,  soient 

(^)  Rapport  cité  au  comité  de  l'Afrique  française. 

(-)  La  boucle  du  A/i/cr  (Économiste  français,  1892,  t.  I,  p.  6).  —  G.  d'Orcet,  Rerue  bri- 
tannique, novembre  1893,  p.  69.5. 
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exposés  à  toutes  les  formalités,  à  toutes  les  entraves  fie  Tadministralion  fran- 
çaise. Il  ne  faut  pas  que,  de  guerre  lasse,  ils  soient  acculés  à  ce  dilemme  : 
laisser  là  leurs  entreprises  et  rentrer  en  France  pour  grossir  la  foule  des 
mécontents,  ou  franchir  la  frontière  des  colonies  françaises  pour  aller 
chercher  plus  de  liherté  chez  leurs  voisins  tout  proches,  les  Anglais,  les 
Allemands. 

Précisant  sa  pensée  au  Congrès  colonial  national,  réuni  à  Paris  en  i890, 
cet  ofïîcier  émit  l'avis  (|ue,  pour  mettre  eu  valeur  le  Soudan  français,  il  faut 
favoriser  la  formation  de  grandes  compagnies,  aux(|uelles  on  donnerait 
d'immenses  concessions,  en  les  chargeant  d'y  faire  les  principaux  travaux, 
sans  cependant  imposer  trop  de  chai'ges,  de  conditions,  de  formalités  ('). 

Le  principe  des  compagnies  de  colonisation  fut  applicpié  |)ar  un  décret  en 
date  du  26  janvier  1890  qui  approuve  une  convention  intervenue  entre 
iM.  de  Brazza,  commissaire  général  du  gouvernement  au  Gabon  cl  au  Congo 
français^  agissant  au  nom  de  la  colonie  qu'il  dirige,  et  M.  Alb.  Christophe, 
gouverneur  du  Crédit  foncier,  représentant  une  société  en  formation 
sous  le  nom  de  Compagnie  commerciale  et  industrielle  du  Congo  français. 
Le  but  de  cette  association  était  d'étudier  les  travaux  nécessaires  pour 
établir  une  voie  de  communication  entre  la  côte  et  le  fleuve  du  Congo  par 
territoire  français,  en  utilisant  le  Niari-Quilliou,  dont  le  haut  cours  serait 
relié  à  Brazzaville  par  une  route  pouvant  au  besoin  être  transformée  en 
chemin  de  fer  à  voie  étroite.  Cette  étude  devait  être  terminée  en  deux  ans. 
La  compagnie  devait  recevoir  comme  prix  de  son  travail  et  à  titre  définitif 
200,000  hectares  de  terres,  y  compris  les  mines  se  trouvant  dans  le  péri- 
mètre des  parcelles  choisies.  Cette  vaste  concession  ne  représentait  guère 
qu'un  millième  de  la  superficie  du  Congo  français.  La  France  cherchait  à 
mettre  en  valeur  une  possession  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  entraîné  de 
grandes  dépenses,  mais  restait  sans  fruits.  Elle  suivait  l'exenqjle  de  l'Alle- 
magne, qui  avait  institué  une  société  pour  l'exploitalion  de  quelques-uns  de 
ses  établissements.  L'État  Indépendant  du  Congo  était  aussi  engagé  déjà  dans 
cette  voie.  Mais  celle  intervention  du  Crédit  foncier  fui  l'objet  de  vives  cri- 

(1)  Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies,  1890,  t.  XI,  p.  227. 
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tiques,  parce  que  la  ilircclion  générale  de  ses  affaires  ne  eomporlait  pas  une 
combinaison  de  ce  genre.  Le  projel  fut  donc  abandonné  dès  1891. 

Dans  Tenlre-temps,  le  gouvernenieiil  continuait  à  se  préoccuper  de  ce  mode 
d'expansion;  vers  la  lin  de  1890,  une  commission  administrative!  fut  char- 
gée d'étudier  les  moyens  de  mettre  en  pratii|ue  un  système  de  compagnies 
de  colonisation,  se  rapprochant  plus  ou  moins  du  type  des  compagnies  à 
charte  du  XV!!"  siècle.  Cette  commission  prépara  ini  projet  de  loi  ('),  dans 
lequel  nous  retrouvons  à  chaque  paragrapiu;  le  maintien  de  la  responsabilité 
gouvernementale.  Les  compagnies  n'étaient  mises  en  possession  d'aucun 
pouvoir.  Tous  leurs  actes  devaient  être  sanctionnés  par  le  gouvernement 
avant  de  pouvoir  être  exécutés. 

D'après  l'article  premier,  §  5,  les  concessions  étaient  Irentenaires,  alors 
que,  pour  les  chemins  de  fer,  la  péiiode  de  jouissance  est  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 

Un  décret  devait  déierminer  les  industries  et  les  commerces  auxquels  la 
compagnie  pourrait  se  livrer  (art.  2,  §  2),  restriction  dont  on  ne  saisit  pas 
bien  l'utililé,  alors  que  le  particulier  peut  entreprendre  le  commerce  el 
l'industrie  (|ui  lui  plaisent,  du  moment  qu'il  observe  le  droit  commun. 

Les  compagnies  n'avaient  i)as  le  droit  de  s'admiin'slrer  ;  car  elles  étaient 
rattachées  adminisirativement  à  une  colonie  (art.  3,  §  1). 

Les  directeurs  pouvaient  toujours  être  révoqués  par  le  gouvernemenl 
(aru  3,  §  2). 

On  voit  immédialemenl  quel  esprit  de  suite  il  y  aurait  dans  les  alTaires, 
de  quelle  sécurité  jouiraient  ces  fonctionnaires  ainsi  mis  à  la  merci  du  gou- 
vernement, balloté  lui-môme  quotidiennement  par  les  caprices  de  la  politique. 

Aux  termes  d'une  des  clauses  les  plus  diaconiennes  qui  étaient  prévues, 
les  compagnies  pouvaient  èlie  tenues  de  pourvoir  à  tout  ou  partie  des  frais 
d'administration  civile  ou  judiciaire,  que  le  gouvernement  jugerait  à  propos 
d'organiser,  pour  le  territoire  faisant  l'objet  de  la  concession  (art.  5); 
celte  mesure  permettrait  au  gouvernement  de  trouver  dans  les  compagnies 

(1)  On  en  trouvera  le  texte  annexé  au  projel  de  loi  du  16  juillet  1S91.  —  Documents 
parlementaires.  Sénat,  session  de  1891,  n"  170,  p.  33. 
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place  pour  tous  les  quémandeurs,  sans  se  tlemamier  si  leurs  services  étaient 
utiles  ou  non. 

Ce  projet  accordait  à  Porganisme  nouveau  les  privilèges  essentiels  pour 
le  rendre  viable  el  durai)le,  puis  TéloulTail  sous  les  précautions,  les  régle- 
menlations,  les  marques  de  déliance.  Il  l'ut  aussilôt  soumis  par  le  minisire 
au  conseil  supérieur  des  colonies,  qui,  à  son  lour,  en  confia  l'éludc!  à  Pinie 
de  ses  sections,  la(|uelle  nomma  une  sous-connnission,  chargée  d'en  faire 
un  examen  approfondi.  Le  11  mai  1891,  celle  sous-commission  déposait 
un  rapport  fort  remarquable,  dont  les  résolutions,  lout  en  s'écartanl,  sur 
quelques  points,  du  projet  primitif,  en  admettaient  pleinement  le  principe, 
à  savoir  la  mise  en  valeur  du  lerriloire  colonial  de  la  France  au  moyen 
de  grandes  compagnies  privilégiées. 

Le  conseil  supérieur,  composé  de  membres  du  Parlement,  de  délégués 
élus  par  les  colonies,  de  représentants  autorisés  de  Tadministralion,  du 
commerce  métropoliiain  el  des  associations  qui  étudient  spécialement  les 
affaires  coloniales,  réunis  en  assemblée  plénière,  examina,  pendant  six 
séances,  le  travail  de  sa  deuxième  section.  De  la  discussion  très  vive  qui 
s'engagea  dans  celte  assemblée,  signalons  seulement  quelques  points  sail- 
lants. Dans  la  séance  du  23  mai  1891,  M.  Leveillé  (')  traita  deux  ques- 
tions :  Que  demandent  au  juste  les  partisans  des  grandes  compagnies? 
Quelle  situation  veulent-ils  faire  à  rÉialP 

«  Si  les  grandes  compagnies  de  colonisation,  disait  l'honorable  député, 
ne  réclamaient  que  la  liberté  de  se  grouper,  de  concentrer  des  capitaux, 
d'agir  comme  bon  leur  semble,  personne  ne  se  lèverait  contre  elles;  car  la 
liberté  d'associaiion  commerciale  est  entière  chez  nous,  el  toute  discussion 
serait  inulile.  iMais,  en  lisant  altentivemenl  le  projet  qui  nous  est  soumis, 
on  voit  de  suite  que  les  grandes  com|)agnies  demandent  autre  chose. 

»  Elles  réclament  des  délégations  de  souveraineté,  elles  veulent  devenir 
des  gouvernements.  Le  mol  est  dans  le  projet,  et  quand  même  il  n'y  serait 
pas,  la  chose  s'y  trouve.  Elles  demandent  des  exemptions  d'impôts  métro- 
politains. Elles  veulent,  en  outre,  disposer,  dans  des  conditions  déterminées, 

(!)  Journal  officiel  de  la  République  française,  1891,  pp.  5418  et  o419. 
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il  est  vrai,  des  conlingonls  péiiilciiliaires,  toutes  choses  qui  renlreiil  dans  les 
allributions  de  PÉtal.  Elles  demandent  la  propriété  de  tout  un  territoire 
publie,  de  tout  un  pays  el,  enfin,  le  monopole  général  de  tout  l(;  commerce. 

»...  En  retour  de  ces  avantages  énormes,  quelles  obligations  imposez- 
vous  aux  compagnies?  Quelle  contre-valeur  exigez-vous  d'elles?  Il  n'y  a 
pas  d'obligations  imposées!  Il  n'y  a  pas  de  contre-valeur  exigée!  Les 
compagnies  feroni  ou  ne  feront  pas  des  travaux  publics,  comme  il  leur 
plaira.  Nulle  part  on  ne  les  coniraini  à  exécuter  un  travail  (|uelcon(|ue... 

»  El  les  ministres  allemands  comment  procèdent-ils?  Ils  l'ont  des  con- 
cessions, mais  ils  se  réservent  le  droit  d'édicter  dans  l'avenir  tous  les  règle- 
ments d'exécuiion.  Quand  un  ministre  comme  M.  de  Bismarck,  (piand 
l'empereur  Guillaume  formulent  une  pareille  disposilion,  on  sait  ce  que 
cela  veut  dire.  L'Etal  reste  toujours  le  maître... 

»  J'arrive  à  la  dernière  cpieslion  (pic  je  veuille  Irailer. 

»  Quel  est  le  rôle  (pie  la  sous-commission  veul  réservera  l'Elal?  Ce 
rôle  sera  absolument  pileux.  Vous  lui  |)renez  ses  droits  de  souveraineté  ! 
Vous  lui  prenez  ses  impôts  !  Je  me  demande,  à  ce  propos,  si  l'Etat  aura  le 
droit  lui-même,  dans  les  territoires  concédés,  de  lever  des  impôts...  On  nous 
répondra  :  il  va  de  soi  (pie  l'Etat  pourra  levei-  des  impôts,  mais  il  est  inutile 
de  le  dire. 

»  Je  suis  au  contraire  d'avis  (ju'il  est  nécessaire  de  dire  que  l'Etat  pourra 
lever  des  impôts,  afin  que  l'Etat  conserve  du  moins  quehpies  droits  certains 
sur  les  territoires  concédés.  Si  vous  n'admettez  pas  le  droit  fiscal  de  l'Etal 
sur  les  territoires  concédés,  la  conséipience  logique  sera  que  l'Etal  ne  sera 
plus  du  tout  chez  lui.  On  niait  ici,  dans  une  précédente  séance,  (|u'il  s'agit 
d'aliénation  de  territoires;  une  concession  consentie  pour  un  siècle,  qui 
dépouille  l'Étal  du  droit  de  lever  l'impôt,  ressemble  furieusement  à  une 
aliénation  véritable. 

»  J'ai  eu  la  curiosité  de  chercher  si  dans  les  chartes  étrangères  on  pou- 
vait trouver  une  situation   analogue  à  celle  que  vous  voulez  créer;  j'ai 
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trouvé  cette  silualion  analogue  dans  la  cliarle  octroyée  par  le  sultan  de 
Zanzibar. 

»  Vous  savez  que  Saïd-Bargach,  le  malheureux  sultan  de  Zanzibar,  fut 
un  jour  pris  à  la  gorge  par  les  Allemands  et  par  les  Anglais.  Il  fut  ainsi 
placé  entre  deux  feux;  on  négocia  avec  lui  un  traité  par  des  moyens  un 
peu  vifs,  et  Saïd-Bargach  dut  abandonner  ses  droits  de  souveraineté  et  per- 
mettre à  des  compagnies  allemandes  et  anglaises  de  lever  Timpôl  chez  lui. 
C'est  un  peu  la  situation  que  vous  voulez  faire  au  gouvernement  français. 

»  ...  Je  prends  d'autres  chartes.  Le  roi  des  Belges  a  stipulé  qu'il  lui  revien- 
drait 4.0  "/o  sur  les  bénélices  de  la  compagnie  du  Congo;  le  roi  de 
Portugal  de  5  à  10  "/o-  -^'ais,  dans  les  chartes  que  vous  octroyez,  vous 
supprimez  les  droits  de  l'Étal,  vous  les  passez  sous  silence.  » 

Aux  observations  de  'Sï.  Leveillé,  M.  Rousseau,  conseiller  d'État,  ancien 
sous-secrélaire  d'État  des  colonies,  a  répondu  (')  :  «  Nous  voulons  inaugurer 
dans  les  colonies  un  système  de  concession,  qui  sauvegardera  à  la  fois  les 
droits  de  l'État,  ceux  de  l'humanité  et  de  la  justice,  comme  on  doit  le  faire 
de  notre  temps,  dans  le  siècle  où  nous  vivons.  Nous  voulons  ouvrir  à  l'in- 
dustrie privée,  aux  capitaux,  qui  veulent  mettre  en  exploitation  ces  pays  nou- 
veaux, nous  voulons,  dis-je,  leur  ouvrir  un  champ  d'action  et  leur  donner  le 
moyen  de  recueillir  le  fruit  de  leur  travail.  Nous  devons  assimiler  les  explo- 
rateurs, qui  vont  mettre  en  valeur  des  pays  inconnus,  à  des  inventeurs.  » 

Enfin,  l\l.  Revoil  a  taxé  les  revendications  de  M.  Leveillé  d'un  long  acte 
d'accusation,  dressé  contre  les  facultés  colonisatrices  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  contre  la  probité  des  commerçants  français. 

Dans  sa  séance  du  6  juin  4891,  le  conseil  supérieur  des  colonies  s'est 
prononcé  très  délibérément  dans  le  sens  de  l'application  immédiate  du 
système  des  compagnies  ('^).  Mù  |)ar  celte  considération,  dont  l'importance 
ne  peut  échapper  à  personne,  qu'en  présence  de  l'activité  déployée  par  les 

(*)  Journal  o/ficiel  de  la  République  française,  4891,  p.  5421. 

(2)  Voir  le  texte  de  son  avis  :  Documents  parlementaires,  Sénat,  session  de  1891,  n"  170, 
p.  48. 

31 


2i2  TIIÉOHIKS  DE  LA  (i)l,()MSATION  AU   Xl\'   SI1>(;LI<: 

iuilros  iiHlions  dans  roccii|)ation  des  pays  nouveaux,  il  ôlail  à  craindre  que 
la  Franco  ne  se  laissai  dislancer  par  elles,  le  conseil  fui  amené  à  penser  que 
le  Gouvernement  devait  user  sans  relard  des  |)Ouvoirs  lui  conférés  par  le 
sénalus-consullc  de  iSlii,  de  consliluer  par  décret  des  compajïnies  de 
colonisation,  sans  attendre  le  vote  d'une  loi  organique.  «  L'essai  du  système 
de  colonisation  par  compagnies  privilégiées,  dit  le  conseil,  est  la  conséquence 
naftirel/r  de  la  parlicipation  de  la  France  au  grand  mouvement  d'expansion, 
qui  entraîne  TRurope  vers  les  pays  nouveaux.  » 

Tout  en  rendani  hommage  au  senliment  (|ui  dicta  cetle  décision,  le 
Gouvernement  ne  crut  pas  devoir  suivre  cette  voie.  On  peut  se  demander 
s'il  en  avait  le  droit. 

Le  conseil  couronna  ses  travaux,  un  peu  incohérenls,  mais  très  précieux 
à  consulter,  en  rédigeant  un  formulaire  général,  dans  lequel  il  essaya  de 
déterminer  les  principes  de  la  malière,  de  fixer  les  prérogalives  et  les  avan- 
tages dont  pouvaient  èlre  dolées  les  compagnies,  d'arrêter  les  garanties 
dont  leur  insliUilion  devrait  être  entourée,  enfin  de  formuler  les  réserves 
propres  à  sauvegarder  les  droits  des  tiers  ainsi  que  ceux  de  l'Élal.  Peu  de 
jours  plus  lard,  le  16  juillet  ISOl,  M.  Jules  Roche,  minisire  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies,  soimiil  au  Sénat  un  projet  de  loi,  dont  l'exposé 
des  motifs  constate  qu'un  vérilahle  mouvement  d'opinion  semhle  s'ôlre  fait 
jour  en  France,  en  faveur  de  la  création  des  compagnies  privilégiées,  for- 
mées en  vue  de  coloniser  et  de  mettre  en  valeur  les  territoires  encore  peu 
connus  et  inoccupés,  situés  dans  les  possessions  françaises  ou  des  contrées 
placées  sous  l'influence  de  la  France.  Il  semhiail  donc  que  le  moment  fût 
venu  de  faire  l'essai  d'un  système  qui,  abandonné  depuis  plus  d'un  siècle, 
pourrai!,  dans  les  circonslances  aciuelles,  rendre  des  services  et  amener  des 
résultais  qu'on  ne  saurait  attendre  de  la  colonisation  par  l'Élat  ou  de  l'ini- 
tialive  individuelle.  Le  projet  de  M.  Roche  metlait  la  législature  à  même  de 
se  prononcer  sur  le  principe  de  la  conslilulion  des  compagnies  privilégiées 
de  colonisation.  Partisan  du  sysième  que  «  loules  les  nations  coloniales  ont 
mis  en  prali(|ue,  que  tous  les  es|)rits  versés  dans  l'étude  de  ces  questions  ont 
préconisé  »,  le  ministre  émellail  l'espoir  que  les  représenlanis  de  la  nation 
reconnaitraient  la  convenance   de  laisser  au  Gouvernement  loule  latitude 
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pour  déterminer,  suivant  les  cas  et  les  conjonctures,  les  clauses  et  condi- 
tions générales  ou  spéciales  à  insérer  dans  les  contrais  à  intervenir  pour 
la  création  des  compagnies.  C'eût  été  en  elTet  une  erreur  de  croire  qu'il  serait 
bon  de  constituer  un  type  unique  d'association,  applicable,  sans  distinction, 
dans  tous  les  pays.  Les  clauses  et  conditions  à  leur  imposer,  les  avantages 
à  leur  accorder  doivent  varier  de  nature  et  d'importance,  suivant  les  terri- 
toires où  les  compagnies  s'établissent.  Ce  sont  là  des  (|uestions  d'applicalion, 
qu'il  appartient  au  Couvernement  de  régler,  en  s'inspirant  des  circonstances 
et  des  nécessités  de  la  situation  à  laquelle  il  doit  faire  face. 

Le  texte  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe  ne  comprit  en  conséipience 
que  deux  articles,  ainsi  conçus  : 

«  Article  phemier.  —  Des  compagnies  privilégiées,  en  vue  de  coloniser 
et  de  mettre  en  valeur  les  territoires  situés  dans  les  possessions  françaises 
ou  placés  sous  l'influence  de  la  France,  pourront  être  constituées  par  des 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

»  Art.  2.  —  Ces  décrets  détermineront,  pour  chaque  cas  particulier,  la 
durée  de  la  concession,  les  causes  de  déchéance  et  de  résiliation,  le  terri- 
toire concédé  à  la  compagnie,  les  avantages  et  privilèges  qui  lui  seront 
accordés  et  les  obligations  qui  lui  seront  imposées,  notamment,  s'il  y  a  lieu, 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux  publics.  » 

Ce  projet  de  loi  peut  se  résumer  dans  cette  double  pensée  :  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  voulu  prendre  l'initiative  de  la  résurrection  des  com- 
pagnies privilégiées;  il  désirait  voir  trancher  cette  question  ()ar  une  loi. 
Mais,  une  fois  le  principe  ainsi  posé,  il  voulait  avoir  le  droit  de  régler, 
comme  il  l'entend,  tout  ce  qui  concerne  les  futures  associations  coloniales. 
Sa  proposition  consistait  uniquement  à  réclamer  (|uelque  chose  comme  un 
blanc-seing  en  matière  de  colonisation.  Ceux  mêmes  qui  approuvaient  le 
but  poursuivi  n'acceptaient  pas  le  moyen  et,  par  suite,  paraissaient  d'accord 
avec  les  op|)osanls,  qui  visaient  autant  le  fond  que  la  forme. 

Cette  observation  suiïit  pour  expli(|uer  que  la  Commission  sénatoriale, 
chargée  d'examiner  le  projet  du  Gouvernement,  fut  amenée  à  élaborer  une 
contre-proposition,  qu'elle  vola  dans  la  séance  du  S  novembre  1891,  sans 
qu'elle  voulût  cependant  la  substituer  au  projet  du  Gouxernement.  C'est 
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pourquoi  M.  Laverlujon  présenta,  en  verlu  de  son  inilialive  parlementaire, 
un  projet  au  Sénat,  dans  la  séance  du  '2i  janvier  i8*JG  ('),  en  donnant, 
comme  exposé  des  mol  ifs,  queicjues  fragments  de  son  rappori  rédigé  peu 
de  mois  auparavant  ('■),  (|ui  lui  parurent  plus  spécialement  concluanls.  Ils 
touchent  à  trois  points  fondamenlaux  : 

L'évaluation  des  possessions  françaises  en  Afrique; 

L'incapacité  indéniable,  absolue  de  PElat  à  melire  en  valeur  cet  immense 
domaine,  une  très  minime  portion  exce|)tée; 

La  nécessité  de  domier  à  l'Etat  des  substituts  capables  d'aborder  et  de 
mener  à  bien  une  œuvre  que  le  pouvoir  central  ne  doit  |)as  enireprendre 
et  ne  peut  conduire  à  bonne  fin. 

Le  texte  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Laverlujon  porle  : 

Article  premier.  —  Le  président  de  la  Républi(iue  pourra  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration,  concéder  les  territoires 
que  la  France  possède  en  Afrique,  ou  (|ui  sont  placés  sous  son  influence,  à 
des  compagnies  constituées  en  sociétés  commerciales  et  d'exploitation,  dans 
le  but  de  coloniser  et  de  mettre  en  valeur  lesdits  territoires.  Ces  concessions 
ne  seront  jamais  que  temporaires. 

Art.  2.  —  Les  compagnies  devront  avoir  leur  siège  social  dans  la  métro- 
pole; leur  conseil  d'adminisiralion  devra,  pour  les  trois  (piarts  au  moins,  être 
composé  de  membres  français. 

Art.  3.  —  Pendant  leur  durée,  les  compagnies  concessionnaires  pourront 
être  admises  à  jouir  de  la  propriété  des  biens  sans  maître  qui,  partout, 
composent  le  domaine  de  l'État. 

Elles  pourront  seules  conclure  des  arrangements  et  passer  des  traités 
d'achat,  de  cession  ou  de  commerce,  avec  les  indigènes. 

L'exploitation  des  mines,  des  carrières  et  des  forêts  appartiendra  exclusi- 
vement aux  compagnies  seules;  elles  auiont  la  charge  d'exécuter  et  le 
droit  d'exploiter,  au  moyen  de  péages  et  de  taxes  d'entrée,  les  travaux 
publics  de  voirie  et  de  navigation.  Ces  péages  et  taxes,  qui  devront  être 


(1)  Documents  parlementaires.  Sénat,  session  de  1896,  annexe  n"  4. 
(-)  Ibid.,  Sénat,  session  ordinaire  de  1895,  n"  120. 
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approuvés  par  décret,  ne  seront  exigibles  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
subvenir  aux  dépenses  ett'ecluées,  et  aussi  pour  faire  face  aux  frais  d'admi- 
nislration  civile,  judiciaire  ou  de  police  dont  il  va  être  parlé  plus  loin. 

Art.  i.  —  Les  directeurs  des  compagnies  devront  élre  agréés  par  le 
gouvernement.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  de  leurs  agents  qui  recevront 
attributions  d'olliciurs  d'état  civil  et  olficiers  de  police  judiciaire. 

Si  les  besoins  de  la  sécurité  et  de  Tordre  amènent  la  compagnie  à  organi- 
ser des  forces  indigènes,  les  chefs  principaux  de  cette  force  devront  être  agréés. 

Le  gouvernement  pourra  toujours  demander  (|u'il  soit  pourvu  à  telles 
lacunes  de  l'administration  civile  ou  judiciaire,  organisée  par  les  compagnies, 
sans  que  celles-ci  aient  à  s'adresser  à  lui  pour  les  dépenses,  qui  devront 
toujours  être  couvertes  par  les  compagnies. 

Art.  5.  —  Les  compagnies  devront  respecter,  sur  les  territoires  de  leur 
concession,  la  liberté  des  cultes  et  tous  les  usages  religieux  non  contraires 
à  l'humanité;  elles  prêteront  le  concours  le  plus  entier  à  toutes  les  mesures 
propres  à  supprimer  la  traite  des  esclaves;  elles  s'attacheront  à  faire  dispa- 
raître graduellement  l'esclavage  domestique. 

Art.  6.  —  Les  compagnies  ne  pourront  rétrocéder  leurs  concessions,  en 
totalité  ou  en  partie,  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement. 

Si,  à  un  moment  donné,  sur  les  réclamations  qu'il  jugera  fondées,  le 
gouvernement  croit  nécessaire  de  sus|)endre  l'exercice  de  l'un  des  pouvoirs 
quelconques  ou  privilèges  de  la  compagnie  concessionnaire,  celle-ci  devra 
se  soumettre  sans  délai;  si,  par  des  motifs  du  même  ordre,  le  gouvernement 
déclare  qu'il  retire  sa  confiance,  soit  au  directeur,  soit  à  un  ou  plusieurs 
agents  agréés  par  lui,  ceux-ci  devront  aussitôt  cesser  leurs  fonctions. 

Art.  7.  —  Chaque  décret  réglera  :  1°  les  conditions  de  la  reprise  par 
l'État,  à  l'expiration  du  délai  de  la  concession,  des  travaux  publics  exécutés 
par  les  compagnies  dans  l'intérêt  de  leur  exploitation;  2°  les  conditions  de  la 
résiliation  en  cas  de  déchéance. 

Cette  proposition  de  loi  fui  l'objet  d'un  rapport  sommaire  fait  au  nom 
de  la  première  Commission  d'initiative  parlementaire  par  M.  Trarieux  ('). 

(1)  Sénat,  session  de  1896,  n°  73. 
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Nous  lisons  dans  ce  ntpporl  :  «  Le  syslènie  dVx[)loilation  coloniale  qui  nous 
a  élé  (léveloi)|)(''  dans  le  rapporl  do  M.  Laverlujon,  nous  est  présenté  comme 
un  corollaire  de  la  parlicipatioii  de  la  France  au  grand  mouvement  qui 
entraîne  l'iîurope  vers  les  pays  nouveaux.  Son  utilité  pratique  semble  surtout 
nous  être  recommandée  |)ar  rexpérience  si  prolitahle  (luVn  a  faite  un  grand 
pays  voisin  dans  son  vaste  domaine  colonial,  et  notamment  dans  l'Afrique 
australe  et  dans  la  région  orientale  des  lacs. 

»  Il  ne  sullit  |)lus,  pense  notre  collègue,  de  nous  perdre  en  discussions  et 
en  paroles  stériles;  nous  devons  agir,  à  l'exemple  des  puissances  rivales,  si 
nous  voulons,  enfin,  retirer  d'entreprises  lointaines  (jui  nous  ont  imposé  de 
si  grands  sacrifices,  tous  les  profits  (|ue  la  métropole  en  doit  espérer. 

»  Il  n'entrait  pas  dans  l'atlribution  de  votre  Commission  d'approfondir 
l'examen  de  cet  intéressant  projet,  mais  elle  a  été  unanime  à  penser  qu'il 
méritait  de  l'aire  l'objet  d'une  élude  attentive,  et  nous  avons,  en  conséquence, 
l'honneur  d'émettre  un  avis  favorable  à  sa  prise  en  considération.  » 

La  proposition  de  loi  de  M.  Laverlujon  fut  examinée  |)ar  une  nouvelle 
Commission,  (|ui  cliargea  M.  Paulial  de  faire  rap|)ort  (*).  Ce  travail,  qui  fut 
distribué  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1898,  renferme  des  considérations 
du  plus  haut  intérêt,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  d'expansion  des 
peuples  en  général,  spécialement  louchant  l'hisloire  et  la  politique  coloniales 
de  la  France.  Il  s'efforce  de  faire  ressortir  les  avantages  que  nos  voisins  du 
midi  ont  retirés  des  compagnies  de  colonisation  et  les  causes  qui,  depuis  la 
Révolution,  les  ont  empêchés  d'acquérir  des  possessions  nouvelles.  Le  rap- 
porteur, après  avoir  critiqué  les  pratiques  actuelles  en  matière  d'admi- 
nistration, émet  l'avis  que  son  pays  doit  changer  de  système  et  s'appuyer 
sur  l'initiative  privée,  base  des  anciennes  compagnies.  Il  envisage  les  con- 
cessions accordées  par  la  France  à  la  Guyane,  au  Tonkin,  sur  la  Côte  d'Ivoire, 
dans  le  Haul-Ogooué  et  termine  son  travail  par  rhistori([ue  de  la  question 
des  compagnies  de  colonisation  en  France,  depuis  1889.  M.  Paulial  expose 
les  idées  et  les  vues  de  la  Commission,  qui,  après  un  examen  approfondi  de 
la  situation  coloniale  de  la  France,  remarque  :  1"  qu'en  poussant  dans  ses 

(1)  Sénat,  session  de  1897,  n»  230. 
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colonies  à  la  production  dos  donivos  les  plus  cultivées  sous  les  tropicpies 
et  que  la  France  se  procure  aciuellonient  à  l'étranger,  on  pourrait  établir, 
en  moins  de  dix  années,  avec  les  possessions  d'oulre-mer  des  échanges 
s'élevant  au  moins  à  deux  milliards  de  francs;  2"  (pi'cn  dépit  des  crédits 
énormes  alloués  au  ministère  des  colonies,  rien  pour  ainsi  dire  n'était  dépensé 
pour  le  développement  de  la  colonisation  et  la  mise  en  valeur  des  posses- 
sions, et  qu'il  n'était  pas  possible  de  demander  davantage  aux  contribuables 
français;  3°  qu'avec  le  cours  actuel  des  choses,  il  faudrait  des  générations 
pour  utiliser  les  territoires  coloniaux  de  la  France  et  les  peupler,  mais  qu'il 
pourrait  en  être  tout  autrement  avec  un  système  de  concessions  permettant 
de  mettre  en  mouvement  l'initiative  privée. 

La  Commission  reconnut  que  la  proposition  de  loi  de  M.  Lavertujon 
demandait  à  être  étendue  et  certains  points  profondément  transformés  afin 
de  répondre  au  plan  nouveau  de  mise  en  valeur  des  colonies  (|ue  ce 
premier  examen  avait  permis  de  percevoir.  Celte  critique  donna  naissance  à 
une  proposition  de  loi,  dont  voici  le  texte  : 

«  Article  premier.  —  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  concéder, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  la  jouissance,  la  mise  en 
valeur  et  la  propriété  éventuelle  de  territoires  situés  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises  autres  que  la  Guadeloupe,  la  Mari  inique,  la  Réunion, 
les  établissements  français  de  l'Inde,  la  Nouvelle-Calédonie  et  les  établisse- 
ments français  de  l'Océanie. 

»  Ces  concessions  seront  données  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

»  Elles  ne  pourront  être  accordées  (pie  quatre  mois  après  la  publication 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  du  projet  de  convention  et 
du  cahier  des  charges;  il  en  sera  de  même  de  toute  modification  ou  addi- 
tion qui  pourraient  y  être  apportées  ultérieurement. 

»  La  présente  loi  ne  concerne  pas  les  concessions  d'une  étendue  inférieure 
à  1,000  hectares.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  dernières  concessions  pourront  être  accordées 
par  les  gouverneurs  ou  les  résidents  généraux,  sous  le  contrôle  du  ministre 
des  colonies. 
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Ani.  2.  —  La  concession  pourra  iHre  failo  à  un  on  plusieurs  particuliers 
ou  à  une  sociélé. 

»  La  concession  sera  loiijoins  temporaire.  Sa  durée  ne  dépassera  pas 
soixante  ans.  Elle  pourra,  dans  les  mêmes  formes,  être  renouvelée  au  profil 
des  mêmes  lilulaires  on  altrilnice  à  d'autres  concessionnaires. 

•)  Quand  les  terrains  seront  concédés  en  vue  de  rénuniérer  rexéculion 
de  travaux  publics  à  la  charité  des  concessionnaires,  la  concession  de  ces 
terrains  pourra  être  perpétuelle,  sous  réserve  de  Toxécution  desdits  travaux 
en  conformité  des  clauses  du  cahier  des  charges. 

»  Art.  3.  —  Nul  ne  peut  être  concessionnaire  s'il  n'est  Français.  Si  la 
concession  est  faite  à  une  compagnie,  les  trois  quarts  au  moins  des  membres 
du  conseil  d'administration  et  les  directeurs  devront  appartenir  à  la  nationa- 
lité française. 

»  Le  siège  social  de  cette  entreprise  devra  être  en  France. 

»  Tout  transfert  d'une  concession  ne  sera  valable,  qu'après  approbation 
du  ministre  des  colonies. 

»  Art.  4-.  —  Toute  concession  ne  sera  définitive  qu'après  le  dépôt  d'un 
cautionnement  qui  devra  représenter  le  '/•o''  du  capital  initial  que  les  con- 
cessionnaires auront  pris  rengagement  d'appliquer  à  l'exécution  de  leur 
entreprise. 

»  L'acte  de  concession  déterminera  la  composition  de  ce  capital,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  devra  être  réalisé  et  celles  auxquelles  sera  subor- 
donnée l'émission  des  emprunts. 

»  Il  relatera  également  toutes  les  obligations  qui  auront  été  imposées  aux 
concessionnaires,  soit  pour  bâter  la  mise  en  valeur  des  terrains  concédés, 
soit  pour  assurer  la  création  de  centres  destinés  à  rétablissement  d'émi- 
grants  de  la  métropole,  soit  pour  faciliter  les  communications  et  favoriser 
l'entrée  et  la  circulation  des  marchandises  et  des  produits  français. 

»  Il  sti|)ulera,  s'il  y  a  lieu,  la  redevance  à  payer  par  les  concessionnaires. 

»  Art.  5.  —  Si,  dans  l'étendue  des  territoires  concédés,  il  existe  des 
populations  indigènes,  l'emplacement  de  leurs  villages  et  de  leurs  cases, 
ainsi  que  leurs  terrains  de  culture,  demeureront  leur  propriété.  Les  terrains 
sur  lesquels  ils  ont  pu  exercer  des  droits  de  jouissance  leur  seront  également 
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réservés  dans  la  mesure  de  leurs  besoins.  Celle  |)ro|)riété  el  les  droits  ainsi 
reconnus  ne  pourront  élrc  aliénés  qu'avec  l'aulorisalion  du  commissaire  de 
la  République,  prévu  à  l'arlicle  13. 

»  Les  mœurs,  coulumes,  religion  el  organisalion  de  ces  populations 
devront  èlre  rigoureuscmenl  respectées,  sauf  en  ce  qu  elles  auraient  de  con- 
traire à  rbimianilé. 

I)  Les  concessionnaires  pi'ondront  les  mesures  propres  à  empéclier  Tescla- 
vage  el  la  traite  des  esclaves  dans  l'étendue  de  la  concession. 

»  Art.  6.  —  Les  concessionnaires  disposeront  librement  de  toute  la 
partie  inoccupée  du  territoire  concédé  pouvant  être  considérée  comme  res 
tiuUÎHS,  à  l'exception  des  enclaves  el  des  voies  de  communication  que  l'État 
jugerait  nécessaire  de  réserver  dans  l'intérêt  public. 

»  Ils  pourront  céder  à  des  tiers  tout  ou  partie  des  terrains  à  leur  dispo- 
sition, sans,  toutefois,  que  cette  cession  les  dégage  d'aucune  des  obligations 
contractées  par  eux  en  vertu  de  l'acte  de  concession. 

»  ÂBT.  7.  —  Les  concessionnaires  jouiront,  sauf  conventions  contraires 
et  sous  réserve  des  droits  usagers  des  indigènes,  du  droit  d'exploiter  les  forêts, 
pourvu  que  celte  exploitation  ne  risque  pas  d'en  compromettre  la  conserva- 
lion;  ils  jouiront,  aux  mêmes  conditions,  des  droits  de  cbasse  et  de  pèche, 
ainsi  que  du  droit  d'exploiter  les  mines  existant  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession. 

»    Ces  différents  droits  pourront  être  rétrocédés  par  eux  en  tout  ou  en  partie. 

»  Art.  8.  —  Les  terrains  qui  seront  mis  en  culture,  bâtis,  plantés  ou 
aménagés  en  vue  d'une  exploitation  agricole  ou  industrielle,  deviendront  la 
propriété  des  concessionnaires  ou  de  ceux  auxquels  ils  les  auront  cédés;  il  en 
sera  de  même  des  mines  qui  auront  été  mises  en  état  d'exploitation  régulière. 

»  Les  litres  de  propriété  seront  délivrés  par  l'agent  de  l'État  commis  à  cet 
effet. 

»  Art.  9.  —  Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'étendue  des  terrains, 
ainsi  mis  en  valeur,  égale  la  moitié  au  moins  de  la  superficie  du  territoire  con- 
cédé, la  concession  sera  renouvelée  de  droit,  à  la  demande  des  concession- 
naires, el  aux  mêmes  conditions,  sans  préjudice  des  droits  de  propriété  déjà 
acquis  par  eux  en  vertu  de  l'article  précédent 
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')  Art.  10.  —  Le  caliier  des  cliîiiges  poiiini  stipuler  qu'il  sera  fait  remise 
|)arlielie  ou  tolale,  cl  pour  une  durée  dolerniinée,  aux  concessionnaires  el  à 
tous  ceux  qui  seront  établis  dans  le  périmèiro  de  la  concession,  des  droits 
d'entrée  el  de  sortie  à  percevoir  sur  les  niarchaiidises  importées  ou  exportées 
dans  les  territoires  concédés. 

»  Art.  \i.  —  Le  ministre  des  colonies  pourra  autoriser  la  perception  de 
taxes,  au  profit  des  concessionnaires,  en  vue  de  rémunérer  des  travaux  ou 
des  services  publics  exécutés  par  eux  dans  l'étendue  de  la  concession.  La  quo- 
tité, l'assiette  et  le  mode  de  recouvrement  de  ces  taxes  seront  réglés  par  le 
conseil  d'Etal. 

I)  Ne  seront  point  considérées  comme  taxes,  les  redevances  (|ue  les 
concessionnaires  se  seront  réservées  dans  les  actes  de  vente  ou  de  cession. 

»  Art.  12.  —  Si  une  force  de  police  était  reconnue  indispensable  pour 
assurer  la  sécurité  intérieure  du  territoire  concédé,  l'organisation  de  celte  force 
devra  obtenir  l'assentiment  du  Gouvernement;  les  princi|)aux  agents  seront 
agréés  par  lui  et  il  pourra  toujours  exiger  leur  rem|)lacement. 

»  Art.  13.  —  Le  représentant  de  l'État  dans  la  région  dont  dépend  le 
territoire  concédé,  ou  un  agent  délégué  par  lui,  sera  chargé,  en  qualité  de 
commissaire  de  la  République,  de  surveiller  la  bonne  exécution  du  cahier  des 
charges  et  de  recevoir  les  réclamations  ou  observations  qui  pourraient  lui  être 
adressées. 

t)  En  cas  de  désaccord  entre  l'État  el  les  concessionnaires  sur  l'exécution 
des  clauses  de  la  concession,  le  conseil  d'État  statuera. 

»  Art.  14.  —  Le  commissaire  de  la  République  sera  chargé  de  rendre  la 
justice  sur  les  territoires  concédés,  à  moins  que  la  nomination  de  juges  à 
compélence  étendue  ne  soit  reconnue  nécessaire. 

»)  Le  fonctionnement  et  la  compélence  de  ces  deux  juridictions  seront 
déterminés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Élat. 

»  Pour  les  affaires  susceptibles  d'appel  ou  dépassant  la  compétence  de  ces 
juges  ou  du  commissaire  de  la  République,  le  territoire  concédé  sera  rattaché 
au  ressort  de  la  juridiction  compétente  d'une  colonie  voisine. 

»  Art.  15.  —  L'acte  de  concession  et  le  cahier  des  charges  spécifieront, 
avec  la  durée  de  la  concession,  les  causes  de  déchéance  et  de  résiliation 
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ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  l'ensemble  ou  certains  seulement 
des  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  devront  faire  retour  à  l'Etat. 

Art.  16.  —  a  toute  épo(|ue  de  la  durée  de  la  concession,  le  Gouver- 
nement jouira  du  droit  facultatif  de  rachat. 

»  Le  cahier  des  charges  déterminera  les  bases  d'après  les(|uelles  ce  rachat 
pourra  être  effectué. 

»  Art.  4  7.  —  Les  conditions  d'aliénation  du  domaine,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  présente  loi,  dans  les  différentes  colonies  et  possessions  fran- 
çaises seront  déterminées,  pour  chaque  colonie  ou  possession,  par  un  décret 
rendu  en  la  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

»  Toutefois,  les  actes  d'aliénation  portant  sur  des  terrains  d'une  étendue 
supérieure  à  4,000  hectares  devront  être  approuvés  par  une  loi.  » 

On  le  voit,  ce  projet  de  loi  s'éloigne  considérablement,  dans  le  fond 
comme  dans  la  forme,  de  celui  auquel  iM.  Lavertujon  s'était  arrêté.  Ce  dernier 
n'avait  en  vue  (|ue  les  possessions  françaises  du  continent  noir,  tandis  que 
le  nouveau  texte  vise  indistinctement  toutes  les  colonies,  qu'elles  soient  en 
Asie,  en  Afrique,  en  Océanie  ou  en  Amérique,  du  moment  qu'elles  renferment 
des  territoires  pouvant  donner  lieu  à  des  concessions. 

La  Commission  crut  devoir  modifier  le  titre  que  M.  Lavertujon  avait 
jugé  à  propos  de  donner  à  sa  proposition  de  loi,  qui  s'appliquait  aux 
«  compagnies  privilégiées  de  colonisation  » ,  c'est-à-dire  à  des  associations 
jouissant,  dans  une  limite  assez  étendue,  des  attributs  de  la  souveraineté, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'administration  civile  et  judiciaire.  L'ex- 
pression «  compagnies  privilégiées  de  colonisation  »  évoque  dans  beaucoup 
d'esprits  des  souvenirs  d'un  autre  âge  et  font  imaginer  que  l'on  caresse  le 
dessein  d'établir  une  sorte  de  féodalité  incompatible  avec  les  doctrines  fon- 
damentales du  droit  public  français.  Puis,  cette  dénomination  ne  corres- 
pondait pas  avec  les  dispositions  législatives,  projetées  par  la  Commission, 
qui  avait  en  vue  des  concessions  pouvant  porter  sur  des  étendues  plus  ou 
moins  grandes.  De  plus,  toute  concession  n'implique  pas  nécessairement  la 
constitution  de  compagnies,  sinon  les  particuliers  ne  pourraient  devenir 
concessionnaires  qu'en  formant  des  sociétés.  Enfin,  il  n'était  jamais  entré  un 
seul  instant  dans  l'esprit  de  la  Commission,  que  les  concessionnaires  pussent 
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recevoir  la  jouissance  de  droits,  de  monopoles  et  de  privilèges  contraires 
aux  principes  du  droit  |)ublic  moderne.  Le  nouveau  projet  ne  laisse  plus 
aux  concessionnaires  que  le  privilège  d'organiser  une  force  de  police,  pour 
assurer  la  sécurité  intérieure  des  territoires  concédés;  encore  faudra-t-il  (|ue 
la  composition  de  ce  corps  soit  a|)prouvée  par  le  Gouvernement  qui  se 
réserve  aussi  le  droit  d'agiéer  les  principaux  agents  de  la  compagnie  et 
d'exiger  leur  remplacement  lorsqu'il  le  jugera  utile.  Voilà  la  setde  disposi- 
tion qui  rappelle  les  attributions  des  compagnies  chartées;  aussi  peut-on 
dire  que  le  projet  de  la  Commission  a  beaucoup  moins  en  vue  de  constituer 
ces  organismes,  que  de  régler  la  simple  concession  de  terres  coloniales  à 
des  sociétés  ou  à  des  particuliers.  C'est  donc  avec  infiniment  de  raison 
qu'elle  décida  de  rejeter  le  titre  de  «  compagnies  privilégiées  de  colonisa- 
tion »  et  d'adopter  celui  d'  «  entreprises  de  colonisation  ». 

Le  projet  de  M.  Lavertujon  passait  sous  silence  la  (|uestion  des  obligations 
et  des  conditions  susceptibles  d'être  imposées  aux  concessionnaires  en 
échange  des  avantages  qu'ils  recevaient.  La  Commission  estima  que  ce  point 
devait  être  clairement  mis  en  relief  dans  le  texte  de  la  loi,  afin  qu'il  fût  bien 
établi,  à  une  simple  lecture,  que  tout  territoire  concédé  devait  sans  faute  à 
l'expiration  du  privilège  être  remis  plus  peuplé,  plus  productif  et  mieux 
aménagé. 

Craignant  que  des  concessions  ne  soient  octroyées  à  la  faveur,  au  mépris 
de  droits  acquis  ou  bien  avec  légèreté,  la  Commission  crut  qu'il  était  de 
bonne  administi-alion  d'édicter  un  certain  nombre  de  dispositions  relatives  au 
contrôle,  à  la  publicité  et  aux  délais.  De  même,  dans  le  but  d'éviter  le 
gaspillage  |)ossible  des  terres,  elle  pensa  (|u'il  y  avait  intérêt  à  introduire  dans 
la  loi  un  article  final,  concernant  toute  aliénation  foncière  qui  ne  rentrerait 
pas  dans  un  mode  de  concession  sous  condition,  dont  elle  venait  de  s'occuper. 

Tel  est  le  deiiiier  document  législatif  français,  concernant  la  question  des 
compagnies.  Malgré  l'appréciation  de  i\L\I.  Lavertujon,  Trarieux  et  Pauliat, 
malgré  le  projet  de  la  Commission  sénatoriale,  que  nous  venons  de  trans- 
crire, y  a-t-il  lieu  d'entrevoir  le  prochain  usage  de  ce  mode  de  colonisation 
par  la  France?  Cette  question  est  pour  le  moins  douteuse.  Des  personnes, 
fort  au  courant  de  l'opinion  publique  à  cet  égard,  affirment  sans  hésiter  que 
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le  principe  du  monopole,  ou,  tonl  ce  (|iii  le  rappelle  de  près  on  de  loin  sera 
mal  accueilli  par  un  Parlemenl  donl  les  tendances  démocraliques  se  mani- 
festent depuis  quelque  temps.  Certains  ajoutent  même  que  le  souvenir  des 
scandales  auxquels  donna  lieu  TalTaire  du  Panama  fait  craindre  de  nouveaux 
abus  et  rend  le  Gouvernement  plus  que  prudent  dans  le  |)atronage  d'entre- 
prises lointaines,  devant  faire  appel  à  l'épargne  nationale. 

Cette  (luestion  des  compagnies  n'a  pas  seulement  été  agitée  par  le 
Gouvernement.  Elle  préoccu|)e  également  les  économistes,  et  il  ne  nous  paraît 
pas  superflu  de  rapporter  les  conclusions  du  rapport  que  M.  Leroy-Beaulieu 
a  fait  à  ce  sujet  au  Comité  de  l'Afrique  française  : 

«  1"  Dans  un  pays  inorganisé,  c'est-à-dire  sans  police,  sans  travaux 
publics,  l'action  des  commerçants  ne  peut  s'exercer  isolément  et  dans  les 
conditions  où  elle  se  manifeste  en  pays  doté  d'une  organisation  administra- 
tive. Les  commerçants  ne  peuvent  agir  qu'en  se  groupant  et  en  constituant 
une  organisation  rudimenlaire,  mais  permanente,  suppléant  à  l'absence  de 
toute  organisation  émanant  de  l'État. 

»  Il  est  nécessaire  de  donner,  dans  certaines  colonies  naissantes,  une 
investiture  régulière  à  des  compagnies  coloniales,  comme  l'ont  fait  l'Angle- 
terre, l'Allemagne  et  tous  les  peuples  colonisateurs.  Ces  compagnies 
coloniales  doivent  être  instituées  par  décret,  comme  elles  le  sont  en 
Angleterrej  il  doii  leur  être  attribué,  pour  des  périodes  ne  dépassant  pas 
vingt-cinq  années,  certains  droits  spéciaux  d'administration,  de  police,  de 
fiscalité,  qu'elles  exerceront  sous  le  contrôle  des  pouvoirs  publics  français; 
les  compagnies  ne  jouiront  pas  d'un  monopole  commercial. 

»  2"  Il  pourra  être  mis  à  la  charge  de  ces  compagnies  coloniales  des 
travaux  publics,  comme  Wharfs,  routes,  voies  ferrées,  etc.,  ei,  en  compen- 
sation, il  pourra  leur  être  concédé  une  partie  des  forêts,  des  mines  et  des 
terrains  publics,  sous  la  réserve  des  droits  des  indigènes. 

>)  3°  Les  compagnies,  demandant  Patlribution  des  droits  spéciaux 
ci-dessus  désignés,  devront  justifier  d'un  capital  à  déterminer  par  l'admi- 
nistration, suivant  le  cas  et  l'importance  de  la  zone  qui  leur  sera 
conférée. 

»    4°  Les  compagnies  coloniales  devront  rendre  com[)te,  chaque  année, 
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au  Gouvornement,  cl  plus  souvoni  si  celui-ci  le  réclame,  de  la  façon  dont 
elles  auront  exercé  les  droits  (radniinislralion,  de  police  et  de  fiscalité  (|ui 
lui  auront  élé  allribués. 

»  5°  En  cas  d'abus  manifestes  el  persistants,  la  délégation  pourra  être 
retirée  à  la  compagnie,  par  la  voie  de  la  déchéance,  telle  qu'elle  est 
réglementée  en  matière  de  concessions  publiques.  » 

La  France  semble  |dulôl  avoir  renoncé  aux  compagnies  privilégiées  de 
colonisation.  Les  vastes  lerriloires  de  rAfri(|ue  occidentale,  sin-  lesquels  ces 
compagnies  auraient  pu  s'élablir,  font,  depuis  un  certain  temps,  l'objet  de 
demandes  de  concessions  de  la  pari  de  sociélcs  |)urement  commerciales  qui 
en  poursuivront  la  mise  en  valeur,  sans  rien  emprunter  à  TÉlat  de  ses  droits 
de  souveraineté.  Ces  concessions  sont  accordées  par  décrets,  sur  le  vu  d'un 
cahier  des  charges  prépaie  par  une  commission  consultative,  insliluée  par  le 
décret  du  16  juillet  4  898  ('). 

La  grande  difficulté  que  la  France  aura  toujours  à  vaincre  dans  cet  ordre 
d'idées,  c'est  de  décider  ré|)argne  de  la  métropole  à  s'intéresser  dans  ces 
entreprises.  En  l'ùt-il  autrement,  encore  pourrait-on  se  demander  si  des 
compagnies,  formées  à  l'instar  de  celles  qui  fonctionnent  en  Angleterre, 
seraient  un  bien  pour  la  nation?  La  chose  est  pour  le  moins  douteuse.  Cette 
manière  de  coloniser  nous  paraît,  en  effet,  contraire  au  génie  et  aux  senti- 
ments du  peuple  français.  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  dire  que  la  France 
ferait  mieux  de  ne  plus  songer  à  se  servir  de  ce  moyen  de  colonisation,  que 
nous  condamnons  en  principe. 


SECTION  VII 

APTITUDES    COLGMSATIilCES    DES    FRANÇAIS. 

Nous  ne  voulons  pas  émettre  des  considérations  tout  à  fait  personnelles 
au  sujet  des  aptitudes  colonisatrices  des  Français,  question  qui  a  fait  l'objet 

(1)  Arxaud  et  Méray,  Les  colonies  françaises,  p.  t5. 
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de  nombreuses  controverse;.  Nous  nous  conlenlerons,  d'une  part,  de  ras- 
sembler les  opinions  des  auteurs  les  plus  compétents  qui  ont  traité  ce  point, 
et,  d'autre  pari,  d'en  tirer  des  conclusions  qui  n'onl  pas  jiour  but  de  criti- 
quer une  situation,  mais  d'en  faire  ressortir  les  défauts  pour  mieux  discer- 
ner les  remèdes  à  y  apporter. 

On  a  souvent  dit  que  le  P'rançais  manque  d'aptitudes  colonisatrices. 
Certes,  il  est  peu  voyageur  et  aime  son  cbez-soi.  Il  trouve  trop  facilement 
dans  sa  patrie  les  moyens  d'existence  que  les  peuples  pauvres  du  nord  sont 
forcés  de  demander  à  la  mer  ('). 

Il  serait  surprenant  qu'il  ait  l'amour  des  courses  lointaines,  la  nostalgie 
des  ciels  bleus  et  des  foréis  tropicales,  lors{|u'iI  n'a  cbez  lui  ni  les  brumes 
de  l'Anglelerro,  ni  les  misères  de  l'Irlande,  ni  les  neiges  de  la  Suède  et  de 
la  iNorwège,  ni  le  sol  désolé  de  quelques  provinces  de  la  Grèce,  de  l'Italie, 
de  l'Espagne  (-). 

«  Le  Français  est  lellement  attaché  à  sa  patrie  qu'il  ne  la  quitte  jamais 
sans  l'espoir  d'y  revenir.  Ceux  (jui  vont  à  l'étranger  ne  comptent  pas  y  faire 
souche  ;  ils  veulent  faire  fortune  pour  en  jouir  en  France.  Il  s'ensuit  (|u'ils 
se  feront  négociants,  commerçants,  maîtres  de  langues,  au  besoin  coilîeurs 
ou  marchands  de  modes,  rarement  agriculteurs,  car  à  remuer  la  terre  on  se 
fatigue  vite,  et  la  fortune  vient  lenlement.  Ce  qu'il  faut  cependant  pour 
fonder  une  colonie  nouvelle,  ce  sont  de  bons  cultivateurs,  dont  les  bras 
soient  assez  forts,  assez  patients  pour  mettre  en  valeur  le  sol  vierge.  Le 
paysan  français  aime  jusqu'à  la  passion  le  sillon  qu'il  a  arrosé  de  ses 
sueurs,  le  clocher  qui  l'a  vu  naiire.  il  ne  connaît  pas  ces  contrées  lointaines 
où  il  pourrait  vivre  plus  iieureux,  et,  si  on  les  lui  vante,  il  se  méfie.  Les 
Germains,  au  contraire.  Allemands  ou  Anglais,  les  derniers  venus  en  Europe 
de  la  race  aryenne,  paraissent  avoir  conservé  le  goût  du  déplacement,  et 
ils  poursuivent  jusqu'en  Amérique  leur  grande  migration  vers  l'ouest, 
commencée  il  y  a  quatre  ou  cinq  mille  ans.  En  France,  ceux  qui  feraient  de 

(1)  Mémoire  du  Congrès  maritime  de  Paris,  du  7  juin  1876. 

("^)  Edmonu  Planchut,  La  question  de  la  marine  marchande  (Revue  des  Deux  Mondes, 
15  octoljre  1876). 
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bons  colons  ne  vculcni  point  |)inlir,  et  ccnx  qui  parUMil  en  font  de  1res 
mauvais  (').  » 

On  ne  peu!  déduire  de  ces  considcijilions  (|ue  les  Français  manquent 
d'aptitudes  colonisatrices.  Ils  ont  certaines  qualités  nécessaires  aux  pionniers 
des  pays  neufs,  notamment  un  esprit  vif,  enthousiaste,  prompt  à  concevoir 
et  à  exécuter  ;  une  audace,  un  courage  à  toute  é|)reuve,  le  désir  de  s'enrichir, 
l'amour  des  aventures.  Ils  savent  alTronter  tous  les  climats,  se  soumettre  à 
toutes  les  conditions  d'existence,  se  rendre  sympathiques  aux  habitants  des 
pays  primitifs.  Qu'on  ne  leur  refuse  donc  pas  les  (jualités  indispensables  à 
l'expansion  extérieure;  car  nous  répondrions  en  rappelant  ce  qu'ils  on! 
fait  jadis,  ce  qu'ils  font  encore  aujourd'hui. 

La  France  a  joué  un  rôle  important  aux  Indes  el  dans  l'histoire  de  la 
colonisation.  Les  faits  sont  là  pour  témoigner  qu'elle  fut  près  de  devenir  la 
première  puissance  coloniale  ("^).  Elle  ne  man(|uail  donc  pas  des  qualités 
demandées  à  une  nation  qui  désire  fonder  des  colonies. 

On  peut  même  dire  qu'elle  eut  en  matière  coloniale  des  succès  plus 
mar(|ués  que  les  Anglais.  Ceux-ci,  en  elTcl,  n'ont  jamais  réussi  que  dans  des 
terres  inhabitées  ou  |)etiplées  seulement  de  chasseurs  errants  comme  aux 
Flats-Unis,  en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande,  ou  bien  auprès  de  po|)ula- 
lions  sédentaires  (|u'ils  se  soni  conlentés  de  diriger,  connne  aux  Indes,  Là,  au 
contraire,  où  la  race  britannique  s'est  trouvée  en  présence  de  peuples  belli- 
queux, fortement  constitués,  ou  de  groupes  européens  compacts,  elle  a 
échoué  ou  en)ployé  le  fer  et  le  feu.  Ce  qui  s'est  passé  au  Canada,  en  Irlande 
et  dans  l'Afrique  du  Sud  en  est  la  preuve.  Si  nous  considérons  les  agisse- 
menls  des  nations  européennes  en  Afri(|ue,  nous  sommes  forcés  de  recon- 
nailre  que  ce  n'est  point  la  France  mais  l'Angleterre  qui  n'obtient  pas  grand 
succès  dans  le  continent  noir  ( '). 

Des  causes  plus  nombreuses  et  plus  complexes  (pron  ne  l'a  généralement 

(<)  UE  Laveleye,  Le  voyaije  de  la  Novaru  (IIevoe  des  Deux  Mondes,  janvier  1868,  p.  433). 

{^)  HkVMCOn,  Les  jnonniets  (le  la  France  dans  l'Afrique  occidentale.  —  H.  Castoxnet  des 
Fosses,  L'Inde  française  avant  thipleix,  p.  33.  —  J.-tt.  Chessé,  Essai  sur  la  colonisation  en 
Cochincliine  el  au  Cambodge  (Hevue  maritime  et  coloniale,  t.  XXXtX.  p.  402). 

(3)  Leroy-Beadlieu,  La  curée  de  F  Afrique  (Économiste  français,  28  février  188o). 
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pensc  jus(|irici  oui  cmpèclié  la  France  do  conserver  ses  possessions.  Cela 
lient  à  la  tournure  du  caractère  national,  à  des  erreurs  polilicjues,  dans  le 
choix  des  [)ays  à  coloniser  et  dans  le  système  politique  à  y  introniser,  à  des 
défauts  dans  la  conslilution  éconoini(pie  et  Torganisalion  sociale  des  posses- 
sions, enfin  à  la  direction  de  la  polili(|ue  intérieure  de  la  métropole. 

La  France  poussa  juscpi'à  l'excès  les  dispositions  heureuses  que  nous 
venons  de  lui  reconnailre.  En  déployant,  dans  sa  vie  coloniale,  une  mer- 
veilleuse énergie,  les  (jualilés  les  plus  rares  de  rintelligence  et  du  caractère, 
elle  a  gaspillé  ses  elTorls  sur  trop  de  i)oinls  et  dans  des  buts  trop  dilTérents. 
Ses  enfanls  ont  voulu  être  à  la  lois  commerçants,  planteurs,  chasseurs,  soldats, 
voyageurs.  Sils  excellent  à  s'identifier  avec  les  peuples  primitifs  à  courir 
les  aventures,  à  braver  les  dangers,  il  faut  remar(|uer  que  ces  exploits 
héroïques  ne  suffisent  |)as  pour  coloniser,  il  leiu'  manque  notamment  cette 
vertu  sans  laquelle  on  peut  faire  de  grandes  choses,  mais  non  fonder  des 
œuvres  durables  :  la  persévérance  tenace,  la  patience  opiniâtre,  la  constance 
des  Néerlandais,  des  Espagnols,  des  Anglais.  Se  laissant  trop  guider  par 
l'imagination,  la  fantaisie,  l'esprit  d'improvisation,  ils  n'ont  pas  su  attendre 
assez  tranipiillement  les  résultats  graduels  par  lesquels  doit  passer  toute 
enireprise  coloniale  durable.  Leurs  premières  conciuétes  n'étaient  que  le 
résultai  des  entreprises  de  (pielques  poignées  d'hommes  courageux  et 
téméraires;  la  nation,  n'étant  pas  avec  eux,  ignorait  les  hauts  faits  de  ses 
enfants  (').  Or,  il  n'y  a  pas  de  plus  grand  obstacle  à  la  colonisation  que 
l'esprit  d'aventure  qui  pousse  l'homme  à  une  activité  fébrile  et  changeante, 
(jui  le  détourne  de  la  poursuite  persévérante  des  résultats  modestes  et  utiles, 
qui  consume  sans  profit  durable  les  qualités  les  plus  éminentes  de  l'esprit 
et  du  cœur. 

iM.  Leroy-Beaulieu  va  même  plus  loin  dans  ses  appréciations  et  n'hésite  pas 
à  ajouter  :  Nation  toujours  frivole  et  changeante,  comme  la  France  dément 
peu  ses  antécédents  historiques  el  comme  il  semble  que  l'expérience  lui  ait 
médiocrement  profité!  Aussi  prompte  à  se  lancer  sans  préparation  dans  ses 
entreprises,  qu'à  s'en  retirer  au  moment  précis  où  le  succès  est  dans  sa 

(')  Anold,  a  quoi  tient  la  supériorité  des  Français  sur  les  Ariglo-Saxons,  p.  150. 
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main,  elle  l'ail  (oiis  les  pénibles  et  leiils  sacrifices  au  débiil,  puis  elle  se 
relire,  laissant  à  d'autres  la  récolle  pi'es(pie  imjre('). 

Celle  versalililé  de  l'esprit  français  expli(iiie  pour(|uoi  celle  nation  a  tou- 
jours mieux  réussi  dans  les  colonies  de  planlalion  que  dans  les  dépendances 
i)asées  sur  ragriculuire  régulière.  La  mise  en  valeur  de  ces  dernières  exige 
des  travaux  longs,  pénibles,  tandis  (]ue  les  premières  présentent  mille  attraits 
pour  le  caractère  (pie  nous  venons  de  dépeindre.  Les  cultures  rapides,  chan- 
ceuses et  donnant  les  bénélices  énormes,  l'absence  de  labeur  et  de  persévé- 
rance conviennent  mieux  au  Français,  |)arce  (pi'il  lui  sullil  de  diriger  et  de 
surveiller. 

Les  ressources  matérielles  el  la  valeur  morale  font  souvent  défaut  au 
colon  français.  Les  déparlements  ricbes,  où  la  feililitè  du  sol  el  le  dévelop- 
pement industriel  donnent  amplement  du  Iravail  et,  par  conséquenl,  du 
bien-être  aux  babitanis,  ne  fournissenl  (pi'un  conlingenl  très  reslreinl  pour 
le  peuplement  des  possessions  (routre-mer.  On  engage  trop  les  masses 
nécessiteuses  des  centres  populeux  à  s'expatrier,  sans  s'assurer  assez  si  les 
futurs  colons  possèdent  le  pécule  indispensable  pour  vaincre  les  premières 
difiîcullés  de  leur  établissement  el  les  qualités  voulues  pour  réussir,  spé- 
cialement un  degré  sudisant  d'activilé  et  de  moralité.  Si  même  nous  consi- 
dérons les  meilleurs  éléments  de  cette  émigration,  encore  devons-nous 
convenir,  avec  Niox  (-),  que  l'expansion  de  la  colonisation  française  a  tou- 
jours eu  plutôt  le  caractère  chevaleresque  d'aventuriers  militaires  que  celui 
de  spéculations  commerciales.  Ce  sont  des  hommes  d'esprit  ardent,  les 
désintéresses  el  les  dévoués,  qui  ouvrent  la  route  :  missionnaires,  voyageurs, 
marins  et  soldais.  Le  commerçant  ne  vient  ([u'ensuile,  el  le  commercanl 
sérieux  vient  souvent  trop  tard,  lorsque  les  étrangers  ont  déjà  pris  les 
meilleures  places.  Celle  hésitation  du  négoce  si  regetlable  provient  de  ce 
que  les  trafiquants  craignent  de  ne  pas  avoir  de  sécurité  à  l'étranger,  de  ne 
pas  y  voir  leurs  intérêts  assez  vigoureusement  défendus.  Enfin,  on  ne 
s'atlache  pas  assez  à  ce  que  les  émigrants  connaissent  les  langues,  l'histoire, 
les  coutumes,  les  mœurs  des  nations  étrangères. 


(1)  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation,  p.  155. 

("-^)  L'expamion  européenne.  Empire  britannique  :  Asie,  Afrique,  Océanie. 
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On  a  égalemeiU  objecté  que  la  France  ne  peut  coloniser,  parce  (prclle  n'a 
guère  d'accroissement  de  population. 

Certes,  pour  des  raisons  (|u'il  serait  trop  long  d'exposer  ici,  sa  population 
ne  s'accroît  guère.  Tandis  que  l'Autriche  la  double  en  soixante-deux  ans 
l'Angleterre  en  soixante-trois  ans,  l'Allemagne  eu  quatre-vingt-dix-huit  ans 
il  faut  à  la  France  trois  cent  Irente-cpialre  années!  Mais  est-ce  une  raison 
poiu' que  tous  les  Français  restent  sur  le  continent?  L'excédent  normal  des 
naissances  sur  les  décès  est  d'environ  90,000  à  irJOjOOO  âmes  par  an,  si 
l'on  ne  tient  pas  compte  des  ravages  de  la  guerre  Ce  chiffre  est  faible  et 
les  statisticiens  l'opposent  aux  propagandistes  de  l'émigration;  mais  il  faut 
tenir  compte  des  100,000  Belges,  Allemands,  Suisses  et  Italiens  qui,  chaque 
année,  se  fixent  en  France  et  com|)ensent  le  départ  des  nationaux. 

L'émigration  française,  au  lieu  d'aller  peu[iler  les  colonies  de  la  métro- 
pole, se  dirige  de  préférence  vers  les  pays  étrangers,  les  États-Unis,  les  répu- 
bliques de  la  Plata,  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  a  déploré 
celte  conduite  peu  patriotique,  qu'il  attribue  à  l'ignorance  des  émigranis  s'en 
allant  à  l'aventure,  alléchés  par  les  avantages  qu'accordent  les  pays  d'im- 
migration. D'après  nous,  le  mal  doit  aussi  être  imputé  aux  manœuvres  des 
agents  d'émigration  et  à  la  répugnance  qu'inspire  souvent  aux  émigrants 
l'excès  de  précautions  administratives,  réglementaires  du  système  protecteur, 
qu'ils  savent  devoir  subir  aux  colonies  fiançaises.  De  plus,  le  régime  colonial 
manque  des  garanties  nécessaires  pour  assurer  le  respect  des  droits  de  tous, 
l'ordre  et  la  liberté,  sans  lesquels  les  colonies  ne  peuvent  se  développer  d'une 
manière  normale  (*). 

Pour  que  notre  appréciation  de  la  politique  coloniale  de  la  France  soit 
complète,  nous  devons  signaler  les  fautes  commises  par  ses  hommes  d'État  qui 
souvent  ont  fait  preuve  d'une  ignorance  absolue  des  intérêts  politi(|ues, 
économiques  et  sociaux  des  pays  de  colonisation,  ainsi  que  d'esprit  de  suite 
et  de  desseins  arrêtés  (-). 


(')  Boulanger,  Rapport  présenté  au  Sénat  au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  1891, 
p.  461. 

(-)  Gabriel  Chaumes,  La  politique  eoloniale  {Rewe  res  Deux  Mondes,  1"  novembre  1883, 
p.  58). 
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L'afïaiblissemenl  sur  mer  dans  lequel  la  France  est  restée  si  longtemps,  à 
force  de  s'épuiser  sur  terre,  es!  la  raison  capitale  pour  laquelle  celle  nation 
n'a  pas  atteint  le  développemenl  colonial  auquel  elle  était  en  droil  d'aspirer. 
En  effet,  c'est  par  millions  (|u'elle  a  semé  de  cadavres  les  plaines  de 
l'Europe.  Elle  a  vainement  rougi  de  sang  Immain  les  eaux  de  la  iMeuse,  du 
Rhin,  du  Danube,  du  Pô  et  de  l'Èbre;  rien  de  grand  n'a  germé  de  toute 
celle  pourrilure  ('). 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le  Gouvernement  n'a  presque 
jamais  su  comprendre  les  vrais  inlérôls  coloniaux.  Tanlôl,  comme  au  temps 
de  Colberl,  une  tutelle  trop  étroite  arrête  le  développement  normal  des  colo- 
nies; tantôt,  sous  Louis  XV,  l'Etal  se  désintéresse,  par  système,  de  toutes 
les  (pieslions  extra-européennes.  Dans  l'ère  contemporaine,  le  grand  vice  de 
l'administration  des  établissements  français  fut  une  centralisation  excessive  de 
tous  les  services  et  une  uniformité  à  peu   près  complète  de  régimes,  (|u'il 
s'agisse  des  Antilles,  de  la  Réunion,  du  Sénégal  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
En  Angleterre,  c'est  précisément  le  contraire  qui  s'est  toujours  manifesté. 
Toute  question  coloniale  est  envisagée  comme  une  question  éminemment  bri- 
tannique, et,  sans  jamais  gêner  la  libre  initiative  des  individus  ni  des  com- 
pagnies, le  Gouvernement  a  su  constamment  défendre  les  nationaux,  écarter 
les  concurrents,  rester  tulélaire  sans  devenir  oppresseur.  D'un  autre  côté, 
depuis  1688,  le  Gouvernement  anglais,  c'est-à-dire  la  nation  elle-même,  n'a 
jamais  varié  dans  la  politicpie  coloniale  ('^).  A  ce  point  de  vue  encore,  quelle 
différence  si  nous  reportons  les  yeux  de  l'autre  côté  de  la  Manche!  La  plupart 
des  cabinets  français  ont  agi  avec  faiblesse  ou  témérité,  avec  hésitation  ou 
pusillanimité.    Ils   se  sont   laissé  dominer  par   les    premières   impressions 
venues,  ou  accaparer  par  des  spéculateurs.  Cette  politique  vacillante  a  été 
pratiquée  surtout  en  Indo-Chino,  où,  pendant  de  longues  années,  la  France 
a  dû  lutter  contre   un  ennemi    peu  redoutable  cependant,   parce  que  les 
ministres  n'avaient  pas  assez  de  décision  pour  y  faire  parvenir  en  un  seul 
envoi  une  dizaine  de  mille  hommes.  De  même  à  Madagascar,  elle  n'a  jamais 

(<)  0.  Reclus,  La  France  et  ses  colonies,  t.  11,  p.  296. 

('^)  R.  Jallifier  et  H.  Vast,  Histoire  de  l'Europe  et  particulièrement  de  la  France  de  1610  à 
1789.  pp.  Sm  ot  552. 
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voulu  expédier  en  une  fois  les  bataillons  nécessaires,  de  façon  à  finir  la 
guerre  d'un  coup.  Il  est  résulté  de  celle  politique  que,  de[)uis  1880,  la 
France  a  été  engagée  en  même  temps  sur  divers  points  du  glohe  et  qu'avec 
beaucoup  de  dépenses,  après  de  grandes  pertes  d'hommes,  elle  n'a  obtenu 
que  des  succès  limités  et  incertains. 

La  même  liés;!  lion  s'observe  dans  l'organisation  des  possessions.  Ainsi 
à  la  Guyane,  tantôt  c'est  un  plan  de  colonie  mililairo  qui  prévaut,  tantôt  c'est 
le  régime  d'une  colonie  agricole.  Aujourd'hui,  on  y  recherche  les  bois  de 
construction,  demain  on  songera  à  dessécher  les  marais,  à  défricher  les 
forêts;  mais  bientôt  on  se  décourage  et  Ton  envoie  un  nouveau  gouverneur 
avec  des  projets  nouveaux.  Ces  flucluations  enireliennent  la  misère  dans  la 
colonie  et  donnent  beau  jeu  à  l'opposition.  Aux  jiremiers  jours  de  l'installa- 
tion des  Français  outre-mer,  le  hasard  a  tout  conduit,  il  conduit  encore 
tout  dans  les  expéditions  et  les  établissements  lointains!  (')  M.  Marlin  a 
résumé  cette  pensée  en  quelques  mois  :  les  enfants  de  la  France  se  montrent 
grands  aux  extrémités  de  la  terre,  tandis  que  leur  gouvernement  y  est  petit. 

La  lenteur  des  Français  à  s'établir  dans  les  pays  exotiques  est  due  en 
partie  aussi  au  mode  de  recrulement  de  l'armée.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il 
est  à  observer  que  le  service  militaire  relient  dans  la  mère  patrie  des  jeunes 
gens  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  gagner  les  possessions  d'outre- 
mer. Il  ne  serait  pourtant  pas  ditlicile  de  lever  cet  obstacle  en  affranchissant 
du  service  militaire  les  bonimes  qui,  sous  des  conditions  déterminées, 
voudraient  participer  à  l'œuvre  coloniale.  Les  partisans  de  certaines  théories 
sociales  crieront,  peul-êlre,  au  privilège;  nous  leur  répondrons,  avec 
M.  Leroy-Beaulieu,  qu'il  faut  se  départir  une  bonne  l'ois  de  ce  culte  élroit 
et  vraiment  servile  pour  l'égalité.  On  ne  peut  nier  d'ailleurs  qu'il  y  ait  des 
équivalences  de  services;  celui  qui  ouvre  ou  maintient  des  débouchés  à  son 
pays  le  sert  aussi  efficacement  que  s'il  porte  el  manie  dans  les  casernes  un 
fusil  pendant  trois  ou  cinq  ans,  puis  pendant  vingt-huit  jours  et  ensuite 
durant  quatorze  jours. 

Signalons  encore  le  défaut  de  préparation  du  personnel  administratif  et 

(')  Gaffarel,  Les  colonies  françaises ,  pp.  246  et  247. 
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son  instabilité.  Le  chef  supérieur  dont  dépendent  tous  les  services  coloniaux 
a  été  jusqu'en  ces  dernières  années  le  ministre  de  la  marine.  La  direction  des 
possessions  françaises  est  cependant  chose  assez  importante  pour  qu'elle 
soil  entre  les  mains  d'un  homme  qui  n'ait  pas  d'autre  souci.  D'autre  part, 
si  capable  que  soit  le  ministre  chargé  du  gouvernement  des  colonies,  ce 
fonctionnaire  est,  comme  tous  ses  collègues,  ballotlé  par  les  succès  et  les 
revers  de  la  politique,  lié  aux  destinées  de  son  parti.  Celte  silualion  amène 
des  changements  fréquents  dans  la  direction  supérieure  et,  conséquem- 
ment,  dans  tous  les  rouages  administratifs  des  colonies. 

Aussi,  des  publicisles  ont  préconisé  un  conseil  permanent,  dont  le  minisire 
n'aurait  que  la  présidence  et  qui  serait  composé  de  hauts  fonctionnaires  de 
toutes  les  opinions  politi(|ues.  Une  insiilutioii  de  ce  genre  peut  avoir  une 
influence  heureuse  sur  le  mouvement  colonial,  mais  elle  ne  saurait  donner 
que  des  avis,  non  des  ordres.  Le  ministre,  seul  responsable  des  actes  de  son 
administration,  ne  peut  recevoir  des  ordres  d'un  cun.seil,  si  bien  composé 
qu'il  soil  ('). 

Les  services  qui  fonctionnent  sous  les  ordres  du  ministre  ne  sont  pas  à 
l'abri  de  la  critique;  car  ils  ont  la  manie  de  la  centralisation,  de  la  bureau- 
cratie à  outrance  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  possessions  d'outre-mer. 
«  Il  en  résulte,  entre  autres  maux,  l'impunité  pour  ces  proconsuls,  qui  vont 
tyranniser  les  colonies,  l'uniformité  dans  le  traitement  |)olitique,  administratif 
et  économique  imposé  à  des  pays  dont  les  tendances  et  les  besoins  sont 
absolument  disparates,  enfin  l'énormité  des  charges  que  supporte  la  métro- 
pole pour  entretenir  une  armée  de  fonctionnaires,  la  plupart  inutiles  ('-).  » 

L'instabilité  des  agents  de  tous  grades  est  aussi  chose  fort  pernicieuse  dans 
l'organisation  coloniale  de  la  France.  Il  y  a  eu  au  Tonkin  qualre-vingl-dix- 
sept  administrateurs  de  1887  à  1891!  A  la  Guyane,  en  moins  d'un  demi- 
siècle,  de  1817  à  1863,  on  a  compté  dix-sept  gouverneurs  titulaires  et  six  inté- 
rimaires. Ces  remaniements  continuels  du  personnel  seraient  pardonnables  si 
l'on  n'envoyait  dans  les  colonies  que  des  hommes  capables;  mais  les  meil- 


(<)  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  parlant  de  la  «  Représentation  des  colonies  ». 
(2)  Léon  Deschamps,  op.  cil.,  p.  377. 
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leurs  palrioles  s'accordent  à  reconnaître  que  de  singuliers  abus  ont  été 
commis  en  celle  matière,  que  le  hasard,  sinon  le  favoritisme,  a  souvent 
inspiré  les  minisires.  On  en  cite  maints  exemples.  Pour  les  lem|)s  reculés, 
nous  rappellerons  seulement  celui  de  Dupleix,  (pii  lut  odieusement  sacrifié  à 
Godeheu. 

Parlant  de  rindo-Cliine,  M.  Leroy-Beaulieu  va  jusiju'à  dire,  que  le  Conseil 
colonial  ne  représente  ([u'une  |)oignée  de  fournisseurs  el  de  fonctionnaires, 
qui  pratiquent  une  exploilalion  syslématique  des  deniers  publics  au  profil 
d'un  millier  de  personnes  ('). 

M.  Cbailley-Berl,  de  son  côté,  conslaie  que  dans  la  masse  des  hommes 
qui  en  France  s'occupent  de  la  politique  coloniale,  ceux  qui  le  font  avec 
conscience  sont  fort  rares  el,  avec  compétence,  presque  introuvables  (■). 

Enfin,  il  faut  le  reconnaitre,  guidé  par  son  chauvinisme,  le  public  français 
s'enthousiasme  à  la  nouvelle  que  l'on  a  lire  des  coups  de  canons  el  que  ses 
braves  soldats  ont  emporté  quelque  fortin,  mais  se  montre  1res  indifférent  à 
l'annonce  que  le  pavillon  national  a  été  hissé  sur  une  factorerie;  oubliant 
ainsi  que  la  vraie  mission  d'un  peuple  civilisateur  consiste  avant  tout  à  faire 
participer  ses  frères  adoplifs  de  peuplades  lointaines  aux  bienfaits  de  son 
état  social,  lout  en  nouant  avec  eux  des  relations  mercantiles. 

Le  remède  aux  délauls  organiques  (jue  nous  venons  de  signaler  consis- 
slerail  à  créer,  comme  en  Angleterre  et  en  Néerlande,  un  corps  adminis- 
traiif  colonial  bien  distinct  du  corps  administratif  de  la  métropole,  par  des 
conditions  spéciales  d'instruction,  de  recrutement,  d'avancement.  On  perd 
trop  souvent  de  vue  que  la  lâche  des  fonctionnaires  coloniaux  est  singu- 
lièrement délicate,  qu'il  y  a  des  différences  essentielles  entre  des  contrées 
du  vieux  continent  et  des  pays  neufs,  comme  l'Algérie.  M.  Chailley-Bert  a 
très  justement  fait  observer  qu'une  métropole  ne  peut  administrer  et  gou- 
verner ses  colonies  selon  ses  méthodes,  avec  ses  lois  el  ses  fonctionnaires 
d'Europe.  11  lui  faut  imaginer  d'autres  méthodes,  rédiger  d'autres  lois,  former 
d'autres  fonctionnaires. 


(1)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  p.  564. 

(2)  Les  Anglais  en  Birmanie  (Rrvue  hks  Deux  Mondes,  15  décembre  1891,  p.  842) 
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C'est  dans  lo  dessein  croblenir  ces  iiii;enls,  (|ue  la  France  a  fondé,  à 
Texemple  de  la  Néerlande^  une  école  coloniale,  dont  nons  parlerons  pins 
loin.  Si  cet  élablissenicnl  alieini  son  hui,  il  en  sortira,  dans  (inelqnes  années, 
un  corps  de  fonclioiinaires  coloniaux  bien  au  courant  des  besoins  spéciaux 
des  établissemenls  iroulre-iner.  A  côté  de  cetle  nouvelle  instiluiion,  le 
Gouvernement  IVaiK^-ais  devrai!  accomplir,  dans  l'organisation  de  ses  posses- 
sions, une  aulre  réforme  consistant  à  établir,  pour  chacune  d'elles,  des 
règles  d'administration  ada|)lées  à  leur  caraclére  propre.  Grandes,  en  elïel, 
sont  les  dissemblances  que  nons  trouvons  entre  ces  colonies  au  point  de 
vue  notamment  du  climat  et  de  la  fertilité,  de  la  langue  et  des  mceurs  des 
habitants.  Ainsi  l'Algérie  et  la  Tunisie,  sorte  de  prolongements  de  la  France, 
présentent  une  physionomie  toute  particulière,  que  l'on  ne  voit  nulle  pari 
ailleurs.  L'Indo-dhiiie  a-l-elle  des  traits  de  ressemblance  avec  les  Antilles? 
(Comparez  des  établissemenls,  même  voisins  l'un  de  l'autre,  comme  le  Congo, 
le  Gabon,  h;  Sénégal,  et  vous  les  trouverez  fort  dilîérents.  En  règle  générale, 
on  peut  dire  qu'il  ne  faut  établir  une  organisation  se  rap|)rochant  de  celle 
de  la  métropole,  (|ue  dans  les  colonies  (pii  présenlent  (|uel(pie  conformité  de 
caractère  avec  la  mère  pairie  pour  les  points  (|ue  nous  venons  d'énumérer. 
Donnez  une  administration  débonnaire  aux  pays  pacificpies;  renforcez,  au 
contraire,  l'aulorilé  là  où  les  populations  se  montrent  turbulentes;  mais  dans 
toutes,  respectez  les  coutumes,  les  mœurs,  les  préjugés  môme  ('). 

L'œuvre  coloniale  de  la  France,  depuis  un  certain  temps  déjà,  se  trouve 
eu  présence  d'un  aulre  écueil  très  grave.  Le  Parlement  a  pris  en  aversion 
l'initiative  privée,  surtout  celle  des  sociétés  financières.  «  Nos  chambres 
inexpérimentées,  dit  à  ce  sujet  M.  Leroy-Beaulieu,  se  sont  prononcées  pour 
les  entreprises  de  travaux  pul)lics  directement  faits  par  l'État;  on  est  arrivé 
à  celte  effroyable  débauche  du  |)lan  Freycinet,  qui  a  failli  ruiner  à  tout  jamais 
nos  finances.  Tout  ce  qui  est  société  financière  ou  homme  de  finances  excite 
dans  la  chambre  la  suspicion  ou  la  réprobation,  quoique,  par  une  singulière 
contradiction,  les  trois  quarts  de  nos  députés  recherchent  avec  avidité  la 
situation  d'administrateur  de  société  anonyme.  Nos  chambres  veulent  voir 

(^  )  UE  Lanessan,  op.  cit.,  pp.  998  et  suiv. 
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dans  loiiles  les  entreprises  des  scandales  financiers,  ce  (jiie  l'on  appelle  d\n\ 
mot  irrossier  :  des  tripotages.  » 

Enfin,  une  bonne  organisation  du  crédit  dont  jouissent  les  colonies  exerce 
nécessairement  une  influence  considérable  sur  leur  développemeuL  A  ce  point 
de  vue,  la  France  a  aussi  des  réformes  sérieuses  à  accomplir;  car  aujour- 
d'hui c'est  le  budget  de  la  mélro[)ole  (|ui  supporte  toutes  les  dépenses  des 
possessions  d'outre-nier. 

L'Angleterre,  beaucoup  plus  pratique,  ne  contribue  (|ue  pour  une  très 
faible  paît  au  budget  ordinaire  des  colonies.  Elle  a  poui'  principe  de  ne 
les  aider  en  rien  dans  les  dépenses  extraordinaires,  destinées  à  faire  face 
aux  frais  des  grands  travaux  publics.  Ces  frais  sont  couverts  par  des 
emprunts  contractés  sur  le  marché  de  Londres,  et  l'on  n'évalue  pas  à  moins 
de  six  milliards  et  demi  la  somme  des  capitaux  engagés  dans  ces  opérations. 

Ce  système  présente  le  double  avantage  de  ne  pas  grever  le  budget  de  la 
mère  patrie  et  d'offrir  des  placements  excellents  pour  l'épargne  nationale, 
qui  autrement  irait  s'engloutir  dans  des  entreprises  étrangères;  on  ne  Ta 
que  trop  vu  en  France  (^)! 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  pas  une  critique.  Nous  avons  cherché 
à  démontrer,  une  (ois  de  plus,  qu'en  France  la  question  coloniale  doit  être 
envisagée,  disculée  à  des  points  de  vue  nombreux,  et  qu'elle  soulève  les  plus 
grands  problèmes  administratifs,  financiers,  industriels,  commerciaux  ('). 


SECTION  VIII 

LA    FRANCE    DOrr-ELLE    CESSEU    DE    COLONISER  ? 

Cette  question  a  fait,  ces  dernières  années,  en  France,  l'objet  de  discussions 
nombreuses,  et  les  opinions  les  plus  extrêmes  ont  été  émises. 

(^)  ViGNON,  Les  colonies  françaises  :  leur  commerce,  leur  situation  économique,  leur  utilité 
pour  la  métropole. 

(-)  A.  Neymarck,  Société  d'économie  politique.  Séance  du  3  mars  1892  (Journal  oes  Écono- 
mistes, mars  1892,  p.  438). 
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Les  uns  se  sont  bornés  à  envisager  les  dilllcullés  que  nos  voisins  du  Midi 
onl  rencontrées  au  Tonkin,  les  déboires,  les  déceptions  qu'ils  ont  éprouvés 
en  Orient.  S'appuyanl  sur  Tbisloire,  on  a  mis  la  grande  nalion  en  garde 
contre  ce  qui  fui  qualiOé  iraventures  liasardeuses  |)our  les  capitaux  et  la 
vie  des  citoyens.  Le  sentiment  qui  fait  naître  ces  enireprises  ne  serait  que 
le  résultat  de  préjugés,  d'illusions,  de  souvenirs  éteints,  réveillés  par  l'esprit 
de  conquêle.  Ceriaiiis,  allant  plus  loin,  onl  ajoulé  que  le  domaine  colonial 
de  la  France  est  assez  élendu  et  qu'il  faut  se  conlenler  de  le  mellre 
en  valeur,  parce  que  l'élat  des  finances  prescrit  la  plus  sévère  économie. 
D'aucuns  onl  même  rappelé  ces  paroles  de  Monlesquieu  :  «  Les  princes  ne 
doivent  pas  songer  à  peupler  de  grands  pays  par  les  colonies...  L'elîel 
ordinaire  des  colonies  est  d'affaiblir  le  pays  d'où  on  les  lire  sans  peupler 
ceux  où  on  les  envoie.  » 

Cet  aphorisme  de  l'auteur  de  ïEsjn'it  des  lois  est  radicalement  erroné, 
l'histoire  en  oiïre  des  preuves  irréfutables.  Qui  donc  a  peuplé  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord?  Qui  donc  a  peuplé  l'Australie?  El  l'Allemagne,  si 
elle  ne  colonise  (|ue  depuis  quinze  ans,  n'envoie-l-elle  pas  depuis  longiemps 
des  Ilots  d'émigrants  dans  les  contrées  étrangères?  Cet  exode  a-l-il  diminué 
la  population  de  rem|)ire  germanique? 

D'autres  ont  soutenu  (|ue,  si  un  revirement  colonial  s'éiait  produit  un 
quart  de  siècle  plus  tôt,  la  France  n'aurait  pas  perdu  les  prolils  d'une  partie 
de  ses  succès  au  Tonkin,  elle  se  serait  établie  beaucou|)  plus  tôt  à  Mada- 
gascar, elle  n'aurait  pas  laissé  grandir  la  puissance  de  Samory,  ni  l'insolence 
du  roi  Behanzin,  elle  n'aurai!  pas  livré  à  la  Royal  Africu  Company  le  bas 
JN'iger,  le  Benué  et  un  immense  hinterland  jusqu'au  lac  Tchad,  elle  aurait 
prévenu,  par  des  Irailés  conclus  en  temps  utile,  le  développement  du  Togo 
allemand  et  obtenu  de  meilleures  frontières  dans  la  région  du  Congo,  aux 
sources  du  Niger  et  dans  maint  autre  endroit.  Si  la  France  avait  eu,  dit-on, 
la  compréhension  nette  des  destinées  qui  Tallendaient  dans  le  continent  noir, 
que  serait  aujourd'hui  l'Afrique?  Non  pas  ce  triangle  bizarrement  découpé 
en  rectangles,  démembré,  déchiqueté,  portant  les  couleurs  anglaises,  alle- 
mandes, italiennes,  portugaises,  congolaises,  mais  un  empire  immense 
presque  compact,  qui  eût  compensé  les  pertes  subies  par  la  France  dans 
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rindouslan,  en  Aniéri(|ue,  voire  même  sur  le  continent  européen,  à  la  suite 
des  guerres  du  XVIII'=  siècle  et  de  la  chute  de  Napoléon.  L'Afrique  eût  été 
|)Our  la  France  de  véritables  Indes  noires,  plus  précieuses  que  celles  du 
Gange;  car  il  y  a  là  un  inonde  de  clients  inconnus,  de  peuples  nus,  qui 
ne  demandent  qu'à  pouvoir  se  vêtir  ('). 

Ce  tableau  est  certes  empreint  d'une  exagération  que  Tamour-propre 
national  seul  peut  excuser.  D'ailleurs,  la  question  que  nous  nous  sommes 
posée  comporte,  si  Ton  veut  être  pratique,  non  des  récriminations  conire  le 
passé,  mais  un  examen  judicieux  de  l'avenir.  Nous  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  nous  rapporterons  d'abord  l'opinion  professée  par  un  des  maîtres  en  la 
matière,  M.  Leroy-Beaulieu.  «  Au  commencement  du  XX**  siècle,  dit-il  (-), 
la  Russie  aura  120  millions  d'habitants  politiques;  près  de  60  millions 
d'Allemands,  appuyés  sur  30  millions  d'Autrichiens,  domineront  l'Europe 
centrale;  120  millions  d'Anglo-Saxons  occuperont  les  plus  belles  contrées 
du  globe  et  imposeront  au  monde  civilisé  leur  langue,  qui  domine  déjà 
aujourd'hui  sur  des  territoires  habités  par  plus  de  300  millions  d'hommes. 
A  côté  de  ces  géants,  que  sera  la  France?  Joignez  à  ces  grands  peuples 
l'empire  chinois,  qui  alors  sans  doute  recouvrera  une  vie  nouvelle.  Du 
grand  rôle  qu'elle  a  joué  dans  le  passé,  de  l'influence,  souvent  décisive, 
qu'elle  a  exercée  sur  la  direction  des  peuples  civilisés,  que  lui  restera-t-il? 
Un  souvenir  s'éleignant  de  jour  en  jour.  »  Ce  cri  de  détresse  incite  naturel- 
lement M.  Leroy-Beaulieu  à  engager  sa  patrie  à  redevenir  résolument  une 
nation  colonisatrice. 

L'appréciation  de  M.  Gafîarel  n'est  pas  moins  enthousiaste  pour  la  coloni- 
sation :  «  Dans  le  combat  pour  la  vie  que  se  livrent  les  grandes  puissances, 
la  France  sera  fatalement  vaincue  et  réduite  à  un  amoindrissement  déplo- 
rable, si  elle  n'adopte  résolument  la  politique  de  l'extension  coloniale  (')    » 

Nous  croyons  que  la  solution  de  la  (|ueslion  pour  la  France  comporte 
un  mouvement  d'émigration  sage,  éclairée,  qui  donnera  satisfaction  aux 
conditions  multiples,  surgissant  chaque  jour  par  un  résultat  inévitable  de  l'ex- 
tension donnée  à  l'instruction.  Combien  do  jeunes  gens  parmi  les  milliers 

(1)  A.  Rambaud,  La  France  coloniale,  p.  v. 

(2)  Leiioy-Beauliku,  De  la  colonisation,  p.  xiii. 

(3)  Op.  cit.,  p.  1. 
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d'élèves  sortis  des  écoles,  même  primaires,  sont  convaincus  qu'un  avenir 
brillant  s'ouvre  devant  eux  sans  avoir  à  s'éloigner  du  foyer  patei-nel  !  (irave 
erreur!  L'encombrement  des  carrières  libérales  est  un  des  dangers  de 
noire  étal  social;  car  il  risque  de  créer  des  légions  de  lettrés  sans  position, 
qui  demain  seront  dos  mécontents  et  bientôt  après  des  révolutionnaires. 
L'émigration  est  le  dérivatif  naturel  à  employer  contre  ce  mal.  Les  colonies 
ont  place  pour  recevoir  ces  enfants  de  la  vieille  Europe,  et  sont  prêtes  à  les 
accueillir  à  condition  qu'ils  s'y  rendent  avant  d'être  des  déclassés. 

En  ces  derniers  temps  surtout,  on  a  accusé  la  France  d'indilîérence 
pour  les  questions  coloniales  et  d'bostililé  envers  toute  initiative  privée. 
Sans  doute,  le  mouvement  d'expatriation,  qui  étend  à  l'étranger  la  renom- 
mée d'une  nation,  s'est  trop  longten)ps  ralenti;  les  Français  commencent 
cependant  à  sortir  de  cet  état  d'apatbie.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'ob- 
server l'importance  grandissante  des  sociétés  ayant  pour  but  l'étude  des 
questions  coloniales. 

Si,  à  côté  de  ces  tendances,  la  France  veut  réformer  son  administration  et 
ses  mœurs  coloniales,  elle  pourra  redevenir  la  nation  colonisatrice  des  temps 
passés.  Mais  en  beaucoup  de  cboses,  il  faudra  prendre  le  contre-pied  de  ce 
qui  a  été  fait  et  se  mettre  à  l'ouvrage  généreusement,  sans  fausse  bonté.  Le 
but  à  atteindre  est  assez  important  pour  mériter  la  bonne  volonté  de  tous. 


SECTION    IX 
ALGÉRIE 

PRISE    DE    POSSESSION. 

Nous  avons  vu  que  de  1814-  à  1830,  la  colonisation  française  n'offre  pas 
un  intérêt  particulier.  Ce  n'est  qu'à  la  veille  de  l'avènement  de  Louis- 
Philippe  (|ue  la  situation  changea  brusquement. 
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A  la  suilo  (riiii  incidoiil  (liploiiuilifjiic,  l;i  France  avait  envoyé  à  la  con- 
quèle  (le  TAIgérie  iiiie  llollc  tic  l'eiil  (luairo  hàlinionls  moulés  par  40,000 
honimes,  sous  le  couiuiaiuleuient  du  vice-amiral  Duperré  et  du  comte  de 
Hourmout.  Dès  le  dél)ar(|uement,  e'esl-à-dire  le  19  juiu  1830,  les  Français 
déeimèreiil  les  Arabes,  (|ui  (lélcudaient  le  camp  (l(^  Staouëii,  s'emparèrent 
le  3  juillet  du  fort  de  l'Empereur  <■!,  après  (piehpies  combats  isolés,  piau- 
lèrent le  lendemain  leur  étendard  sur  la  Kasbab  ('). 

('elle  oc'cupaliou  lui  donc  un  événemen!  militaire,  alors  ({ue  cbez  d'autres 
peuples  la  colonisalion  est  uiu3  (euvre  paci(i(|ue  et  privée,  dans  laquelle  le 
Gouvernement  n'inlervieni  (pi'à  l'elTet  de  régulariser  un  élat  de  choses  déjà 
existant.  L'Algérie  n'a  pas  été  envahie  par  des  légions  de  citoyens  aven- 
tureux, eiilrainés  loin  de  la  mère  pairie  par  l'appât  du  lucre,  par  des 
nécessités  sociales  ou  politi(iues.  Ici  la  colonisalion  fut  une  œuvre  gouver- 
nementale, «  une  conquèle  ». 

L'hisloire  des  premiers  colons  de  l'Algérie  (ut  lourmenlée  et  glorieuse. 
Ces  pléiades  de  vaillants  ei  audacieux  pionniers  de  la  première  heure  durent 
dépenser  beaucoup  d'énergie  et  de  courage  pour  vaincre  les  difficultés  qui 
compliquèrent  leur  lâche.  Rendons  hommage  à  ceux  qui  sont  moris  en 
lutlanl  contre  les  mulliples  obstacles  rencontrés  sur  leur  route.  Que  le 
souvenir  de  l'intrépidité  et  de  l'endurance  dont  ils  ont  fait  preuve  serve 
d'exemple  aux  jeunes  générations  ! 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

La  France  ne  s'est  généralement  occupée  de  son  domaine  colonial  (|ue 
pour  faire  respecter  ses  droits  et  protéger  ses  sujets.  En  Algérie,  au  con- 
traire, l'initiative  de  l'occupation  fut  |)rise  par  l'État  et  l'action  gouverne- 
mentale n'a  cessé  de  s'y  faire  sentir. 

La  France  eut  à  surmonter  dans  sa  nouvelle  possession  de  l'Afrique 
septentrionale  des  difficultés  de  diverses  natures.  Elle  s'est  trouvée  en  pré- 
sence d'indigènes  d'autant  plus  hostiles  qu'ils  appartenaient  en  grande  partie 

(<)  La  Kasbah  est  la  citadelle  qui  domine  Alger. 
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à  la  race  la  plus  rebelle  à  la  civilisation  européenne.  Outre  la  question 
religieuse,  que  de  dilïicullés  résultaient  de  Torijanisalion  de  la  famille  et  de 
la  propriété!  En  effet,  les  Arabes  pratiquent  la  polygamie,  qui  est  réprouvée 
par  nos  mœurs  et  condaninée  par  notre  législation  ;  leur  régime  foncier 
repose  sur  la  propriété  collective. 

Trois  moyens  furent  préconisés  pour  faire  pénétrer  noire  civilisation  dans 
la  colonie  :  lefouloi-  les  indigènes  liors  du  territoire  conquis  par  la  France; 
empêcher  le  plus  possible  les  relations  entre  les  Européens  et  les  Arabes; 
enfin,  conserver  toutes  les  institutions  sociales  et  politiques,  les  mœurs  et 
les  traditions  de  la  population  musidmane  pour  la  fusioimcr  avec  les  émi- 
grants.  Ces  différents  systèmes  ont  été  caractérisés  par  les  mots  refoulement, 
abstention,  fusioimement. 

Repousser  les  indigènes  était  une  théorie  dont  la  réalisation  aurait  exigé 
des  efforts  et  des  sacrifices  immenses  et  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  dépeu- 
pler le  pays. 

S'abstenir  de  tout  contact  avec  les  Algériens,  c'était  préparer,  dans  un 
avenir  prochain,  la  perle  de  la  colonie. 

Assimiler  la  nationalité  arabe  parut  le  moyen  le  plus  pratique. 

Nous  examinerons  ultérieurement  si  c'était  la  meilleure  solution  de 
la  question  (|ui  se  posait.  Bornons-nous  en  ce  moment  à  constater  (|u'il 
n'était  pas  facile  d'introduire  une  population  européenne  dans  un  pays  où 
tout  le  sol  était  possédé  et  cultivé;  de  faire  de  deux  éléments  contradic- 
toires un  ensend)le  sinon  homogène,  du  moins  régulier.  Le  problème  à 
résoudre  était  un  des  plus  difiiciles  de  la  politique  coloniale  des  peuples 
modernes  (^);  aussi  le  Gouvernement  hésita  |)eiidant  de  longues  années.  On 
vil  alternativemeni  prédominer  l'autorité  mililaii  e  et  l'autorité  civile,  inquiéter 
les  arabes  et  vexer  les  colons.  En  un  mol,  la  politi()ue  de  la  France  en  Algé- 
rie fut  tortueuse,  incertaine,  changeante,  comme  le  monliera  l'examen  rapide 
des  mesures  prises  à  l'égard  de  celle  colonie  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 

Les  bases  de  la  colonisation  dans  la  nouvelle  possession  française  furent 
(i)  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation,  p.  333. 
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jetées  par  Bertrand  Clause!,  général  en  chef  des  troupes  de  l'Algérie;  il 
établit  une  ferme  modèle  dans  les  plaities  de  la  Mitidjah  et  prépara  divers 
projets  irassainissement  |)Our  ces  vastes  et  fertiles  régions.  La  domination 
s'élendil  sous  l'administration  de  ses  successeurs. 

En  1833  surgit  un  homme,  qui  devait  eniraver  les  desseins  de  la 
France  jusqu'à  la  cliute  des  d'Orléans.  Fils  d'un  de  ces  anciens  Almoravidcs, 
qui  avaient  conquis  le  Maroc,  puis  rEs|)agne,  Abd-el-Kader,  émir  de 
Mascara,  fui  considéré  comme  un  libérateur  envoyé  de  Dieu  pour  entamer 
contre  les  chrétiens  celte  guerre  sainte  que  prêchaient  si  énergi(|uement  les 
vieux  marabouts.  Nouveau  Bolivar,  il  lutta  vaillamment  pour  l'indépendance 
de  son  pays;  mais,  moins  iieureux  (|ue  le  Washington  de  l'Amérique  méri- 
dionale, il  dut  déposer  les  armes  en  184-7,  se  rendre  au  général  Lamoricière 
et  (|uilter  le  sol  arabe  pour  aller  subir  en  France  une  captivité  de  plusieurs 
années. 

Une  première  organisation  fut  alors  donnée  aux  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  ^Afrique.  Le  général  Drouet  d'Erlon  remplaça  Desmi- 
chels  et  la  victoire  signala  toutes  les  opérations  des  troupes  françaises,  sauf 
à  la  Macta  (28  juin  1835),  où  trois  cents  hommes  furent  tués.  Dans  la  suite, 
de  nouvelles  expéditions  furent  encore  entreprises  contre  les  musulmans. 
Les  gouverneurs  généraux,  qui  eurent  en  main  l'administration  de  l'Algérie 
en  modifièrent  si  souvent  le  caractère,  que  l'instabilité  devint  la  règle,  et 
l'état  normal  fut,  peut-on  dire,  de  changer  toujours  de  forme. 

La  première  ordonnance  un  peu  complète  sur  l'organisation  de  l'Algérie 
date  de  1834.  Elle  plaçait  à  la  tète  de  la  colonie  le  général  en  chef  de 
l'armée  d'occupation,  dépendant  du  ministère  de  la  guerre;  à  côté  du  gou- 
verneur était  institué  un  Conseil  composé  d'un  intendant  civil,  du  comman- 
dant de  la  marine,  du  procureur  général,  du  directeur  des  finances,  d'un 
intendant  militaire. 

Une  ordonnance  du  4  5  avril  1845  divisa  l'Algérie  en  trois  provinces, 
et  chacune  d'elles  en  trois  paris  :  la  zone  civile,  soumise  à  l'administra- 
tion civile;  la  zone  arabe,  où  l'autorité  militaire  existait  seule;  enfin,  la 
zone  mixte,  où  l'autorité  militaire  remplissait  les  fonctions  civiles. 

La  Constitution  française  du  4  novembre  i8i8,  conformément  aux  prin- 
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cipes  el  aux  idées  du  temps,  visait  l'assimilation  de  l'Algérie.  Elle  déclare 
que  celle  partie  de  TAIVicpie,  désormais  territoire  français,  doit  être  régie 
par  des  lois  parliciilières  jiis()irà  ce  (pi'uDe  loi  spéciale  la  place  sous  le 
régime  de  la  Constilulion.  Dès  le  9  décembre  suivant,  un  décret  supprima 
la  direction  générale  des  aiïaircs  civiles,  créa  dans  cha(|ue  province  un 
déparlemeni,  institua  un  |)rélel  et  un  (Conseil  de  préfecture.  Le  territoire 
mixte  fut  supprimé,  on  étendit  le  territoire  civil  et  le  territoire  militaire  ne 
fut  maintenu  qu'aux  coiilins  de  la  zone  d'inlluence.  Le  gouverneur  général 
resta  investi  de  la  haute  administration.  Le  pouvoir  central  lut  représenté 
par  un  gouverneur  mililaiie  (pii  relevait  du  minisire  de  la  gueri-e. 

A  ravènement  du  second  Lmpire,  celle  oi-ganisation  fui  de  nouveau 
modiliée;  on  abandonna  l'idée  de  l'assimilation.  Un  décret  du  24  juin  1858 
établit  un  ministère  spécial  de  l'Algérie  et  des  colonies,  dans  le  dessein  «  de 
donner  plus  d'unité  à  l'action  adminisirativc  dans  les  possessions  d'outre- 
mer, et  de  stimuler  le  développement  matériel  et  moral  de  ces  établisse- 
ments coloniaux,  par  une  direciion  à  la  fois  ferme  et  libérale  ».  Tous  les 
services  de  l'Algérie  fureni  coiicentiés  dans  les  mains  du  nouveau  minisire, 
qui  réunit  à  Faulorité  civile,  politique  el  militaire,  l'administration  des 
finances,  de  la  juslice,  de  l'instruction  publicjue  el  des  cultes,  précédemment 
réparti  entre  les  déparlements  ministériels  de  la  métropole. 

Le  ministre  de  l'Algérie  correspondait  avec  les  préfets  et  les  généraux. 
On  retirait  donc  l'administration  de  l'Afrique  au  ministre  de  la  guerre.  Celte 
réforme,  qui  accusait  l'extension  el  la  prédominance  du  pouvoir  civil,  ne 
dura  point. 

En  1860,  on  établit  la  dualité  des  pouvoirs.  Sous  l'autoriié  du  gouverneur 
furent  placés  un  directeur  des  alTaires  civiles,  administrant  par  l'intermé- 
diaire des  préfets,  un  sous-gouverneur  ayant  juridiction  sur  les  territoires 
militaires,  secondés  l'un  et  Pautre  par  les  bureaux  arabes.  Ces  derniers 
collèges  con)posés  d'olïiciers,  désignés  par  le  gouverneur,  el  de  chefs  indi- 
gènes, devaient  surveiller  les  tribus,  dresser  les  rôles  d'impôts,  rendre  la 
justice  dans  certains  cas,  intervenir  oniciellement  et  ollicieusemeni  dans 
les  relations  entre  indigènes  el  Européens,  diriger  l'industrie  et  l'agriculture, 
enfin  surveiller  l'instruction  publique.  Voilà  donc  l'autorité  civile  el  l'auto- 
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rilé  mililaire  indépendanles  l'une  de  l'autre,  se  partageant  l'administration 
de  TAIiïérie.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  au  maréchal  Pélissier:  «  Je  ne  suis  ni 
gouverneur  civil  ni  gouverneur  inililaire  :  je  suis  gouverneur  général.  » 

Eu  1864,  le  pouvoir  militaire  prit  le  dessus;  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil  lui  furent  subordonnés,  des  généraux  devinrent  comniandaiits  de 
province.  Le  [)arli  militaire,  craignant  que  le  développement  de  la  colonie 
n'amenât  son  absorption,  persuada  à  Napoléon  lil  que  la  colonisaiion  était 
impossible;  que  les  colons  étaient  les  ennemis  naturels  des  Arabes;  qu'il  n'y 
avait  d'avenir  en  Algérie  que  pour  les  Arabes;  (|u"un  gouvernement  militaire 
pouvait  seul  relever  la  race  indigène  et  lui  rendre  quelque  chose  de  son 
ancienne  splendeur.  C'est  poussé  par  ces  préoccupations  que  l'Empereur 
résolut  d'entraver  la  colonisation  ;  au  lieu  d'une  France  africaine,  il  tenta 
la  fondation  de  son  fameux  royaume  ai-abc,  qui  aurait  constitué  de  grands 
fiefs  au  profit  de  l'aristocralie  indigène,  sous  la  suzeraineté  de  généraux  ou 
d'une  aristocratie  française.  Par  ce  fait,  la  mère  patrie  aurait  exercé  une 
sorte  de  protectorat  moral;  les  colons  européens  n'auraient  été  que  les 
directeurs  des  propriétaires  indigènes,  des  chefs  d'industries,  des  commer- 
çants, comme  à  Java  et  dans  l'Inde  anglaise.  Mais  ce  plan  avorta. 

Les  réformes  que  nous  venons  d'esquisser  ne  résolurent  pas  le  problème, 
et  le  sort  de  l'Algérie  préoccupa  de  plus  en  plus  l'Empereur.  S'entourant  de 
tous  les  hommes  (|ui  pouvaient  lui  fournir  des  renseignements  utiles,  il  fit, 
en  4865,  un  nouveau  voyage  ('),  non  plus  seulement  à  Alger,  mais  dans 
toutes  les  possessions  de  l'Afrique  septentrionale.  Le  20  juin,  il  adressa  au 
gouverneur,  le  maréchal  de  iMac-Mahon,  duc  de  Magenta,  sa  fameuse  Lettre 
sur  la  politique  de  la  France  en  AUjérie.  Elle  était  divisée  en  quatre  cha- 
pitres, ayant  pour  titres  :  les  Arabes,  la  colonisation,  l'occupation  mililaire, 
résumé.  Ce  dernier  chapitre  faisait  connaître  complètement  la  pensée  du 
souverain  :  «  J'aime  mieux,  disait-il,  vous  le  voyez,  utiliser  la  bravoure  des 
Arabes  que  de  pressurer  leur  pauvreté,  —  rendre  les  colons  riches  et  pros- 
pères que  d'importer  à  grands  frais  des  émigrants  étrangers,  —  maintenir 


(^)  L'Empereur  avait  t'ait  un  premier  voyage  en  1860,  mais  n'avait  visité  qu'une  partie 
de  l'Algérie. 
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nos  soldais  dans  des  positions  sakibres  (|ue  de  les  exposer  au  climat  dévorant 
du  désert.  En  réalisant  ce  programme,  nous  obtiendrons,  je  l'espère,  Tapaise- 
nient  des  passions  et  la  satisfaction  des  inlérêts.  L'Algérie  ne  sera  plus  alors 
un  fardeau,  mais  un  nouvel  élément  de  force.  Les  Arabes,  contenus  et 
réconciliés,  nous  donneront  ce  qu'ils  peuvent  nous  donner  de  mieux,  des 
soldats,  et  la  colonie,  devenue  florissante  par  le  développement  de  ses 
richesses  territoriales,  créera  un  mouvement  commercial  éminemment  favo- 
rable à  la  métropole.  » 

Cette  lettre  causa  un  vif  émoi  en  France  comme  en  Algérie,  mais  on  en 
exagéra  la  portée  et  l'on  se  trompa  sur  ses  conséquences.  «  Il  y  a  en 
Algérie,  a  dit  le  général  Allard,  deux  grands  intérêts,  dont  l'antagonisme 
est  ancien  et  constant  et  que  l'Lmpereur  s'est  proposé  de  réconcilier.  Il  y  a 
l'inlérêl  français  et  européen  représenté  par  200,000  individus  disséminés 
sur  le  littoral  et  dans  le  Sahel;  il  y  a  l'intérêt  arabe,  représenté  par 
2,500,000  indigènes  vivant  sous  la  tente  des  produits  de  la  terre,  formant 
des  tribus  indépendantes,  propriétaires,  depuis  un  temps  immémorial,  des 
territoires  qu'elles  occupent,  » 

Fallail-il,  après  la  conquête,  pour  faire  de  la  place  à  la  colonisation, 
refouler  un  peuple  (îer  dans  le  Sahara  et  lui  infliger  le  sort  des  Indiens  dans 
l'Amérique  du  Nord?  Fallait-il  même  adopter  le  système  mitigé  qu'on  a 
appelé  canlonnemenl  indifjèiie  et  dont  l'apiilicalion  a  suscité  la  guerre  sainte? 
L'humanité,  la  politique,  l'intérêl  bien  entendu  de  la  France  condamnaient 
un  tel  plan,  qui  n'était  jamais  entré  dans  la  pensée  de  l'Empereur.  Le  système 
formulé  dans  la  lettre  impériale  n'est  pas  nouveau;  il  n'avait  pour  but  que 
de  tracer  les  règles  de  conduite  à  suivre  par  les  administrateurs. 

Le  renversement  de  TEmpireamena  une  transformation.  A  partir  de  1871, 
les  Algériens  français  furent  de  nouveau  dotés  du  droit  d'élire  des  députés  à 
la  Chambre  (')  et,  à  partir  de  4875,  des  sénateurs. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  locale,   la  loi  du  42  octobre  1871 

(1)  Le  décret  du  5  mars  1848  avait  accordé  à  l'Algérie  quatre  députés  siégeant  au  Parle- 
ment métropolitain  et  nommés  par  les  citoyens  de  la  colonie  âgés  de  vingt  et  un  ans  nés 
ou  naturalisés  Français.  Le  décret-loi  du  2  février  1832  supprima  la  représentation  de 
l'Algérie  et  des  autres  colonies. 
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institua  les  conseils  généraux.  Chacune  de  ces  asseml)lées  ilépartenientales 
se  compose  d'Européens  élus  et  de  six  indigènes  désignés  dans  chacun  des 
trois  départements  par  le  gouverneur  général. 

On  s'elTorça  de  supprimer  la  hiérarchie  indigène,  de  dissoudre  la  tribu, 
idée  (]ui  donna  naissance  aux  lois  du  26  juillet  1873  siu-  la  propriété 
immobilière,  que  nous  examinerons  ultérieurement;  du  23  mars  188:2  sur 
l'état  civil;  du  28  avril  1887  sur  la  délimitation  et  le  fraclionnement  du  sol 
des  Iribus;  du  19  décembre  1887  sur  le  bornage. 

L'administration  municipale  ou  communale  ne  pouvait  être  homogène;  les 
localilés  pres(|ue  exclusivement  composées  d'indigènes  ne  devaient  pas  être 
régies  par  le  même  système  que  celles  où  il  n'y  a  guère  que  des  Européens. 
C'est  pourquoi  l'on  classa  les  communes  en  trois  catégories  :  les  communes 
de  plein  exercice,  assimilées  aux  communes  de  la  métropole  et  jouissant 
des  mêmes  droits  municipaux;  les  communes  mixtes,  qui  n'ont  qu'une  vie 
municipale  embryonnaire,  dirigées  par  un  administrateur  civil,  lonctioniiaire 
gouvernemental;  enfin,  les  communes  indigènes  qui  peuvent  relever,  à  litre 
de  contrôle,  d'un  administrateur  français,  mais  sont  régies  suivant  les  cou- 
tumes et  les  traditions  de  la  population,  dont  la  vie  municipale  est  presque 
nulle.  Le  progrès  consiste  à  amener  lentement  toutes  les  communes  à  la 
première  catégorie. 

A  partir  de  1852,  la  nomination  des  maires  et  de  leurs  adjoints  s'est  faite, 
suivant  l'importance  des  localités,  par  l'Empereur  ou  par  le  gouverneur, 
auquel  la  nomination  des  conseillers  municipaux  fut  réservée  jusqu'à  ce  que 
deux  décrets  de  1866  et  1870  en  revinrent  aux  principes  de  réieclion. 

Enfin,  les  dispositions  administratives,  en  général  très  équitables,  qui 
avaient  régi  pendant  près  d'un  demi-siècle  le  droit  municipal  en  Algérie,  ont 
très  malencontreusement  été  modifiées  par  la  loi  du  5  avril  1884,  empreinte 
de  l'esprit  le  plus  rétrograde.  Un  décret  du  7  du  même  mois  a  mis,  en  ce 
qui  concerne  les  musulmans,  des  mesures  restrictives,  qui  sont  au  [ilus  haut 
degré  anticivilisatrices  et  de  nature  à  froisser  de  plus  en  plus  les  Arabes  (*). 

A  partir  de  1881,  l'organisation  de  l'Algérie  entra  dans  une  voie  nou- 

(<)  Leroy-Beauuf.i',  L'Algérie  et  la  Tunisie,  pp.  289  et  291. 
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velle  par  le  système  des  raltache.ments,  qui  fui  établi  par  le  décret  du 
5  septembre  4881,  et  tendit  à  faire  ressortir  les  principaux  services  colo- 
niaux aux  divers  départements  ministériels  de  la  mélropole.  Les  afïaires 
algériennes  furent  ainsi  noyées  à  Paris  dans  les  dossiers  des  bureaux,  qui 
n'ont  entre  eux  ni  rapports  obligatoires,  ni  unité  de  vues,  ni  compétence 
spéciale.  Le  gouverneur  général  n'était  plus  qu'un  délégué  tenu  de  rendre 
compte  incessamment  de  ses  actes  aux  ministres,  et  ses  pouvoirs,  précisés 
par  décrets,  ne  lui  laissaient  aucune  latitude.  On  voulait,  en  résumé,  faire 
de  l'Algérie  autre  chose  qu'une  colonie.  Après  une  expérience  de  dix  années, 
le  Sénat,  «  pour  assurer  le  développement  de  la  colonisation  algérienne  », 
nomma,  le  6  mars  1891,  une  commission  de  dix-huit  membres,  à  l'effet  de 
rechercher  et  proposer,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  les  modilicalions 
qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la  législation  et  les  divers  services  de 
l'Algérie  (').  Le  programme  de  cette  commission  était  très  ample.  Il  était 
relatif  à  la  propriété,  à  l'état  civil  des  indigènes,  au  peuplement  français  et 
européen,  au  budget,  à  l'instruction  publi(|iie,  à  l;i  justice,  aux  cultes,  à  la 
constitution  administrative  de  l'Algérie.  M.  Jules  Ferry  fit  rapport  en  1892, 
et  une  im|)orlanle  discussion  occupa  le  Sénat  pendant  (piatre  séances  (2S, 
26,  29  et  30  mai  1893).  La  Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
proposa  un  ordre  du  jour  tendant  à  faire  rapporter  les  décrets  de  ratta- 
chement et  à  fortifier  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  (■). 

La  même  Commission,  chargée  d'examiner  les  modifications  à  introduire 
dans  le  régime  fiscal  de  l'Algérie,  fil  un  rapport  sur  lequel  s'engagea  une 
discussion  technique,  qui  aboutit  à  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  Le  Sénat 
recommande  à  l'attention  vigilante  du  Gouvernement  les  conclusions  for- 
mulées dans  le  rapport  sur  le  régime  fiscal  de  l'Algérie  f)  ». 

Les  défauts  (pii  résultent  du  mode  des  rallachemenls,  au  point  de  vue  de 
l'efficacité  et  de  l'économie  administrative,  ont  été  révélés  dans  les  mémo- 
rables séances  de  novembre  1896.  La  colonie  voudrait  voir  soustraire  son 

(••)  On  trouvera  des  renseignements  concernant  les  travaux  de  celte  Commission  dans 
l'ouvrage  de  M.  Henri  Pensa,  Ij  Algérie,  Paris,  1894,  in-8". 
('^)  Journal  ojjicid  du  31  mai  1893. 
(3)  Ibid.  du  23  janvier  1894. 
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administralion  au  réi^ime  des  décrets.  Manié  par  une  administration  éclairée, 
impartiale  cl  pourvue  d'espril  de  suite,  ce  régime  a  plus  de  souplesse  que 
celui  (les  lois,  mais  il  proscnlc  le  grave  danger  de  prêter  aux  surprises, 
aux  inspirations,  aux  inlluences  abusives.  L'Algérie  réclame,  avec  raison,  un 
Gouvernement  mieux  approprié  à  son  degré  de  civilisation.  Elle  demande 
qu'une  loi  orgauiiiti,'  ll\e  la  constitution  el  fasse  la  pari  du  domaine  des  lois, 
du  domaine  des  décrets,  du  domaine  des  airêtés  ministériels. 

On  n'est  pas  encore  d'accord  sur  le  caractère  qu'il  convient  de  donner 
à  la  constitution  de  l'Algérie.  Faut-il  adopter  l'autonomie  ou  l'assimilation 
à  la  mère  patrie?  Si  aucun  de  ces  deux  régimes  ne  peut  être  admis  actuelle- 
ineiii,  vers  lequel  doit-on  tendre?  Nous  (examinerons  cette  question  dans 
(piel(|ues  instants,  (piand  nous  parlerons  de  l'assimilation  des  indigènes. 

Toutefois,  à  la  suite  des  débats  de  novembre  1896,  le  Gouvernement  est 
entré,  fort  timidement  el  incomplètement,  dans  la  voie  de  la  décentralisation 
algérienne.  Le  régime  des  rallacbements  de  1881  a  été  modifié,  mais  non 
supprimé.  Un  décret  de  la  (in  de  1896  a  étendu  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général,  mais  pas  snlTisamment;  l'action  des  bureaux  ministériels  exerce 
encore  une  trop  grande  inlluence  sur  les  alïaires  de  la  colonie.  Il  est  vrai 
qu'aujourd'luii  le  gouverneur  général  est  consulté  sur  certains  points,  au 
sujet  desquels  jadis  Paris  décidait  sans  même  le  prévenir;  néanmoins,  ses 
droits  sont  pour  ainsi  dire  nuls,  par  exemple  en  matière  de  nominations  du 
personnel.  On  se  borne  généralement  à  lui  demander  son  avis,  alors  qu'il 
devrait  pouvoir  nommer  si  pas  à  tous  les  post(^s,  du  moins  aux  inférieurs  et 
aux  moyens  (').  Ce  principe  esl  appliqué  notamment  par  l'État  Indépendant 
du  Congo,  sans  présenter  aucun  inconvénient. 

La  décentralisation  ne  peut  être  ellicace  et  complète  que  si  l'on  élargit 
aussi  le  rôle  du  Conseil  supérieur  du  Gouvernement,  siégeant  à  Alger,  qui 
assiste  le  gouverneur  général  et  contr(ile  ses  actes.  Au  mois  de  février  1897, 
le  Parlement  a  été  saisi  par  le  Ministre  de  l'intérieur  d'un  projet  de  loi  qui 
modifie  la  composition  et  les  pouvoirs  de  ce  corps  essentiel  (").  Ce  projet 

(I)  Leroy-Beaulieu,  L'Algérie  et  ta  Tunisie,  pp.  302  et  314. 

(-)  On  trouvera  l'analyse  de  ce  projet  de  loi   dans  l'ouvrage  de  51.   Leroy-Beaulieu, 
L'Algérie  et  la  Tunisie,  p.  31.5. 
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accorde  la  prépondéranco  numérique  à  l'élément  élu  sur  les  fonctionnaires 
el  prévoit  des  délégués  musulniiins.  Malheureusement,  les  allribiilions  de  ce 
grand  corps,  qui  devrait  consliluer  le  rouage  principal  de  radminislration 
algérienne,  sont  encore  trop  limitées. 

RÉGIME    FONCIER. 

Participant  à  la  fois  de  la  nature  des  colonies  de  peuplement  et  des 
colonies  d'evploilation,  l'Algérie  devait  être  dotée  d'une  bonne  organisation 
du  régime  foncier,  rendant  l'appropriation  des  terres  facile  et  définitive. 

Au  moment  de  la  conquête,  il  existait  quatre  espèces  de  propriétés  :  1°  les 
terres  heylicales,  constituant  le  domaine  de  l'Étal;  2°  les  ferres  appartenant 
aux  tribus  à  titre  indivis,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  jouissance;  3°  les 
terres  familiales,  c'est-à-dire  indivises  entre  les  personnes  du  même  sang, 
provenant  de  dons  faits  par  le  souverain  aux  familles  aristocratiques  et 
constituant  des  sortes  de  fiefs;  4"  les  terres  dont  la  jouissance  avait  été 
concédée  à  des  tribus  par  les  Turcs,  lors  de  la  conquête,  et  sous  condition 
de  fournir  certaines  corvées  ou  le  service  militaire. 

On  conçoit  cpiel  amalgame  confus  ces  droits  formaient  dans  un  pays  où  il 
n'existait  point  de  registres,  point  de  |)lans,  point  d'archives  de  cadastre, 
point  d'état  civil,  point  de  documents  authentiques,  souvent  même  pas  de 
conventions  écrites. 

On  ne  larda  pas  à  faire  un  très  grand  abus  de  faux  titres  de  propriété,  et 
les  droits  réels  ne  pouvaient  être  constatés  que  par  la  preuve  testimoniale  et 
même  par  la  notoriété.  Au  surplus,  l'Arabe,  essentiellement  nomade,  n'a  pas 
pour  son  coin  de  terre  l'amour  exclusif  et  jaloux  du  paysan  français  ou 
kabyle.  Aussi  la  plupart  du  temps  il  reste  dans  l'indivision  et  se  borne 
à  faire  des  partages  temporaires,  provisoires,  que  Ion  modifie  à  volonté 
selon  les  convenances  des  cultures. 

Cette  situation  inextricable  amena  une  confusion  etïroyable,  lorsque  au  début 
de  la  colonisation  affluèrent  les  spéculateurs  et  les  colons  a\ides  de  [)Osséder. 
L'acquéreur  européen  achetait  en  aveugle,  alléché  par  le  bon  marché,  sans 
savoir  exactement  ce  qu'il  faisait,  sans  garantie,  sans  titre  sérieux. 
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L'indigène  vendait  avec  son  insouciance  de  grand  enfant,  heureux  de 
loucher  quelque  argent,  souvent  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ce  qu'il 
aliénait  était  bien  à  lui,  s'il  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  le  livrer,  se  disant 
sans  doute  que  le  lendemain  y  pourvoirai!  en  chassant  les  Français  de 
la  terre  d'Afrique  (').  (lel  étal  de  choses  ne  tarda  pas  à  préoccuper  l'aulo- 
rilé  métropolitaine,  qui  chercha  à  donner  une  assiette  plus  solide  et  plus  fixe 
à  la  propriété. 

La  première  mesure  prise  en  vue  de  l'organisation  du  régime  foncier  fut 
un  arrêté  du  gouvernement  général,  en  date  du  18  avril  184.4,  portant 
règlement  sur  les  concessions  et  la  formation  des  centres  de  population  (-). 
On  estima  (pie  le  meilleur  moyen  de  favoriser  la  colonisation  était  de  mettre 
graluilement  des  terres  domaniales  à  la  disposition  des  immigrants  (''). 

L'appropriation  du  sol,  jusque-là  possédé  en  commun  par  la  tribu  arabe, 
était  un  acte  analogue  à  celui  qui  existait  à  Rome.  On  y  transformait  aussi 
le  domaine  |)ublic  en  propriété  privée. 

Les  ordonnances  du  21  juillet  1843,  du  5  juin  et  du  1"  septembre  18i7, 
réglementèrent  ce  système.  L'étendue  des  concessions  était  limitée;  les 
préfets  dans  les  territoires  civils,  les  généraux  commandant  les  divisions 
pour  les  territoires  militaires,  pouvaient  accorder  les  uns  25  hectares  et  les 
autres  100  hectares.  Pour  les  contenances  plus  grandes,  il  fallait  l'interven- 
tion du  Ministre  de  la  guerre.  Le  colon  devait  fournir  un  cautionnement 
pour  garantir  l'exécution  de  certains  travaux,  (|ui  étaient  contrôlés  par  un 
inspecteur  de  colonisation.  Aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas  reçu  son  litre 
définitif,  l'occupant  ne  pouvait  ni  aliéner  ni  hypothéquer  sa  concession,  et 
la  sanction  de  celle  défense  consistait  dans  la  faculté  pour  l'administration 
de  prononcer  la  déchéance  du  concessionnaire.  Provisoirement  donc,  les 
maisons  et  les  terres  des  colons  ne  pouvaient  être  vendues.  L'ensemble  de 
ces  mesures  tendait  à  protéger  l'État  et  le  colon.  Le  premier  choisissait 
son  concessionnaire  et  avait  la  haute  main  sur  le  choix  du  substitué;  en  même 

(')  Le  régime  foncier  aux  Colonies,  Bibliottièque  coloniale  inlernationate,  3°"  sér.,  t.  II, 
pp.  360  et  331. 
('^)  Charpentier,  Législation  algérienne,  p.  129. 
{■'')  Besson,  La  législation  civile  de  l'Algérie,  pp.  228  et  suiv. 
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temps  le  second  étail  à  rahri  des  poursuites  de  ses  créanciers,  sauf  lorsque 
l'admiiiistralion  Tavait  autorisé  à  donner  liypolliè(|ue.  Ce  sysiènie  présentait 
de  grands  inconvénients.  Les  Cornialilés  nécessaires  pour  l'obtention  des 
concessions  étaient  lro|)  niuliiples,  enlrainaienl  des  lenteurs  et  déplaisaient 
aux  colons  parce  qu'elles  leur  imposaient  des  charges  lro|)  lourdes.  En  outre, 
comme  on  ne  fixait  aucun  délai  au  colon  pour  la  prise  de  possession  des 
terrains  accordés,  certains  concessionnaires  inactifs  différaient  indéfiniment 
de  se  présenter,  laissaient  la  concession  inoccupée,  sans  profit  pour  eux  et 
au  préjudice  de  tout  le  inonde. 

Le  26  avril  1851,  le  Ministre  de  la  guerre  exposa  dans  un  rapport 
au  Président  de  la  Républiiiue,  que  les  ordonnances  royales  nuisaient  à 
rexpédilioii  des  alTaires,  imposaient  aux  colons  des  charges  trop  lourdes 
et  de  nature  à  décourager  les  entreprises  agricoles,  qui  ont  droit  à 
toute  la  sollicitude  du  Gouvernement,  dans  un  pays  qui  ne  peut  vivre  et 
prospérer  que  par  fagriculture.  C'est  pour  arriver  à  des  décisions  plus 
promptes,  que  les  articles  2  el  14  d'un  décret  en  date  du  20  avril  1851 
autorisèrent  les  préfets,  sur  l'avis  du  Conseil  de  préfecture,  à  accorder  des 
concessions  de  25  à  50  lieclares  (').  Le  cautionnement  n'était  plus  requis 
et  le  coiicessioniiaire  pouvait  hypothéquer  et  vendre  ses  biens.  Dans  le  mois 
fixé  pour  l'accomplissement  des  travaux  imposés  au  colon,  un  agent  du  ser- 
vice topographique  el  un  colon,  choisi  par  le  concessionnaire,  procédaient  à 
une  vérification.  Si  les  travaux  étaient  en  ordre,  la  propriété  devenait  défini- 
tive, et,  dans  le  cas  contraire,  la  déchéance  pouvait  être  |)roiioncée.  Pour 
obvier  aux  craintes  que  celte  éventualité  causait,  les  articles  11  et  12 
édictaient  le  principe  nouveau  de  la  mise  en  adjudication  au  profit  du  con- 
cessionnaire, dans  le  cas  où  il  avait  fait  des  travaux.  i\L  Lacoste  ('^)  a 
dénommé  ces  nouvelles  prescriptions  le  régime  du  laisser-faire.  Certes,  le 
décret  de  1851  valait  mieux  que  les  ordonnances  royales,  mais  il  ne  donna 
pas  grands  résultats,  parce  que  les  formalités  administratives  gênaient  encore 
le  colon  et  lui  imposaient  de  fortes  charges.  Cela  est  si  vrai  que,  en  1855, 


(1)  DK  Menërville,  Jurisprudence,  t.  I,  p.  227.  —  Charpentier,  op.  cit.,  p.  129. 
ft)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1885,  1"  partie. 
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M.  J.  Duval  (^)  conseillait  d'acheter  des  terres  libérées  plutôt  (|uo  d'accepter 
des  concessions  gratuites  de  TÉlal.  Reconnaissant  ces  criliques  i)ien  fondées, 
le  Gouvernement,  par  le  décret  du  25  juillet  18G0,  renonça  au  monopole 
de  la  concession  des  terres  aux  immigrants. 

Le  rapport  niinislériel  précédant  ce  décret  exposait  combien  était  dilïicile 
rétablissement  de  la  propriété  en  Algérie,  et  faisait  remarquer  «  qu'une 
différence  immense  existe  entre  les  concessions  de  colonisation  qu'offre 
l'Amérique,  dont  l'exemple  est  fréquemment  cité,  et  l'Algérie.  Là  ce  sont  de 
vastes  étendues  de  terrains  libres,  sur  lesquelles  les  nouvelles  populations 
|)euvent  se  répandre  à  leur  aise;  elles  n'ont  à  vaincre  que  les  difficultés  de 
la  nature;  nul  accaparement  n'est  à  redouter;  nulle  spéculation  dangereuse 
pour  l'avenir  n'est  à  craindre;  ici,  au  contraire,  les  limites  que  l'on  peut 
assigner  à  notre  colonisation  sont  restreintes  et  il  faut  empêcher  qu'elle  ne 
se  heurte  contre  mi  peuple  que  nous  avons  voulu  conserver  et  que  nous 
voulons  amener  à  notre  civilisation  «  . 

Le  but  du  décret  de  1860  était  de  définir  dans  quelles  conditions  les  terres 
domaniales  pouvaient  être  vendues,  échangées  et  concédées.  La  vente  pouvait 
avoir  lieu  à  prix  fixe,  aux  enchères  ou  de  gré  à  gré.  Dans  la  pensée  du 
Gouvernement,  la  vente  à  prix  fixe  devait  être  la  règle  et  constituait  le  mode 
d'aliénation  pour  les  grands  espaces  à  livrer  à  la  colonisation.  L'enchère 
publique  était  l'éservée  pour  les  parcelles  situées  près  des  centres  de  popu- 
lation, où  la  terre  avait  acquis  déjà  une  valeur  telle  que  l'on  pouvait  utile- 
ment faire  appel  à  la  concurrence.  La  vente  de  gré  à  gré  devait  être 
l'exception  et  servir  à  régulariser  des  situations  spéciales,  dans  le  cas 
d'indivision,  d'enclave,  de  présomption  légale  ou  d'indice  de  possession  de 
bonne  foi. 

L'opération  ayant  pour  objet  l'échange  devait  être  précédée  d'une  autori- 
sation ministérielle. 

Les  concessions  ne  pouvaient  excéder  30  hectares  et  devaient  être  faites 
principalement  au  profit  d'anciens  militaires,  d'immigrants,  de  cultivateurs 
résidant  en  Algérie. 

(1)  L'Algérie,  p.  439. 
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Restaient  obligatoires  les  dispositions  relatives  aux  prorogations  de  délais, 
aux  affranchissements  des  clauses  résolutoires,  aux  déchéances,  aux  pres- 
ci'iptions  édictées  en  matière  de  concession  par  les  règienienls  antérieurs  et 
parliculièremenl  par  les  ordonnances  de  1847  et  le  décret  de  1851, 
auxquelles  il  n'était  pas  dérogé. 

Le  22  avril  18G3  intervint  un  sénatus-consulle,  relatif  à  la  libre  trans- 
mission des  biens  entre  Européens  et  indigènes.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Par  des  circulaires  en  date  du  29  novembre  18(U  et  du  15  février  1865, 
le  Gouverneur  Général  |)réconisa  la  mise  en  exploitation  des  terres  rappro- 
chées des  voies  de  communication,  sur  les  points  où  la  défense  du  pays 
pouvait  exiger  la  formation  d'un  village.  Au  surplus,  avant  d'ouvrir  des  zones 
nouvelles  à  l'activité  européenne,  il  fallait  s'appliquer  à  l'agrandissement  des 
centres  existants,  de  façon  que  les  périmètres  occupés  se  rapprochassent  les 
uns  des  autres,  pour  former  un  réseau  continu  et  compact,  dans  lequel  les 
indigènes  et  la  population  européenne  pussent  se  mêler  pour  se  prêter  un 
mutuel  secours  de  main-d'œuvre,  d'un  côté,  de  capital,  de  science  agri- 
cole, de  l'autre. 

Le  système  des  concessions  fui  supprimé  par  le  décret  du  31  décem- 
bre 1864,  qui  prescrivait  exclusivement  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau 
ouvert,  sauf  dans  certains  cas  d'ordre  public  ou  d'utilité  générale.  De  plus, 
les  concessions  accordées  jusque-là  furent  affranchies  de  toute  clause  réso- 
lutoire, ainsi  que  du  payement  du  rachat  de  la  rente. 

Toutefois,  le  système  de  concession  était  exceptionnellement  autorisé, 
lorsqu'il  y  avait  lieu  de  faciliter  la  formation  de  groupes  de  population 
présentant  un  caractère  particulier  d'utilité.  L'État  pouvait  de  plus  céder 
des  terres  domaniales  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique. 

Après  la  guerre  franco-allemande,  le  système  changea  de  nouveau.  La 
loi  du  21  juin  1871  mit  à  la  disposition  des  habitants  de  l'Alsace- Lorraine, 
qui  voulaient  conserver  la  nationalité  française,  100,000  hectares  des  meil- 
leures terres  domaniales,  sous  condition  de  les  mettre  en  valeur  et  de  les 
exploiter.  La  loi  du  15  septembre  de  la  même  année,  exigea  que  chaque 
famille  demandant  une  concession  fil  la  preuve  qu'elle  disposait  de  ressources 
pécuniaires  s'élevant  à  la  somme  de  5,000  francs  au  moins.  Le  transport 
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des  immigrants  et  l'aménagement  de  tous  les  centres  de  concessions  en  eaux 
alimenlaires,  la  construclion  des  mairies,  des  écoles,  des  édifices  du  cidle, 
des  voies  de  communication,  reliant  les  centres  aux  artères  principales  de  la 
région,  étaient  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  décret  du  16  octobre  1871  régla  Tappiicalion  de  la  loi  du  21  juin  1871 
et  autorisa,  en  outre,  le  Gouverneur  général  à  donner  des  terres  en  location 
pour  neuf  années  aux  Français  autres  que  les  Alsaciens-Lorrains.  Aux  termes 
de  ce  décret,  les  liai)itants  de  l'Alsace-Lorraine,  désireux  de  bénéficier  des 
avantages  qui  leur  étaient  oITerts,  devaient  prendre  l'engagement  de  cultiver, 
de  mettre  en  valeur  et  d'habiter  les  terres  dont  la  concession  leur  était  laite, 
à  litre  gratuit,  par  l'État,  et  justifier  en  même  temps  qu'ils  étaient  posses- 
seurs des  ressources  pécuniaires  exigées  par  la  loi  du  15  septembre  1871. 
La  déchéance  du  bénéfice  accordé  pouvait  être  prononcée  contre  ceux  qui 
cessaient  de  résider  sur  leurs  terres,  avant  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans 
une  mesure  suffisante.  L'affranchissement  de  la  clause  résolutoire  impliquant 
au  profit  des  concessionnaires  propriété  définitive  des  immeubles  concédés, 
pouvait  être  accordée  à  la  requête  des  concessionnaires.  Enfin,  pendant  trois 
ans,  le  concessionnaire  était  affranchi  de  tous  impôts  qui  pouvaient  être 
établis  sur  la  propriété  immobilière  en  Algérie. 

Les  conditions  de  location  de  terres  domaniales  aux  Français  non  origi- 
naires de  l'Alsace-Lorraine  étaient  à  peu  près  les  mômes.  L'obligation  de 
résider  sur  la  terre  louée  leur  était  également  imposée.  La  contenance  de 
chaque  lot  donné  à  bail  était  proportionnée  à  la  composition  de  la  famille,  à 
raison  de  10  hectares  au  plus  et  de  3  hectares  au  moins  par  Européen  vivant 
sous  le  même  toit.  Le  loyer  était  de  1  franc  par  lot,  quelle  qu'en  fût  l'étendue, 
et  à  l'expiration  du  terme  de  neuf  années,  le  locataire  devenait  propriétaire. 
Il  pouvait  céder  son  bail  après  deux  ans  de  jouissance,  sous  la  réserve  de 
notifier  l'acte  au  receveur  des  domaines.  A  l'expiration  de  la  neuvième 
année  de  résidence  continue,  le  bail  était  converti  en  titre  définitif  de  pro- 
priété. En  cas  d'inexécution  des  conditions  du  bail,  celui-ci  était  résilié  et, 
si  des  améliorations  avaient  été  faites,  il  y  avait  vente  par  adjudication 
publique,  comme  sous  le  régime  du  décret  de  1851.  L'exonération  de  tous 
impôts  pendant  trois  ans  était  assurée  comme  aux  Alsaciens-Lorrains. 
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Cette  législalion  ne  rendit  pas  encore  grands  services  à  la  colonisation. 
En  elTet,  la  nature  du  contrat  intervenant  entre  i'Élal  et  réinigranl  n'était 
même  pas  définie.  Y  avait-il  propriété  conditionnelle  ou  simple  location? 
La  question  était  discutée.  Toujours  est-il  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
colon  n'avait  rien  à  donner  en  gage  |)our  étendre  ou  asseoir  son  crédit.  C'est 
pourquoi  on  lui  accorda,  dès  le  10  octobre  1872,  le  droit  de  céder  son  bail 
pour  garantir  des  prêts,  en  vue  de  constructions,  d'acquisition  d'un  cheptel 
ou  de  semences. 

Le  15  juillet  1874,  un  nouveau  décret  réduisit  à  cinq  ans  la  durée  du 
bail  institué  en  1871,  pour  tout  Français  justifiant  de  la  possession  de  res- 
sources sulïïsantes  pour  vivre  pendant  un  an.  Le  bail  pouvait  être  cédé  après 
trois  ans  et  donné  en  garantie  après  deux  ans.  Les  autres  dispositions  anté- 
rieures restaient  debout  à  quelques  modifications  près. 

Un  décret  du  30  décembre  1878  supprima  toute  idée  de  location;  on 
revint  au  système  de  concessions  de  1851,  provisoires  d'abord  et  définitives 
après  cin(|  années  de  résidence  ellective.  Propriétaire  sous  condition,  le 
colon  ne  peut  toutefois  donner  une  hypothèque  même  conditionnelle  sur 
son  bien,  sauf  pour  se  procurer  des  fonds  à  l'elTet  d'exécuter  les  travaux 
déterminés  par  le  décret  ou  d'acheter  un  cheptel,  cas  dans  lequel  l'hypo- 
thèque est  définitive. 

Par  ce  système,  on  est  donc  revenu  au  principe  de  la  colonisation  officielle, 
et  de  1871  à  la  fin  de  1872,  60  millions  ont  été  dépensés  par  l'État  tant 
en  faveur  des  terres  concédées  qu'en  frais  divers.  Pour  ce  prix,  on  a  installé 
10,000  familles,  soit  30,000  individus,  dont  15,000  anciens  colons.  Le 
simple  énoncé  de  ces  chilTres  suffit  pour  faire  comprendre  pourquoi  le 
Parlement  a  rejeté  le  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement  demandait, 
en  1883,  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  de  50,000,000  de  francs  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  exproprier  300,000  hectares 
appartenant  aux  indigènes  et  devant  servir  à  fonder  175  villages,  composés 
de  9,649  familles,  soit  38,596  individus  ('). 


(1)  Rapport  de  M.  Tliomsoii.  Annexe  h  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés,  du  \o  no- 
vembre 1883.  Voir  aussi  les  séances  des  23  et  28  décembre  1883. 
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Le  système  des  concessions  offre  le  ii;ran(l  désavantage  d'aboutir  à  la 
création  artificielle  de  villages,  au  lieu  de  laisser  les  colons  s'installer  libre- 
ment sur  leurs  lerres.  Il  divise  le  sol  en  parcelles  de  (|uel(|ues  hectares,  sans 
aucune  préoccupation  politique  ni  tenir  compte  des  convenances  person- 
nelles; il  impose  aux  concessionnaires  une  série  do  conditions  ruineuses 
d'exploitation ,  et  no  lui  permet  pas  de  trouver  les  renseignements  voulus 
sur  les  territoires  disponibles.  Eu  un  mot,  il  est  indiscutable  que  la  coloni- 
sation oflicielle  présente  une  série  d'inconvénients,  et  c'est  pourquoi  elle  n'a 
eu  qu'une  influence  très  restreinte  sur  les  mouvements  de  population  qui  se 
sont  produits  en  Algérie.  S'ensuit-il  qu'il  faille  condamner  ce  système? 
Assurément  non;  car  ce  sérail  aller  trop  loin,  d'autant  plus  qu'en  France  on 
a  l'habitude  de  compter  sur  l'Ktal  en  toutes  circonstances.  La  solution  la  plus 
sage  nous  parait  être  celle  du  Gouvernement  intervenant,  non  pour  l'instal- 
lation des  familles  d'émigrants,  mais  pour  faciliter  la  création  dégroupes  de 
villages.  Même  dans  ces  limites,  des  publicistes  voudraient  voir  remplacer 
l'État  par  des  sociétés  présentant  des  garanties  sérieuses  et  ayant  pour  but 
principal,  non  de  faire  des  bénéfices  n'importe  comment,  mais  de  favoriser 
la  colonisation,  sans  cependant  négliger  le  côté  des  intérêts  matériels  ('). 

ÉTABLISSEMENT   ET    C<»NSEIiVATIO\    DE    LA    I  ROPRIÉTÉ. 

En  même  temps  que  la  question  de  colonisation  officielle,  réalisée  par 
les  divers  modes  que  nous  venons  d'analyser,  s'en  posait  une  autre  relative  à 
l'établissement  et  la  conservation  de  la  propriété.  Ce  point  avait  d'autant 
plus  d'importance,  qu'à  côté  de  la  propriété  individuelle  et  divisée  des 
Européens,  il  y  avait  en  Algérie  la  propriété  collective  des  tribus.  Celle-ci 
est  plutôt  un  usufruit  commun,  et  c'est  ainsi  que  s'explique  l'absence  d'impôt 
foncier  dans  cette  possession. 

La  conquête  de  la  France  amena  le  plus  grand  trouble  dans  cette  orga- 
nisation terrienne,  qui  n'était  déjà  pas  fort  simple  en  elle-même.  En  effet, 


(t)  G.  Vasco,  L'emiuéte  aUjérienne  et  le  rapport  Burdeau.  (Revue  française  de  l'étranger 
ET  r)ES  COLOMES,  1891,  t.  II,  p.  627.) 
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les  vaincus  avaieni  délruil  tous  les  documents  déterminant  les  terres  beyli- 
cales;  d'un  autre  côté,  la  séquestration  dos  biens  fut  considérée  comme  l'un 
des  meilleurs  moyens  de  vaincre  les  révoltes  des  familles  aristocratiques  et 
des  tribus.  Ces  mesures  avaieni  produit  une  situation  anarchique,  qui  para- 
lysait le  bon  vouloir  des  anciens  comme  des  nouveaux  colons.  Les  nombreuses 
acquisitions,  qui  furent  faites  aux  pren)iers  temps  de  la  conquête,  ont  géné- 
ralement été  négociées  au  hasard,  sur  la  foi  suspecte  des  Arabes  vendeurs,  en 
vertu  de  titres  insuffisants  ou  d'actes  de  notoriété  faits  pour  les  besoins  de 
chaque  affaire,  sans  que  les  acquéreurs  vissent  ou  pussent  voir  les  lieux.  Aussi 
cette  incurie  ne  larda  pas  à  produire  ses  fruiis.  Quelquefois  les  terres 
vendues  n'existaient  même  pas,  et  toujours  les  contenances  étaient  fabuleuse- 
ment exagérées.  Trop  souvent  les  mêmes  immeubles  étaient  vendus  plusieurs 
fois  par  les  mêmes  individus.  Les  tribunaux  n'auraient  pu  faire  la  lumière 
dans  ce  chaos;  il  s'ensuivit  que  rÉial  et  les  particuliers  ignoraient  ce  qui 
leur  appartenait  (').  A  ces  considérations  s'en  ajoute  une  autre  non  moins 
essentielle,  c'est  que  la  terre  est  la  principale,  on  pourrait  presque  dire 
l'unicpie  richesse  de  l'Algérie.  Aussi  l'établissement  de  la  propriété  a-t-il  été 
de  tout  temps  la  préoccupation  la  plus  sérieuse  du  Gouvernement  métropo- 
litain. 

Toutefois,  cette  législation  a  été  et  est  encore  confuse,  embarrassée;  les 
principes  sur  lesquels  elle  repose  ont  été  l'objet  d'innombrables  controverses, 
qui  ne  sont  point  encore  apaisées  ni  éclaircies. 

L'ordonnance  du  21  juillet  1846,  complétant  celle  du  i^"^  octobre  1844, 
prescrivit  le  mode  de  délimitation  des  propriétés,  la  vérification  des 
titres,  etc. 

Le  16  juin  1851,  une  loi  fixa  le  domaine  de  l'État,  celui  des  départements, 
des  communes,  el  déclara  (|ue  la  propriété  des  indigènes,  la  jouissance  des 
particuliers  et  des  tribus  étaient  inviolables.  Celte  loi  de  1851  eut  pour  but 
de  mettre  fin  aux  abus  qui  s'étaient  perpétrés  depuis  la  conquête.  Tout  en 
respectant  la  propriété  des  indigènes  comme  celle  des  Français,  elle  favo- 
risait la  colonisation,  en  réservant  à  ces  derniers  les  terres  du  domaine  de 

(*)  Exposé  des  motifs  de  Tordonnance  du  2t  juillet  1846. 
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l'ÉtaL  Néanmoins,  les  effets  de  celte  réfoinne  ftirenl  paralysés  sinon  anniiiilés 
par  le  système  de  concession  des  terres,  qui  était  alors  en  vigueur,  comme 
nous  l'avons  vu. 

Pendant  la  période  qui  s'étend  de  1851  à  1803,  nous  n'avons  à  signaler 
que  le  système  du  cantonnement,  piojeté  par  le  général  Pélissier,  dans 
le  dessein  de  faire  entrer  dans  la  circulation  la  totalité  des  terres  familiales, 
ainsi  (|u'une  partie  des  terres  des  tribus.  Cette  réforme  fut  essayée  de 
1837  à  1863,  jusqu'à  répo(|ue  de  la  conception  bizarre  du  «  Royaume 
Arabe  »,  dont  nous  avons  parlé.  Les  indigènes  ne  possédaient  en  majeure 
partie  leurs  immeubles  qu'à  titre  collectif.  Comment  pouvait-on  acheter  ces 
immeubles,  et  surtout  ne  pas  être  inquiété  dans  sa  propriété?  Le  sénalus- 
consulle  du  22  avril  1863  inaugura  la  libre  transmission  des  biens  entre 
Européens  et  indigènes,  dans  le  dessein  de  séparer  le  domaine  public  du 
domaine  privé,  d'arriver  ensuite  à  distinguer  les  biens  collectifs  privés  des 
biens  propres  des  particuliers,  indigènes  ou  non,  enfin  de  constituera  chacun 
son  titre  de  propriété. 

Les  tribus  de  l'Algérie  furent  reconnues  propriétaires  des  territoires  dont 
elles  avaient  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  à  (juelque  titre  que 
ce  fût.  Aux  termes  de  l'article  2,  il  devait  être  procédé  adminisirativement 
et  dans  le  plus  bref  délai  à  la  délimitation  du  territoire  des  tribus,  à  la  répar- 
tition de  ces  territoires  entre  les  différents  douars  de  chaque  tribu,  avec 
réserve  des  terres  qui  devaient  conserver  le  caractère  de  biens  communaux, 
à  l'établissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres  de  ces 
douars,  partout  où  cette  mesure  serait  reconnue  possible  et  opportune. 

Le  sénalus-consulle  de  1863  marque  une  date  importante  dans  la  consti- 
tution de  la  propriété  algérienne.  Jusqu'alors,  les  principes  et  les  droits,  en  ce 
qui  concerne  les  territoires  des  grandes  indivisions  de  jouissance  collective, 
étaient  également  incertains;  désormais,  plus  de  vaines  et  dangereuses  discus- 
sions sur  le  caractère  et  l'origine  de  ces  droits;  cette  propriété  est  une  pro- 
priété de  droit  commun,  fondée  sur  les  mêmes  principes  que  la  propriété 
française.  Elle  a  une  base  certaine;  le  signe  du  droit  c'est  la  possession,  c'est 
la  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  constatée  par  la  notoriété  sinon 
par  un  titre  vérifié.  Ces  dispositions  rassurèrent  les  indigènes,  leur  inspi- 
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rèrenl  une  haule  idée  tic  la  justice  française;  elles  eurent  une  grande 
influence  sur  la  sécurité  de  la  |)ro|)riélé  européenne  et  Textension  de  la 
colonisation. 

La  première  partie  de  ce  programme  était  d'autant  plus  facile  à  réaliser, 
que  l'Étal  reconnaissait  comme  propriété  des  tribus  les  terrains  dont  celles-ci 
avaient  la  jouissance  traditionnelle,  que  le  sol  fût  utilisé  ou  qu'il  restât  inoc- 
cupé. 

La  constitution  de  la  propriété  individuelle  qui  fait  l'objet  de  la  loi  du 
16  juillet  4873,  introduisit  l'organisation  française  delà  propriété  immobi- 
lière, en  la  soumettant  aux  modes  d'établissement,  de  conservation,  de 
transmission,  établis  par  le  code  civil,  et  abolit  tous  droits  réels,  servitudes 
ou  causes  de  résoitilions,  fondés  sur  le  droit  musulman  ou  kabyle,  contraires 
à  la  loi  française.  Par  ce  fait,  la  propriété  collective  des  Arabes  fut  trans- 
formée en  propriété  individuelle,  et  ainsi  fut  consacrée  l'une  des  bases  de 
nos  sociétés  publiques.  J\lais  les  formalités  ordonnées  par  celte  nouvelle 
législation  furent  conduites  avec  une  lenteur  désespérante  et  coûtèrent  des 
sommes  énormes  sans  atteindre  le  résultat  espéré. 

Enfin,  la  loi  du  28  avril  1887  améliora  et  compléta  celle  de  1873;  elle 
appliqua  la  loi  française  aux  partages  et  licitations,  créa  de  nouvelles  res- 
sources pour  rendre  plus  ra|)ide  et  moins  coûteuse  l'exécution  des  dispositions 
nécessaires  à  la  constitution  de  la  propi'iété  privée,  et  prescrivit  le  partage 
par  le  commissaire  enquêteur  des  terres  commodément  partageables  qui 
constituent  des  propriétés  familiales  (biens  vielk),  indivises  entre  plusieurs 
personnes;  ces  biens  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  1873, 
laquelle  ne  visait  que  les  territoires  collectifs  dit  arch  et  les  propriétés  de 
tribus  ou  de  douars  ('). 

ASSIMILATION    DES    INDIGÈNES. 

1"  Faut-il  restreindre  ou  étendre  l'initiative  du  gouvernement  local  en 
Algérie? 

(<)  Leroy-Beaulieu,  VAlyérie  et  la  Tunisie,  p.  103. 
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2°  Faul-il  assimiler  les  déparlemeiils  algériens  aux  départemenls  français? 

Ces  deux  queslions  divisent  profondément  les  hommes  d'État  qui  se  sont 
occupés  de  cette  colonie. 

Pour  le  premier  point,  nous  répondons  sans  hésitation  qu'il  convient 
de  fixer  à  Alger  le  Gouvernement  de  l'Algérie,  sauf  ratification  de  certains 
actes  par  le  pouvoir  métropolitain.  L'Inde  a  toujours  été  gouvernée  dans 
l'Inde  même;  que  l'Algérie  soit  aussi  gouvernée  en  Algérie.  Certes,  il  ne 
peut  s'agir  de  donner  les  pouvoirs  royaux  au  gouverneur  général,  mais  bien 
une  sorte  de  vice-royauté.  Le  Gouvernement  de  l'Algérie  ne  doit  êlre  ni 
indépendant  ni  séparé  du  Gouvernement  de  la  France,  mais  distinct  et 
autonome.  Le  gouverneur,  qui  doit  faire  l'objet  d'un  choix  tout  particulier 
par  le  chef  de  l'État,  ne  peut  relever  des  différents  ministères  de  la  métro- 
pole. Ses  actes  ne  peuvent  êlre  contrôlés  à  Paris  que  par  un  seul  agent  du 
pouvoir  central,  sans  aucune  espèce  d'idée  de  subordination. 

Jadis  il  en  était  ainsi  pour  la  Compagnie  des  Indes  orientales  qui  gouver- 
nait l'Inde  sous  la  seule  réserve  des  droits  de  la  Couronne.  Les  actes  de  la 
compagnie  étaient  contrôlés  par  un  bureau  des  commissaires,  (|ui  formait  un 
département  dans  le  gouvernement  de  la  métropole;  mais  l'initiative  n'en 
appartenait  pas  moins  à  la  (^our  des  directeurs.  Celle-ci  élait  donc  une 
autorité  très  puissante,  el  le  bureau  de  contrôle  une  autorité  très  faible,  sauf 
pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  guerre  et  à  la  diplomatie;  pour  ces  deux  points, 
il  gardaii  l'initiative,  et  de  ce  chef,  son  pouvoir  élait  aussi  réel  ([u'étendu. 
A  Paris,  un  bureau  d'un  ministère  aurait  les  grandes  initiatives  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  «  à  la  diplomatie  el  à  la  guerre  »  en  Algérie.  On  pourrait, 
en  outre,  établir  un  conseil  métropolitain  de  l'Algérie,  composé  en  majorité 
de  personnalités  ayant  séjourné  longtemps  dans  la  colonie  d'Afrique  et  bien 
au  courant  de  ce  qui  s'y  passe.  Ce  conseil  aurait  le  droit  de  contrôle  et  serait 
appelé  à  donner  son  avis  au  sujet  des  questions  qui  doivent  faire  l'objet 
d'une  délibération. 

A  Alger  se  trouverait  le  gouverneur  général,  couvert  par  le  ministre 
devant  le  Parlement  el,  sauf  pour  «  la  guerre  et  la  diplomatie  »,  armé 
d'une  initiative  entière;  en  un  mot,  il  serait  invesli  de  toule  l'autorité,  de 
l'action,  (|ui  doivent  être  le  fait  d'un  seul. 
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Aujoiircl''luii  encore,  les  opinions  sont  pnrlagées  au  siijel  des  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  faire  pénéirer  la  civilisation  en  Algérie.  Nous 
avons  dit  que  Irois  systèmes  1res  dilïérents  furent  préconisés  :  refouler  les 
indigènes,  les  respcclei'  absolument,  les  assimiler  aux  immigrants.  Le  premier 
est  irréalisable;  les  deux  autres  seuls  sont  discutables  et  les  bommes  d'Etat 
ne  sont  pas  d'accord  à  ce!  égard.  Les  uns  sont  partisans  de  la  politique 
d'autonomie,  les  autres  d(!  la  politique  d'assimilation  ou  de  raltacbement. 

Si  la  France  s'était  arrêtée  à  la  poIili(|ue  consistant  à  repousser  les  indi- 
gènes vers  le  désert,  elle  aurait  provoqué  une  résistance  désespérée,  dont 
elle  ne  serait  venue  à  bout  qu'au  prix  d'elïorts  et  de  sacrifices  immenses. 
En  outre,  ce  refoulement  aurait  eu  pour  conséquence  d'amener  la  ruine  du 
pays  faute  de  bras,  et  l'on  se  serait  trouvé  dans  l'obligation  diî  faire  appel  à 
l'immigration  étrangère,  plus  dangereuse  à  certains  égards  que  la  population 
indigène  (').  En  présence  de  celte  nécessité,  à  laquelle  la  France  ne  |)()uvait 
se  soustraire  par  suite  de  sa  natalité  décroissante,  l'Algérie  si  riche,  si  voisine 
de  l'Europe,  aurait  été  envahie  par  des  millions  de  colons  étrangers.  Il  est 
même  indubitable  que  si  la  métropole  avait  été  assez  peuplée  pour  faire  ce 
sacrifice,  les  Espagnols  et  les  Italiens  auraient  encore  essaimé  en  Algérie, 
parce  qu'ils  sont  très  prolifiques,  que  leurs  mœurs  les  identifient  davantage 
avec  les  peuplades  de  l'Afrique  septentrionale,  et  que  leur  tempérament 
les  a  mieux  préparés  à  vivre,  à  travailler  dans  une  contrée  brûlée  par  le 
soleil.  Plus  sobres  d'ailleurs,  moins  exigeants  au  point  de  vue  des  salaires, 
ils  auraient  fait  aux  éniigranls  français  une  insoutenable  concurrence,  les 
auraient  évincés  et  n'auraient  pas  tardé  à  substituer  leur  masse  à  celle  des 
ouvriers  venus  de  la  mère  patrie.  Il  en  serait  résulté  (|ue  les  indigènes  auraient 
été  remplacés  par  une  population  sans  cohésion  patriotique,  liée  de  cœur  à 
un  pays  voisin  de  la  France  el  prèle  à  se  révolter  le  jour  où  la  situation 
politique  lui  eut  olllerl  des  circonstances  favorables  ('"). 

Par  autonomie,  on  entend  la  séparation,  l'indépendance  absolue.  Les 
partisans   de  ce  mode  de  colonisation  voudraient  pour  l'Algérie  un  régime 


(M  M.  Wahl,  L'Algérie,  p.  283. 

(-}  A.  BiLLiARD,  Politique  et  onjnnisation  coloniales,  p.  13. 
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analogue  à  celui  (lui  a  fait  la  grandeur  des  colonies  anglaises,  c'esl-à-dire  un 
gouverneur  continuanlà  repiésenler  la  métropole,  mais  subissant  le  contrôle 
d'un  parlement  local,  (|ui  ferait  les  lois  et  volerait  les  budgets.  Ce  système  se 
heurte  à  des  ojjjeetions  irréfutables.  Tout  d'abord,  il  faut  remar(]uer  cpie, 
jusqu'à  présent,  les  dépenses  de  l'Algérie  ont  excédé  les  receltes.  Les  cham- 
bres algériennes  auraient-elles  qualité  [)our  inscrire  dans  le  budget  les 
ressources  fournies  |)ar  les  contribuables  français?  Supposons  que  l'on  tourne 
cette  difficulté,  soit  par  l'augmentation  des  recettes,  soit  |)iir  la  diminution  des 
dépenses,  soil  par  l'allocation  d'une  subvention  fixe  et  annuelle  accordée  parla 
mère  patrie,  il  resterait  à  savoir  comment  le  Parlement  serait  constitué,  (|uelle 
serait  la  composition  du  corps  électoral  qui  le  nommerait.  Conférer  l'éligibi- 
lité et  l'électoral  aux  indigènes  sans  naturalisation,  sans  initiation  préalable, 
serait  très  grave;  car  on  s'exposerait  à  voir  bientôt  la  direction  des  affaires 
passer  en  d'autres  mains  que  des  mains  françaises  D'autre  part,  si  les  colons 
étaient  seuls  représentés,  ce  serait  un  privilège  choquant  pour  l'équité  natu- 
relle et  contraire  aux  principes  du  droit  public,  puisque  quatre  millions  et 
demi  d'individus  seraient  gouvernés  par  trois  cent  mille!  L'oligarchie  domi- 
nante aurait-elle  assez  de  sagesse  et  de  modération  pour  respecter  toujours  les 
droits,  les  croyances,  les  préjugés  des  autochtones?  Et  si  le  mécontentement 
gagnait  ceux-ci,  les  étrangers  lésés  invoqueraient  l'appui  de  leur  Gouverne- 
ment. Dans  le  cas  où  les  indigènes  irrités  prendraient  les  armes,  la  France 
aurait  à  supporter  les  complications  diplomatiques,  les  charges  militaires  et 
financières  de  la  répression.  Enfin,  si  la  métropole  arrivait  à  se  rendre 
maîtresse  de  la  situation,  la  colonie  accepterait-elle  de  rester  en  tutelle? 
Chez  les  peuples,  surtout  chez  les  peuples  jeunes,  l'orgueil  parle  plus  haut 
que  l'aflection  et  la  reconnaissance.  L'autonomie  n'est  donc  pas  à  préconiser, 
car  elle  préparerait  la  voie  de  la  séparation  (*). 

Reste  rassimilation,qni,  pour  nous,  est  la  vraie  solution,  à  condition  toute- 
fois qu'elle  ne  soit  pas  précipitée,  qu'elle  soil  le  fait  d'une  transformation  métho- 
dique et  progressive.  La  création  et  le  dévelo|)pement  de  provinces  vraiment 
algériennes,  avec  des  préfets  relevant  non  du  ministère  de  l'intérieur  français, 

(I)  M.  Wahl,  op.  lit.,  p.  261. 
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mais  du  gouvernemeni  général  de  la  colonie,  devrait  servir  de  base  à  celte 
transformation. 

Auprésdu  gouverneur  général  de  FAIgérie  siégerait  un  conseil  composé  de 
cinq  ou  six  membres,  qui  aurait  pour  mission  d'expédier  les  affaires.  En 
outre,  ce  conseil,  auquel  on  adjoindrail  une  douzaine  de  membres  européens 
et  indigènes,  élaborerait  une  législation  algérienne.  On  arriverait  peut-être 
à  donner  un  jour,  sans  danger,  un  gouvernement  autonome  à  la  colonie. 

Dans  la  mesure  du  possible,  le  code  des  lois  appliquées  en  Algérie  ne 
serait  plus  l'œuvre  des  Cbambros  françaises. 

Ces  hautes  Assemblées  ne  s'occuperaient  de  la  colonie  que  si  une  question 
nationale  est  en  jeu.  Par  une  conséquence  forcée,  l'Algérie,  comme  toutes 
les  colonies,  cesserait  d'avoir  des  représentants  dans  le  parlement  métropo- 
litain. De  même  que  l'initiative,  l'action  gouvernementale  serait  à  Alger  et  le 
contrôle  à  Paris;  l'Algérie  aurait  ses  représentants  à  Alger,  et  à  Paris  ses 
«  censeiu's  »,  ses  défenseurs.  Le  conseil  élargi,  le  conseil  plénier  du  gouver- 
neur général  à  Alger,  constituerait  la  Chambre,  et  le  conseil  métropolitain 
établi  à  Paris  serait  le  Sénat. 

En  tout  état  de  cause,  on  doit  se  garder  d'appliquer  ces  réformes  avec  trop 
de  précipitation. 

En  effet,  l'assimilation  d'un  peuple  à  un  autre  peut  se  faire  de  deux 
manières  différentes.  Les  impatients  veulent  soumettre  d'emblée  la  popu- 
lation entière  à  toute  la  législation  politique,  administrative,  judiciaire, 
financière  de  la  métropole.  Pour  l'Algérie,  ils  partent  de  cette  idée  qu'elle 
«  est  le  prolongement  de  la  France  » .  Certes,  l'Algérie  appartient  à  la  France, 
qui  l'a  bien  payée  moralement  et  politiquement,  mais  est-il  vrai  de  dire 
qu'elle  est  l'égale  de  la  Bretagne  ou  de  la  Provence?  Il  ne  faut  pas  prendre 
ses  espérances  pour  des  réalités,  considérer  comme  un  fait  accompli  ce  (|ui 
n'est  encore  qu'un  souhait  patriotique.  On  peut  modifier  une  situation,  mais 
on  ne  la  supprime  pas  tout  d'un  coup. 

Les  Français  ne  forment  que  la  minime  partie  de  la  population  de 
l'Algérie.  De  la  masse  des  indigènes  et  des  étrangers,  faire  brusquement  des 
citoyens  est  une  impossibilité.  Il  faut  se  garder  d'annihiler  l'organisation 
locale  et  se  contenter  de  corriger  ce  qui  existe,  d'après  les  enseignements  de 
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l'expérience,  afin  de  l'adaplcr  aux  besoins  actuels.  «Les  Consliliilions,  a  dit 
Royer-Coilard,  ne  sont  pas  des  tentes  que  l'on  dérouie  le  soir  pour  les 
replier  le  lendemain.  »  En  Algérie,  la  France  est  encore  sous  la  lente,  et 
pendant  une  période  de  croissance,  dont  il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
la  durée,  la  constilulion  algérienne  sera  à  faire,  ou  au  moins  à  reviser  tous 
les  quinze  ou  vingt  ans  ('). 

Ces  considérations  sont  suffisantes  pour  l'aire  rejeter  l'assimilalion  préci- 
pitée, (pii  au  surplus  |)résenle  le  grave  inconvénient  de  faire  des  indigènes  un 
peuple  d'ilotes.  Les  idées  de  civilisation,  (|ui  doivent  présider  à  toute  coloni- 
sation,   ne  permetteni  pa^  de  s'arrêter  à  cette  façon  brusque  de  procéder. 

D'après  les  publicistes  les  plus  compétents,  l'assimilation  doit  être  une 
orientation,  un  pbare  indicateur  du  but  lointain,  que  l'on  n'atteindra 
(|u'après  le  long  espace  de  temps  nécessaire  pour  changer  l'état  d'es|)ril  et 
transformer  la  conscience  de  la  colonie,  dette  thèse  est  vraie  surtout  pour 
l'Algérie,  où  les  Français  ont  rencontré  la  civilisation  musulmane,  c'est-à- 
dire  les  mœurs  les  plus  opposées  aux  nôtres  et  la  nation  qui  a  le  plus  de 
préjugés  contre  les  innovations  européennes.  Comme  on  l'a  fait  observer,  le 
sentiment  de  l'indigène,  même  en  apparence  le  plus  francisé,  au  fond 
n'est  que  la  mise  en  pratique  du  proverbe  arabe  :  «  Baise  la  main  que  tu 
ne  peux  couper  {').  » 

Les  institutions  judiciaires  de  l'Algérie  sont  également  critiquables.  A  ce 
sujet,  nous  dirons  qu'on  lui  a  appli(pié  trop  tôt  les  lois  européennes.  Certes^ 
c'est  niù  par  une  noble  pensée,  qu'on  a  voulu  régir  la  colonie  d'après  les 
vrais  principes  de  moralité  et  d'humanité;  mais  sur  ce  terrain,  comme  sur 
presque  tous  les  autres,  il  faut  agir  avec  prudence  et  ne  pas  poursuivre  la 
transformation  par  des  réformes  précipitées. 

Comme  mesure  propre  à  assimiler  la  population  française  à  Pélément 
étranger,  on  a  proposé  de  constituer  l'état  civil  des  indigènes,  de  consacrer 
l'autonomie  de  leur  personne  civique  et  morale  par  la  personnalité  de  leurs 
noms.  On  a  également  préconisé  de  multiplier  les  naturalisations,  et  dans 


(1)  M.  Wahl,  op.  cit.,  pp.  259  et  263. 
(-)  P.  RouGiER,  op.  cit.,  p.  318. 
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cette  voie  M.  Leroy-Beaulieu  a  été  jusqu'à  demander  que  l'on  fasse,  comme 
dans  d'autres  pays,  imposer  la  iiaturalisalioii  aux  étrangers  nés  en  Algérie 
el  continuant  à  y  résider. 

M.  Charles  BenoisI,  qui  a  lait  une  élude  approfondie  de  la  question, 
écarte  la  constitution  de  I  étal  civil  el  la  naluralisalion  des  indigènes.  L'une, 
dit-il,  est  une  utopie  el  l'autre  une  bataille  contre  des  moulins  à  vent.  En 
effet,  chez  les  Arabes  et  les  Kabyles,  chaque  individu  porte  un  nom  qui  lui 
est  personnel  et  n'est  immatriculé  sur  aucun  acte  oiliciel.  C'est  ce  (|ui  exis- 
tait jadis  pour  les  mend)res  de  divers  clans  des  contrées  de  l'Europe,  notam- 
ment encore  pour  les  juifs,  jusqu'au  commencement  du  siècle  dernier,  il  en 
résulte  une  confusion  extrême,  compliquée  encore  par  la  |)olygamie.  Des 
elïorts  considérables  ont  été  fails  pour  introduire  l'étal  civil  en  Algérie,  une 
loi  a  même  été  votée,  le  23  mars  18<S2,  à  ce  sujet;  mais  elle  n'a  jamais  pu 
recevoir  qu'un  commencement  d'exécution,  parce  que  lo  crédit  alloué  pour 
cet  objet  était  insullisant. 

En  ce  (|ui  concerne  la  naturalisation  des  étrangers  fixés  en  Algérie,  on  ne 
sait  s'il  faui  la  souliailor  ou  désirer  (|u'olle  soil  reslreinle.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  (|ue  du  mélange  de  toutes  ces  variétés  du  sang  européen,  la  plupart 
méridionales,  naît  une  race  nouvelle,  déjà  reconnaissable;  il  existe  un  type 
algérien  qui  est  aux  Français  de  France  ce  (|ue  le  Yankee  est  à  l'Anglais.  On 
pourra  encore  arriver  à  la  modifier,  en  y  faisant  prédominer  la  langue, 
les  mœurs  et  le  génie  de  la  métropole  par  une  immigration  de  plus  en 
plus  nombreuse,  en  y  faisant  passer  un  courant  continu  de  sang  français.  Tout 
ce  qui  encourage  cette  immigration  en  Algérie  est  excellent  pour  toutes  les 
raisons  économiques  et  politiques  en  elles-mêmes;  mais  il  faut  que  cette 
immigration  soil  stable,  et  pour  cela  il  faut  que  l'immigrant  possède  les 
moyens  indispensables  à  sa  première  installation. 

Nous  disions,  il  y  a  quelques  instants,  que  la  civilisation  musulmane  de 
l'Algérie  entretient  des  préjugés  puissants  contre  les  innovations  euro- 
péennes. C'est  pourquoi,  suivant  les  hommes  les  plus  compétents,  (|ui 
ont  vu  l'islamisme  de  près  ('J,  il  faut  toujours  se  souvenir  de  la  parole  du 

(<)  L.  Roche,  Trente-deux  ans  à  travers  V Islam. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.      ±}-i 

maréchal  Bugeaud,  à  propos  des  devoirs  incombanf  à  la  méiropole  :  (|ue  la 
France  soil  jusie  el  clémente  vis-à-vis  des  Arabes,  qu'elle  s'occupe  de  leur 
éducaiion,  de  leur  bien-être,  qu'elle  les  admette  aux  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion, mais  (|u'elle  reste  toujours  l'orle. 

CRITIQUE   DU  SYSTÈME   COLONIAL  SUIVI   EN  ALGÉRIE. 

Les  tentatives  nombreuses  faites  depuis  trois  quarts  de  siècle  par  le 
pouvoir  métropolitain  pour  organiser  la  colonisation  de  l'Algérie,  sont  l'en- 
semble le  plus  complet  des  mesures  prises  par  un  État  contemporain  pour 
son  développemeiil  colonial;  malheureusement  ces  mesures  sont  l'objet  de 
critiques  fort  sérieuses. 

On  peut  reprocher  aux  Français  de  s'être  abandonnés  à  l'imagination,  la 
fantaisie,  l'esprit  d'improvisation;  leui-  activité  fébrile  et  changeante  n'a 
pas  su  s'armer  de  la  patience  opiniâtre,  de  constance  nécessaires  aux 
entreprises  coloniales  (').  Cette  versatilité  se  manifeste  également  dans 
certains  essais  coloniaux  faits  par  cette  nation  dans  d'autres  parties  du 
globe. 

D'un  autre  côté,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  noté,  la  France  a  suivi  un 
système  uniforme  dans  toutes  ses  colonies,  sans  tenir  compte  de  leur  état 
politique,  économique  et  social  au  moment  de  la  prise  de  possession.  En 
Algérie,  pas  plus  que  dans  les  autres  dépendances,  on  ne  s'est  demandé  s'il 
y  avait  dans  ce  pays  une  population  originaire  organisée,  ou  s'il  n'y  avait 
que  des  tribus  é|)arpillées,  dépendant  de  chefs  plus  ou  moins  puissants.  Ce 
point  était  cependant  d'une  importance  capitale,  |)arce  que  l'Algérie  n'était 
ni  une  région  quasi  vacante,  comme  jadis  le  Canada  et  l'Australie,  ni  un 
territoire  occupé  par  une  population  suffisamment  dense,  comme  Java  et 
les  Indes,  Il  résulte  de  ces  considérations  qu'on  ne  pouvait  en  faire  ni  une 
colonie  de  peuplement  ni  une  colonie  d'exploitation. 

Nous  verrons  que  les  Anglais  agissent  diversement,  suivant  le  pays  qu'ils 
colonisent.  Quand  la  population  indigène  est  peu  nombreuse,  ils  la  refou- 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation,  p.  ISS. 
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lent,  la  canlonnenl  et  finissent  par  la  faire  lolalemenl  disparaître;  lorsqu'au 
conirairo  la  population  indigène  est  très  considérable,  comme  aux  Indes,  ils 
la  laissent  presque  totalement  à  ses  chefs,  à  ses  lois,  à  ses  mœurs,  et  ne  se 
préoccupent  pas  de  changer  son  genre  de  vie,  ses  idées,  ses  habitudes,  pour 
rapprocher  son  existence  de  la  nôtre. 

En  Afrique,  les  Français  ne  pouvaient  agir  de  la  sorte.  Ils  devaient 
implanter  sur  cette  terre  leurs  institutions,  .'<ans  détruire  absolument,  sans 
modifier  radicalement  et  immédiatement  celles  du  peuple  vaincu,  toujours 
prêt  à  se  soulever.  D'ailleurs,  la  po|»ulation  indigène  et  la  population  euro- 
péenne étaient  et  sont  encore  enchevêtrées  l'une  dans  Pautre,  si  bien  qu'on 
ne  peut  établir,  dans  beaucoup  de  cas,  un  régime  absolument  à  pari  pour 
chacune  d'elles. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'Algérie  fui  annexée  à  la  France.  Il  n'y  a  lien  eu  de  prémédité  dans  celle 
conquête,  qui  fut  le  résultat  direct  et  immédiat  d'une  expédition  militaire, 
occasionnée  par  une  injure  faite  au  représentant  du  roi  de  F'rance. 

On  peut  également  critiquer  séiieusemenl  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie.  Les  Français  se  sont  laissés  guider  dans  leurs  tergiversations  par 
les  changements  de  leurs  sentiments  à  l'égard  des  populations  indigènes  et 
par  l'insuccès  manifeste  de  mesures  prises  sans  assez  de  réllexion  et  de 
maturité. 

Sans  parler  des  abus  auxquels  ont  donné  naissance  la  spéculation  des 
transports  d'émigrants,  des  recrutements  lointains  et  coûteux  d'engagés, 
surtout  indiens  et  chinois,  sorte  de  réliabililalion  de  la  traite  des  noirs,  il  faut 
se  demander  s'il  est  nécessaire  d'augmenter  la  population  de  l'Algérie. 
iN'est-elle  pas  déjà  nombreuse  et  répandue  sur  toute  la  surface  du  pays?  Les 
diverses  races  qu'on  y  trouve  ne  sont-elles  pas  pourvues  d'apliludes  spéciales 
et  précieuses? 

Il  suffit  d'une  plante  pour  faire  la  richesse  d'une  colonie,  disait  La  Bour- 
donnais. 

Or,  l'Algérie  n'a  point  de  |)roduclions  tropicales,  point  d'épices,  point  de 
mines  d'or.  Son  sol  n'est  même  pas  partout  naturellement  fertile.  Mais 
l'Afrique  septentrionale  jouit  d'un  climat  admirable,  qui  permet  toutes  les 
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cullures.  Aussi  l'agriculture  algérienne  a  déjà  réalisé  des  progrès  énormes; 
mais  elle  pourrait  encore  accroître  ses  ressources  en  multipliant  les  genres 
de  cultures,  en  cherchant  à  améliorer  le  rendement  juscprici  trop  faihie. 
La  découverte  de  gisements  de  phosphate  de  chaux,  principalement  dans  le 
sud-est,  est  un  événement  d'une  grande  portée  pour  l'avenir  agricole  du 
pays,  parce  qu'une  partie  au  moins  de  ces  engrais  pourra  être  utilisée  sur 
place. 

Que  manque-t-il  donc  en  Algérie?  On  a  fait  observer  que  la  colonisation 
appelle  le  commerce,  que  le  commerce  ne  fait  pas  naitre  une  colonie.  C'est 
donc  celle-ci,  c'esl-à-dire  l'agent  du  commerce  qu'il  faut  créer  d'ahord.  Or,  les 
Algériens  possèdent  l'habileté,  l'intelligence  nécessaires  pour  faire  valoir  leur 
sol  ;  il  ne  leur  maïupie  qu'une  certaine  direction.  Associez-leur  des  races 
européennes,  tel  est  le  problème  dont  la  solution  présente  une  certaine  dillî- 
culté.  Il  ne  s'agit  pas  seulemen!  de  planter  sur  un  sol  vierge,  mais  de  grelïer 
un  jeune  rameau  sur  un  vieux  tronc,  pour  ranimer  la  tige  elle-même. 

OEuvre  ardue,  que  contrarieront  les  conditions  les  plus  hétérogènes  et 
avant  tout  la  religion. 

Ces  considérations  permettenl  de  se  demander  si  l'Algérie  deviendra  une 
colonie  florissante.  Nos  conclusions  ne  vont  point  jusque-là;  mais  il  est 
indéniable  que  la  colonisation  algérienne  n'a  pas  donné  les  résultats  (|u'on 
pouvait  en  attendre,  qu'elle  s'est  développée  avec  une  lenteur  désespérante. 
Aujourd'hui  encore,  cette  possession  coûte  annuellement  à  la  France 
plusieurs  dizaines  de  millions  pour  l'entretien  des  soldats,  des  employés, 
quelquefois  même  des  colons.  Sur  une  population  de  4',4'79,000  âmes,  les 
Français  n'entrent  que  pour  quelques  centaines  de  mille. 

L'Algérie  compte  les  deux  tiers  de  la  population  de  la  Belgique;  or,  tandis 
que  notre  commerce  s'élève  à  plus  de  trois  milliards  sept  cent  soixante- 
quatre  millions,  celui  des  possessions  françaises  de  l'Afrique  septentrionale 
atteint  seulement  cinq  cent  cinquante-cinq  millions. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  stagnation  ?  La  réponse  à  celte  question 
très  complexe  peut  se  résumer  dans  ces  quelques  mots.  Le  manque  de  sécu- 
rité occasionne  de  grands  frais  de  police  et  empêche  la  colonisation  de  se 
développer  au  delà  de  la  banlieue  des  villes.    Les  colons  doivent  s'installer 
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sur  un  sol  où  tout  est  à  créer,  le  sol  lui-même,  cai-  il  faut  ilo  grands  travaux 
pour  le  rendre  fertile. 

Les  efforts  du  colon  ont  été  longtemps  neutralisés  par  les  nécessités 
de  la  guerre  et  les  erreurs  de  Tadministratiou.  il  serait  difficile  d'énumérer 
tous  les  inconvénients  que  le  système  mililaire  de  l'Algérie  a  opposés  au 
développement  matériel  et  moral  de  celte  colonie,  La  force  brutale  el  la 
force  morale  se  comballenl  d'ordinaire;  or,  jusqu'ici,  le  triomphe  est  resté 
au  régime  du  sabre,  que  le  colon  abhorre  profoiulémcnl.  Avide  de  liberlé,  de 
sécurilé  et  d'égalilé,  il  se  Irouve  gêné  dans  ses  mouvements,  froissé  dans  sa 
dignité  par  les  procédés  sommaires  que  les  autorités  militaires  sont  obligées 
d'employer. 

Il  s'ensuit  dans  toute  l'Europe,  en  Fratice  même,  un  discrédit  (pii 
diminue  considérablement  l'immigration,  La  plupart  des  émigrants  français 
ont  préféré  en  général  se  rendre  dans  toute  aulie  colonie  plut(M  (pi'en 
Algérie;  d'autre  part,  les  quelques  milliers  de  malheureux  (pii  ont  fait 
exception  à  cette  règle  se  sont  leurrés  d'un  faux  espoir;  beaucoup  d'entre 
eux  sont  revenus  raconter  dans  leur  village  (pi'il  n'y  a  rien  à  faire  en  Algérie. 
Sans  vouloir  insister  sur  un  lieu  commun,  sans  essayer  de  justifier  les  injures 
gratuites  souvent  adressées  à  de  grands  noms,  à  d'éminenis  fonctionnaires, 
nous  invoquerons  seulement  la  lettre  impériale  de  1865,  (pii  disait:  «  On 
doit  partout  où  cela  est  possible,  et  sans  nuire  aux  intérêts  réels  de  la  défense, 
restreindre  les  servitudes,  livrera  la  colonisation  des  terrains  que  l'adminis- 
tration s'est  réservés  et  qui  ont  déjà  acquis  une  grande  valetw,  en  échange 
d'autres  terrains  où  les  établissements  des  administrations  pourraient  être 
installés  à  bien  meilleur  marché.  »  Ce  n'étaient  pas  de  vaines  paroles. 
Juscpi'en  4  865,  les  meilleures  parties  du  sol,  les  contrées  les  plus  conve- 
nables pour  la  culture  avaient  été  converties  en  champs  d'exercice  el  de 
manœuvre;  les  fortilicalions  des  villes,  les  défenses  de  bàlir  et  les  autres 
interdictions  de  tout  genre  qu'elles  enlrainenl,  arrêlaienl  le  développement 
des  centres  de  population. 

Au  moins,  a-l-on  dit,  l'Algérie  a  formé  des  troupes;  elle  a  été  la  pierre  à 
aiguiser  des  armes  de  la  France.  «  Celle-ci  doit  aux  efforts  conquérants  de  son 
armée  en  Afrique  un  bienfait  inappréciable,  et  ce  bienfait  n'est  autre  chose 
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que  cette  armée  elle-même.  L'armée  d'Afrique  est  jusqu'ici  le  meilleur  pro- 
duit qu'ail  donné  le  sol  africain. 

«  Avec  ce  tcrriloire  à  la  fois  très  élendu  et  1res  coupé,  avec  des  ennemis 
dispersés  en  petites  fractions  et  attaquant  presque  toujours  à  l'improviste, 
passant  même  à  tout  moment,  par  siuprise,  de  l'état  de  paix  à  celui  de 
guerre,  il  n'est  pas  si  petit  commandanl,  [)réposé  à  la  garde  d'un  fort,  qui 
n'ait  eu  à  tel  jour  ou  à  telle  heure  une  expédition  à  diriger  lui-même,  peut- 
être  à  décider  et  à  entreprendre  de  son  chef.  » 

On  peut  ajouter  que  les  terribles  turcos  ont  figuré  avec  honneur  sur  tous 
les  champs  de  bataille.  En  Crimée,  d'après  ce  que  rapportaient  les  corres- 
pondances anglaises,  on  les  vit  grimpant  comme  des  chats  sur  les  falaises  de 
l'Aima,  bondissant  comme  des  panthères  dans  les  broussailles  d'Inkerman. 
En  Italie,  ces  corps  spéciaux  ont  été  sinon  les  ressorts  décisifs,  du  moins  de 
brillants  ornemenis  de  la  victoire. 

Autant  d'éloges  très  mérités  et  auxquels  nous  nous  associons  entièrement; 
mais  cela  ne  suffît  pas  pour  justifier  les  moyens  de  colonisation  employés. 

Certains  auteurs,  sans  nier  que  l'armée  a  retiré  des  avantages  sérieux  des 
campagnes  faites  en  Algérie,  se  sont  demandés  si,  à  côté  de  qualités  excep- 
tionnelles, les  soldats  et  surtout  les  olïiciers  n'y  ont  pas  pris  de  pernicieuses 
habitudes.  Dans  les  escarmouches  contre  les  Arabes,  le  chef  perd  pour  ainsi 
dire  l'habitude  du  commandement;  le  soldat  combat  à  l'aventure,  sans  ordre, 
sans  discipline.  Ces  turcos,  d'une  valeur  et  d'un  courage  personnels  dignes 
des  plus  grands  éloges,  ne  seraient-ils  pas  venus  fortifier  l'armée  de  la  mère 
patrie,  si  l'on  avait  employé  un  autre  système  de  colonisation?  De  hautes 
autorités  onl  d'ailleurs  prétendu  que  le  séjour  des  soldats  français  en  Afrique 
serait  une  des  causes  des  désastres  subis  par  la  France  dans  la  dernière 
guerre;  car  les  brillantes  qualités,  reconnues  aux  généraux  formés  aux  expé- 
ditions d'aventures,  se  sont  évanouies  devant  l'armée  allemande. 

Mais  cette  pensée  est  absolument  fausse.  En  1870,  la  bravoui-e  française 
s'est  heurtée  à  une  armée  qui  avait  préparé  ses  triomphes  par  cinquante 
années  de  paix,  de  travail,  d'étude  et  de  concentration,  el,  en  tout  élat  de 
cause,  il  ne  faudrait  pas  accuser  l'Algérie  seulenieni,  sinon  nous  demande- 
rions si  la  guerre  de  ('liine,  l'expédilioit  du  !\lexi(pie  ii'onl  pas  égalemeiil 
eunliibué  à  rendre  l'armée  française  inféiieure  à  son  adversaire. 
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Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  France  eut  fait  chose  infiniment  plus  pro- 
fitable en  dépensant  chez  elle  Targenl  enfoui  sans  grands  profits  dans  le  sol 
africain.  Un  seul  fait  suffît  à  prouver  qu'à  ce  point  de  vue  les  fonds  votés 
n'ont  pas  toujours  été  employés  judicieusement  ei  avec  mesure.  La  loi  du 
19  septembre  1 848  ordonna  que  douze  mille  colons  seraient  transportés  en 
Algérie  aux  frais  de  rÉtal  el  qu'ils  seraient  pourvus,  pendant  trois  années, 
des  objets  nécessaires  à  leur  installation  et  à  leur  entrelien. 

M.  de  Molinari  a  calculé  que  celle  dépense  s'esl  élevée  à  27,2o0,000  francs, 
et  comme  elle  s'est  elTecluée  au  profit  de  3,230  concessionnaires  el  de 
leurs  familles,  cela  fait  8,436  francs  par  concessionnaire.  N'esl-il  pas  évident, 
ajoute  le  savant  économiste,  qu'avec  pareille  somme,  chacune  des  familles 
se  serait  aisément  tirée  d'embarras  dans  le  pays  môme,  et  aurait  |)u  se 
créer,  dans  n'importe  quel  bourg  ou  village  de  France,  une  existence 
facile? 

Qu'on  nous  permette  enfin  une  critique  concernant  les  fonctionnaires  que 
la  France  envoie  en  Algérie.  Il  serait  convenable  de  choisir  plus  soigneu- 
sement les  agcnis  de  l'autorité,  de  leur  donner  un  enseignement  spécial, 
surtout  d'exiger  qu'ils  connaissent  les  dialectes  arabes  ou  kabyles  des  districts 
où  ils  exerceront  leurs  fonctions.  Que  la  France  médite  à  cet  égard  ce  qui 
se  passe  en  Néeilandc  el  en  Angleterre.  Parlant  des  fonctionnaires  de  l'Inde 
briiannique,  AI.  Cliailley-Bert  (')  dit  en  substance  que  le  principe  des  Anglais 
est  de  n'accepter  que  des  gentlemen  lettrés,  ayant  une  forte  éducation  spéciale. 
Dans  ce  but,  on  attire  les  meilleurs  élèves  des  universités  d'Oxford  et  de 
Cambi'idge,  qui  se  soumelleni  à  un  premier  concours  public  d'admissibi- 
lité, devant  un  jury  composé  d'anciens  fonctionnaires  de  l'Inde,  arrivés  par 
leur  mérite  au  grade  de  commissaire  du  civil  service,  qui,  ayant  passé  leur 
vie  dans  l'Inde,  connaissent  à  fond  les  exigences  de  la  carrière  el  sont  pas- 
sionnément attachés  à  la  grandeur,  à  la  prospérité  de  cet  immense  empire. 
Nous  reviendrons  sur  cette  question  lorsque  nous  parlerons  des  fonction- 
naires coloniaux  français  ("^). 


(1)  La  colonisation  de  l' Indo-Chine.  L'expérience  anglaise. 
(-)  Voir  tilre  H  lecliapitre  relatif  aux  lois  et  fonctionnaires. 
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SECTION  X 


MADAGASCAR. 

Madagascar  esl  une  des  plus  grandes  iles  du  monde.  Siluce  dans  l'océan 
Indien  méridional,  à  600  kilométies  de  la  cote  orientale  de  rAfri(|ue  australe, 
dont  la  sépare  le  canal  de  iMozaml)ique,  elle  mesure  environ  1,700  kilo- 
mètres du  nord  au  sud,  du  cap  d'And)re  au  cap  Sainte-Marie,  el  environ 
580  de  Test  à  Pouest.  Sa  su|)erricie,  évaluée  à  591,964  kilomètres  carrés, 
équivaut  à  celle  de  la  France  et  de  la  Belgi(|ue  réunies.  Sa  population  est 
de  5  millions  d'habitants. 

Les  monts  Ambohislismènes  et  Botisménes  séparent  Madagascar  en  (\ei\x 
versants,  l'un,  très  abrupte,  du  côté  de  l'océan  Indien,  l'autre,  formé  de 
plateaux  el  de  grandes  plaines,  vers  le  canal  de  Mozambique.  La  partie  la 
plus  élevée  de  celle  longue  chaîne,  au  centre  de  l'île,  atteint  des  hauteurs 
de  4,000  à  6,000  mètres. 

La  France  a  expérimenté  à  Madagascar  tous  les  systèmes  coloniaux.  Après 
y  avoir  eu  des  comptoirs  dès  4642,  elle  a  débuté  par  l'exploitation  au 
moyen  des  compagnies  el  par  les  entreprises  laissées  à  l'esprit  d'avenlure, 
forme  de  la  politique  coloniale  sous  l'ancienne  monarchie.  Ensuite  elle  a 
employé  le  régime  des  traités  de  commerce,  qui  fut  en  vogue  sous  le  second 
empire.  Plus  tard,  elle  a  adopté  toutes  les  formes  du  protectorat  classique, 
donl  elle  a  fait  un  grand  usage  dans  ces  derniers  temps,  el  elle  a  abouti  à 
l'annexion,  solution  à  laquelle  en  dernière  analyse  se  ralliera  volontiers  l'es- 
prit public,  si,  comme  en  Anmam  et  aii  Tonkin,  ou  en  Tunisie,  on  n'a 
pas  à  conq)ter  avec  certaine  civilisation  ou  des  inslilulions  politiques  anté- 
rieures. Au  début,  on  a  invoqué  les  grandes  traditions  de  la  politique  de 
Jules  Ferry,  puis  on  a  cédé  à  l'indéfinissable  action  de  l'esprit  centralisa- 
teur, qui  revêt  des  formes  multiples,  el  l'on  s'est  peut-être  aussi  laissé  aller 
à  l'ascendant  de  l'esprit  militaire,  donl  M.  Guizot  signalait  déjà  l'impatience 
à  suivre  les  voies  de  la  diplomatie.  Ce  sont  là  autant  de  phases  diverses  qui 
se  sont  déroulées  à  propos  de  la  prise  de  possession  de  Madagascar. 
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Un  Irailé  consacrani  le  proleeloral  de  la  France,  sur  Tîle  de  Madagascar, 
fui  signé  le  17  décembre  1885,  à  bord  de  hi  Naïade  en  rade  de  Tamalave, 
par  le  contre-amiral  Miol,  au  nom  de  la  République  française,  el  par  Digby- 
Willongbby,  commandant  en  cbef  des  troupes  malgacbes,  pour  le  gouver- 
nement royal  de  la  grande  ile.  Aux  termes  de  cet  acte  international  ('),  le 
royaume  de  Madagascar  était  représenté,  dans  ses  relations  extérieures,  par 
la  Cabinet  de  Paris,  el  le  résident  français  ne  pouvait  s'immiscer  dans  Pad- 
ministration  intérieure  des  États  de  S.  M.  la  Heine.  Les  ressortissants  fran- 
çais étaient  régis  par  la  loi  de  leur  pays,  pour  la  répression  de  tous  les 
crimes  el  délits  commis  par  eux  à  Madagascar.  En  outre,  le  Gouvernement 
malgache  assurerait  la  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse. 

Le  Gouvernement  de  la  République  s'engageait  à  prêter  assistance  à 
Ranavalo  Manjaka  III  pour  la  défense  de  ses  États,  mais  la  reine  con- 
tinuait, comme  par  le  passé,  à  procéder  à  l'administra'inti  intérieure  de  toute 
Tile.  Afin  de  faciliter  la  marcbe  du  Gouvernement  et  des  peuples  malgaches 
dans  la  voie  de  la  civilisation  et  du  progrès,  la  France  mettait  à  la  disposition 
de  la  reine  les  insirucleurs  militaires,  les  professeurs  et  les  chefs  d  ateliers 
qui  lui  seraient  demandés. 

An  point  de  vue  juridique,  le  traité  de  Tamalave  était  très  nettement 
libellé;  les  éléments  du  protectorat  y  étaient  à  la  fois  complètement  el 
explicitement  présentés,  mais  en  se  bornant  aux  points  essentiels,  en  laissant 
aux  pouvoirs  indigènes  toute  l'administration  inlérieure,  sous  la  seule  réserve 
d'une  stipulation  de  liberté  religieuse  ("). 

La  loi  du  20  avril  1891,  complétée  par  le  décret  du  22  août  1892,  a 
prévu  i'instilulion  de  tribunaux  français  à  Madagascar;  mais  en  fait  celle 
organisation  judiciaire  n'a  pas  élé  réalisée  (^). 

La  reine  Ranavalo  Manjaka  ne  tint  pas  les  engagements  signés  en 
4  885,  et  le  22  janvier  189i,  à  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Brunet, 
député  de  la  Réunion,  la  Chambre  autorisa    le  Gouvernement  à  prendre  les 


(<)  On  en  trouvera  le  texte  clans  de  Lanessan,  L'expansion  coloniale  de  la  France,  p.  384. 

(2)  WiLHELM,  Théorie  juridique  desproleclorntf:  (Journal  du  droit  inteiinational  privé,  1890, 
p.  700). 

(y)  Voir  rapport  de  la  Coiiiniissioii  du  budgi-t  |)Our  1894,  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
service  du  protocole. 
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mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  silualion  et  les  droits  des  Français 
dans  nie,  pour  y  rétablir  Tordre,  proléger  les  nationaux  et  faire  respecter 
le  drapeau  français.  Des  troupes  partirent  immédiatonienl  [tour  Diego-Suarez, 
afin  de  renforcer  les  garnisons;  toutefois  cette  mesure  fut  sans  effet  sur 
les  Hovas,  car  les  exactions  à  l'égard  des  Français  allèrent  en  augmentant. 
Le  cabinet  l)u|)uy  dt'pècha  M.  Le  Myre  de  Vilers,  porteui'  d'un  ullimatiuTi. 
Débarqué  à  Tamatave  le  9  octobre  1894,  il  arriva  le  4  8  dans  la  capitale 
de  Ranavalo,  mais  il  n'obtint  rien  et  quilla  Tananarive  le  27  octobre. 

La  rupture  était  définilive;  le  Gouvernement  fit  voter  par  les  Chambres 
un  crédit  de  63  millions  pour  l'envoi  d'un  corps  ex|)édilionnaire  de 
15,000  hommes.  Notons  en  passant  ipie,  malgré  les  observations  qui  lui 
furent  faites  au  sujet  du  danger  ([u'olTrait  le  climat  de  Madagascar  pour  les 
jeunes  soldats  du  contingent,  le  général  Mercier,  ministre  de  la  Guerre, 
déclara  qu'une  partie  du  corps  expéditionnaire  serait  fournie  par  l'armée 
continentale. 

Le  10  décembre,  les  premières  troupes  débarquèrent  à  Tamatave  et  s'en 
emparèrent  sans  coup  férir.  Le  M)  janviei'  1895,  elles  occupaient  Majunga, 
qui  devait  servir  de  base  aux  opérations.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  pré- 
paratifs militaires  ('),  nous  arrivons  immédiatement  au  30  septembre  de  la 
même  année,  date  à  laquelle  le  général  Duchesiie,  après  avoir  enlevé  les 
retranchements  ennemis,  bombarda  la  ville  de  Tananarive  et  se  disposait  à 
donner  l'assaut,  quand  la  place  se  rendit  et  fut  occupée.  Le  lendemain,  la 
Reine  signa  le  traité  de  paix  que  lui  dicta  le  commandant  en  chef  français 
et  qui  devait  assurer  la  domination  étrangère  sur  Madagascar.  Cet  acte  ne 
fut  pas  ratifié  à  Paris,  et  quelques  mois  plus  tard  la  Reine  dut  en  signer  un 
autre  qui,  écartant  la  formule  du  protectorat  avec  ses  conséquences,  donnait 
la  possession  pure  et  simple  de  Madagascar  aux  Français.  Le  30  mai  1896, 
M.  Hanotaux,  ministre  des  Afïiures  étrangères,  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  constituant  en  colonie  Madagascar  et 
les  petites  îles  qui  en  dépendent.  Cette  proposition,  votée  par  la  Chambre  le 
20  juin  et  par  le  Sénat  le  11  juillet  1896,  fut  sanctionnée  le  6  août  de 
la  même  année. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  Vasco,  Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies,  janvier  1895. 
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L'annexion  coupa  court  à  de  nombreuses  difficullés,  tant  diplomaliques 
que  douanières.  En  elïel,  à  ce  dernier  poini  de  vue,  la  question  se  com- 
pliquait de  concessions  faites,  la  plupart  du  temps,  en  fraude  par  le  Gouver- 
nement malgache.  Cet  élat  de  choses,  antérieur  à  Tenirée  des  Français  à 
Tananarive,  aurait  laissé  tout  le  monde  maitre  dans  Pile,  sauf  la  France, 
qui  l'avait  con(|uise  au  prix  de  tant  de  sacrifices.  En  présence  de  celte  situa- 
tion inextricable,  il  ne  restait  d'autre  ressource  que  de  revenir  à  l'annexion. 
C'est  ce  que  M.  Ilanotaux,  renonçant  aux  anciennes  préférences  pour  le 
protectorat,  com|)ril  avec  une  rare  hai)ileté  de  décision.  El  que  l'on 
n'objecte  pas  qu'il  s'agit  d'tim^  simple  substitution  de  mois.  Qui  dit  annexion 
dit  une  chose  très  définie,  dont  la  portée  à  Londres  est  la  même  qu'à  Paris. 
Mais  l'annexion  n'impli(|ue  nullement  une  modification  aux  méthodes  d'admi- 
nistration intérieure  de  l'Ile. 

Loin  d'être  une  charge  pour  la  métropole,  Madagascar  deviendra  donc 
une  source  féconde  pour  l'industrie  et  le  commerce  français,  qui  s'y  trou- 
veront dans  une  situation  privilégiée;  les  énormes  sacrifices  (|ui  onl  été 
faits  seront  compensés  |)ar  une  augmentation  de  la  i-ichesse  nationale,  et 
sans  dépenser  un  centime  de  plus,  nos  voisins  pourront  mettre  un  frein 
aux  intiigues  cpie  les  adversaires  de  leur  domination  continuent  à  ourdir. 
Sur  ce  terrain,  qui  est  celui  du  patriotisme.  Ions  les  hommes  de  bonne  foi 
peuvent  s'unir;  c'est  ce  qui  ex|)lique  que  les  Chambres  se  sont  empressées 
de  ratifier  la  décision  prise  par  M.  Hanotaux. 


SECTION  XI 

PROïECTORArS  FRANÇAIS. 
GtlNLUALlTtS 

La  France  a  implanté  son  influence  dans  d'immenses  contrées  par  la  forme 
sou|)le  du  protectorat.  Elle  eut  recours  à  ce  système  de  colonisation  contem- 
poraine dans  les  territoires  africains  et  asiatiques  dépendant  de  sa  sphère 
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d'infliKMice,  notnmment  dans  la  Tunisie  ('),  \e  Cambodge  (^^^  i'Annam  l^), 
le  Tohkin  (*),  le  Sénégal,  le  Soudan  et  les  iles  Coniores,  dans  les  lerriloires 
des  Somalis  et  à  Tadjourah,  situés  t\  proximité  d'Obock,  à  Tentrée  de  la  mer 
Rouge. 

Comparés  entre  eux,  ces  divers  protectorats,  que  la  France  exerce  dans  des 
condiiions  très  variées,  se  groupent  en  deux  catégories  :  les  protectorats f//)j/o- 
maliqws,  qui,  comme  autrefois  à  Madagascar,  limitent  l'action  de  la  France  à 
une  simple  surveillance  des  relations  de  l'État  protégé  avec  les  autres  puis- 
sances; les  protectorats  tittélaiies,  qui  s'exercent  d'une  façon  plus  étroite  et 
mettent,  comme  dans  l'Annam  et  le  Tonkin,  certains  services  publics  entre 
les  mains  de  l'autorité  française  ("). 

TUNISIE. 

La  question  tunisienne  est  née  le  jour  où  la  France  occupa  l'Algérie.  A 
partir  de  ce  moment,  il  y  eut  un  danger  réel  pour  cette  nation  de  voir  tomber 
la  Tunisie  aux  mains  d'un  autre  État  européen.  L'Angleterre  spécialement, 
toujours  préoccupée  d'augmenter  la  sécurité  de  la  route  des  Indes,  désirait 
être  maîtresse  du  bras  de  mer  qui  sépare  la  Sardaigne  de  la  côte  d'Afrique  et 
savait  (|ue  Bizerte  constitue  un  second  Gibraltar.  L'Italie,  de  son  côté,  eût 
préféré  s'installer  sur  la  côte  septentrionale  africaine,  plulôl  que  de  gagner  les 
parages  lointains  de  l'Abyssinie. 

Les  rapports  qui  se  nouèrent  entre  la  France  et  la  Tunisie  sous  le  gouver- 
nement de  Louis-Pbilippe,  de  Napoléon  III  et  même  pendant  les  premières 
années  de  la  troisième  république,  appartiennent  au  domaine  de  l'bistoire. 

En  1 869,  le  bey  de  Tunis  avait  eu  la  faiblesse  de  contracter  des  emprunts 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources  et  s'était  vu  mettre  en  curatelle  par  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie. 


(')  Traité  du  Bardo  ou  de  Kasr-es-Saïd,  du  12  mai  1881. 

(2)  Placé  sous  le  protectorat  de  la  France  en  1863. 

(3)  Traité  de  Hué,  du  6  juin  1884. 

('*•)  Placé  sous  le  protectorat  de  la  France  en  1883. 
(5)  Pandectes  françaises,  voir  Colonies,  §  1953. 
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Ces  Irois  puissances  s'enlendircnt  pour  li(|uider  le  passif  beyiical  et  gérer 
divers  revenus  imporlanls  du  pays. 

Un  décret  du  5  juillet  1869  et  différents  actes  postérieurs  mirent  le  chef 
de  la  Régence  en  étal  d'interdiction  et  ne  lui  laissèrent  plus  (|u'un  pouvoir 
consultatif  en  matière  de  finances.  Une  commission  internationale,  composée 
de  deux  délégués  de  chacun  des  trois  États  intervenants,  administra  les  res- 
sources du  pays  et  paya  les  créanciers  du  bey;  mais  ce  moclus  vivenili  ne 
sauva  pas  la  situation;  de  nouveaux  embarras  financiers  devaient  se  produire 
dans  la  suite. 

Les  procédés  incorrects  employés  par  le  bey  pour  ne  pas  tenir  des  enga- 
gements pris  avec  la  France  à  propos  d'une  concession  de  chemin  de  fer, 
les  fourl)eries  auxquelles  on  recourut  pour  rendre  nulle  l'acquisition  faite 
par  une  compagnie  française  du  vaste  domaine  de  l'Enfida,  enfin  des  inva- 
sions de  la  tribu  tunisienne  des  Kroumirs  sur  le  sol  algérien,  coïncidant  avec 
le  massacre  de  la  mission  Flallers  dans  le  Sahara,  le  16  février  1880, 
constituent  l'ensemble  des  circonstances  qui  déterminèrent  la  France  à 
envahir  les  possessions  beylicales  (').  Les  troupes  françaises  entrèrent  dans 
la  Régence  en  avril  1881;  dés  le  12  mai,  M.  Rouslan,  consul  général  de 
France,  eut  une  entrevue  avec  le  bey  au  palais  de  Kasr-el-Saïd,  près  de 
Rardo,  et  un  traité,  par  lequel  la  F'rance  établit  son  protectorat  sur  la  Tunisie, 
fut  signé  (-).  Rien  que  le  mot  protectorat  n'y  soit  pas  inscrit,  cet  acte  indique 
parfaitement  le  fonctionnement  de  celle  formule  coloniale.  Aux  termes  de  ce 
traité,  la  France  était  autorisée  à  tenir  garnison  en  Tunisie  et  à  représenter 
la  Régence  dans  ses  relations  avec  l'extérieur.  La  portée  de  celte  convention 
a  été  nettement  définie  par  M.  Merlon  au  sein  même  de  la  Chambre  française. 
II  devait  donner  à  une  nation  de  civilisation  européenne  la  mission  de  rétablir 
l'ordre,  la  paix  publique,  la  prospérité  dans  un  pays  de  civilisation  musulmane, 
et  cela  sans  faire  disparaître  le  pouvoir  local,  sans  aspirer  à  le  remplacer, 
mais  en  se  contentant  de  le  conseiller,  de  le  contrôler  et  de  le  guider. 

L'encre  du  traité  de  Rardo  était  à  peine  séchée,  que  la  France  se  voyait,  à 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu,  L'Algérie  et  la  Tunisie,  p.  336. 

('-)  On  trouvera  le  texte  de  ce  traité  dans  l'ouvrage  de  Leroy-Beaulieu,  De  la  eoloiiisation 
chez  les  peuples  modernes,  p.  472. 
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la  suite  de  l'insurrection  de  Sl'ax,  dans  Tobligalion  d'imposer  un  nouvel  anan- 
gemenl,  connu  sous  le  nom  de  convention  de  la  Marsa  (8  juin  1883)  et  stipu- 
lant que  le  bey  s'engageait  «  à  procéder  aux  réformes  administratives, 
judiciaires,  financières,  que  le  Gouvernement  français  jugerait  utiles  » .  Cette 
fois,  c'était  pour  ainsi  dire  l'abdication  complète;  de  tous  les  pouvoirs  entre 
les  mains  du  résident  français.  Aussi  la  (Commission  internationale  ful-ellc 
supprimée,  à  la  suite  du  décret  du  13  octobre  1884,  qui  plaçait  l'organisa- 
tion financière  de  la  Régence  sous  l'entière  dépendance  de  l'État  protecteur. 

Un  décret  du  23  juin  1885  décida  que  le  représentant  du  Gouvernement 
français  en  Tunisie  porterait  le  titre  de  résident  général  et  (|u'il  relèverait  du 
minisire  des  Affaires  étrangères  de  Paris. 

On  voit  avec  quelle  rapidité  s'est  transformé  le  traité  de  Bardo.  Du  consen- 
tement du  bey,  l'administration  française  est  devenue  maîtresse  de  la 
Régence. 

Tandis  que  dans  les  autres  protectorats  la  justice  française  fut  établie  par 
de  simples  décrets,  en  Tunisie  cette  organisation  fut  instituée  par  une  loi 
(27  mars  1883),  parce  qu'on  voulait  abroger  les  capitulations  et  faire  dis- 
paraître le  fonctionnement  des  tribunaux  consulaires,  tout  en  attribuant  une 
compétence  nouvelle  à  la  Cour  d'Alger. 

Au  point  de  vue  administratif,  on  profila  de  cette  réorganisation  pour 
instituer  un  corps  de  contrôleurs  français,  relevant  du  résident  de  la  Répu- 
blique, et  ainsi  de  fait  l'administration  métropolitaine  devint  maîtresse  de  la 
Régence,  bien  que  l'on  ne  supprimât  aucune  des  trois  brandies  de  l'admi- 
nistration indigène  :  le  ministère,  les  Caïds  administrant  vingt-deux  gou- 
vernements, les  Cheiks,  qui  restent  les  cliefs  de  leurs  tribus  et  dirigent  les 
districts,  à  l'exception  des  villes  où  l'élément  européen  a  quelque  importance 
et  (pii  sont  dotées  d'une  organisation  municipale. 

Le  régime  foncier  repose  en  Tunisie  sur  les  principes  de  l'Act  Torrens. 
Cette  réforme  a  pour  effet  d'asseoir  la  propriété,  de  développer  la  sécurité 
du  gage  bypothécaire  et  des  transactions  immobilières,  par  là  même  de 
créer  les  instruments  de  crédit  et  de  circulation,  qui  sont  l'outillage  écono- 
mique, nécessaire  aux  pays  neufs  comme  aux  colonies  agricoles.  Après  l'expé- 
rience cpii  en  a  été  faite  ailleurs,  on  peut  affirmer  ipie  cette  réforme  donnera 
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pleine  salisfaclion  à  ces  divers  besoins.  Sans  doute  la  mise  en  oeuvre  de  ces 
|)rinci|)es  juridiques,  d'essence  nouvelle,  pourra  révéler  dans  la  loi  des  iniper- 
ieclions  de  détail  ou  des  lacunes;  le  temps,  la  pratique  pourront  seuls 
metire  en  lumière,  avec  une  précision  sufTisanle,  les  défauts  de  celte  légis- 
lation et  les  amendements  (|u'elle  réclame  ('). 

A  côlé  de  Tusulruit  et  des  servitudes,  se  rencontrent  en  Tunisie  plusieurs 
variétés  de  baux  à  longs  termes,  (|ui,  sous  des  formes  diverses,  rappellent 
l'empliytéose  romaine.  «  Le  plus  important  et  le  plus  connu  de  ces  baux  à 
longs  termes  est  le  contrat  d'enzel,  si  l'réquemmenl  usité  en  Tunisie  qu'il 
peut  y  èire  considéré  comme  une  forme  parliculière  du  droit  de  propriété. 
L'enzel,  (pii  se  rapproche  de  notre  bail  à  rente,  est  une  location  perpétuelle 
de  Timmeuble  moyennant  une  redevance  fixe.  Le  bailleur  n'a  pas  le  droit 
de  reprendre  la  possession  de  l'immeuble  tant  que  la  redevance  lui  est 
exactement  payée;  d'autre  part,  le  preneur  peut  transmettre  son  droit  d'enzel 
moyennant  un  prix;  de  la  sorte,  à  côlé  de  la  propriété,  il  se  crée  un 
droit  réel  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande.  Le  propriétaire  conserve  le 
domaine  éminent;  mais  le  preneur  à  enzel  a  tous  les  avantages  attachés  au 
domaine  utile  (').  » 

C'est  à  M.  Cambon,  diplomate  et  administrateur  de  talent,  que  fut  dévolue 
la  lâche  d'organiser  le  protectorat  tunisien.  C'est  lui  qui  arrêta  les  grandes 
lignes  du  nouveau  mode  de  gouvernement,  sous  lequel  la  Tunisie  prend 
aujourd'hui  son  essor.  Se  servant  habilement  de  la  fiction  politique  d'un  bey, 
le  protectorat  gouverne  conformément  aux  arrêtés  d'un  conseil  des  ministres 
mi-français,  mi-tunisien,  tout  en  sauvegardant  les  sympathies  de  la  popula- 
tion indigène  pour  son  souverain  et  les  intérêts  de  celui-ci.  Cet  instrument 
gouvernemental  assurée  la  colonie  européenne  toutes  garanties  quant  au  trai- 
tement et  aux  avantages  qui  lui  sont  réservés.  Fout  en  laissant  à  la  Tunisie 
son  souverain,  ses  institutions  et  les  pouvoirs  locaux,  la  France  a  établi 
d'une  manière  complète  son  protectorat  sur  cette  partie  de  l'Afrique. 

(1)  Le  régime  foncier  aux  colonies  (Bibliothèque  coloniale  internationale,  3«  série, 
t.  m,  p.  30). 

(-)  Le  régime  foncier  aux  colonies  (Bibliothèque  coloniale  iNTEnxATioNALE,  3°  série, 
t.  III,  p..9). 
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Le  résident,  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  dans  la  Régence, 
a  désormais  sous  ses  ordres  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  les 
services  administratifs  (ju'il  dirige;  de  plus,  il  surveille  et  contrôle  tous  les 
services  restés  aux  mains  des  indigènes. 

Comme  dans  toutes  les  colonies,  surtout  pendant  la  période  de  forn)ation, 
le  résident  est  appelé  à  jouer  en  Tunisie  un  rôle  prépondérant.  Il  est,  dans 
toute  l'étendue  de  sa  juridiction,  le  véritable  chef  du  pouvoir  exécutif;  il 
reçoit  son  investiture  du  président  de  la  République  et  lient  son  mandai  du 
traité  établissant  le  [)rotectorat. 

En  somme,  au  doul)!e  point  de  vue  polilitpie  et  juridique,  le  régime 
législatif  du  protecloral  tunisien  se  résume  en  un  traité  à  l'origine,  quel- 
ques décrets  d'exécution  aussi  rares  que  possible,  des  lois  indigènes 
améliorant  progressivement  les  institutions  et  les  coutumes  sous  l'intluence 
française,  enfin  (jueiques  arrêtés  du  résident  général,  en  cas  de  nécessité 
seulement  ('). 

Ce  régime  spécial  de  la  Tunisie  résulte  de  la  durée  assez  longue  déjà  de  la 
domination  française,  de  la  proximité  relative  de  la  métropole,  d'une 
grande  facilité  d'assimilation  des  populations,  peu  dilïerenles  de  celles  qui, 
depuis  soixante  ans  environ,  sont  soumises  en  Algérie  au  même  pouvoir  f^). 

I*ar  son  esprit  sage  et  pondéré,  la  France  est  arrivée  à  faire  progresser 
son  influence  lentement,  prudemment  et  sans  crise  nouvelle.  Après  avoir 
étudié  le  caractère  et  les  mœurs  des  indigènes,  elle  a  accommodé  sans  violence 
les  réformes  aux  circonstances;  en  un  mot,  elle  a  procédé  graduellement,  sans 
changements  brusques  et  sans  pompes.  Ainsi  son  ascendant  administratif 
s'est  rendu  maître  du  gros  commerce  et  du  peu  d'industrie  qui  existe  dans  le 
pays,  et  par  ce  fait  les  colons  français  installés  en  Tunisie,  moins  nombreux 
que  les  colons  italiens,  ont  une  influence  plus  grande  que  ces  derniers,  parce 
(|u'elle  repose  sur  les  capitaux  engagés  par  la  mère  patrie. 

(Jne  autre  cause  du  succès  obtenu  par  la  France  en  Tunisie,  c'est  qu'il  a 
été  possible  d'utiliser  l'administration  même  du  pays.  Après  avoir  réformé  le 

(1)  WiLHELM,  Théorie  juridique  des  protectorats  (Journal  du  droit  international  privé, 
1890,  p.  707). 
(-)  Pandecles  françaises,  voir  Colonies,  §  19S4. 
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système  financier,  tâche  difficile,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  modifier  les 
autres  services  publics;  il  a  sulli  d'élayer  le  vieil  édifice  par  rinstitulion 
d'agents  de  conirôle.  Un  a  pu  arriver  à  ce  résultat  avec  une  certaine  facilité, 
parce  que  l'autorité  du  bey  sur  ses  sujets  était  restée  très  grande,  malgré 
les  maux  qui  s'étaient  accumulés  depuis  longtemps  sur  la  Régence.  A  ce 
point  de  vue,  la  France  a  trouvé  la  Tunisie  dans  un  état  tout  à  fait  favorable 
à  l'établissement  d'un  protectorat.  Aussi,  après  s'être  mise  en  règle  vis-à-vis 
de  la  Commission  financière,  songea-t-elle  à  la  réorganisation  de  la  Régence. 
Le  but  fut  atteint  par  les  économies  et  par  un  emprunt  garanti  par  la  France. 
Ces  fonds  ne  furent  pas  employés  à  dégrever  les  impôts,  mais  aux  travaux 
publics  les  plus  urgents,  afin  de  développer  la  colonisation  et  d'arriver  ainsi 
à  créer  une  augmentation  de  recettes  ('). 

La  Tunisie  est  encore  actuellement  une  colonie  d'exploitation,  et  l'on  peut 
se  demander  si  c'est  le  caractère  qu'elle  doit  conserver  définitivement. 
Située  entre  l'Algérie  et  la  Tripolitaine,  elle  mesure  99,600  kilomètres 
carrés,  soit  le  quart  de  la  France,  et  jouit  d'un  climat  généralement  sain. 
Or,  ce  pays  ne  compte  encore  que  1,906,000  habitants.  Comme  l'a  fait 
remarquer  iM.  Ribeau,  dans  un  rapport  lu  à  la  Chambre  d'agriculture  de 
Tunis,  il  est  de  l'intérêt  de  la  France  que  le  Gouvernement  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  attirer  sur  le  territoire  de  la  Tunisie  le  plus  grand 
nombre  possible  d'émigrants  de  l'Afrique,  et  augmenter  par  là  le  rayonne- 
ment de  l'influence  française  dans  les  populations  du  Sahara  et  du  Soudan. 

Ces  considérations  sont  très  justes.  En  effet,  les  Français  résidant  dans  la 
Régence  sont  pour  la  plupart  des  artisans  ou  des  chefs  de  culture,  et  si  la 
main-d'œuvre  du  nègre  venait  à  man(|uer,  le  protectorat  serait  à  la  merci  de 
l'ouvrier  italien,  qui  coûte  plus  cher  (^). 

La  Tunisie  doit  être  quelque  jour  une  colonie  mixte  comme  tous  les  éta- 
blissements qui  ont  été  ou  seront  fondés  dans  les  États  barbaresques  (^), 
comme  l'ont  été  le  Pérou  et  le  Mexique  jadis  pour  l'Espagne.  Le  pays  colo- 
nisateur y  apportera  ses  capitaux,  sa  direction  politique  et  économique,  en 

(i)  Meyer,  Le  protectorat  en  Timisie  (Annales  oe  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1888). 

(2)  La  situation  de  la  Tunisie  (L'économiste  français,  1893). 

(3)  P.  Leroï-Beaulieu,  De  k  colonisation,  pp.  480  et  suiv. 
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respectant  les  mœurs  des  indigènes.  Son  œuvre  sera  à  la  fois  agricole, 
industrielle  et  commerciale. 

Telle  qu'elle  se  présente,  la  Tunisie  fait  honneur  à  la  métropole.  Elle 
a  passé  l'âge  difficile,  et  robuste,  laborieuse  et  saine,  elle  reflète,  avec 
les  splendeurs  de  TOrient,  Tardeur  enlre|)renante  de  la  race  française,  qui 
renouvelle  avec  elle  l'antique  mariage  de  Rome  et  de  l'Afrique.  Les  enfants 
si  divers  (|u'elle  abrite  dans  les  plis  de  sa  robe  d'azur  vivent  côte  à  côte,  en 
bonne  intelligence.  Aussi  la  France  est-elle  justement  fière  de  cette  fille  aînée 
de  la  troisième  République.  Celte  enfant  doit  sa  force  et  sa  prospérité  aux 
principes  qui  lui  ont  été  inculqués  dès  son  jeune  âge  et  qui  se  résument  dans 
celle  formule  bien  simple  :  large  autonomie  locale  et  respect  des  institutions 
indigènes  ('). 

Ce  tableau  indique  suffisamment  que  la  France  veut  faire  œuvre  sérieuse 
de  colonisation  en  Tunisie;  elle  a  enfin  compris  que  la  vertu  la  plus 
nécessaire  à  la  prospérité  d'un  proleclorat  est  la  longue  et  divine  patience, 
aide  puissante  avec  laquelle  le  caractère  français  ne  s'est  pas  toujours  accom- 
modé. 

i[>do-(:hiink. 

L'union  des  quatre  pays,  la  Cocbinchine  ('^),  le  Cambodge  ('^),  l'Annam  (^) 
et  le  Tonkin  (^),  qui  forment  actuellement  l'Indo-Chine  française,  s'est  opérée 
en  1888,  lors  du  rattachement  des  protectorats  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
au  ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  ("). 

L'organisation  donnée  à  ces  possessions  mérite  de  fixer  notre  attention. 

Le  gouverneur  général,  (|ui  réside  à  Saigon,  exerce  son  autorité  sur  tous 
les  pays  faisant  partie  de  l'union,  bien  que  ceux-ci  aient  conservé  leur  auto- 

(1)  Pensée  extraite  du  discours  adressé  par  M.  H.  Millet,  résident  général  de  France  à 
Tunis,  à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  la  cérémonie  de  l'ouverture  de 
la  section  tunisienne  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1900. 

(2)  Colonie  française  depuis  1867. 

(3)  Sous  le  protectorat  de  la  France  depuis  1863. 
(*)  Sous  le  protectorat  de  la  France  depuis  1884. 

(5)  Possession  française  depuis  1883. 

(6)  Le  Laos  n'a  été  rattaché  au  territoire  de  l'Indo-Cliine  que  depuis  1893. 
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nomie.  Il  arrête  les  hudgels  de  chacun  de  ces  pays  en  conseil  supérieur  de 
rindo- Chine,  créé  par  décret  du  17  octobre  1887  el  réorganise  par  décret 
du  3  juillet  4897. 

La  Cochinchine  est  administrée  par  un  lieutenant-gouverneur,  sous  la 
haute  autorité  du  gouverneur  général.  Sous  sa  présidence  siège  un  conseil 
privé. 

Le  Cambodge  a  conservé  son  roi,  à  côté  du(|uel  on  a  placé  un  résident 
supérieur  français.  Celui-ci  préside  le  conseil  des  ministres,  ce  (|ui  permet 
à  la  France  d'exercer  une  action  directe  sur  le  gouvernement  du  royaume. 

L'Annam  a  également  conservé  sa  monarchie  absolue,  sans  contrôle,  sans 
constitution.  En  vertu  de  son  protectorat,  la  France  représente  ce  pays 
dans  ses  relations  extérieures.  Les  provinces  sont  administrées  par  des  fonc- 
tionnaires indigènes,  tandis  que  les  domaines,  les  travaux  publics  el  les 
services  exigeant  une  direction  unique  sont  aux  mains  d'agents  européens. 

Les  Français  et  les  étrangers  de  toutes  nationalités  sont  placés  sous  la 
juridiction  française,  qui  statue  sur  les  contestations  entre  Annamites  et 
étrangers. 

En  échange  de  cette  |)rotection,  le  gouvernement  annamite  ouvre  au 
commerce  de  toutes  les  nations  certains  ports,  oii  des  résidents  français 
sont  entretenus,  sous  les  ordres  du  résident  général,  placé  auprès  de  la 
Cour  de  Hué. 

Au  Tonkin,  le  protectorat  de  la  France  est  plus  étendu  qu'en  Annam,  où 
presque  toute  l'autorité  intérieure  est  restée  aux  mains  des  fonctionnaires 
royaux.  Le  résident  supérieur  d'Hanoï  a  dans  ses  attributions  la  direction 
et  le  contrôle  des  mandarins,  l'approbation  des  actes  du  délégué  du  conseil 
de  régence  relatifs  au  personnel  indigène,  à  la  création  et  à  la  modification 
des  circonscriptions  administratives,  au  budget  des  autorités.  Il  |)réside  le 
conseil  du  protectorat,  composé  des  principaux  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif,  judiciaire,  financier,  d'officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
de  deux  conseillers  el  de  deux  conseillers  suppléants,  choisis  parmi  les 
notables  du  protectorat. 

La  France  pourra  arriver  à  faire  de  l'Indo-Chine  une  très  belle  colonie, 
si  elle  sait  rompre  suffisamment  avec  les  errements  du  passé.  Elle  n'a  pas  à 
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redouter,  comme  en  Algérie,  d'y  voir  éclater  des  révolles  entretenues  par  le 
fanatisme  religieux,  parce  que  le  bouddhiste  n'a  pas,  comme  le  musulman, 
horreur  du  chrétien. 

Lors  de  son  intervention  en  Indo-Chine,  la  France  aurait  pu  s'annexer 
ces  régions;  mais  l'administration  intérieure  qu'elle  y  a  trouvée  l'a  incitée 
à  adopter  la  forme  du  protectorat,  qui  permet  de  laisser  subsister  l'organisa- 
tion existante,  en  la  faisant  fonctionner  dans  le  sens  des  idées  civilisatrices 
sans  froisser  les  indigènes.  Néanmoins,  il  faut  que  la  politique  française 
suivie  dans  ces  régions  soit  appuyée  par  des  forces  militaires  suflîsantes 
pour  éviter  des  échecs  dont  les  conséquences  pourraient  être  désastreuses. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  (|ue  les  commencements  de  toute  création 
de  colonies,  notamment  des  colonies  d'exploitation,  sont  pénibles  et  lents. 
Situées  sous  d'autres  climats,  habitées  par  une  population  plus  ou  moins  dense, 
ces  dépendances  réclament  une  prise  de  possession  complète,  qui  demande 
du  temps  et  des  sacrifices  divers.  Les  mécomptes  des  Anglais  en  Birmanie, 
des  Néerlandais  à  Atjeh,  des  Allemands  dans  l'Afrique  orientale,  sont  la 
preuve  de  ces  difficultés  inhérentes  aux  premières  heures  de  la  coloni- 
sation. Néanmoins,  cette  période  d'incubation  doit  être  la  plus  courte  possible, 
et  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  faire  des  essais,  changer  périodiquement, 
pendant  des  quarts  de  siècle,  le  régime  administratif  et  le  personnel.  A  ce 
dernier  poiril  de  vue,  il  convient  de  constituer  un  corps  sérieux  et  perma- 
nent d'administrateurs  coloniaux,  d'organiser  une  administration  civile  qui 
ne  soit  pas  à  la  merci  des  changements  de  gouvernement  de  la  métropole. 
Les  embarras  multiples  que  la  France  a  rencontrés  au  cours  de  sa  politique 
coloniale  démontrent  surabondamment  cette  nécessité.  Par  des  revirements 
continuels,  l'administration  décourage  les  entreprises  nationales;  elle  ne 
peut  suivre  vis-à-vis  des  indigènes  la  ligne  de  conduite  sage  et  logique, 
ferme  et  bienveillante,  qui  leur  fera  atteindre  insensiblement  notre  civilisa- 
tion. De  son  côté,  l'indigène  doit  vivre  dans  une  certaine  indépendance,  de 
façon  qu'il  sente  le  moins  possible  l'action  de  l'État  protecteur.  iM.  de 
Lanessan,  qui  connaît  bien  l'Extrême-Orient,  a  développé  cette  manière  de 
voir  en  4  888,  dans  une  conférence  à  la  Sorbonne.  Selon  lui,  la  France  doit 
suivre  dans  l'Indo-Chine  la  même  politique  que  l'Angleterre  dans  la  péninsule 
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(lu  Gange.  Il  faut  lospecler,  dans  la  mesure  ilu  possible,  les  inslilulions,  les 
couluiiies,  les  mœurs  des  indigènes,  traiter  ceux-ci  avec  bienveillance  el 
les  régir  par  des  lois  ([ui  ne  (roissenl  pas  les  croyances  des  nombreuses 
castes  auxquelles  elles  s'appliquent.  Ainsi  rindo-Cliine  deviendra  terre  fran- 
çaise el  ses  habitants  seront  les  serviteurs  les  plus  fidèles  el  les  plus  sincères 
de  la  mère  patrie. 


SECTION  XII 

CONCLUSIONS. 

Au  cours  de  ce  chapitre,  spécialement  en  parlant  des  aptitudes  colonisa- 
trices des  Français  el  en  examinant  la  question  de  savoir  si  la  France  doit 
cesser  de  coloniser,  nous  avons  démontré  à  sulïisance  que  cette  nation,  qui 
occupe  une  des  premières  places  parmi  les  peuples  colonisateurs,  a  su 
déployer  de  tous  temps  de  grandes  qualités  dans  le  domaine  colonial,  grâce 
à  l'esprit  vif,  enthousiaste,  prompt  à  concevoir  el  à  exécuter  de  ses  enfants. 

Aux  appréciations  que  nous  avons  déjà  émises  à  ce  sujet  el  qui  n'auront 
pas  échappé  au  lecteur,  nous  n'avons  à  ajouter,  sous  forme  de  conclusions, 
que  (juel{|ues  considérations  qui  n'ont  pas  trouvé  place  antérieurement. 

Si  nous  considérons  la  France  à  partir  de  Louis  XiV,  c'est-à-dire  depuis 
l'époque  à  laquelle  elle  atteignit  ce  degré  de  puissance  qu'elle  n'a  jainais 
dépassé  pendant  les  onze  siècles  écoulés  depuis  le  règne  de  Charlemagne, 
nous  observons  que  ses  opérations  d'outre-mer  n'ont  marché  que  par  soubre- 
sauts. Depuis  plus  de  cent  cinquante  ans,  ce  n'a  été  qu'un  antagonisme 
continu  entre  la  politique  coloniale  et  la  politique  de  la  métropole.  Par  sa 
position,  par  son  passé,  la  France  doit  remplir  en  Ftu'ope  un  rôle  auquel 
elle  ne  peut  se  soustraire;  malheureusement,  elle  s'est  toujours  préoccupée 
des  rôles  qu'elle  doit  remplir  comme  puissance  continentale  ;  la  marine  el 
les  colonies  n'ont  été  généralement  que  des  accessoires,  dont  elle  n'a 
jamais  pris  souci  qu'à  ses  moments  de  loisir.  Si,  au  contraire,  elle  avail 
continué  à  suivre  la  ligne  de  conduite  tracée  par  les  Richelieu,  les 
Choiseul   el   les    Colbert,   elle  serait   probablement   aujourd'hui    la   pre- 


ET  ROLE  DE  L'ETAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.     7yi:] 

mière  puissance  coloniale  du  monde.  Sans  les  tracas  des  affaires  européennes 
et  Tinsouciance  de  certains  gouvernemenis,  au  lieu  de  voir  son  domaine 
s'émiellor  par  le  traité  de  Paris  de  4  763,  elle  aurait  continué  à  augmenter 
ses  colonies  ('). 

C'est  précisément  parce  que  la  France  n'a  pas  su  conserver  ses  belles  et 
vastes  possessions  :  l'Inde,  le  Canada,  la  Louisiane,  (|u'elle  a  introduit  dans 
son  domaine  colonial  une  politique  opposée  à  celle  de  l'Angleterre.  Ce  régime, 
dont  le  système  colonial  en  usage  aujourd'hui  dans  les  dépendances  fran- 
çaises porte  encore  des  (races  nombreuses,  se  caractérisait  déjà  par  la 
centralisation  politique  et  administrative,  par  un  elïort  persistant,  dirigé  vers 
l'assimilation  des  colonies  à  la  métropole.  Dans  ces  restes  de  sa  splendeur 
d'outre-mer,  sans  étendue,  sans  population,  assurés  de  tomber  en  des  mains 
étrangères  le  premier  jour  où  ils  seraient  livrés  à  eux-mêmes,  la  France  ne 
pouvait  plus  voir  au  XVIII"  siècle  que  les  membres  dispersés  d'un  grand 
corps,  qu'il  faut  ramener  à  l'unité,  source  de  force  et  de  vie.  De  telles 
colonies  n'étaient  plus  pour  la  France  que  des  provinces  extérieures,  pareilles 
aux  anciennes  provinces  de  la  Gaule,  groupées  autour  d'un  noyau  central, 
qui  les  attirait  pour  les  soumettre  à  une  direction  supérieure  et  souveraine. 
Des  provinces  aux  colonies,  il  y  avait  celte  seule  différence  que  les  premières 
avaient  pu,  sans  faire  trop  de  violence  à  leurs  intérêts,  être  fondues  dans 
les  départements  et  perdre  toute  individualité,  tandis  que  les  secondes, 
protégées  par  la  distance  et  par  la  différence  des  climats,  qui  sont  des 
sources  de  contrastes  beaucoup  plus  profonds,  ne  pouvaient  être  privées  de 
leur  personnalité.  Le  droit  commun  pouvait  s'étendre  à  elles  pour  les  lois 
générales,  sans  interdire  les  lois  spéciales  ni  une  forte  administration  locale; 
problème  difficile  à  résoudre,  il  faut  en  convenir,  et  que  le  temps  seul  était 
capable  d'élucider. 

Si,  d'autre  part,  on  compare  entre  eux  l'empire  colonial  actuel  de  la 
France  et  les  établissements  soumis  jadis  à  la  domination  de  celte  nation, 
on  constate  qu'anciennement  celle-ci  possédait  de  vastes  pays,  dont  le  climat 


(1)  Joseph  Chailley-Bert,   Oh  en  est   la  politique  coloniale  en  France?  (Moniteur  des 
INTÉRÊTS  matériels,  1896,  iT»  18  et  20.) 
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convenait  à  TEuropéen  et  qui  conslituaienl  donc  des  colonies  de  peu- 
plement, habitables  comme  les  plus  belles  parlies  de  la  métropole.  Aujour- 
d'hui, c'est  généralement  vers  des  lieux  moins  salubres,  propres  seulement  à 
la  création  de  colonies  d'exploilalion,  où  ses  nationaux  ne  peuvent  tra- 
vailler, qu'elle  a  dirigé  ses  efforts. 

Envisageant  spécialement  l'histoire  de  la  France,  pendant  le  XIX"  siècle, 
on  remarque  que  les  fluctuations  de  la  |)oliti(|ue  intérieure  de  la  métropole 
se  font  sentir  dans  les  colonies.  La  centralisation  y  revêt  la  forme  autori- 
taire quand  la  politique  monarchique  prévaut,  tandis  que  la  rigueur  de  cette 
centralisation  fléchit,  et  les  mesures  favorables  à  l'assimilation  l'emportent 
avec  la  politique  républicaine.  En  effet,  le  Consulat  et  l'Empire  furent  par- 
tisans déclarés  des  idées  de  la  centralisation,  et  vers  la  fin  de  la  monarchie 
de  Juillet,  comme  le  prouve  le  rapport  fait  par  iM.  de  Broglie  au  nom  de  la 
Commission  instituée  en  1840  pour  étudier  les  modifications  à  apporter  au 
régime  des  colonies,  le  mouvement  en  faveur  de  l'assimilation  reprit  alors  et 
fut  de  nouveau  arrêté  pendant  le  second  empire.  Enfin,  depuis  1870,  la 
politique  d'assimilation  a  été  constante,  est  devenue  en  quelque  sorte  tradi- 
tionnelle en  France,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  politique  coloniale  de  ce 
pays  a  été  dirigée  pendant  une  vingtaine  d'années. 

Cet  idéal  du  principe  d'assimilation,  pour  lequel  la  France  eut,  peut-être, 
le  tort  de  manifester  une  trop  grande  sympathie,  tient  au  caractère  même  de 
la  nation.  Ces  préférences  sont  celles  des  peuples  d'origine  latine,  et 
elle  n'a  fait  qu'imiter  les  |)rocédés  de  la  colonisation  romaine.  Aujourd'hui, 
elle  semble  comprendre  qu'elle  doit  se  détacher  de  cette  méthode.  Des  éco- 
nomistes, des  publicistes,  des  hommes  politiques  (')  insistent  avec  beaucoup 
de  raison  pour  que  l'on  incline  vers  l'autonomie,  et  le  Gouvernement  lui- 
même  semble   vouloir  s'engager  dans  cette  voie  nouvelle.   En  1889,  le 


(1)  Voir  notamment  :  Procès-verbaux  des  séances  du  Congrès  colonial  international 
réuni  à  Paris  en  1889;  —  Exposé  des  motifs  d'une  proposition  de  loi  présentée  par 
M.  d'Estournelles,  député,  et  tendant  à  la  suppression  de  la  représentation  nationale  de 
certaines  colonies.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du 
9  juillet  1898;  —  de  Lanessan,  Exiiansion  de  la  France,  p.  998;  —  Deschamps,  Histoire 
de  la  colonisation  en  France,  p.  377. 
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doparlemen(  des  Colonies  mil  à  Tassai  raiitonomie  adminislralive  et  finan- 
cit're  dans  quelques  élablissements  de  la  côle  occidenlaie  d'Afri(nie. 

Se  fondant  sur  les  heureux  résultais  de  celle  expérience  el  sur  la  nécessité 
de  réformes  sérieuses  à  introduire  dans  Tadministralion  locale  des  colonies, 
le  ministre  des  Colonies  chari^ea  une  commission  spéciale  d'examiner  les 
budgets  locaux,  «  tani  au  poinl  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  des 
questions  organiques  qui  s'y  rattachent  ».  Dans  un  rapport  publié  au 
Journal  officiel  du  28  juillet  1899,  celle  commission  proposa  d'abandonner 
résolument  cl  définilivemenl  la  doctrine  de  l'assimilation  ('). 

La  force  des  choses  finira  par  vaincre  les  dernières  résistances.  Avec 
l'extension  du  domaine  colonial  de  la  France,  la  tendance  à  l'autonomie 
s'accentuera.  Les  idées  s'orientent  déjà  vers  l'expansion  commerciale; 
l'étude  du  développement  progressif  des  intérêts  économiques  et  financiers 
des  possessions  s'impose.  Les  élablissements  qui  ont  cessé  d'élre  des  centres 
exclusivemonl  militaires,  réclament  une  administration  plus  décentralisée, 
plus  souple,  leur  laissant  une  plus  grande  liberté  d'action. 

Divers  projets  ont  été  étudiés,  parmi  lesquels  il  faut  citer  ceux  (|u'élabora 
une  commission  sénatoriale,  chargée  de  présenter  une  proposition  de  loi 
relative  aux  modifications  à  introduire  dans  l'organisation  coloniale  (^). 

La  France  doit  rompre  une  bonne  fois  avec  son  système  décentralisation, 
rechercher  dans  quelle  mesure  la  législation  de  la  métropole  peut  être  appli- 
quée à  chaque  colonie,  se  garder  de  la  faute,  trop  souvent  commise,  de  vou- 
loir que  l'organisation  de  toutes  les  possessions  soit  la  même.  Il  faut  arriver  à 
l'unité  de  direction  dans  la  métropole,  à  l'unilé  d'autorité  dans  les  colonies, 
résultats  qui  ne  peuvent  être  obtenus  qu'en  confiant  à  Paris  tous  les  services 
coloniaux  à  un  seul  homme,  responsable  vis-à-vis  du  pays,  le  ministre  des 
Colonies,  et  en  augmentant,  dans  la  plus  large  mesure,  les  pouvoirs  des  gou- 
verneurs en  matière  administrative  (^). 

Si  la  France  sait  aller  jusqu'au  bout  dans  cette  voie,  qu'elle  semble 
vouloir  suivre,   cette  évolution  de  sa   politique  d'oulre-mer  formera    un 

(1)  Arnaud  et  Méray,  op.  cit.,  p.  5. 

(2)  Annexes  aux  procès-verbaux  des  séances  du  Sénat  du  15  juillet  1890  et  du  29  juin  1893. 

(3)  Arnauu  et  Méray,  op.  cit.,  pp.  16  et  suiv.  —  A.  Girault,  op.  cit.,  pp.  SS  et  suiv. 
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nouveau  chapilro  de  riiistoire  coloniale  de  ce  peuple,  dont  les  exemples  ont 
jadis  éclairé  nombre  de  nations,  et  les  expériences  servi  généreusement 
rhumanilé. 
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CHAPITRE   V 

Système  anglais. 

r=».A.aEnriE:      C3- É  iv  É  n  >%.  x^  :e: 

INTRODUCTION 

Lu  clécouvcrle  dn  Nouveau  Monde  laissa  longtemps  l'Angleterre  indifférente. 
Un  siècle  s'était  presque  écoulé  depuis  cel  événement,  lorsque  la  nation 
anglo-saxonne  songea  à  s'occuper  des  destinées  du  pays  qu'elle  était  appelée 
à  peupler  et  dont  la  prospérité  devait  un  jour  lui  assurer  une  influence  sans 
partage. 

Bien  qu'il  fût  l'allié  de  Ferdinand  d'Aragon,  Henri  VH,  premier  prince  de 
la  dynastie  des  Tudors  monté  sur  le  Irône  d'Angleterre  en  1485,  n'osa 
tenter  aucune  entreprise  coloniale. 

Son  successeur,  Henri  VHI,  ne  se  montra  pas  plus  favorable  aux  projets 
de  l'espèce.  Son  intervention  active  dans  les  affaires  du  continent  absorba 
la  première  partie  de  son  règne.  Plus  lard,  le  schisme  jeta  la  nation  dans  un 
tel  élat  d'inquiétude  et  d'agitation,  qu'elle  n'eut  ni  le  goût  ni  le  loisir  de 
tenter  des  expéditions  lointaines. 

Ce  fut  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  XVI''  siècle,  sous  le  règne 
d'Elisabeth,  dernière  des  Tudors  (|ui  tint  le  sceptre  d'Angleterre,  quand  les 
découvertes  des  Espagnols,  mieux  connues,  enflammaient  toutes  les  imagina- 
lions,  quand  la  fièvre  de  l'or  excitait  les  aventuriers,  que  les  Anglo-Saxons 
songèrent  à  tirer  parti  des  terres  nouvelles. 

Malgré  toute  l'impulsion  que  cette  princesse  chercha  à  donner  aux  entre- 
prises coloniales  de  son  pays,  celles-ci  restèrent  longtemps  fort  restreintes, 
parce  que  l'Angleterre  n'était  pas  à  même  de  lutter  dans  aucun  hémisphère 
contre  l'Espagne,  le  Portugal  ou  la  Néerlande.  Pendant  que  les  deux  pre- 
mières de  ces  nations  avaient  déjà  leur  attention  fixée  sur  la  con(|uète  du 
centre  et  du  sud  de  l'Amérique,  les  peuples  situés  plus  au  nord  de  l'Kurope, 
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entrés  dans  celte  nouvelle  voie  après  la  péninsule  ibérique,  cherclièrenl  à 

s'emparer  de  la  partie  nord  du  nouveau  conlinenl. 

Le  premier  essai  de  colonisation  sérieuse  fut  tenté  |)ar  Sir  Walter  Kaleigh, 
en  1584-,  et  aboutit  à  la  fondation  de  la  Virginie,  nom  donné  à  ce  pays  en 
rhoimeur  de  la  reine  vierge,  Élisabetli,  (|ui  gouvernail  la  Grande-Bretagne 
à  Tépoque  de  celte  expédition.  Allécbés  par  les  avantages  que  promettait, 
d'après  les  récits  de  Uaieigli,  un  établissement  dans  la  contrée  nouvellemont 
acquise  à  la  Couronne  d'Angleterre,  les  négociants  et  les  capitalistes,  qui 
avaient  fourni  les  fonds  nécessaires  à  ce  premier  voyage,  armèrent  sept 
navires.  Cette  flotte  mit  à  la  voile  en  lo85  et  jela  les  bases  d'une  colonie 
destinée  à  prendre  en  peu  de  temps  un  grand  développement. 

Au  début  de  son  extension  oulre-mer,  l'Angleterre  établit  dans  ses 
colonies  un  système  politique  tout  différent  de  celui  qui  était  ap|)liqué,  dans 
les  établissements  voisins,  par  le  Portugal  et  l'Espagne.  A  celte  époque,  la 
colonisation  anglaise  fut  surtout  l'œuvre  de  sociétés  qui  s'organisèrent  pour 
exploiter  la  nouvelle  colonie;  une  compagnie  créée  à  Londres  obtint  des  pri- 
vilèges considérables  et,  rompant  avec  les  traditions  jusque-là  reçues,  s'éleva 
contre  les  entraves  apportées  à  l'exportation  de  l'argent,  déclarant  que  ce 
métal  «  n'accroît  ni  ne  diminue  le  commerce;  qu'au  contraire,  il  en  est  le 
résultat,  et  que  celui  qui  en  exporte  au  dehors  le  fait  uniquement  pour 
accroître  ses  capitaux  et  réaliser  un  bénéfice  »  ('). 

Celte  sage  pensée,  que  les  législations  futures  devaient  infirmer  au  grand 
préjudice  du  développement  des  relations  internationales  et  du  commerce, 
avait  été  énoncée  dès  la  fin  du  XYI*^  siècle,  dans  un  rapport  de  Ilariot  et  de 
sir  Walter  Raleigb  sur  la  situation  de  la  première  colonie  anglaise.  Les 
auteurs  de  ce  document,  qui  porte  la  date  de  1387,  faisaient  déjà  ressortir 
à  ce  moment  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  tout  pour  une  colonie,  que 
le  pays  le  plus  riche  est  celui  (|ui  nourrit  le  plus  d'hommes,  et  que  toute 
politique  coloniale  doit  avoir  pour  but  de  rechercher  de  nouveaux  champs 
de  travail,  d'employer  la  population  superflue,  de  procurer  des  articles 
d'éciiange  et  d'augmenter  la  marine. 

(1)  NoÈL,  Histoire  du  commerce  du  monde,  t.  tl,  p.  183. 


ET  ROI.E  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.      323 

Comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  ces  quelques  lignes, 
qui  reproduisent  une  observation  vieilh^  de  plus  de  trois  siècles,  recèlent 
toute  la  polili(|ue  coloniale  encore  suivie  de  nos  jours  par  les  Anglais. 

Les  conquêtes  de  ce  peuple  ne  prirent  une  certaine  importance  en  Orient 
qu'à  partir  de  1600,  date  de  la  formation  de  la  Compagnie  des  Indes,  dont 
nous  nous  occuperons  plus  loin.  Avant  celle  époque,  le  négoce  avec  l'ExIrème- 
Orienl  était  le  plus  souvent  forcé,  pour  fuir  toute  rencontre,  de  prendre  la 
voie  de  la  mer  Caspienne  et  de  la  Perse. 

Sous  les  derniers  Stuarl,  une  foule  de  familles  anglaises  traversèrent 
l'Océan  pour  chercher  un  lieu  de  repos  et  de  liberté,  où  elles  pouvaient  vivre 
à  l'abri  des  persécutions.  Jacques  l*"",  comprenant  (|ue  les  entreprises  loin- 
taines étaient  indispensables  à  la  grandeur  de  son  pays,  s'appliqua  constam- 
ment à  diriger  l'ardeur  de  ses  sujets  vers  des  expéditions  pacifiques,  à  pro- 
pager ainsi  l'industrie  et  la  civilisation  anglaises  au  delà  des  mers. 

En  1606,  il  divisa  la  Virginie  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  dont 
l'une  conserva  le  nom  de  cet  établissement  ou  s'appela  colonie  du  Sud, 
l'autre  fut  la  Nouvelle-Angleterre  ou  colonie  du  Nord.  Plus  tard,  cette  contrée 
fut  un  des  treize  États  primitifs  de  l'Union. 

A  partir  du  milieu  du  XVII*  siècle,  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne 
outre-mer  s'accrut  avec  rapidité.  En  166'!,  Catherine  de  Bragance  apporta 
l'île  de  [îombay  en  dot  au  roi  Charles  II;  l'amiral  G.  Peen  enleva  la 
Jamaïque  aux  Espagnols  en  16S5,  et  depuis  l'Angleterre  Ta  toujours  gardée; 
la  Néerlande  lui  céda  l'Élat  de  New- York  en  4674;  enfin,  au  siècle  suivant, 
le  traité  de  Paris  de  1763,  en  mutilant  la  France  et  l'Espagne,  augmenta 
sensiblement  le  domaine  colonial  de  l'Angleterre  et  inaugura  pour  celle-ci 
une  prédominance  maritime  qui  n'a  cessé  de  s'affirmer  depuis  lors. 


SECTION  PREMIÈRE 

CAUSES  DE  l'eXTENSFON  ET  DE  LA  SUPRÉMATIE  DES  COLONIES  ANGLAISES. 

La  suprématie  coloniale  de  la  Grande-Bretagne  et  ses  conséquences 
furent  non  le  fait  du  hasard,  mais  plutôt  le  résultat  d'une  nécessité.  Les 
causes  de  cette  expansion,  dont  la  recherche  est  des  plus  intéressantes  au 
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point  de  vue  de  la  colonisation,  reposent  sur  des  conditions  topographiques, 
ethnograpliiques,  politi(|ues  et  économiques. 

Assise  sur  son  énorme  bloc  de  fer  et  de  houille,  l'Angleterre  en  tire  à 
volonté  les  principaux  éléments  d'un  commerce  énorme,  qui  dépasse  de  beau- 
coup celui  des  autres  puissances  colonisatrices.  Londres  est  le  grand  marché 
où  affluent  l'or  et  l'argent  du  monde  entier  avant  de  se  répandre  de  nouveau 
dans  l'univers  en  ruisseaux  fécondants.  C'est  ce  (|ui  explique  très  bien  pourquoi 
l'Angleterre  ne  s'appauvrit  nullement,  (|Uoique  ses  imporlalions  aient  excédé 
ses  exportations  de  4  860  à  1874.  avec  une  moyenne  annuelle  de  56  millions 
de  livres  sterling.  Depuis  1874-,  cette  différence  n'a  fait  que  croître.  Celle 
dernière  année,  les  imporlalions  dépassèrent  les  exportations  de  72  millions 
de  livres  sterling;  en  4875,  de  92;  en  4876,  de  448;  en  4893,  de  427; 
en  1894,  de  435;  en  4895,  de  434;  en  4896,  de  445;  en  4897,  de  457; 
en  4898,  de  4  76. 

Les  Anglais,  nés,  comme  les  Romains,  du  mélange  de  plusieurs  peuples, 
possèdent  cette  dureté  que  l'alliage  donne  aux  hommes  de  même  qu'à 
certains  métaux.  Leur  esprit  d'aventure  recèle  l'instinct  colonisaleiir  et  existe 
dans  leur  sang;  ils  le  tiennent  des  pirates  qui  s'élancèrent  des  fiords  du  nord 
à  la  conquête  de  la  Grande-Bretagne.  Ils  l'ont  transmis  à  leurs  descendants 
qui,  à  leur  tour,  ont  con(|uis  la  plus  grande  parlie  du  monde.  Ces  mêmes 
pirates  leur  ont  appris  que  ce  qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder. 
Chez  le  peuple  anglais,  l'individualité  est  développée  à  un  point  dont  l'his- 
toire n'offre  pas  d'aulre  exemple  :  self-reliance,  chacun  n'espère  qu'en 
soi-même;  self-governmenl,  chacun  prétend  n'obéir  qu'à  sa  propre  décision; 
go-ahead!  en  avant!  toujours  en  avant! 

L'Angleterre  n'est  ni  une  démocratie  ni  une  monarchie,  c'est,  quoique  de 
moins  en  moins  forte,  une  aristocralie.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  celle  nation  ne 
marche  pas  d'un  pas  sûr  et  modéré  vers  le  progrés,  cette  loi  irrésistible  des 
sociétés  modernes,  qui  constitue  un  des  principaux  facteurs  de  la  colonisa- 
tion. Son  aristocralie,  basée  sur  la  capacité,  résuite  de  la  coexistence  de 
deux  mouvements  sociaux  fort  dislincls  :  l'un,  poussant  les  capacités  de  bas 
en  haut,  l'aulre  refoulant  les  incapacités  de  haut  en  bas.  il  faut  ajouter  à 
cela  les  qualités  précieuses  que  possède  l'Anglais.  Doué  de  beaucoup  de  bon 
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sens,  principalement  do  sens  pra(i(|uo,  il  a  un  respect  inné  de  la  loi.  Grâce 
au  loyaiism,  à  ratlachemeni  profond,  inaltérable  de  la  nation  pour  la  per- 
sonne du  souverain,  les  classes  inférieures,  guidées  par  cette  sorte  d'aristo- 
cratie que  l'on  peut  qualifier  de  démocratique,  font  des  progrès  énormes 
dans  la  voie  d'une  liberté  dont  les  principes  sont  tellement  en  concordance 
avec  ceux  de  la  monarcliie,  que  celle-ci  en  facilite  l'élan  ('). 

Ce  caractère  particulier  aux  Anglais  se  reconnaît  depuis  126S,  année  de  la 
convocalion  du  premier  parlement  véritablement  complet,  composé  non  plus 
uniquomeni  des  grands  du  royaume,  mais  aussi  de  deux  chevaliers  choisis 
dans  chaque  comté  parles  shérilTs  et  de  députés  élus  par  les  cités  et  les  bourgs 
du  royaume  ("").  Suivant  Macaulay  (■^),  c'est  à  partir  de  celle  époque  que  les 
Anglais  sont  devenus  des  insulaires  dans  toute  l'acception  du  mot,  non  plus 
seulemeni  pai'  leur  position  géographique,  mais  par  leur  politique,  leurs 
sentiments,  leurs  mœurs.  C'est  alors  qu'apparut  distinctement  pour  la  pre- 
mière fois  celle  constitution  (|ui,  à  travers  tant  de  changements,  a  conservé 
son  identité  cl  qui,  malgré  quelques  défauts,  doit  être  regardée  comme  la 
meilleure  sous  laquelle  une  grande  société  ait  pu  prospérer  pendant  plusieurs 
siècles. 

Les  débuts  du  XVI 11'=  siècle  furent  marqués  par  l'union  définitive  de 
l'Angleterre  el  de  l'Ecosse,  événement  politique  qui  mérite  de  fixer  notre 
attention. 

Des  jalousies  religieuses  et  commerciales  avaient  entravé  longtemps  la 
réalisation  de  cette  union.  De  plus,  l'Ecosse  refusait  de  partager  le  fardeau 
de  la  dette  anglaise  et,  de  son  côté,  l'Angleterre  voulait  garder  pour  elle 
seule  le  monopole  du  commerce  colonial.  Néanmoins,  l'année  1703,  qui 
fut  témoin  de  la  victoire  remportée  à  Ramillies  par  Mariborough  sur  les 
armées  françaises  commandées  par  Villeroi,  fut  également  l'année  mémo- 
rable qui  vit  celte  unilé  nalionale,  dont  les  conséquences  devaient  être  des 
plus  importâmes,  dans  l'avenir,  pour  l'extension  coloniale  du  Royaume-Uni. 
En  efi'et,  par  la  loi  de  l'Llnion,  adoptée  définitivement  en  1707,  arrêtant 

(1)  Fleury,  Histoire  d'Angleterre,  pp.  610  et  suiv. 

(-)  Lavisse  et  Rambauii,  Histoire  générale  du  IV  siècle  à  nos  jours,  t.  II,  p.  649. 

(3)  Histoire  d'Angleterre  depuis  Vavènement  de  Jacques  II,  t.  I,  p.  13. 
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que  les  deux  royaumes  seraieul  réunis  sous  le  nom  de  Grande-Bretagne, 
les  Anglais  et  les  Ecossais  n'eurent  plus  qu'une  seule  àme.  L'Angleterre 
vit  disparaître  un  danger  permanent  de  trahison  et  de  guerre,  tandis  que  de 
nouveaux  trésors  de  fortune  s'offrirent  à  l'Écosso,  (|ui  sut  merveilleusement 
en  profiler.  Celle  réunion  de  deux  peuples,  de  langue  et  de  sang  identiques, 
remplaçant  les  jalousies  qui  n'avaient  cessé  de  les  séparer  de[)uis  les  jours 
d'Edouard  1^"",  a  été  vraie  et  stable,  parce  qu'elle  lut  la  confirmation  légale 
et  l'application  d'un  fait  national  ('). 

Au  moment  de  la  consécration  de  cet  acte  politique,  Walpole  introduisit 
un  système  financier  qui,  en  quelques  années,  amena  un  énorme  dévelop- 
pement des  richesses  de  la  Grande-Bretagne  et  une  diminution  non  moins 
considérable  des  charges  publiques.  Aussi  peut-on  dire  que  cet  homme 
d'État  imprima  une  vraie  prospérité  matérielle  à  son  pays,  tant  qu'il 
eut  la  confiance  des  deux  premiers  rois  de  la  IHaison  de  Hanovre.  Non 
seulemtMii  il  ramena  la  paix  à  l'intérieur  du  Floyaume-Uni,  mais  encore 
avec  toutes  les  puissances  étrangères.  Cette  tranquillité,  doublée  d'une  sécu- 
rité certaine,  permit  aux  fabriques  de  se  multiplier,  à  l'agriculture  de 
s'étendre,  au  commerce  de  prendre  un  nouvel  essor  dû  en  grande  partie  à 
la  prompte  extension  des  colonies.  Walpole  comprit  que  la  chose  la  plus 
sage  qu'un  ministre  puisse  faire  en  présence  d'un  grand  accroissement 
d'industrie  et  de  fortune  nationales,  c'est  d'en  rester  simple  spectateur  et 
de  ne  point  s'en  mêler.  Dès  1720,  le  roi  Georges  l*""  déclarait  dans  un  dis- 
cours du  trône  que  rien  ne  serait  plus  favorable  à  l'extension  du  commerce, 
«  que  de  rendre  l'exporlation  des  produits  manufacturiers  et  l'imporlcition 
des  articles  qui  servent  à  leur  fabrication,  aussi  praticables  et  faciles  que 
possible  ».  En  conséquence,  le  premier  acte  d'administration  financière 
de  l'homme  d'Etal,  dont  nous  venons  de  rappeler  une  des  idées  principales, 
fut  de  supprimer  les  droiis  de  sortie  d'une  centaine  de  marchandises 
anglaises  et  les  droits  d'entrée  de  près  de  quarante  articles  importés. 
Poursuivant  toujours  le  même  but  éclairé,  il  abandonna  en  1730  le  préjugé 


(t)  Green,  Histoire  moderne  du  peuple  anglais  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours, 
pp.  151  et  suiv. 
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qui  restreignait  ;'i  la  métropole  le  commerce  des  colonies,  et  autorisa  la 
Géorgie  et  les  Caroliiics  à  exporter  leur  riz  directement  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe.  Le  résultat  de  celte  mesure  fut  (|ue  le  riz  américain  chassa 
du  marché  la  concurrence  étrangère.  Voulant  faire  admettre,  en  1733, 
VExcise  Bill,  impôt  dont  Torigine  remonte  à  Pym  et  au  Long  Parlement, 
Wal[)ole,  avec  sa  clairvoyance,  comprenait  que  le  Trésor  doit  être  alimenté 
par  des  contributions  directes  et  indirectes.  Or,  la  contrebande  et  la  fraude 
diminuaient  considérablement  les  revenus  de  l'État,  Résolvant  celte  dilïî- 
cullé,  le  ministre  du  roi  Georges  1"''  voulait  établir  des  impôts  et  percevoir 
les  droits  sur  les  marchandises  de  l'intérieur,  sous  forme  d'  «  excise  »  et  non 
de  droits  de  douane.  Bien  que  Walpole  se  montrât  parfaitement  au  courant 
des  principes  de  la  taxation,  en  exemptant  de  toute  contribution  les  néces- 
sités de  la  vie  et  les  matières  premières  de  fabrication,  son  projet  fut  telle- 
ment impopulaire  qu'il  fallut  le  retirer  (^). 

A  ces  considérations,  il  faut  ajouter  que  les  Anglais  réunissent  les  con- 
ditions les  plus  favorables  pour  les  expéditions  d'outre-mer.  Actifs,  ambi- 
tieux, ne  pouvant  s'agrandir  au  détriment  de  voisins  immédiats,  ils  ont  dû 
courir  pas  delà  les  mers  et  devenir  des  navigateurs  accomplis.  Possédant  de 
plus  chez  eux  de  riches  produits,  ils  ont  franchi  l'océan  pour  les  écouler,  et 
ainsi  sont  nées  leurs  aptitudes  pour  le  commerce.  Enfin,  la  grande  fécondité  de 
la  race  anglo-saxonne,  l'esprit  d'initiative,  d'ordre  et  de  persévérance  qui  la 
caractérise,  le  goût  des  progrès  graduels  et  des  réformes  successives  des  lois 
politiques  et  administratives,  la  résistance  à  tout  vain  amour-propre  national, 
une  législation  qui  mettait  les  cadets  de  famille  dans  l'obligation  d'aller  cher- 
cher fortune  au  loin,  telles  sont  les  causes  principales  de  la  suprématie  coloniale 
de  l'Angleterre.  Si  nous  rapprochons  ce  que  nous  venons  d'exposer  de  l'his- 
toire des  autres  nations,  nous  constaterons  que  la  soif  de  l'or  et  l'esprit 
d'aventure  ne  furent  pour  rien  dans  ces  entreprises. 

Quoique  dotée  de  tant  de  conditions  avantageuses,  l'Angleterre  n'a  pas 
atteint  en  une  fois  l'apogée  de  sa  grandeur  coloniale.  Son  tempérament 
positif  répugne  à  ces  rêves  et  à  ces  théories  d'expansion  qui  ne  donnent 

(1)  Green,  op.  cit.,  pp.  170  et  suiv. 
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des  colonies  que  sur  le  papier.  Aussi  chaque  fois  que  les  circonstances  le 
lui  ont  permis,  elle  a  étendu  ses  possessions  par  étapes,  son  drapeau  ne 
précédant  pas  de  trop  loin  le  commerçant  ou  le  colon  (^).  Elle  a  souvent 
reconnu  des  erreurs  el  réparé  des  fautes;  elle  a  toujours  développé  le  w//"- 
governmenl  lorsque  le  moment  en  semblait  venu,  se  gardant  bien  de  pei'- 
mettre  aux  colons  d'intervenir  dans  les  atîaires  métropolitaines.  Elle  a  même 
eu  à  enregistrer  des  revers  terribles,  tels  que  le  conllit  qui,  en  1776, 
aboutit  à  la  proclamation  de  rindépeudance  des  États-Unis. 

S'il  est  intéressant  de  connaître  l'habileté  déployée  par  les  Anglais  dans 
le  développement  de  leur  empire  colonial,  il  est  plus  curieux  el  surtout  plus 
pratique  d'observer  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  suivie  pour  atteindre  ce  but. 


SECTION  II 

APERÇU  HE   LA   POLITIQUE  COLONIALE  DE  l'AiNGLETERRE  .IUSQU'eN   1782. 

Les  colonies  anglaises  sont  douées  aujourd'hui  d'une  force  de  croissance 
el  d'une  activité  |)roductrice  (|ui  les  mellenl  hors  de  pair  avec  les  établisse- 
ments d'oui re-mer  des  autres  puissances,  lîien  que  cette  prospérité  ne  date 
que  du  XIX''  siècle,  pour  retrouver  son  origine  il  est  nécessaire  de  jeter 
un  regard  sur  les  temps  antérieurs.  Il  est  utile  de  constater  les  tâtonnements 
auxquels  l'Angleterre  a  dû  se  livrer  avant  de  s'engager  dans  la  vraie  voie 
de  sa  politique  coloniale;  car  la  connaissance  des  réformes  qu'elle  a 
accomplies,  pour  réparer  des  erreurs  commises,  nous  permettra  d'éviter  les 
mêmes  fautes,  tout  en  nous  faisant  connaître  les  remèdes  efilcaces  que  la 
Grande-Bretagne  a  su  apporter  aux  silualions  périlleuses  dans  lesquelles 
elle  s'est  quelquefois  trouvée. 

il  a  fallu  des  siècles  à  l'Angleterre  pour  comprendre  que  par  sa  situation 
elle  devait  se  vouer  à  la  politique  insulaire.  Durant  plus  de  cent  ans,  sous 
les  Plantagenets,  elle  a  cherché  ;'i  devenir  une  puissance  continentale  au 
détriment  de  la  France.  Crécy,  Poitiers  el  Azincourt  sont  autant  de  défaites 

(1)  ï\.  DE  Caix,  Faclioda,  p.  17. 
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infligées  aux  armées  françaises  par  les  bataillons  anglais.  Ces  succès  étaient 
sufïisamment  éclalnnls  pour  exciter  Torgueil  des  Ani2;lo-Saxons,  et  de  nature 
à  ne  pas  laisser  voir  à  ces  insulaires  (pi'ils  n'en  retiraient  en  réalité  aucun 
piotil.  Ce  n'est  (\uh  la  longue  ([u'ils  s'aperçurent  que  la  mer  est  leur  élé- 
ment et  (|ue  leur  destinée  était  de  devenir  la  première  puissance  commer- 
ciale de  l'Europe.  Vers  le  milieu  du  XVI''  siècle  seulement,  sous  le  règne 
d'Elisabeth,  ils  comprirent  que,  nés  |)our  les  conquêtes  lointaines,  ils  devaient 
chercher  la  grandeur  dans  l'extension  coloniale.  Cette  orientation  nouvelle 
des  ambitions  anglaises  eut  des  débuts  modestes  et  rencontra  sur  sa  roule 
des  obstacles,  qui  permirent  à  la  fille  de  Henri  VIII  de  se  révéler  au  monde. 
Malgré  les  multiples  |)érils  qu'elle  eut  à  conjurer  en  montant  sur  le  trône, 
cette  princesse  sut,  pendant  les  premières  années  de  son  règne,  faire  l'édu- 
cation de  .son  peuple,  et  c'est  elle  qui  en  transforma  les  idées  politi(iues. 

En  eflét,  lorsqu'en  4  358  Elisabeth  succéda  à  sa  sœur  iMarie  Tudor,  elle 
trouva  son  pays  encore  mêlé  à  la  politique  continentale,  comme  au  temps 
des  Plantagenets.  L'Ecosse,  qui  ne  devait  unir  que  plus  tard  sa  destinée  à 
celle  de  l'Angleterre,  était  pour  celle-ci  une  voisine  dangereuse.  Non  seule- 
ment elle  entretenait  des  relations  suivies  avec  la  France,  mais  les  intrigues 
de  Marie  Stuarl  étaient  de  nature  à  entraver  l'union  des  deux  royaumes, 
rêvée  par  Elisabeth.  Au  dehors,  le  plus  grand  adversaire  de  la  politique 
insulaire  poursuivie  par  cette  princesse  était  Philippe  II,  qui  se  souvenait 
d'avoir  été  le  mari  d'tme  reine  d'Angleterre.  Ayant  ajouté  aux  possessions 
espagnoles  du  Nouveau  Monde,  le  Brésil,  les  Açores,  la  Guinée,  le  Cap, 
Zanzibar,  Ceyian,  Malacca,  le  fils  de  Charles-Quint  était  réellement  devenu 
le  roi  des  mers.  Malgré  les  entraves  qu'elle  rencontra  sur  son  chemin, 
Elisabeth  parvint  à  résoudre  les  problèmes  les  plus  complexes,  grâce  à  sa 
grandeur  d'esprit,  à  son  génie  du  commandement,  à  sa  politique  sage  et 
pondérée. 

Elle  comprit  qu'après  les  règnes  orageux  et  troublés,  pendant  lesquels  les 
fureurs  du  fanatisme  et  les  caprices  d'une  insolente  tyrannie  avaient  exaspéré 
les  esprits  et  brouillé  toutes  les  alïaires,  l'Angleterre  avait  besoin  de  repos. 
Elle  se  rendit  compte  que  la  |)aix  était  nécessaire  à  son  pays  pour  se 
remettre  de  ces  secousses,  que  la  force  ne  pouvait  lui  être  rendue  que  par 
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une  politique  louvoyante  et  pacilique.  Elle  lutta  contre  Popposilion  de  son 
conseil,  qui  la  poussait  à  intervenir  plus  activement  dans  le  concert  européen. 
La  Reine  vierge  suivit  dans  le  gouvernement  de  son  royaume  la  même 
méthode  que  dans  la  direction  des  affaires  exiérieures.  Elle  pratiqua  ce  que 
Seeley  appelle  le  gouvernement  négatif,  c'est-à-dire  qu'elle  se  donna  le  moins 
de  mouvement  possible,  cherchant  à  contenter  les  différents  partis,  tout  en 
laissant  libre  cours  à  ses  propres  idées.  Elle  sut  ménager  ses  sujets,  comme 
elle  ménagea  longtemps  l'Espagne.  Alors  l'esprit  national  se  releva,  comme 
il  arrive  toujours  dans  un  pays  qui  se  sent  grandir  et  qu'un  gouvernement 
intelligent  soutient  dans  la  poursuite  de  ses  destinées. 

Après  vingt-sept  ans  de  cette  vie,  c'est-à-dire  en  1385,  l'AnglcIerre  nous 
apparaît  comme  une  puissance  océanique,  aspirant  à  devenir  la  dominatrice 
des  mers.  Reléguant  à  rarrière-|)lan  les  discordes  religieuses,  qui  trop  long- 
temps l'avait  absorbée,  la  Grande-Bretagne  porta  le  regard  vers  les  mers. 
Son  objectif  principal,  qui,  dans  la  suite,  doit  amener  sa  grandeur,  se  retrouve 
encore  une  fois  en  Espagne,  mais  sur  un  nouveau  terrain.  Elle  convoite  le 
bien  de  son  ancienne  ennemie,  cherche  non  seulement  à  s'emparer  de  ses 
dépouilles,  mais  encore  à  capturer  les  précieux  galions  qui  apportent  à 
Cadix  et  à  Séville  les  trésors  du  Nouveau  Monde.  Nous  sommes  à  l'âge  des 
aventures  commerciales,  des  fameux  pirates  sans  foi  ni  loi,  de  l'héroïsme 
lucratif.  Drake  enlève  aux  Espagnols  leurs  magasins  de  l'isthme  de  Panama, 
occupe  la  Californie,  opère  des  descentes  dans  les  îles  du  Cap-Vert,  à  Saint- 
Domingue,  à  Carthagène  et  dans  la  Floride. 

Certains  politi(iues  de  l'époque  ont  reproché  à  la  reine  Elisabeth  de  ne 
pas  avoir  mis  toute  l'activité  voulue  pour  se  rendre  maîtresse  des  vastes 
possessions  espagnoles  et  donner  ainsi  à  l'Angleterre,  dès  le  XV!*-"  siècle,  le 
grand  empire  et  l'immense  commerce  que  les  dieux  lui  avaient  promis.  Ces 
hommes  d'Etat  perdaient  de  vue  qu'une  telle  manière  de  faire  n'eût  pas  été 
conforme  aux  idées  d'Elisabeth.  Selon  toute  ap|)arence,  l'Angleterre,  trop 
pressée,  se  serait  transformée  en  une  puissance  militaire,  elle  eût  manqué  sa 
destinée,  qui  était  de  montrer  tout  ce  que  peut  produire  la  politique  du  laisser- 
faire,  qu'aucune  autre  nation  n'a  su  si  bien  pratiquer. 

Si  nous  envisageons  la  situation  des  grands  États  contemporains  pendant 
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la  seconde  moitié  du  XVII'=  siècle,  c'esl-à-dire  iiii  moment  où  l'Angleterre 
sortait  de  la  révolution  qui  la  mêla  à  la  |)olili(|uc  étrangère,  nous  voyons 
(|ue  la  puissance  espagnole  déclinait  depuis  longtemps,  bien  cpi'elle  possédât 
en  Europe  le  Milanais,  les  deux  Siciles,  la  Belgique  el  la  Franclie-Comlé, 
tandis  qu'en  Amérique  ses  possessions  s'étendaient  des  deux  côtés  de  l'Equa- 
teur au  delà  de  la  zone  torride.  Toutefois,  ce  colosse  était  comme  frappé  de 
paralysie,  incapable  non  seulement  d'inquiéter  ses  voisins,  mais  même  de 
résister  à  leurs  attaques  sans  secours  étranger.  L'empire  russe,  actuellement 
njonarchie  de  pren)ier  ordre,  était,  il  y  a  deux  siècles  et  demi,  aussi  étranger 
aux  affaires  d'Europe  que  s'il  n'avait  pas  fait  partie  de  notre  continent.  Le 
Brandebourg,  berceau  de  la  puissance  allemande,  égalait  comme  importance 
chacun  des  nombreux  Étals  qui,  deux  cents  ans  plus  lard,  grâce  au  génie  de 
Frédéric  le  Grand  d'abord  el  de  ses  descendants  ensuite,  devaient,  par  leur 
union,  former  cet  empire  dont  la  puissance  est  aujourd'hui  prédominante 
en  Europe.  La  république  des  Etats-Unis,  qui,  à  l'heure  actuelle,  semble 
vouloir  commander  à  ceux  qui  l'ont  formée,  n'existait  pas  encore.  L'Étal 
prépondérant  en  Europe,  à  celle  époque,  était,  sans  aucun  doute,  la  France, 
dont  le  sceptre  était  entre  les  mains  de  Louis  XIV,  prince  qui  sut  choisir 
ses  conseillers  avec  assez  d'intelligence  pour  élever  sa  puissance,  tout  en 
entravant  le  développement  de  celle  de  ses  voisins,  spécialement  de  l'Angle- 
terre. 

C'est  d'un  œil  inquiet  que  la  Grande-Bretagne  voyait  cel  accroissement 
de  son  ancienne  rivale.  Elle  savait  que  deux  fois,  sous  les  Plantagenels, 
Paris  était  tombé  aux  mains  des  Anglais,  qui  se  souvenaient  de  la  perte  de 
l'Ile  de  France  comme  d'un  désastre  national.  Elle  n'ignorait  pas  que  les 
souverains  anglais  portaient  encore  le  titre  de  roi  de  France  et  que  le  lys 
français  s'unissait  aux  lions  del'écusson  desStuarts;  mais  ce  n'étaient  là  que 
des  souvenirs. 

Si,  d'autre  part,  nous  nous  reportons  plus  loin  et  si  nous  consultons 
l'histoire  du  XV!**  siècle,  nous  voyons  que  l'effroi  inspiré  à  l'Espagne  par 
l'Angleterre  avait  comme  suspendu  l'animosilé  de  cette  dernière  contre  la 
France,  mais  que  ce  sentiment,  en  faisant  place  plus  lard  à  une  dédaigneuse 
pitié,  avait  laissé  revivre  Tinimitié  séculaire  des  Anglais.  La  vente  de  Dun- 
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kt'iiiiic  a\;iil  ele  Tiicte  lo  plus  im|)o|)ulaii'e  de  la  iioiivello  royaulé.  Les 
Communes,  |)armi  lous  les  crimes  qu'elles  reprochaieni  au  cotDle  de  (llaren- 
doii,  luiiiislre  du  roi  (îliarles  II,  nieltaicnl  au  premier  raug  son  allachemenl 
à  la  France.  Enlin,  le  souvenir  d'injures  récenles  cl  cruelles,  soulîerles  des 
deux, côtés,  éloignait,  surloul  depuis  la  Keslauralion,  l'Anglelerre  des 
Provinces-Unies,  donl  la  politique  élrangère  avait  élé  si  dénuée  de  sagesse  et 
de  vigueur. 

La  chute  du  comte  de  Clarendon  et  Topposition  toujours  croissante 
amenèrent  Charles  II  à  adopter  un  nouveau  plan  politique.  Son  ministre  à 
Bruxelles,  sir  William  Temple,  lui  démontra  tout  rintérèl  (|ue  PAnglelerie 
|)ourrait  retirer  d'un  rapprochement  avec  la  Néerlande,  dans  le  but  d'arrêter 
les  progrès  de  la  France.  Chargé  de  négocier  cette  alliance  avec  les  États- 
Généraux,  sir  William  Temple  rencontra  à  La  Haye  le  premier  ministre 
Jean  de  Will;  dépassant  les  vues  qu'il  avait  exposées  à  son  souverain,  il 
réussit  à  persuader  à  la  Suède  de  se  joindre  à  la  Néerlande  et  à  l'Angleterre, 
et  forma  ainsi  la  coalition  connue  sous  le  nom  de  «  Triple  Alliance  »,  qui 
devait  avoir  pour  résultat  non  seulement  de  rendie  la  tranquillité  à  l'Europe, 
mais  encore  d'élever  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci,  vivant  en 
paix  avec  la  France,  sa  plus  redoutable  ennemie  d'hier,  put  resserrer  les 
liens  de  son  union  intérieure  et  consacrer,  à  partir  de  cette  épo(|ue,  toute  sa 
force  vitale  au  développement  de  ses  dépendances  d'outre-mer. 

Elle  comprit  que  les  deux  principales  causes  de  la  prospérité  des  colonies 
sont  une  organisation  sociale  fondée  sur  l'appropriation  du  sol  et  le  défri- 
chement des  terres  incultes  par  des  colons  jouissaiït  des  libertés  civiles  et 
administratives.  Leurs  prérogatives  étaient  souvent  sauvegardées  par  une 
assemblée  de  représenlants  du  peuple,  qui  ne  réclamaient  des  impôts  que 
pour  le  gouvernement  de  la  colonie. 

Nous  voyons  même  que  les  dépendances  anglaises  de  l'Amérique  l'empor- 
tèrent toujours  sur  celles  des  autres  nations  par  un  système  de  succession 
favorisant,  grâce  à  la  modération  des  impôts,  l'égalité  des  conditions  et  la 
transmission  rapide  des  biens. 

Mais  à  côté  de  ces  principes  politiques,  reflet  direct  de  l'admirable  consti- 
tution anglaise,  nous  trouvons,  contraste  frappant,  une  législation  commer- 
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ciale  des  plus  absurdes.  «  Les  colonies,  dit  Mérivale  ('),  avaient  droit  au 
self-govemmenl  et  à  la  self- taxai  ion.  »  On  leur  assurait  la  liberté  religieuse, 
ainsi  que  la  plus  grande  indépendance  dans  rorganisation  et  la  direction  de 
leurs  municipalités;  mais  elles  ne  pouvaient  exercer  aucun  droit  de  contrôle 
ou  (ramendenient  en  ce  qui  concerne  les  règlements  commerciaux  de  l'au- 
torité métropolitaine. 

Rappelons,  en  passant,  parce  qu'il  n'appartient  plus  (|u'à  l'histoire,  un 
document  dont  la  portée  pratique  a  été  l'objet  des  apprécialions  les  plus 
diverses  :  l'acte  de  navigation,  promulgué  par  Cromwell,  au  milieu  du 
XVIh  siècle,  et  qui  assura  à  la  marine  anglaise  le  monopole  du  commerce 
national. 

Si,  à  l'origine,  les  relations  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  furent  bien- 
veillantes, elles  changèrent  de  caractère  au  fur  el  à  mesure  de  l'expansion 
des  élablissenients  d'oulre-mer.  Quand  ceux-ci  eurent  une  base  certaine, 
grâce  aux  efforts  laborieux  el  persévérants  des  habitants,  un  instinct  de 
jalousie  et  de  convoitise  s'éveilla  chez  la  mère  patrie.  Les  colonies  furent 
d'abord  des  tributaires,  puis  on  les  découragea  par  des  restrictions  et  des 
prohibitions,  qui  atteignirent  leur  négoce  par  terre  et  par  mer.  Le  vieux 
système  colonial  considéra  les  possessions  comme  des  fermes,  dont  on  perce- 
vait la  renie  avec  la  seule  préoccupation  d'en  augmenter  considérablement 
le  rapport  par  des  lois  fiscales,  fort  oppressives.  L'esprit  d'indépendance 
hanla  les  colonies,  et  la  plus  puissante  d'entre  elles,  après  avoir  accumulé, 
pendant  cent  cin(|uante  années,  des  expériences  politiques,  a  rapidement 
accompli  son  mouvement  insurrectionnel  et  facilement  trouvé  les  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  de  l'édifice  constitutionnel  des  Étals-Unis  Q). 

L'Angleterre  avait  été  amenée  à  suivre  semblable  politique  à  la  suite  de 
l'épuisemenl  dans  lequel  se  trouvaient  ses  finances,  après  les  longues  guerres 
qu'elle  avait  eu  à  soutenir.  Ecrasée  par  sa  dette,  elle  crut,  comme  nous  le 
verrons,  pouvoir  en  faire  supporter  une  grande  partie  par  ses  immenses 
colonies  d'Amérique,  et  elle  amena  ainsi  leur  révolte. 


(')  Leçons  sur  la  colonisation  et  sur  les  colonies. 

(2)  Gervinus,  Inlroduclion  à  l'histoire  du  XIX'  siècle,  pp.  171  et  suiv. 
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Si  la  Grande-BretagiiP,  comme  loiiles  los  aulies  |)uissaiices,  a  versé  dans 
les  théories  subversives  de  Pécole  moreanlile,  ses  colonies  Iroiivaienl  heu- 
reusement une  compensalion  à  de  telles  iniquilés  dans  leurs  constilulions 
libérales.  Au  temps  où  nous  parlons,  chacun  de  leurs  gouverneurs  était 
déjà  assisté  d'un  conseil  et  ne  pouvait  agir  (|u'avec  le  concours  des  députés 
des  paroisses. 

En  résumé,  bien  longtemps  avant  de  mettre  en  pralique,  comme  aujour- 
d'hui, le  principe  de  nou-inleiveiilion  dans  les  allàires  locales,  qui  est 
devenu  la  base  de  sa  politique  coloniale,  l'Anglelerre  avait  accordé  à  ses 
principales  dépendances,  du  moins  à  celles  qui  s'étaient  formées  par  l'émi- 
gration d'une  partie  de  ses  regnicoles,  des  institutions  semblables  aux  siennes 
et  reposant  sur  les  plus  larges  idées  de  liberté.  Si  elle  a  fondé  en  Europe 
le  gouvernement  |)arlemenlaire,  ses  colonies  eurent  de  l)onne  heure  des 
constitutions  du  même  genre,  renfermant  le  triple  pouvoir  législatif,  exécutif 
et  judiciaire  ('). 

SECTION  m 

POLITIQUE      COLONIALE      DE      l'aNGLETEURE      DEPUIS     178-2     JUSQu'a      NOS      JOUHS. 

L'Angleterre  n'ti  jamais  joué  un  rôle  plus  grand  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manilé  qu'au  milieu  du  XVIII"  siècle.  L'année  1759  |)eul  être  appelée 
Tannée  de  ses  triomphes  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Les  victoires  de 
Minden  et  de  Lagos,  la  prise  de  Québec,  la  défaite  infligée  aux  Français  à 
Quiberon  se  succédèrent  à  des  intervalles  si  courts,  que  ces  événements 
firent  dire  à  Horace  Walpole  (-)  :  «  Tous  les  matins  nous  sommes  obligés 
de  nous  informer  de  la  première  victoire,  de  peur  d'en  manquer  une.  » 
Malgré  l'importance  de  ces  triomphes,  il   ne  faut  pas  perdre  de  vue  trois 


(*)  Erskine  May,  Histoire  constitutionnelle  de  V Angleterre.  —  Isaac,  Documents  parlemen- 
taires. Rapport  tendant  à  la  constitution  d'une  commission  pour  l'examen  des  modifications 
à  introduire  dans  le  régime  des  colonies  et  possessions  françaises.  Sénat,  session  ordinaire 
de  1888,  n»  106,  p.  70. 

(2)  Horace  Walpole,  littérateur  anglais,  né  à  Londres  (1717-1797),  fils  du  célèbre  homme 
d'État  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.     555 

succès  dont  les  conséquences  eurent,  pendant  dos  siècles,  une  très  grande 
influence  sur  les  destinées  du  monde.  La  bataille  remportée  à  Uosbach, 
en  I737»>far  Frédéric  II  sur  le  maréchal  prince  de  Soubise,  qui  fut  le 
point  inilial  de  la  réorganisation  de  rAllemagne  et  amena  le  développe- 
ment de  la  suprématie  de  celle-ci  sur  l'Europe  en  jetant  les  i)ases  de  son 
union  politique  sous  la  conduite  de  la  Prusse  et  de  ses  monarques;  la  jour- 
née de  Plassey,  à  la  suite  de  laquelle  l'influence  de  l'Europe  se  lU  sentir 
pour  la  première  fois,  depuis  Alexandre  le  Grand,  sur  les  nations  de  l'Orient; 
le  triomphe  de  Wolfe  sur  les  hauteurs  d'Abraham,  qui  marqua  la  première 
page  de  l'histoire  des  États-Cnis  d'Amérique  ('). 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  leur  fondation,  notons  (|u'à  |)artir  de 
l'émigration  des  puritains,  les  colonies  britanniques  du  Nouveau  Monde 
prirent  une  extension  territoriale  lente  mais  constante,  tandis  que  le  déve- 
loppement de  leur  population  et  de  leur  richesse  se  fit  avec  beaucoup  plus 
de  rapidité;  c'est  ainsi  (|u'à  l'avènement  de  Georges  III,  en  1700,  leur 
po|)ulation  s'élevait  à  près  d'un  million  et  demi  d'habitants,  c'est-à-dire  le 
quart  de  celle  de  la  mère  patrie.  Fondées  par  des  compagnies  ou  par  des 
particuliers  qui  fuyaient  la  métropole  à  la  suite  des  persécutions  contre  les 
non-conformistes,  les  colonies  anglaises  d'Amérique  ne  furent  pas,  comme 
les  possessions  françaises,  tenues  à  l'écart  par  leur  gouvernement,  mais  gran- 
dirent rapidement  à  l'abri  de  la  liberté  religieuse,  civile  et  commerciale.  Il 
n'y  avait  pas  de  parti  vaincu  dans  les  révolutions  de  la  Grande-Bretagne 
qui  ne  trouvât  en  Âméri(|ue  un  asile  pour  le  recevoir  :  la  Nouvelle-Angleterre 
pour  les  têtes  rondes  et  les  républicains,  la  Virginie  pour  les  cavaliers,  le 
iMaryland  pour  les  catholiques,  la  Pensylvanie  pour  les  quakers,  le  New- 
Jersey  pour  les  presbytériens  et  les  anabaptistes  chassés  par  les  persécutions, 
lesCarolines  et  la  Géorgie  pour  les  luthériens  et  les  moraves  de  l'Allemagne. 
Avec  leurs  croyances,  les  émigrants  avaient  emporté  les  idées  politiques  de 
la  vieille  Angleterre,  c'est-à-dire  l'administralion  de  la  chose  publique  par 
les  représentants  des  intéressés.  C'est  ainsi  (pie  chaque  colonie  possédait  une 
assemblée  législative,  élue  par  la  masse  du  peuple,  et  un  conseil,  nommé 

(t)  Green,  op.  cit.,  p.  208. 
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par  le  gouverneur.  L'intervention  ndministralive  de  la  métropole  se  bornait 
à  envoyer  un  gouverneur  désigné  par  la  Couronne. 

La  richesse  de  ces  dépendances  se  traduisait  par  la  culture  des  rizières 
de  la  Géorgie,  les  cliauips  d'indigo  des  Carolines,  les  plantations  de  tabac 
de  la  Virginie,  qui  employaient  un  demi-million  d'esclaves;  tandis  (|ue  le 
New-Jersey  et  la  Pensylvanie  s'enrichissaient  par  les  récolles  de  blé,  le  com- 
merce de  bois  de  construction. 

Ayant  leurs  privilèges  garantis  par  les  chartes  royales,  les  colonies  se 
prêtaient  peu  à  rintervention  de  la  mère  patrie.  Leurs  assemblées  législa- 
tives avaient  seules  qualité  pour  lever  des  taxes  intérieures,  droit  qu'elles 
n'exerçaient  d'ailleurs  qu'avec  la  |)lus  grande  modération.  Au  point  de  vue 
des  affaires  commerciales,  la  suprématie  de  la  métropole  était  loin  d'être 
gênante.  Il  y  avait  bien  quelques  minimes  droits  d'entrée,  mais  on  les  évitait 
par  un  système  de  contrebande  habilement  compris.  Les  restrictions  mises 
au  commerce  des  colonies,  dans  le  but  de  le  réserve]'  exclusivement  à  la 
Grande-Bretagne,  étaient  amplement  compensées  par  les  avantages  com- 
merciaux dont  les  Américains  jouissaient  en  leur  qualité  de  sujets  anglais. 
Les  colons  n'avaient  donc  aucun  motif  de  méiiance  à  l'égard  de  la  métro- 
pole, et  les  agressions  françaises  ne  firent  que  resserrer  les  liens  naturels  qui 
rattachaient  les  colonies  à  la  mère  patrie,  ce  qui  permit  à  la  plupart  des 
établissements  anglais  de  s'étendre  sur  les  côtes  de  l'Allanlique.  Avant  la 
guerre  de  Sept-Ans  (IISG-ITOS),  cpu'  coûta  à  la  France  ses  plus  belles 
colonies,  des  explorateurs  de  ce  pays  avaient  bien  visité  les  contreforts  des 
Apalaches,  mais  sans  inquiéter  les  tribus  indiennes,  errant  dans  ces  parages. 
Au  commencement  du  XVIII^  siècle,  la  France  y  fit  reconnaître  sa  supré- 
matie; le  mar(|uis  de  Montcalm,  ayant  conçu  le  projet  de  soumettre  au 
sceptre  de  Louis  XV  les  vastes  plaines  de  l'Ohio,  du  Missouri  et  du  Canada 
jusqu'au  Mississipi,  lutta  glorieusement  contre  les  colons  anglais,  pour 
leur  barrer  l'accès  de  l'ouest.  Ceux-ci,  comprenant  tout  ce  que  la  réalisa- 
tion d'iui  tel  pian  pouvait  avoir  de  funeste  pour  la  grandeur  future  de 
l'Amérique,  marchèrent  à  la  rencontre  de  l'ennemi  et  donnèrent  à  leur  con- 
quête le  nom  de  Pitisbourg,  par  reconnaissance  envers  le  ministre  don!  le 
génie  avait  su  refouler  le  danger  qui  menaçait  leurs  destinées. 
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Bien  qu'à  ce  moment  l'altaclieinenl  des  colons  pour  leur  mère  pairie  (ïil 
encore  entier,  certains  politiques  clairvoyants  eslimaienl  déjà  (|ue  le  iriomplie 
trop  complet  de  Piti  serait  un  obstacle  à  l'union  lulure  des  doux  pays.  La 
disparition  de  l'influence  française  au  Canada  devait  amener  un  relàchemenl 
dans  la  protection  que  la  Grande-Bretagne  accordait  à  ses  colonies  du  Nou- 
veau Monde.  A  celte  cause  de  désintéressement  des  Anglais  pour  leurs  colons 
américains,  viennent  s'ajouter  la  politique  intérieure  de  Pitt,  qui  était  absorbé 
par  le  désir  de  voir  triompher  Frédéric  II  dans  la  guerre  de  Sepl-Ans,  et  les 
idées  neuves  que  Georges  111  introduisit  en  Angleterre  le  jour  où  il  prit  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement  (1760).  Ce  roi  consacra  les  premiers 
temps  de  son  règne  à  réduire  à  néant  le  gouvernement  et  à  changer  en  aver- 
sion la  fidélité  de  ses  sujets.  Au  bout  de  vingt  ans  de  ce  régime,  les  colonies 
américaines  arborèrent  le  drapeau  de  la  révolte  et  de  l'indépendance; 
l'Angleterre  se  trouva  à  la  veille  de  sa  perle.  Une  des  conséquences  de  la 
politique  de  ce  prince  fut  la  signature  de  la  paix  de  Paris  (1763),  par 
laquelle  l'Angleterre  rendit  à  la  France  la  Martinique,  la  plus  importante  de 
ses  conquêtes  dans  les  Indes  occidentales,  et  à  l'Espagne,  Cuba  et  les  Phi- 
lippines en  échange  de  la  Floride.  C'est  surtout  dans  l'Inde  et  en  Amérique 
que  l'Angleterre  eut  les  plus  grands  avantages.  Dans  la  première,  les  Fran- 
çais renonçaient  complètement  à  leur  droit  d'entretenir  des  établissements 
militaires;  dans  la  seconde,  ils  cédaient  le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse. 

Les  guerres  extérieures,  soutenues  par  Pitt,  et  la  défense  des  colonies 
américaines  avaient  englouti  des  emprunts  énormes  et  obéré  le  Trésor  au 
point  que  le  ministère  Grenville,  en  arrivant  au  pouvoir,  trouva  une  dette 
publique  s'élevanl  à  140  millions  de  livres.  Désireux  de  diminuer  les  char- 
ges de  l'État,  Grenville  résolut  d'en  faire  supporter  une  partie  par  les  colonies 
du  Nouveau  .Monde,  et,  dans  ce  but,  il  augmenta  les  taxes  d'entrée  dans  les 
ports  coloniaux.  Le  droit  de  résoudre  les  questions  du  commerce  extérieur 
étant,  en  général,  considéré  comme  appartenant  sans  conteste  à  la  métro- 
pole, les  colonies,  quoique  irritées,  se  soumirent.  Le  clioc  qu'elles  reçu- 
rent fut  bien  plus  terrible  lorsqu'on  restreignit  le  commerce  colonial  aux 
ports  britanniques  et  que  l'on  supprima  le  commerce  illicite  pratiqué  avec 
les  établissements  espagnols.  Bien  (juc  cet  acte  fût  dur,  il  était  légal  et  sage; 
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aussi  les  colons  ne  purent  prendre  d'autre  revanche  que  de  se  passer  à 
l'avenir  de  toule  fahricalion  anglaise.  Cette  résistance  passive  des  colonies 
n'ouvrit  pas  les  veux  à  Grenville,  qui  proposa  une  nouvelle  mesure  vexatoire, 
en  introduisant  des  taxes  iiilérieures  dans  les  limites  des  colonies,  en  ressus- 
citant le  projet  d'un  droit  iVexcise  ou  impôt  du  timbre  que  le  jugement  sain 
de  Walpole  avait  repoussé.  Cette  prescription  l'ut  bien  accueillie  par  toutes  les 
classes  de  l'Angleterre,  qui  entrevoyaient  dans  un  avenir  prochain  une 
diminution  considérable  de  l'impôl,  tandis  (|u'elle  fit  jeter  à  l'Amérique  son 
premier  cri  d'alarme.  Les  colons  déclarèrent  hautement  que  c'était  illégal 
de  leur  imposer  des  taxes,  puisqu'ils  n'avaient  pas  de  mandataires  au 
Parlement.  Leurs  représentants  se  réunirent  en  assemblées  coloniales  et 
consentirent  à  accorder  des  ressources  bien  plus  considérables  i|u'un  impôt 
du  timbre  ne  pouvait  en  produire.  Les  colonies  envoyèrent  en  Angleterre 
plusieurs  délégués  ayant  à  leur  tête  Franklin,  représentant  de  la  Pensyl- 
vanie,  avec  mission  de  faire  valoir  cette  protestation,  fondée  sur  le  texte  de 
la  grande  charte,  et  de  faire  ratifier  l'ofifre  de  celle  compensalion.  Bien 
qu'un  grand  nombre  de  membres  des  communes  se  soient  montrés  favo- 
rables aux  réclamations  des  colonies,  les  remontrances  de  la  députation 
américaine  ne  firent  qu'exciter  l'obstination  de  Grenville,  et  la  loi  du 
timbre  fut  votée  en  1765.  Les  colonies,  quoique  Franklin  conseillât  la 
soumission,  refusèrent  de  reconnaître  au  parlement  anglais  le  droit  de  lever 
des  impôts  intérieurs;  elles  demandèrent  la  révocation  de  la  loi. 

Ce  péril  imprévu  amena  une  évolution  dans  la  politique  intérieure  de  la 
métropole.  Le  pouvoir  passa,  au  mois  de  juillet  1765,  des  mains  des  torys 
dans  celles  des  whigs,  el  le  marquis  de  Rockingham  devint  chef  du  cabinet. 
Le  nouveau  ministère  était  à  peine  entré  en  fondions,  qu'arriva  d'Amérique 
la  nouvelle  foudroyante  qu'un  congrès,  formé  de  toutes  les  assemblées 
coloniales,  s'était  réuni  au  mois  d'octobre  el  s'était  prononcé  pour  la 
résistance.  En  piésence  de  cette  silualion,  le  cabinet  retira,  dans  le  courant 
de  1766,  la  loi  sur  le  timbre;  mais  le  principe  soutenu  par  Pitl  vis-à-vis 
des  Chambres  pour  amener  cette  révocation  fut  répudié  par  le  bill  décla- 
ratoire,  qui  maintint  le  droil  de  la  méiropole  de  taxer  ses  colonies,  et  celte 
demi-mesure  eut  pour  résultat  de  mécontenter  tout  le  monde.  Ce  n'est  pas 


I<:T  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DEVELOPPEMENT  DES  COLONIES.     ÔÔ9 

le  momeni  d'enlrer  ici  dans  les  détails  de  la  lutte  qui  s'engagea  entre 
l'Anglelerre  et  les  Américains,  et  qui  dura  jusqu'à  la  signature  du  traité  de 
Versailles,  le  3  septembre  1783.  Ses  coiisé(|uences  seules  sont  intéressâmes 
pour  nous.  Les  Américains  ayant  à  leur  tète  Washington  et  secourus  par 
(),000  Français  sous  le  conunandement  de  Rochamheau  et  de  La  Fayette, 
obligèrent  les  Anglais  à  capituler  dans  York-Town,  au  moment  où  ils  se 
voyaient  menacés  de  perdre  une  partie  de  leurs  possessions  indiennes, 
par  suite  de  la  guerre  qu'ils  avaient  à  soutenir  contre  Haider-Ali  et  son 
fils  Tippoo-Saïb. 

La  perle  de  l'Amérique,  moins  le  Canada  qu'elle  possède  encore,  ne  fut 
pas  aussi  désastreuse  pour  la  Grande-Hrelagne,  que  le  fut  l'émancipation 
de  l'empire  hispano-américain  pour  l'Espagne.  Les  Anglais,  peuple  essentiel- 
lement marchand,  surent  Irouver  une  compensalion  dans  le  développement 
de  leur  commerce  avec  le  nouvel  État.  Toutefois,  il  n'a  pas  fallu  un  demi- 
siècle  pour  que  le  pavillon  éloilé  lit  concurrence,  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  au  pavillon  anglais  et  pour  que  la  nouvelle  République,  invulnérable 
sur  son  continent,  imposât  à  son  ancienne  métropole  un  sentiment  de  res- 
pect voisin  de  la  crainte. 

Lorsque,  à  la  suite  de  la  capitulation  du  général  Cornwallis,  l'Angleterre 
dut  reconnaître  l'indépendance  de  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  le  fait 
que  les  navires  américains  furent  admis  dans  les  ports  du  Royaume-Uni 
aux  mêmes  conditions  que  les  bâtiments  européens  créa  une  nouvelle 
situation.  Cet  étal  de  choses  provoqua  une  guerre  continuelle  de  tarifs  qui 
fil  régner,  pendant  un  quart  de  siècle,  la  plus  profonde  mésintelligence 
entre  les  deux  puissances.  Cette  lutte  aboutit  enfin  à  la  convention  du  3  juil- 
let 1815  qui,  en  stipulant  la  liberté  réciproque  du  commerce,  inaugura  le 
traitement  national  et  admit  l'égalité  des  droits  pour  les  pavillons. 

C'était  la  première  application  du  système  de  réciprocité,  cette  nouvelle 
théorie  commerciale  appelée  à  régir  le  monde.  En  1822,  le  Parlement 
autorisa  le  Gouvernement  à  conclure  des  traités  analogues  avec  toutes  les 
puissances.  Nous  avons  détaillé   dans  un  autre  ouvrage  (^)   la  suite   des 


(1)  Ch.  Pety  de  Thozée,  Système  commercial  de  la  Belgique  et  des  principaux  États  de 
l'Europe  et  de  V Amérique.  Bruxelles,  187S,  2  vol.  in-8°. 
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(MU|ii("'le.s,  molions  cl  disposîlions  législatives  intervenues  df  1822  jusqu'à 
nos  jours  en  ce  (|ui  concerne  les  lois  de  navigalion.  Celle  période  de  Iraiisi- 
lion  engendra,  petit  à  |)elil,  la  liherlé  de  navigation,  régime  qui  contribua 
puissamment  au  développement  de  la  marine  brilamiicpie.  Pour  l'Angleterre, 
comme  pour  ses  colonies,  le  point  capital  aujourd'hui  n'est  plus  de  savoir 
comment  elle  arrivera  au  plus  haut  degré  de  prospérité,  mais  commeni  elle 
conservera  dans  le  monde  cette  position  formidable.  Cette  question  est  aussi 
l'enjeu  de  la  poliliqne  européenne  acluelle. 

Ce  développement  de  la  marine  britannique,  conséquence  de  la  liberté  de 
navigation,  amena,  pendant  le  XIX^  siècle,  une  évolution  de  la  politique 
coloniale  de  la  Grande-Bretagne,  au  point  de  vue  du  rôle  joué  par  l'Élat 
dans  le  développement  de  ses  établissements  d'oulre-mer. 

L'étude  de  cette  intervention  est  particulièrement  intéressante  depuis 
trente-cinq  ans.  Jusqu'<à  celle  époque,  on  était  unanimement  persuadé  en 
Angleterre  qu'il  y  avail  lieu  de  se  féliciter  sans  réserves  de  la  grandeur  et 
de  la  puissance  de  l'empire  colonial,  qui  durerait  et  s'étendrait  ;  par  consé- 
quent, il  n'était  pas  nécessaire  de  rechercher  des  accroissements  nouveaux. 
Mais  à  côlé  de  celte  théorie  des  conservateurs  s'en  est  placée  une  autre, 
professée  par  les  partis  qui  se  sont  constitués  dans  le  Parlement  après  la 
réforme  électorale  de  1832  :  le  parti  radical  et  une  fraction  dissidente  du 
parti  libéral. 

Au  commencement  du  XIX*^  siècle,  l'abbé  de  Pradl  (^)  présageait  déjà 
l'alTranchissemenl  politique  de  toute  colonie,  el  son  opinion,  qui  invoque 
l'exemple  des  Klals-Unis,  des  républiques  espagnoles,  du  Brésil,  se  trouve 
aujourd'hui  reprise  dans  des  écrits  théoriques  très  sérieux.  On  voit  même 
en  Angleterre  se  dessiner  un  parti,  con)posé  d'esprits  fort  éminents,  qui 
voudrait  bâter  l'émancipation  de  toutes  les  colonies  britanniques,  y  com- 
pris l'Hindoustan.  Parmi  les  propagandistes  les  plus  avancés  de  cette  école, 
l'un  des  premiers  M.  Goldwin  Smith,  professeur  d'histoire  à  l'Université 
d'Oxford  ('),  alla  même  jusqu'à  pioposer  formellement  l'abandon  de  cer- 

(ij  Les  trois  âges  des  colonies  ou  leurs  états  passé,  présent  et  à  venir. 
("^)  The  Empire.  Oxford  et  Londres  1863.  Ce  livre  est  fort  bien  analysé  dans  la  préface  de 
SEKLtY,  L'expansion  de  l'Angleterre,  p.  m. 
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laines  possessions  anglaises  :  Gibraltar,  Helgoland  ('),  les  ilos  Ioniennes. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  cel  auteur  éniil  l'avis  que  le  Canada  et 
l'Australie  devraient  se  sullire  à  eux-mêmes;  qu'il  y  aurait  lieu  de  séparer 
les  destinées  de  l'Inde  de  celles  de  la  Grande-Bretagne,  en  permettant  au 
vice-roi  de  lever  les  impôts,  de  payer  les  troupes  sous  la  surveillance  du 
|)Ouvoir  de  la  métro|)ole.  (.es  théories  firent  des  adeptes  nombreux;  des 
hommes  très  sérieux  présagèrent  la  dissolution  de  l'empire  britannicpie, 
éventualité  que  d'aucuns  prétendent  avoir  été  prévue  par  Gladstone. 

Si  nous  consultons  l'histoire  contemporaine,  nous  constatons  cependant 
que  l'Angleterre  ne  s'est  jamais  désintéressée  de  l'action  des  puissances  euro- 
péennes en  Afrique,  et  que  le  partage  ou  la  curée  de  ce  continent  a  toujours 
captivé  son  allention.  En  effet,  voilà  plus  d'un  demi-siècle  qu'a  germé  dans 
l'esprit  d'un  sujet  de  la  reine  Victoria  l'idée  d'aller  à  la  découverte  de 
celte  contrée  mystérieuse.  Dès  4854.,  le  docteur  Livingstone,  qui  depuis  1841 
parcourait  l'Afrique  orientale,  s'engagea  sur  les  rives  du  Zambèze  et,  deux 
années  plus  lard,  il  avait  reconnu  ce  fleuve  depuis  son  embouchure  jusqu'à 
ses  sources.  Ce  voyage  servit  de  point  de  départ  à  une  série  d'autres  explo- 
rations; de  hardis  et  savants  voyageurs  remontèrent  le  Niger,  fondèrent,  à 
sa  jonclion  avec  le  Bénoué,  l'important  poste  de  Lokodja,  tandis  que  dans 
l'inlervalle  la  station  de  Victoria  avait  été  créée. 

Si,  d'autre  part,  nous  ouvrons  l'histoire  politique,  nous  y  lisons  que,  sous 
le  ministère  Palmersion,  de  juin  18S9  a  juin  1866,  l'Angleterre  tit  la 
guerre  à  la  Chine,  au  I\lexique,  contre  les  Maoris,  organisa  une  expédition 
dans  le  Bhoutan,  étendit  son  protectorat  sur  le  royaume  de  Lagos,  point  qui 
est  aujourd'iiui  le  principal  entrepôt  de  la  haute  Guinée.  A  partir  de  4861, 
des  missions,  des  sociétés  anglaises  occupèrent  différents  postes  sur  le  Chiré 
et  le  Nyassa.  Le  cabinet  Derby,  qui  prit  ensuite  la  direction  des  affaires, 
s'engagea  dans  l'Abyssinie,  s'empara  de  Magdala,  organisa  la  fédération  des 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  annexa  le  pays  des  Bassoutos  au  Cap,  fil 

(<)  Cette  ile  a  été  cédée  à  l'Allemagne,  par  la  convention  du  1"  juillet  1890,  qui  délimita 
les  sphères  d'influence  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Empire  allemand  en  Afrique.  Voir 
le  texte  de  cet  arrangement  diplomatique,  dans  le  Mouvement  antiesdavagiste,  1889-90, 
p.  199. 
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occuper  les  îles  Fidji.  Glaclslone,  dovcmi  premier  miiiislre  ei)  1868,  dirigea 
quatre  années  plus  lard  une  expédition  dans  le  nord-esl  de  l'HindousIan,  en 
même  lempsqu'il  achclail  aux  Néerlandais  leurs  élablissemenls  de  la  Côle-d'Or. 

Au  mois  de  février  1874^,  les  conservateurs  revinrent  au  pouvoir  el 
pendant  leur  administration,  (|ui  dura  jusqu'en  4  880,  lord  Beaconslield  fil 
proclamer  la  reine  Vicloria  impératrice  des  Indes  (1876). 

En  1875,  les  iles  Fidji  lurent  complèlen)ciil  annexées;  trois  années  plus 
lard,  la  colonie  du  Cap  fut  agrandie  du  Griqualand  et  momentanément  du 
Transvaal,  ce  qui  amena  bientôt  une  guerre  avec  les  Boers  el  avec  les 
Zoulous. 

Si  nous  tournons  les  yeux  vers  l'Asie,  nous  voyons  que  l'Afghanistan  fut 
de  nouveau  attaqué  et  la  frontière  militaire  de  l'Inde  reculée. 

L'Angleterre,  malgré  toutes  ces  préoccupations  extérieures,  ne  se  dégagea 
cependant  pas  de  la  politique  européenne.  Elle  soutint  énergiquement  tous 
les  agissements  de  la  Porte,  politique  (pii  fil  éclater  la  guerre  d'Orient  el 
faillit  amener  un  conflit  armé  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  Celte 
dernière  en  relira  l'occupation  de  Pile  de  Chypre  et  la  tutelle  de  la  partie 
asiatique  de  rËm|)iie  ottoman  (traité  du  4  juin  1878).  Enfin,  son  immixtion 
dans  les  affaires  d'Egypte  et  ses  vues  sur  le  canal  de  Suez  méritent  d'élre 
nolées. 

Gladstone,  revenu  au  pouvoir,  se  dégagea  de  ces  aventures,  en  abandon- 
nant l'attitude  offensive  dans  l'Afghanistan,  en  concluant  le  traité  de  Pretoria, 
en  essayant  la  pacification  du  Zoulouland.  iMais,  (ont  en  ayant  la  ferme 
intention  de  réagir  contre  la  politique  d'expansion  de  lord  Beaconslield,  le 
nouveau  ministère,  après  avoir  prouvé  ses  sentiments  pacifiques,  fut  contraint 
à  s'avancer,  autant  el  plus  que  ses  prédécesseurs,  dans  la  voie  coloniale;  on 
le  voit  intervenir  en  Egypte,  bombarder  Alexandrie,  livrer  la  bataille  de  ïel- 
el-Kebir,  occuper  le  Caire,  s'engager  dans  le  Soudan,  annexer  d'immenses 
territoires  de  l'Afrique  australe  et  de  la  Nouvelle-Guinée,  s'emparer  de  Porl- 
Hamillon  et  occuper  de  nouvelles  contrées  sur  les  côtes  de  la  mer  Rouge. 

Au  milieu  de  ces  nombreuses  entreprises,  l'Angleterre  s'est  laissée  aller, 
une  seule  fois,  à  renoncer  à  une  possession.  L'abandon  d'Helgoland  ne  fut 
qu'un  échange;  mais  en   4  863,  elle  a  rendu  à  la  Grèce  le  groupe  des  îles 
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loniennes.  A  pari  celte  exception,  on  peut  donc  dire  qu'elle  n'a  pas  aban- 
donné un  seul  rocher  où  llolta  son  pavillon.  Llle  a  toujours  essayé  de  se 
faufder  partout,  fut-ce  dans  des  îles  désertes  ou  sur  des  côtes  arides,  escar- 
pées, pour  en  faire  des  sortes  de  sentinelles  avancées,  qui  lui  assurent  le 
commerce  des  mers. 

En  résumé,  la  politi(|ue  coloniale  de  lord  Beaconsfield  et  de  Gladstone  est 
la  même,  sauf  que  le  premier  poursuit  un  enq)ire  militaire,  tandis  que  le 
second  ambitionne  un  enq)ire  pacifique. 

M.  Rambaud  (')  a  fort  bien  caractérisé  cette  dissemblance  entre  les  vues 
de  ces  hommes  d'Étal.  «  Il  semble,  dit-il,  qu'entre  la  politique  du  parti  libéral 
et  celle  du  parti  conservateur,  en  ce  (jui  concerne  les  colonies,  il  n'y  ait 
(|u'une  ditt'érence  de  degré  et  non  de  nature  :  avec  l'une  comme  avec  l'autre, 
l'empire  continue  à  étendre  ses  possessions,  à  assumer  des  responsabilités 
grandissantes;  c'est  avec  plus  ou  moins  d'habileté,  plus  ou  moins  de  prudence, 
mais  toujours  on  s'étend.  Pas  plus  avec  les  cabinets  libéraux  qu'avec  les 
cabinets  conservateurs,  les  idées  de  M.  Goldwin  Smilh  ne  semblent  près  de 
passer  dans  les  faits.  Si  le  ministère  Gladstone  succombe,  il  y  aura  peut- 
être  en  Angleterre  une  réaction  dans  le  sens  de  la  vieille  politique  :  vu  les 
progrès  des  Russes  dans  le  Turkeslan,  l'extension  du  protectorat  de  la  France 
en  Afrique  et  en  Asie,  les  annexions  précipitées  de  l'Allemagne  en  Afrique 
et  en  Océanie,  un  certain  courant  d'opinion,  au  moins  pendant  quelque 
temps,  pourrait  bien  appuyer  un  retour  offensif  de  la  politique  impériale; 
mais  celte  réaction  sera  passagère.  » 


SECTION  JV 

DIFFÉRE^TS  MODES  DE  GOUVERNEMENT  DES  COLONIES  ANGLAISES. 

Les  colonies  anglaises,  étant  répandues  sous  toutes  les  latitudes,  ofifrent 
les  types  les  plus  variés.  Par  suite  de  celte  diversité,  la  métropole  a  créé 

(')  Préface  de  l'ouvrage  de  Seeley,  L'expansion  de  l'Angleterre,  p.  xu. 
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une  organisalion  coloniale  qui,  loin  d'être  uniforme,  s'adapte  à  tous  les 
milieux,  suivant  les  exigences  gouvernementales  de  Tendroit  et  du  moment. 

L'autorité  de  la  reine-impératrice  s'exerce  par  l'entremise  de  secrétaires 
d'Etal,  chefs  du  Coloiùul  office  et  de  YIndiun  office,  et  ces  fonctionnaires  sont 
responsables,  vis-à-vis  de  la  souveraine  et  du  parlement,  de  tous  les  actes 
de  leurs  subordonnés. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  locale,  nous  verrons  plus  loin  que  les 
colonies  anglaises  se  divisent  en  trois  classes  : 

Les  colonies  de  la  Couronne,  où  le  pouvoir  central  exerce  un  plein  con- 
trôle sur  la  législation; 

Les  colonies  dotées  d'institutions  représentatives  sans  gouvernement  res- 
ponsable; 

Les  colonies  possédant  des  institutions  représentatives  et  un  gouverne- 
ment responsable. 

L'administration  extérieure  va  donc  d'un  extrême  ii  l'autre;  on  y  trouve 
et  la  liberté  presque  absolue  et  ia  sujétion  complète. 

Au-dessus  de  ces  traits  particuliers,  règne  une  idée  générale,  qu'il  est 
intéressant  d'observer  ;  car  elle  constitue  la  note  caractéristique  de  la  poli- 
tique coloniale  anglaise.  Qu'il  s'agisse  de  l'Inde,  terre  de  la  Couronne,  ou  du 
Canada,  Étal  fédéral,  possédant  des  institutions  représentatives  et  un 
ministère  responsable,  les  [)ossessions  britanniques  n'ont  aucune  représen- 
tation au  sein  du  pouvoir  métropolitain;  elles  n'envoient  de  députés  à 
aucune  des  deux  chambres  de  Londres. 

L'Angleterre  a  craint  (|ue  ces  représentants,  en  raison  de  l'étendue  des 
territoires  extra-européens,  eussent  été  trop  nombreux  et  eussent  exercé  une 
influence  prépondérante.  L'idée  de  convoquer  à  des  distances  considérables 
les  membres  d'une  assemblée  politique,  parut  d'ailleurs  impraticable.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ont  peu!  se  demander  quel  eut  été  le  cours  des  événements,  si 
le  principe  de  la  représentation  coloniale,  que  des  esprits  éclairés  semblent 
vouloir  adopter,  avait  été  admis.  Est-il  déraisonnable  de  supposer  (|ue 
l'empire  britannique  n'aurait  pas  échappé  à   un  démembrement? 

Ce  refus  de  la  représentation  dos  colonies  dans  le  parlement  de  West- 
minster explique  les  larges  prérogatives  accordées  par  l'Angleterre  à  ses 
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élablissenients  d'oulre-mcr.  hisliuite  par  rexpérience,  elle  a  renoncé  à  leur 
imposer  des  taxes;  aux  pouvoirs  législatifs,  reconnus  par  les  anciennes 
chartes,  elle  a  ajouté  un  droit  [)rcsque  absolu  de  décision  en  matière  finan- 
cière et  économi(|ue.  Tout  en  maintenant  le  principe  de  la  suprématie  du 
pouvoir  législatif  métropolitain,  le  veto  du  gouverneur  et  l'approbation  de 
la  Couronne,  elle  a  laissé  les  colonies  régir  librement,  à  leurs  frais  et  profits 
et  sous  leur  res|)onsabilité,  leurs  affaires  intérieures.  C'est  ainsi  qu'en  1839, 
lord  Glenelg,  ministre  des  colonies,  a  pu  dire  :  «  Tout  acte  législatif  du 
Parlement  sur  une  qitestion  d'intérêt  purement  intérieur,  pour  une  colonie 
anglaise  possédant  une  assemblée  législative,  est  généralement  inconstitu- 
tionnel. C'est  un  droit  dont  il  faut  réserver  l'exercice  pour  les  cas  extrêmes, 
où  la  nécessité  crée  et  justifie  à  la  fois  l'exception.  » 

Quant  au  régime  extérieur,  la  ratification  de  la  Couronne  est  réservée; 
mais  celte  prérogative  fut  souvent  illusoire.  Ainsi,  après  l'établissement  du 
libre  échange  comme  principe  du  commerce  par  la  mère  patrie,  le  Canada 
maintint  la  protection  et  un  tarif  nuisible  au  commerce  anglais,  sans  que  le 
gouvernement  métropolitain  protestât. 

Cette  particularité  de  l'organisation  des  possessions  anglaises  nous  permet 
de  conclure  en  disant  que  leur  liberté,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  leur 
indépendance  politi(|ue,  quelque  grande  qu'elle  apparaisse,  sont  purement 
coloniales  et  ne  peuvent  nullement  se  faire  sentir  au  delà  du  territoire  de 
ces  possessions. 

Ce  fut  pour  remédier  à  cette  situation  que  les  grandes  colonies  à  gouver- 
nement responsable  se  firent  représenter  à  Londres  par  des  agents  reconnus 
par  la  Couronne,  ayant  un  caractère  semi-officiel  et  semi-privé,  jouant,  en 
quelque  sorte,  le  rôle  d'ambassadeurs  auprès  du  gouvernement  métropoli- 
tain, bien  que  n'ayant  qu'une  autorité  morale,  dénuée  de  toute  sanction  ('). 


(1)  On  trouvera  des  détails  concernant  ces  agents  dans  Avalle,  Notices  sur  les  colonies 
anylaises,  pp.  24  et  suiv.  —  M.  Yves  Guyot  divise  les  colonies  anglaises  en  deux  sortes  : 
«  Les  colonies  de  la  Couronne,  parmi  lesquelles  se  trouvent  l'Inde  et  quelques  petites  pos- 
sessions ;  les  colonies  à  gouverneinent  responsable,  qui  sont  l'Australie,  le  Canada,  le 
Cap.  Celles-ci  constituent  de  véritables  Etats  si  indépendants,  si  autonomes  qu'ils  frappent 
les  produits  dp  l'Angleterre  de  droits  dp  douanes,  comme  ceux  des  autres  nations,  et  que 

44 


34G  THÉORIES  DE  LA  COLOISISATlOiN  AU  XIX'  SIÈCLE 

Ajoutons,  poui'  élrc  complet,  (|ue  la  mère  pairie  fail  |)reuve  d'une  extrême 
condescendance  vis-à-vis  de  ses  colonies,  dont  plusieurs  sont  de  véritables 
Etals  sous  une  espèce  de  vasselage.  Elle  écoule  leurs  réclamations  et  l'ail 
droit  à  toutes  les  prélenlions  raisonnables;  car  elle  veut  éviter  les  compli- 
cations, qui  pourraient  lui  être  funestes.  La  proclamation  de  l'indépen- 
dance des  États-Unis  en  olVre  un  exemple  mémorable  ('). 

Les  lois  votées  par  le  parlement  anglais  et  relatives  aux  colonies  sont 
faites  en  debors  de  toute  idée  de  direction  ou  de  pression  de  la  métropole. 
Les  constitutions  des  possessions  ayant  des  assemblées  électives  ne  laissent 
aux  gouverneurs,  nommés  par  la  Reine,  d'autre  puissance  ou  fonction  (pie 
celle  de  veiller  à  rexécution  des  mesures  votées  par  les  assemblées. 

En  principe,  l'Angleterre  ne  refuse  les  franchises  publiques  qu'aux 
colonies  qui  ne  sont  pas  composées  de  citoyens  anglais  ou  n'en  possèdent 
qu'une  trop  faible  proportion  pour  pouvoir  soutenir  de  telles  institutions 
avec  quelque  sécurité. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  l'Angleterre  a  fail,  notamment  en  Afrique, 
une  large  application  des  compagnies  charlées.  Nous  étudierons  plus  loin  (■) 
le  fonctionnement  de  ces  institutions,  qui  perineltent  à  la  Grande-Bretagne 
d'abandonner  à  l'initiative  privée  les  risques  d'entreprises  lointaines. 

1.  —  ADMINISTUATIOA   iHÉ TIIOI'OLITAI.^E  (s). 

Itésiimé  hisloriqiic  —  (l'est  à  l'année  1660,  sous  le  règne  de  Charles  II, 
que  remonte  la  première  organisation  d'une  administration  centrale  pour  les 

le  Canada  a  une  milice  de  300,000  hommes.  Ces  colonies  ne  veulent  pas  se  séparer  de 
l'Angleterre,  mais  elles  voudraient  la  création  d'un  parlement  spécial,  dans  lequel  elles 
seraient  représentées,  qui  aurait  pour  mission  de  régler  les  afï'aires  étrangères  et  de  soli- 
dariser davantage  les  intérêts  de  ces  divers  groupes.  Ce  projet  se  réalisera  prochainement, 
donnera  une  plus  grande  force  à  l'Angleterre  et  sera,  en  même  temps,  une  garantie  pour 
la  paix  du  monde.  On  l'appelle  la  Fédération  Impériale.  »  {introduction  à  ihistoirc  moderne 
du  peuple  anglais,  par  Green,  p.  vi.) 

(^)  A.  Salaignac,  Fédération  impériale  anglaise  {Rewe  française  de  L'ÉritwGER  et  des  colo- 
nies, 1890). 

(2)  Voir  section  V,  compagnies  anglaises  de  colonisation. 

(3)  Avalle,  op.  cit.,  pp.  1o-19. 
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colonies  anglaises.  Jusqu'alors,  les  possessions  d'outre-iner  avaient  élé  consi- 
dérées comme  faisant  partie  tlii  domaine  de  la  C.ouronne,  et  administrées 
par  le  souverain  en  conseil;  le  Parlement  n'inlcrvcinait  (ju'à  de  rares  inter- 
valles. Par  un  (irdri'  royal,  en  date  du  4-  juillet  1660,  un  comité  du  Conseil 
privé  fut  spécialement  chargé  de  s'occuper  de  toutes  les  questions  se  ratta- 
chant aux  colonies;  mais  l'accroissement  des  possessions  anglaises  rendit 
hientùl  ce  comité  insuHisanl,  et  cinq  mois  plus  tard,  par  lettres  patentes  du 
l'^'  décemhre  1660,  il  l'ut  créé,  en  dehors  du  conseil  privé,  un  Conseil  pour 
les  plantai iona  d'oalre-nier.  En  1672,  sous  le  même  règne,  le  Conseil  pour 
les  phuiialions  fut  réuni  au  Conseil  du  commerce  et  prit  dès  lors  le  titre 
de  Conseil  du  commerce  el  des  plantations.  Ce  Conseil  fut  supprimé  en  1675 
et  ses  atlrihulions  revinrent  au  Conseil  privé  jusqu'en  1695;  à  celte 
é|)oque,  il  fut  rétabli  sous  son  ancien  titre. 

Bien  qu'en  4  768  on  nomma  un  ministre-secrétaire  d'Étal  pour  les  colo- 
nies, le  Conseil  du  commerce  el  des  plantations,  qui  se  composait,  en  1780, 
de  huit  membres  du  Parlement,   n'en  continua  pas  moins  de  fonctionner. 

La  perte  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  en  1782,  amena  une  nou- 
velle modification.  Le  posle  de  minisire  des  Colonies,  dont  l'inutilité  fut 
reconnue,  fut  supprimé,  ainsi  que  le  Conseil  du  commerce  et  des  plantations; 
l'administralion  centrale  des  affaires  coloniales  fui  confiée  à  un  comité  du 
Conseil  privé,  qui  faisait  expédier  les  détails  du  service  par  une  section  du 
ministère  de  l'inlérieur  (^Home  office). 

Cette  organisation  ne  fut  pas  de  longue  durée.  En  1786,  le  Conseil  du 
commerce  el  des  plantations  fut  rétabli  avec  des  pouvoirs  plus  étendus; 
il  garda  la  direction  des  affaires  coloniales  jusqu'en  1794.  Le  ministère  des 
Colonies  fut  alors  reconstitué  dans  la  personne  de  lord  Melville,  qui  rem- 
plissait en  même  temps  les  fonctions  de  minisire  de  la  Guerre.  En  1801, 
les  deux  départements,  la  Guerre  et  les  Colonies,  furent  réunis  sous  un 
seul  secrétaire  d'Etat,  et  cette  organisation  subsista  jusqu'en  1854-,  quand 
la  séparation  des  deux  départements  sous  un  ministre  respectif  fut  jugée 
nécessaire  par  suite  de  la  guerre  qui  venait  d'éclater  avec  la  Russie, 
et  de  la  grande  extension  qu'avaient  prise  les  affaires  coloniales.  A  celte 
date  fui  établi  le  Colonial  office,  lel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui. 
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C'csl  ()ar  riiilennédiaire  du  secrélaire  d'Étal  |)oiir  los  colonies  que 
l'aulorilé  do  la  (Couronne  s'exerce  sur  les  possessions  de  la  Grande-Bretagne. 
Ce  haut  l'onclionnaire,  en  dehors  de  la  responsabilité  collective  du  cabinet, 
est  porsonnelletnenl  i^arani  envers  le  Souverain  et  le  l'arlenieni  de  tous 
les  actes  olTiciels  des  gouverneurs  coloniaux.  C'esl  lui  (pii  a  le  privilège  de 
soumettre  la  nomination  des  gouverneurs  à  la  signalure  royale  el  de 
transmettre  les  instructions  du  gouvernement  métropolitain. 

Aiilorilé  (le  la  Coiiroiiiic.  —  En  principe,  tous  les  actes  émanant  des 
colonies,  (|uelle  que  soit  la  l'orme  de  leur  gouvernement,  doivent  être 
soumises  à  rap|)robation  de  la  Couronne  (').  L'action  de  Paulorité  souve- 
raine s'exerce  comme  suit  : 

Les  lois  sont  transmises  par  les  gouverneurs  au  ministre  des  Colonies,  qui 
les  soumet  à  l'avis  du  conseiller  général  attaché  à  son  département,  notam- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  le  gouverneur  en  conseil  n'a  pas,  dans  ces 
actes,  outrepassé  les  pouvoirs  (pii  lui  sont  conférés,  soit  dans  sa  commission, 
soit  dans  ses  instructions,  et  si  ces  édits  remplissent  bien  le  but  que  la 
législature  locale  s'était  proposé  d'atteindre  en  les  émettant. 

Les  actes  coloniaux  ayant  trait  aux  affaires  commerciales  sont,  en  outre, 
soumis  à  l'examen  du  Board  of  Trade.  Ceux  qui,  par  leur  nouveauté  ou 
leur  importance,  présentent  quelque  question  diflicile  ou  sont  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  controverses  légales,  sont  transmis  aux  jurisconsultes  de 
la  Couronne,  allorney  et  solicilor  i/enerul,  pour  examiner  s'ils  ne  contiennent 
pas  quel(|ue  disposition  portant  atteinte  aux  prérogatives  de  la  Couronne  ou 
contraire  aux  lois  du  royaume.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  dispositions  seraient 
nulles  et  inapplicables;  elles  devraient  être  désapprouvées  par  le  souverain. 

Après  ces  divers  examens,  les  actes  coloniaux  sont  transmis  au  président 
du  Conseil  privé,  accompagnés  de  rapports  indiquant  la  suite  qu'il  convient 
de  leur  donnei-,  suivant  les  cas.  Conformément  à  un  ancien  usage,  ces 
rapports  sont  faits  au  nom  du  comité  du  Conseil  pour  le  commerce  et  les 
plantations,  aujourd'hui  désigné  sous   le  nom  de   Bureau   du   commerce, 

(1)  Articles  3:2,  33,  48  à  53  des  Rules  and  régulations  for  her  Majesly's  colonial  service. 
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Board  of  Trade,  mais  ils  émanent  en  réalilé  du  déparlemenl  des  (Colo- 
nies (^).  Les  dossiers  sont  classés  en  trois  catégories.  S'il  s'agit  de  désap- 
prouver un  acte,  le  rapport  contient  un  exposé  des  motifs  sur  lesquels  doit 
se  fonder  le  refus  de  donner  la  sanction  demandée;  si  l'acte  a  trait  à  des 
mesures  d'intérêt  général  on  d'une  importance  particulière,  on  recommande 
au  Conseil  privé  de  le  conlirmer  par  un  ordre  spécial;  enfin  pour  les  actes 
les  plus  nombreux  n'ayant  trait  qu'à  l'administration  ordinaire,  le  rapport 
propose  de  les  laisser  suivre  leur  cours.  Si  les  rapports  sont  adoptés  par 
Sa  Majesté  en  son  conseil,  des  ordres  sont  dressés  pour  les  actes  qui  sont 
compris  dans  les  deux  premières  catégories  et  qu'il  s'agit  de  désapprouver 
ou  de  confirmer,  selon  les  cas.  Aucun  acte  colonial  ne  peut  être  rejeté,  si  ce 
n'est  par  ordre  régulier  émanant  du  Souverain  en  conseil. 

Le  secrétaire  du  Conseil  piivé  adresse  alors  au  secrétaire  d'État  pour  les 
colonies  une  lettre  t|ui  lui  annonce  la  décision  prise  au  sujet  de  tous  les  actes 
de  la  session  et  lui  transmet  les  originaux  des  ordres  approuvant  ou  rejetant 
certains  actes. 

Le  secrétaire  d'État  communique  ces  décisions  au  gouverneur  de  la 
colonie  et  en  même  temps  lui  expédie  les  originaux  des  ordres  royaux  ren- 
dus en  conseil,  il  lui  adresse  aussi  une  liste  des  actes  qui  n'ont  été  ni 
approuvés  ni  désapprouvés,  en  le  prévenant  qu'ils  peuvent  suivre  leur  cours. 

Lu  petit  nombre  seulement  des  lois  passées  dans  les  colonies  reçoivent 
une  confirmation  ou  une  infirmation  directe  de  Sa  Majesté. 

En  principe,  la  Couronne  peut  exercer,  à  n'importe  quelle  époque,  un 
droit  de  vcio  sur  les  actes  coloniaux.  Toutefois,  des  actes  du  parlement 
métropolitain  ont  généralement  restreint  ce  droit  à  une  période  de  deux 
années  (^). 

Aulorilc  dti  parlemeni  inélropolitaiii.  —  Les  colonies,  à  toutes  les  périodes 
de  leur  existence,  quelle  qu'ait  été  leur  origine  et  quelle  que  soit  leur 
constitution    politique,  sont  soumises  à  l'autorité  du   parlement  métropob'- 


(^)  ToDD,  Parlkmentary  government  in  the  British  colonies,  p.  138. 
(2)  Articles  SO  et  o3  des  Rules  and  reijulatioiis. 
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laiii.  Mais,  on  pratique,  et  surloul  dans  les  colonies  (|tii  jonisseni  (rinslitu- 
lions  représenlalivcs  el  d'un  iionvenienicnt  responsable,  la  mère  pairie,  par 
déférence  ponr  ce  syslèine  de  i^onvernemenl,  leur  laisse  une  indépendance 
locale  aussi  eoniplèle  (|ue  possible  el  n'inlervieni  (pie  dans  les  cas  de  néces- 
sité absolue,  lors(|ue  les  intéièls  de  la  niélropole  sont  en  jeu,  lors(|u'il  s'aj^il  de 
(pieslions  inlercoloniales  ou  louchant  les  rapports  des  colonies  avec  l'étranger. 

Lors(|ue  la  (  ouronne  a  accordé  à  une  colonie  des  inslilutions  représenla- 
lives  avec  le  pouvoir  de  faire  des  lois  el  de  lever  des  impôts,  celte  concession 
ne  peut  plus  être  révoquée  «pie  par  le  parlement  impérial.  C'est  ainsi  que 
des  actes  législatifs  ont  modilié  la  constitution  du  Canada  en  1840, 
de  la  Jamaïque  en  186(3,  d'autres  possessions  des  Antilles  en  4  871  et  1876. 

La  suprématie  du  parlement  impérial  sur  les  parlements  locaux  a  été  de 
nouveau  formellement  affirmée  par  un  acte  de  1865,  dans  le  but  de 
dissiper  certains  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  les  pouvoirs  des  légis- 
latures locales.  Aux  termes  de  cet  acte,  sont  déclarées  nulles  el  non  avenues 
les  lois  passées  dans  les  colonies  qui  seraient  en  opposition  avec  les  actes 
du  parlement  métropolitain  rendus  applicables  à  ces  colonies.  D'après  cette 
règle,  les  actes  impériaux  sont  obligatoires  pour  les  sujets  coloniaux  de  la 
(Couronne,  aussi  bien  que  pour  tout  autre  sujet  anglais,  lorsque,  par  une 
disposition  spéciale  de  ces  lois  ou  par  leur  sens,  elles  concernent  les  colo- 
nies ('). 

Les  colonies  (|ui  jouissent  d'institutions  nsprésenlatives  sont  fort  jalouses 
de  leurs  privilèges;  mais  sachant  (|ue  le  parlement  métropolitain  peut  in 
extremis  leur  imposer  sa  volonté,  elles  s'arrangent  toujours  pour  éviter  une 
semblable  extrémité. 


(1;  Comme  exemples  d'actes  impériaux,  applicables  aux  colonies,  on  peut  citer  l'acte  de 
1833  prononçant  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  anglaises;  les  Culonial  rendi- 
tion  of  cruninal  acls,  (î  et  7  Victoria,  cap.  34;  IGet  17  Victoria,  cap.  118;  l'acte  de  1865  sur 
la  défense  maritime  des  colonies;  les  actes  d'extradition  de  1870  et  1873;  les  actes  de  la 
marine  marchande  tels  qu'ils  ont  été  expliqués  par  les  actes  32  et  33  Victoria,  cap.  H, 
sect.  7;  l'acte  de  1869  sur  la  navigation  aux  colonies;  les  actes  passés,  en  1870,  sur  le 
monnayage  et  les  enrôlements  à  l'étranger,  et,  en  187ri,  sur  la  propriété  littéraire  et  les 
navires  incapables  de  tenir  la  mer.  (Todd,  Parliamenlary  (jovemmettl  in  llie  Hrithli  colonies, 
p.  189.J 
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On  rencontre  encore,  dans  quelques  colonies  t'i  législalure,  cranciennes 
lois  votées  par  le  parlenrienl  hritanniqiie  avant  leur  émancipation  polili(|ue. 
A  mesure  qu'une  de  ces  lois  devient  en  o|)position  avec  les  intérêts  nou- 
veaux de  la  colonie,  l'assemblée  locale  en  demande  le  rappel  au  gouverne- 
ment de  la  Reine,  el  lorsqu'elle  Ta  obtenu,  elle  promulgue  une  loi  nouvelle 
sur  le  mémo  sujet. 

De  pari  el  d'autre,  on  le  voit,  chacun  connaît  ses  prérogatives  et  ses 
devoirs,  bien  qu'il  n'existe  aucun  acte  définissant  spécialement  les  droits 
respectifs  des  deux  parties.  En  ceci  comme  en  beaucoup  d'autres  cas,  la 
tradition  est  le  seul  guide. 

L'ensemble  de  l'organisation  des  colonies  britanniques,  que  nous  venons 
de  retracer,  a  été  parfaitement  caractérisé  par  M.  Duval  ('),  quand  il  a  dit  : 
«  L'Angleterre  voit  dans  ses  colonies  des  images  abrégées  de  la  métropole, 
des  filles  de  son  génie  créateur,  qui  portent  à  travers  le  monde  l'amour  et  la 
pratique  des  institutions  britanni(|ues.  La  Couronne  les  dote,  lorsqu'elle  n'a 
aucune  inquiétude  sur  lein-  lidélité,  d'un  i.^ouverneur  et  d'un  Parlement  avec 
deux  Chambres,  réduit  à  un  sinq)le  Conseil  législatif  quand  la  faible  impor- 
tance de  la  colonie  ne  justifie  pas  tant  de  solennité.  Ainsi  coiisliluées,  ces 
colonies  jouissent  d'une  grande  liberté  de  législation  et  d'administration  inté- 
rieures sans  cesser  d'être  soumises  à  la  souveraineté  de  la  métropole  :  pro- 
vinces à  l'origine,  elles  peuvent,  en  grandissant,  aspirer  avec  quelque  chance 
au  rôle  d'États  indépendants.  Le  Canada,  l'Australie,  le  Cap  et  la  Jamaïque 
suivent  cette  pente,  qui  n'inquiète  pas  les  hommes  d'État  de  la  Grande- 
Bretagne,  bien  certains  qu'aucune  de  ces  possessions  ne  pourra  échapper  à 
la  Couronne.  Même  dans  la  perspective  bien  peu  probable  d'une  rupture 
politique,  ils  se  consolent  par  l'honneur  qui  revient  à  la  famille  britannique 
d'avoir  multiplié  sur  tous  les  points  du  globe  des  messagers  de  sa  langue, 
de  ses  mœurs,  de  son  culte,  des  consommateurs  de  ses  marchandises. 
Assurément,  il  y  a  de  la  grandeur  dans  cette  manière,  qui  était  celle  de  la 
Grèce  antique,  de  conjprendre  la  fondation  et  la  destinée  des  colonies. 

»  Dans  l'autre  système,  qui  fut  celui  de  Rome,  les  établissements  colo- 

(^)  Politique  coloniale  de  la  France  (Revue  des  Deux  Mondes,  t"'  septembre  1860,  p.  74). 


352  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX"  SIÈCLE 

niaux  sont  des  ac(|uisilions  exléiieuros  et  loiiilaines,  annexées  au  lerritoire 
national  par  la  politique  ou  la  guerre,  et  qui  doivent  entrer,  d'âge  en  âge, 
en  union  plus  intime  avec  la  métropole  par  la  communauté  des  idées  et  des 
sentiments,  des  mœurs  et  des  intércMs.  L'assimilalion  progressive  en  vue  de 
Tunion  finale  est  le  principe  suprême  de  cette  doctrine,  tandis  que  dans 
l'autre  l'assimilation  générale,  au  ris(|ue  de  l'indépendance  locale,  en  est 
l'idéal.  Dans  celle-ci,  la  méiropole  élablil  au  loin  ses  enfants  qui  se  détachent 
de  la  famille;  dans  l'autre,  la  grande  famille  adopte  tous  ceux  qui  entrent 
dans  son  alliance.  On  pourrait  dire,  en  empruntant  une  image  à  la  bota- 
nique, que  dans  le  système  grec  et  anglais,  les  nations  s'accroissent  du 
dehors  au  dedans,  les  unes  pour  émancipation,  les  autres  par  attraction, 
diraient  les  physiciens.  » 

2    —   ADMIIMISTUATIOIN   COLONIAI.F. 

A|iprçn  içénéral  sur  In  consliliilioii  dos  colonies  anglaises.  —  Pour  se  faire 
une  idée  exacte  des  rapports  des  colonies  anglaises  avec  la  métropole  et 
de  leur  mode  de  gouvernement,  il  faut  examiner  de  quelle  manière  la 
Grande-Bretagne  a  acquis  des  possessions. 

Les  légistes  anglais  ont  distingué,  à  ce  point  de  vue,  deux  catégories  de 
colonies  : 

i"  Les  unes  ont  élé  acquises  par  droit  de  premier  occupant; 

2"  Les  autres  par  droit  de  conquête  ou  par  cession. 

La  législation  de  la  mère  patrie  devient  celle  de  toutes  les  possessions  de 
la  première  espèce.  Blacksione  définit  ainsi  cette  règle  :  «  La  loi  anglaise 
est  un  patrimoine  (|ui  apparlieni  à  tout  sujet  l)ritanni(|ue,  par  droit  de  nais- 
sance; il  l'emporte  avec  lui  partout  où  il  va;  si  donc  il  met  le  pied  sur  une 
terre  nouvelle  et  inhabitée^  il  y  importe  la  législation  anglaise,  qui  dès  lors 
devient  la  loi  de  ce  pays.  » 

Les  possessions  obtenues  par  conquête  ou  par  cession,  que  Ton  appelle 
colonies  de  la  Couronne,  sont  au  contraire  placées  sous  Tautorilé  immédiate 
du  souverain  qui  règle  leur  constitution  comme  il  l'entend;  toutefois,  ces  colo- 
nies conservent  leurs  lois  propres  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement. 
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C'est  ainsi  que  les  lois  de  PRlspagiie,  de  la  Néerlaiide  el  de  la  France  sont 
encore  en  vigueur,  en  totalité  ou  en  parlie,  dans  les  colonies  acquises  par 
l'Angleterre  au  délrimenl  de  ces  puissances.  Sainle-Lucie  est  régie  par  le  Code 
français  de  la  Marlinique;  le  bas  Canada,  en  ce  qui  concerne  la  |)ropriété 
terrienne,  par  (|uel(|ues  lois  féodales  de  la  France;  Tile  Maurice,  par  quatre 
parties  sur  cinq  du  Code  Napoléon;  les  îles  de  la  Manche  par  l'ancieiuie 
coutume  de  Normandie;  l'île  de  la  Trinité  par  la  loi  espagnole  des  Indes; 
la  Guyane  anglaise,  le  Caj)  de  Bonne-Espérance  et  Ceyianpar  la  loi  romano- 
danoise  des  sept  Provinces-Unies;  iMalle  par  les  anciennes  lois  siciliennes; 
enfin,  l'Inde  anglaise  par  les  lois  indoues  et  musulmanes  ('). 

Voilà  pour  le  droit  privé. 

Quant  au  droit  public,  après  avoir  passé  par  toutes  les  formes  défuntes 
de  gouvernement,  après  avoir  vu  l'arislocralie  et  l'absolutisme  à  tous  les 
degrés,  les  colonies  anglaises  ont  adopté  aujourd'hui  le  système  constitu- 
tionnel et  représentatif;  mais  ce  régime  a  subi  les  combinaisons  les  plus 
variées,  suivant  les  mœurs  et  la  civilisation  des  peuples  qu'il  est  appelé  à 
régir. 

Ciassificalion  des  colonies  au  poiiil  de  vue  de  leur  organisalion  (^).  — 
Si  maintenant  nous  envisageons  les  colonies  anglaises  au  point  de  vue  de 
leur  organisation,  elles  peuvent  être  divisées  en  trois  classes  : 

1°  Les  colonies  de  la  Couronne,  dans  lesquelles  celle-ci  exerce  un  plein 
contrôle  sur  la  législation,  et  où  Fadministration  coloniale  est  conliée  à  des 
fonctionnaires  publics  placés  sous  le  contrôle  du  gouvernement  métropoli- 
tain, qui  accorde  des  subventions  à  quelques  services  civils  et  militaires; 

2"  Les  colonies  qui  possèdent  des  institutions  représentatives,  mais  sans 

(1)  AvALLE,  Notices  sur  les  colonies  anglaises,  p.  1. 

(2)  La  Revue  7narîtiine  et  coloniale  de  1880,  t.  LXVI,  pp.  201  et  suiv.,  et  Avalle,  op.  cit., 
pp.  3  el  suiv.,  donnent  les  actes  qui  régissent  les  possessions  coloniales  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  travaux,  qui  sont  identiques,  ont,  d'après  leurs  auteurs,  été  e.xlraits  des 
documents  officiels  publiés  par  le  gouvernement  anglais,  sous  le  titre  de  Rules  and 
regulalioHs  for  her  Majesti/s  colonial  service.  Le  lecteur  désireux  d'étudier  l'application  de 
ces  principes  organiques  dans  les  dift'érentcs  colonies  du  Hoyaume-Uni,  trouvera,  dans  les 
ouvrages  précités,  des  renseignements  très  complpts. 
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avoir  un  gouveniemeiU  responsable,  c'esl-à-dire  dans  lesquelles  la  Couronne 
n'a  qu'un  simple  droit  de  veto  sur  la  législation,  et  le  gouvernement  métro- 
politain conserve  le  contrôle  sur  tous  les  fonctionnaires  publics; 

3°  Les  colonies  possédant  des  institutions  représentatives  et  un  gouver- 
nement responsable,  c'est-à-dire  dans  lesquelles  la  Couronne  n'a  qu'un 
simple  droit  de  vélo  sur  la  législation,  mais  où  le  gouvernement  métro- 
politain n'exerce  de  contrôle  sur  aucun  fonctionnaire  |)ublic,  excepté  le 
gouverneur. 

Dans  les  colonies  de  la  Couronne,  les  lois  sont  faites  par  le  gouverneur 
avec  le  concours  d'un  Conseil  nommé  par  la  Couronne  (').  Dans  quelques 
colonies,  ac(iuises  par  voie  de  conquête  ou  de  cession  ("'),  l'autorité  de  ce 
Conseil  repose  sur  la  volonté  de  la  Ueinc.  I^nfin,  dans  d'autres,  princi- 
palement celles  qui  furent  dues  à  la  colonisation  ('),  le  Conseil  est  nommé 
par  le  Souverain,  en  exécution  d'une  loi  impériale  ou  locale. 

En  règle  générale,  dans  les  colonies  qui  possèdent  des  institutions  repré- 
sentatives sans  avoir  un  gouvernement  responsable,  la  Couronne  ne  peut 
légiférer  par  ordre  en  conseil,  et  les  lois  sont  faites  par  le  gouverneur,  avec 
le  concours  de  Tune  des  deux  ou  des  deux  Chambres,  dont  l'une  au  moins 
est  entièrement  ou  en  grande  partie  représentative  ('). 

Dans  les  colonies  où  il  y  a  un  gouvernement  responsable,  les  membres 

(i)  Excepté  à  Gibraltar,  à  Sainte-Hélène  et  jadis  à  Helgolanrl,  où  le  pouvoir  législatif 
appartient  au  gouverneur  seul. 

(2)  Ceylan,  Maurice,  Hongkong,  Labuan,  la  Trinité,  Sainte-Lucie,  les  Fidji. 

(3)  La  *Jamaïque,  les  établissements  du  détroit  de  la  Sonde,  Sierra-Leone,  la  Gambie,  la 
Côte-d'Or  et  Lagos,  la  'Grenades,  les  îles  Falkland,  "Honduras,  *Saint-Vincent,  'Tabago. 

Dans  toutes  les  colonies  mentionnées  ci-dessus,  except>^  celles  que  nous  marquons  d'un 
astérisque,  les  lois  peuvent  être  faites  par  un  ordre  en  conseil. 

(i)  Aux  îles  Bahama,  Barbade  et  Bermudes,  il  y  a  un  conseil  nommé  par  la  Couronne 
et  une  assemblée  élective. 

A  la  Guyane,  dans  le  Griqualand  occidental,  aux  îles  sous  le  Vent,  à  Malte,  à  Natal  et 
dans  l'Australie  occidentale,  il  n'y  a  qu'une  seule  chambre  législative  en  partie  élective,  en 
partie  nommée  par  la  Couronne.  De  plus,  à  la  Guyane  et  à  Malte,  la  Couronne  s'est 
réservé  le  droit  de  légiférer  par  ordre  en  conseil,  et  à  Natal,  celui  de  changer  ou  de  modi- 
fier la  Constitution  Nous  verrons  plus  loin  que  la  législature  de  la  Guyane  a  ceci  de  parti- 
culier, qu'elle  est  composée  différemment,  selon  qu'il  s'agit  de  législation  ordinaire  ou 
d'affaires  financières. 
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du  Conseil  exéciilil'  soiil  iioiniiiés  par  le  gouverneur  seul,  en  ayant  égard 
aux  exigences  du  régime  représentalif;  les  autres  fonctionnaires  publics  sont 
nommés  par  le  gouverneur  sur  l'avis  du  Conseil  exéculif.  Le  concours  de 
Tadministration  méiropolitainc  n'est  nécessaire  pour  aucune  nomination. 

Le  contrôle  de  tous  les  déparlen)enls  publics  est  ainsi  placé  pratiquement 
enire  les  mains  de  personnes  qui  possèdent  la  confiance  d'une  législature 
représentative;  d'où  il  résulte  que  les  règlements  relatifs  aux  fonctionnaires 
publics  d'un  rang  inférieur  ne  sont  appliqués  qu'à  tilre  tout  à  fait  excep- 
lionnel  dans  les  colonies  ci-après  indiquées,  où  il  exisie  un  gouvernement 
responsable  :  Canada,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Terre-Neuve,  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  Victoria,  Queensland,  Tasmanie,  Australie  du  Sud,  Nouvelle- 
Zélande.  Ces  provinces  sont  soumises  à  l'autorilé  de  la  législature  générale 
du  Dominion,  de  la  colonie  ou  du  groupe  auquel  elles  appartiennent;  toute- 
fois, elles  possèdent  une  législature  provinciale  qui  leur  est  propre. 

Le  Conseil  ou  Cbambre  haute  est  électif  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  en 
Tasmanie  et  dans  les  provinces  de  Victoria  et  de  l'Australie  du  Sud. 

Pouvoirs  du  gouverneur.  —  A  la  tète  du  gouvernement  de  chaque  colonie 
est  placé  un  oflicier  ou  fonctionnaire,  nommé  par  la  Couronne  et  appelé 
gouverneur  ou  gouverneur  et  commandant  en  chef,  ou  capitaine  général.  Les 
litres  de  gouverneur  en  chef  et  de  gouverneur  général  ont  été  quelquefois 
donnés  aux  gouverneurs  dont  les  commissions  comprenaient  plusieurs  colonies 
distinctes. 

Ces  fonctionnaires,  qui  sont  les  représentants  de  l'autorité  métropolitaine 
dans  les  colonies,  sont  nonmiés  suivant  le  bon  plaisir  de  la  Reine,  pour  un 
terme  de  six  ans  à  partir  de  leur  entrée  en  fonctions.  Lorsque,  pour  une 
cause  quelconque,  le  gouverneur  devient  incapable  de  remplir  sa  charge,  il  est 
remplacé  par  un  officier  ou  un  fonctionnaire  qui  parfois  a  été  désigné 
dans  la  charte  du  gouvernement  ou  dans  la  commission  du  gouverneur. 

Les  pouvoirs  de  tout  fonctionnaire  administrant  un  gouvernement  colo- 
nial lui  sont  conférés  et  ses  devoirs  sont  tracés,  en  grande  partie,  par  la 
commission  qu'il  reçoit  de  Sa  Majesté  et  par  les  instructions  qui  lui  sont 
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remises.  Ton  Icfois,  ces  pouvoiis  vaiieiil  dune  colonie  à  i'iuitre  el  sonl  subor- 
donnés à  la  loi  spéciale  de  chaque  colonie  ('). 

Assoinblées  et  Conseils  l^jçisinlifs.  —  Les  Conseils  législatifs,  nommés  par 
la  (-ouronne,  se  composent  généralement  des  principaux  lonctionnaires  exé- 
cutifs (le  la  colonie  et  de  particuliers  désignés  nominativement;  les  premiers 
sont  d'ordinaire  appelés  membres  officiels,  les  autres,  membres  non  officiels. 
Le  nond)re  des  membres  de  chacune  des  deux  catégories  est  indi(pié  par  les 
chartes  respectives  de  cha(|ue  colonie,  les  commissions  ou  les  instructions 
du  gouverneur. 

Dans  les  colonies  qui  n'ont  poini  d'assemblées  législatives,  l'initiative  de 
toutes  les  lois  appartient  en  général  au  gouverneur. 

Dans  les  colonies  cpii  possèdent  des  assemblées  législatives,  une  loi  locale 
ou  statutaire  dispose,  dans  beaucoup  de  cas,  (pie  l'inilialive  de  toutes  les 
mesures  relatives  à  l'emploi  des  revenus  publics  appartient  au  gouverneur. 

Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  a  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
son  approbation  aux  lois  volées  |)ar  les  autres  branches  ou  membres  de  la 
législature;  el,  jusqu'à  ce  que  cet  assentiment  soit  donné,  lesdites  lois  ne 
sont  ni  valides,  ni  obligatoires. 

Les  lois  renferment  quelquefois  des  clauses  suspensives,  c'esl-à-dire  que, 
malgré  Passentiment  du  gouverneur  dont  elles  sont  revêtues,  elles  ne  sont 
exécutoires  el  ne  reçoivent  leur  effet  dans  la  colonie  qu'après  avoir  élé  confir- 
mées spécialement  par  Sa  Majesté;  dans  d'autres  cas,  le  Parlement  donne 
au  gouverneur  le  pouvoir  de  réserver  l'agréation  de  la  Couronne,  au  lieu 
d'avoir  lui-même  à  donner  ou  à  refuser  son  approbation. 

Toule  loi  qui  a  reçu  rap|)robation  du  gouverneur,  à  moins  qu'elle  ne 
renferme  quelque  clause  suspensive,  est  mise  à  exécution  immédiatement  ou 
à  la  date  spécifiée  par  la  loi  elle-même.  Mais  la  Couronne  conserve  toujours  le 
droit  de  désavouer  la  loi;  lorsqu'elle  exerce  celle  prérogative  après  la  promul- 
gation, la  loi  perd  tout  effet  dès  que  l'interdiction  est  publiée  dans  la  colonie. 


(1)  On  trouvera  une  esquisse  générale  de  l'autorité  et  des  pouvoirs  des  gouverneurs  dans 
la  Revue  maritime  et  coloniale,  1880,  t.  LXVI,  pp.  20S  etsuiv. 
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Dans  les  possessions  qui  ont  des  assemblées  re|)résenlalives,  la  désappro- 
bation d'une  loi  ou  rassenlimenl  de  la  Couronne  à  un  bill  réservé  est 
signifié  par  un  ordre  en  conseil,  La  confirmation  d'un  acte  passé  avec  clause 
suspensive  n'est  pas  signifiée  par  un  ordre  en  conseil,  à  moins  que  ce  mode 
ne  soit  indiqué  par  les  termes  mêmes  de  la  clause  suspensive  ou  par  quelque 
disposition  spéciale  prévue  dans  la  Constitution  de  la  colonie. 

Dans  les  colonies  de  la  Couronne,  l'approbation  ou  la  désapprobation 
d'une  loi  est  signifiée  généralement  par  dépèche. 

Dans  (|uelques  cas,  on  fixe  une  limite  à  l'expiration  de  laquelle  les  actes 
locaux,  quoique  non  désavoués  effectivement,  cessent  d'avoir  force  de  loi 
dans  la  colonie,  à  moins  qu'avant  la  fin  de  cette  période  on  n'y  ait  signifié 
leur  ralilicalion  par  Sa  Majesté;  mais  la  règle  générale  est  le  contraire. 

Dans  les  colonies  qui  |)ossèdent  des  assemblées  représentatives,  la  promul- 
gation des  lois  est  faite  au  nom  de  la  Reine  ou  du  gouverneur  par  déléga- 
tion de  Sa  Majesté,  quelquefois  au  nom  du  gouverneur  seul,  en  omettant, 
dans  ce  cas,  toute  référence  spéciale  à  la  Couronne  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement du  Conseil  et  de  l'assemblée.  On  désigne  presque  invariablement 
les  lois  sous  le  nom  iV Actes.  Dans  les  colonies  qui  n'ont  |)oinl  d'assemblée 
représentative,  ont  les  appelle  Ordonnances,  et  la  promulgation  en  est  faite 
par  le  gouverneur  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  législatif  ('). 

Dans  les  îles  des  Indes  occidentales  et  dans  les  élablissemenls  africains 
qui  font  partie  d'un  gouvernement  général  quelconque,  tout  OUI  ou  ordon- 
nance (tlnift)  doit  être  soumis  au  gouverneur  en  chef  avant  de  recevoir 
l'assentiment  du  lieutenant-gouverneur  ou  administrateur.  Si  le  gouverneur 
en  chef  estime  qu'il  est  indispensable  de  l'amender,  il  peut,  soit  requérir 
l'introduction  de  la  modification  avant  que  la  loi  soit  mise  à  exécution, 
soit  autoriser  l'administrateur  de  la  colonie  à  approuver  le  biU  ou  le  drafl, 
sous  la  condition  expresse  que  la  législature  s'engage  à  donner  satisfaction 
à  la  recommandation  du  gouverneur  en  chef  par  un  acte  supplémentaire. 

Conseil  exécutif.  —  Le  Conseil  exécutif,  qu'il   soit  ou   non  séparé  du 

(1)  Dans  la  Guyane,  c'est  la  cour  de  police. 
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Conseil  législatif,  a  le  devoir  général  d'assister  le  gouvernenr  de  ses  avis. 
Dans  certains  cas,  en  vertu  d'un  acte  local,  le  gouverneur  ne  peut  agir 
qu'avec  cet  avis;  mais,  en  général,  il  n'est  pas  absolinnenl  empêché  de  s'en 
passer,  lorsque  l'intérêt  public  l'exige.  Dans  cette  dernière  éventualité,  il 
doit  se  conformer  à  certaines  régies  spéciales  tracées  dans  ses  instructions, 
qui  prescrivent  également  la  conduite  à  tenir  par  les  conseillers  pour  faire 
enregistrer  leur  opinion  contraire  à  celle  du  gouverneur. 

Dans  les  colonies  qui  possèdent  ce  qu'on  appelle  le  gouvernement  res- 
ponsable, le  gouverneur  a  le  pouvoir,  en  vertu  de  ses  instructions,  de  nom- 
mer et  de  révo(pier  les  niend)res  du  Conseil  exécutif;  il  est  bien  entendu 
que  les  conseillers  ayant  perdu  la  confiance  de  la  législature  locale  doivent 
remettre  leur  démission  an  gouvernenr  ou  discontinuer  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  par  analogie  avec  l'usage  établi  dans  la  métropole. 

Dans  d'autres  colonies,  le  Conseil  exécutif,  lors(|u'il  est  séparé  du  Conseil 
législatif,  se  compose  ordinairement  de  certains  fonctionnaires  principaux 
du  gouvernement  local,  avec  ou  sans  l'adjonction  de  membres  non  officiels. 

Ces  conseils  sont  nommés  soit  en  vertu  des  instructions  données  au 
gouverneur,  soil  en  vertu  d'une  commission  de  la  Couronne;  le  gouverneur 
a,  dans  quelques  cas,  le  pouvoir  de  faire  des  nominations  provisoires  (|ui 
doivent  être  soumises  à  la  ratification  de  la  Couronne. 

Lesdits  membres  du  Conseil  exécutif  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  la 
Reine,  mais  le  gouverneur  a  le  droit  de  les  suspendre,  en  se  conformant, 
autant  que  les  circonstances  le  permettent,  à  la  teneur  de  ses  instructions 
générales  pour  ce  qui  touche  la  suspension  des  fonctionnaires  publics. 

Dans  les  colonies  dos  Indes  occidentales  qui  ont  des  assemblées  repré- 
sentatives, les  conseils  jouissent,  dans  certains  cas  et  concurrennnent  avec 
le  gouverneur,  d'une  autorité  judiciaire,  comme  cour  d'erreur  {Court  of 
error),  et,  dans  d'autres  cas,  d'un  droit  de  contrôle  sur  les  comptes  publics. 

C'est  aussi,  en  général,  au  Conseil  exécutif,  associé  au  grand  juge  de  la 
colonie,  qu'est  confié  le  devoir  de  faire  prêter  le  serment  d'office  au  gou- 
verneur à  son  arrivée;  le  gouverneur,  à  son  tour,  fait  prêter  aux  membres 
du  Conseil  exécutif  et  aux  autres  fonctionnaires  les  serments  d'oflice,  aux- 
quels ils  sont  tenus  respectivement.  Chaque  nouveau  membre  du  Conseil 
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doit,  lors  de  sa  nomiiialion,  pnUer  égaleineiil  le  serment  qui  s'applique  ;'»  son 
cas  particulier. 

SECTION  V 

COMPAGNIES  ANGLAISES  DE  COLONISATION  ('). 

Depuis  quinze  ans,  l'Angleterre  a  conféré  des  chartes  à  plusieurs  sociétés, 
dont  les  principales  sont  :  la  Brilish  Norili  Bornéo  Company  (')  (\"  no- 
vembre 1881),  dolée  de  droits  souverains,  ce  qui  a  permis,  le  1  2  mai  1888, 
d'établir  un  protectorat  anglais  sur  les  territoires  (pfelle  s'était  assimilés. 

En  Afrique,  nous  Irouvons  la  Nurlh  Africa  Company,  créée  en  vue  de 
développer  le  commerce  sur  le  littoral,  de  Mogador  au  cap  Djuby. 

La  National  African  Company  (1882)  cpii,  fusionnée  avec  V United 
African,  est  devenue  la  Royal  Niger  Company  (charte  du  10  juillet  1886). 
Elle  a  son  champ  d'action  dans  la  partie  de  l'Afrique  centrale,  comprise  entre 
Say,  Barroua,  Yola  et  Lagos. 

Grâce  à  cette  compagnie,  tout  le  bas  Niger  et  une  grande  partie  du  Niger 
central  avec  son  aflluenl,  le  Bénoué,  juscju'au  delà  d'Yola,  ont  été  placés 
sous  la  protection  britannique,  sans  dépense  pour  l'Étal  et  sans  sacrifier  la 
vie  d'un  soldat  anglais. 

Cette  association  a  acquis  les  territoires  placés  sous  sa  dépendance  par 


(^)  Voir  livre  II  les  ouvrages  cités  au  chapitre  concernant  les  compagnies  de  colonisation 
et  aussi  :  Les  compagnies  coloniales  aniilaises  et  allemandes  (Rrvue  fkançaise  de  l'étranger 
ET  DES  COLONIES,  1890,  t.  II,  p.  302,  et  1891,  t.  I,  p.  430).  —  Est-africain  anglais  (Ihid., 
1891,  t.  I,  p.  748).  —  Les  Anglais  au  Zambèze  (Ibid.,  1889,  t.  II,  p.  549).  —  Le  Zambèze 
et  le  Chiré  (\mD.,  1889,  t.  II,  p.  142).  —  Afrique  occidentale.  La  France  et  V Angleterre 
(Irid.,  1892,  t.  II,  p.  219).  ^  L'Afrique  australe.  Vmuvre  de  la  Compagnie  anglaise  sud- 
africaine  (Ibid.,  mars  1895,  p.  183). 

(-)  Toute  la  partie  septentrionale  de  Bornéo,  comprise  entre  la  baie  de  Kimanis,  sur  la 
côte  ouest,  et  la  rivière  Sibuco,  sur  la  côte  est,  a  été  cédée  par  le  sultan  de  Brunéi,  le 
29  décembre  1877  et  par  le  sultan  des  îles  Soloh,  le  22  janvier  1878,  à  un  voyageur  autri- 
chien, le  baron  von  Overbeck,  qui  a  ensuite  transmis  sa  concession  à  la  British  ISorth 
Bornéo  Company.  On  trouvera  les  principaux  articles  de  la  charte  de  cette  association  dans  : 
AvALLE,  Notices  sur  les  colonies  anglaises,  p.  126. 


3G0  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX»  SIÈCLE 

plus  de  trois  cents  traités  avec  les  chefs  indigènes;  les  principaux  ont  été 
conclus  avec  les  sultans  de  Sokoto  et  de  Borgon. 

Les  conventions  de  juillet  el  aoiil  i886  et  du  5  août  1890  délerminent 
la  sphère  d'influence  ainsi  que  les  linoiles  des  possessions  allemandes  et 
françaises  situées  dans  ces  parages.  Une  administration  sévère  a  été  établie 
sur  les  rivières;  la  sécurité  y  est  maintenue  par  la  visite  des  vaisseaux  el 
par  la  police. 

L'administration  du  territoire  silué  au  nord  du  Zamhèze  et  du  Tchobé  a 
été  confiée  à  la  Brilish  South  Africa  Company,  a|)|)elée  aussi  Zaïiibèzia, 
et  aujourd'hui  Rlwdesia,  par  charte  du  29  octobre  1889,  et,  par  un  décret 
du  9  mai  1891,  la  sphère  d'influence  du  High  Commissioner  a  été  étendue 
sur  ce  teriiloire.  Elle  a  été  formée  pai'  la  fusion  de  V Africa  Laies  Company 
et  de  la  Central  Brilish  Africa  [Cecil  Rhodes  ou  Matabiland  Company). 

Au  mois  de  février  1891,  cette  compagnie  fut  chargée  de  l'administration 
des  contrées  comprises  dans  la  sphère  de  l'influence  l)rnaiuii(|ue  au  nord  du 
Zambèze,  excepté  le  Nyassaland  (').  D'abord,  la  Con)pagnie  n'avait  eu  une 
domination  immédiate  qu'au  Machonaland,  et  ce  ne  fut  (|u'après  les  combats 
avec  Lobengoula,  mort  en  1893,  qu'elle  se  mit  en  possession  complète  du 
Malébélé  Ç^).  Aujourd'hui,  elle  colonise  ou,  tout  au  moins,  explore  un  des 
plus  vastes  territoires  de  l'Afrique.  Elle  enveloppe,  au  nord  et  à  l'ouest,  la 
région  connue  otficiellement  sous  le  nom  de  République  sud-africaine; 
elle  n'est  arrêtée,  vers  l'océan  Atlantique,  (|ue  par  les  possessions  portugaises 
et  allemandes;  au  nord-ouest,  par  l'État  Indépendant  du  Congo;  à  l'est,  par 
les  établissements  allemands  et  portugais,  resserrés  entre  ses  domaines  et 
l'océan  Indien.  Vers  le  sud,  elle  touche  au  Bechuanaland,  dont  la  partie 
septentrionale  est  sous  le  protectorat  britannique,  et  le  reste  annexé  à  la 
colonie  anglaise  du  Cap,  laquelle  occupe  toute  l'extrémité  sud  du  continent 
africain.  Entre  celle-ci  et  le  Transvaal  s'étend  l'État  libre  d'Orange,  tandis 
que  le  Basouloland,  le  Natal  et  le  Zoulouland  continuent,  vers  la  mer  Indienne, 
la  chaîne  des  pays  soumis  à  l'influence  britannique. 

(1)  Le  district  du  Nyassa  reçut  le  nom  de  Britisti  rentrai  Africa  par  décret  du  22  fé- 
vrier 1893. 

(2)  Almanacti  de  Gollia,  i899,  p.  1073. 
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Celle  compagnie  est  la  plus  reinarquahlo  entre  tontes.  Les  noms  illnstres 
d'Angleterre  (|ui  sont  à  sa  tête  lui  donnent  une  liante  réputation.  Le  Gou- 
vernement lui  a  concédé  Tadministration  d'un  pays  grand  comme  la  France 
et  l'Allemagne  réunies;  le  sol  est  très  fertile  et  renferme  des  mines  d'tnie 
abondance  et  d'une  ricliesse  prodigieuses. 

Comme  dans  toutes  les  entreprises  de  ce  genre,  les  débuts  furent  dilli- 
ciles.  A  peine  mise  en  possession  de  ses  territoires,  la  Compagnie  se  les 
vit  contester  par  les  Portugais  et  les  Boers,  qui  menaçaient  de  passer  la 
frontière.  La  Compagnie  y  fil  face  en  augmentant  sa  force  de  police  et  en 
obtenant  l'appui  du  Gouvernement  pour  défendre  ses  droits  auprès  du  cabinet 
de  Lisbonne. 

Exclusivement  britannique,  cette  Société  a  pour  administrateurs  des 
Anglais  qui  sont  nommés  sous  l'approbation  du  secrétaire  d'Étal  aux 
colonies. 

Elle  revêt,  comme  la  Compagnie  du  Niger,  le  triple  caractère  de  société 
anonyme  à  responsabilité  limitée,  d'organisme  gouvernemental  et  d'institu- 
tion pbilantbropique. 

Ayant  reçu  la  délégation  la  plus  complète  de  la  souveraineté,  elle  a  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  gouverner  les  territoires  que  lui  procureront 
ses  traités  avec  les  chefs  indigènes,  après  ratification  par  l'État.  Elle  est 
chargée  d'établir  des  tribunaux  et  d'organiser  la  police,  dont  la  constitution 
a  été  facilitée  par  l'autorisation  de  recruter  des  hommes  parmi  les  meilleurs 
soldats  de  l'Angleterre.  Elle  impose  et  prélève  des  taxes  par  des  ordonnances 
ayant  force  de  loi,  après  approbation  du  Haut-Commissaire  de  la  Couronne 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Elle  poursuit  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  la  traite. 
Elle  doit  limiter  le  trafic  des  spiritueux,  surveillé  par  les  missionnaires, 
dont  l'inlluence  a  fait  interdire,  chez  ceriaines  tribus,  la  vente  de  l'eau-de- 
vie  et  la  fabrication  de  la  bière.  Elle  peut  s'occuper  d'entreprises  agricoles, 
industrielles,  minières;  de  la  consiruclion  des  chemins  de  fer  et  des  lignes 
télégraphiques. 

Son  personnel  administratif  veille  au  maintien  de  l'ordre,  si  nécessaire  au 
bon  travailleur,  empêche  qu'on  abuse  des  indigènes,  enfin  conserve  avec 
eux  des  relations  plus  on  moins  franches  et  cordiales.  Tout  cela  grâce  au  choix 
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intelligent  d'un  nombre  peu  ('onsidérable  d'hommes  énergiques  et  honnêtes, 
auxquels  on  ne  marchande  ni  l'autorité,  ni  les  pouvoirs,  ni  l'initiative,  el  qui 
ne  sont  pas  bridés  par  des  règlemenis  mulli|)liés  et  des  paperasses  sans  liii(^). 
Pareil  plan  d'administration  ne  peut  êlre  adopté  par  un  gouvernement  régu- 
lier qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 

Les  slipulalions  de  l'Acte  de  Berlin  empêchent  la  concession  d'aucun 
monopole  général  et  exclusif  du  commerce;  mais,  en  fait,  rien  ne  peut  êlre 
tenté  à  côté  d'une  association  aussi  puissante,  qui  a  le  droit  d'enireprendre 
tous  travaux,  tous  négoces,  toutes  opéralions  (pielconques  en  connexilé  avec 
le  but  de  son  institution  ('-). 

La  concession  a  une  durée  de  vingl-cini)  années,  et  tous  les  dix  ans,  après 
ce  délai,  le  gouvernement  anglais  peut  reviser  la  charte,  prendre  la  direc- 
tion de  l'adniinislralion  et  des  services  |)ublics,  c'est-à-dire  faire  de  ces  ter- 
ritoires une  colonie  britannique. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'annuler  la  charte  si  la  Compagnie 
manque  à  ses  engagements,  ou  n'est  plus  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

C'est  avec  cette  Compagnie  que  le  Portugal  eut,  en  1890-1891,  le  reten- 
tissant conflit  du  Manica. 

Au  commencement  de  1895,  M.  Cécil  Rhodes,  premier  ministre  du  Cap 
et  directeur  de  la  Compagnie  anglaise  du  sud  de  l'Afrique,  a  obtenu  du 
gouvernement  britannique  la  cession  à  sa  Société  du  territoire  situé  au  nord 
du  Zambèze;  l'Angleterre  ne  conserve  plus,  sons  sa  juridiction  immédiate, 
que  le  territoire  du  Nyassaland,  organisé  par  M.  H.  Johnston. 

Les  résultats  obtenus  par  la  Compagnie  sud-africaine  ont  été  souvent 
rappelés  pour  prouver  ce  que  peuvent  les  sociétés  de  ce  genre.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  celte  association  s'est  trouvée  dans  des  condi- 
tions toutes  particulières.  On  ne  lui  a  pas  marchandé  les  capitaux,  et,  sous 
la  direction  de  M.  Cecil  Rhodes,  elle  s'applique  à  mettre  en  valeur  un  terri- 
toire qui,  s'étendant  du  t^ap  an  lac  Nyassa,  n'est  pas  moins  étendu  (|ue 
l'Europe  centrale.  Buluwayo,  la  capitale  des  Matabélés,  se  couvre  de  maisons 

(i)  NoGUES,  Les  grandes  compagnies  de  colonisation  (I{f,viie  française  de  i/ktranger  et  ues 
COLONIES,  1892,  t.  XV,  p.  7). 
(^)  Article  3  des  statuts. 
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européennes  el  s'éclaire  à  l'éleclricilé.  La  spéculation  des  k-nains  y  est 
énorme.  On  cite  telle  parcelle  qui,  en  août  1894-,  valait  4,000  francs  et 
est  montée  à  75,000  francs  en  quelques  mois. 

Dans  la  quatrième  assemblée  générale,  tenue  à  Londres  au  commence- 
ment de  1895,  i\L  Cecil  Rhodes  a  pu  dire  :  «  Avec  les  Étals-Unis,  dont  la 
population  est  de  (50  millions  d'habitants,  la  plupart  d'origine  britannique, 
l'Angleterre  ne  l'ail  (prun  commerc(!  d'un  milliard  de  francs,  à  l'exportation, 
tandis  qu'avec  l'Afrique  du  Sud  et  l'Egypte,  où  il  n'y  a  (pie  ()00,000  blancs, 
son  commerce  d'exportation  vaut  un  demi-milliard,  dont  375  millions  pour 
le  Cap  et  le  Natal,  100  millions  pour  l'Égyple  (').  » 

On  peut,  sans  doute,  objecter  à  ces  paroles  de  M.  Cecil  lUiodes,  que  les 
États-Unis  ont  un  tarif  douanier  des  plus  protecteurs,  el  cpul  n'en  est  pas  de 
même  au  Cap.  Néanmoins,  il  est  vrai  de  dire  qu'im  immense  avenir  est 
réservé  aux  possessions  anglaises  de  l'Afrique  du  Sud.  De  plus,  l'organisation 
de  la  Compagnie  sud-africaine  consacre  ime  des  plus  belles  acquisitions  (lue 
l'Angleterre  ail  faite  en  Afrique,  el  vise  à  la  réalisation  du  rêve  de  l'extension 
de  la  sphère  d'influence  britannique  depuis  l'Égyple  el  le  Soudan  jusqu'aux 
colonies  sud-africaines.  Le  point  de  jonction  se  trouverait  aux  environs  du 
lac  Vicloria-Nianza. 

Deux  autres  compagnies,  établies  vers  le  centre  du  conlinenl  noir, 
voudraient  étendre  aussi  leur  sphère  d'action  jusqu'au  sud-africain.  Disons 
quelques  mois  de  l'une  d'elles,  la  Brilis/i  Easl  Africa  Assuciution,  devenue, 
le  3  septembre  1888,  ['Impérial  Brilish  Easl  Africa  Company,  qui  possé- 
dait le  territoire  immense,  allanl  du  littoral  de  l'océan  Indien  aux  grands 
lacs  intérieurs  de  l'Afrique  elau  bassin  du  Congo,  soit  1,920,000  kilomètres 
carrés  el  640  kilomélres  de  côtes.  Elle  n'occupait,  en  Afrique,  qu'une  cin- 
quantaine d'agents  européens,  mais  le  sultan  de  Zanzibar  lui  prêtait  au 
besoin  ses  Iroupes,  nioyennanl  une  pension  de  230,000  dollars;  en  outre, 
200  Indous  el  200  Soudanais  complétaient  la  défense  de  la  région. 

Elle  a  laissé  ses  territoires  à  l'adminislralion  du  gouvernement  anglais, 
par  suite  d'embarras  financiers.  Les  actionnaires  ont  accepté  la  proposition 

(1)  Afrique  australe  (Revue  de  l'étbanger  et  des  colonies,  mars  181)5,  p.  183). 
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siiivanto  du  cahinel  do  Londres  :  Le  sultan  de  Zanzibar,  protégé  de  la 
Reine,  rachèle  pour  3,730,000  francs  les  concessions  de  la  Société  et 
reprend  Taclif  de  la  Compagnie  pour  1, "250, 000  francs. 

A  la  suite  de  la  dissoliilion  de  la  Compagnie  sud-alricaine,  le  gouverne- 
ment anglais  a  élabli  son  protectorat  sur  le  territoire  de  Tancienne  société, 
entre  l'Ouganda  et  la  côte.  Ce  protecloiat  ne  se  confondra  pas  avec  celui 
de  l'Ouganda;  ce  sera  une  administration  directe,  conliée  à  des  fonction- 
naires ayant  pour  chef  le  consul  général  brilanni(|ue  à  Zanzibar  ('). 
Celte  admiin'slration  coule  annuellemenl  30,000  livres  sterling  votées  le 
13  juin  1895  parla  Cbaml)re  des  Communes,  qui  a,  de  plus,  admis  un 
subside  de  50,000  livres,  destiné  à  indemniser  la  Compagnie  dissoute. 

iM.  Leroy-Beaulieu  ("")  a  puisé  dans  un  rapport  adressé  en  1890  |)ar 
M.  Waddington,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  des  renseignemenis 
précis  sur  l'organisation  et  le  rôle  des  grandes  compagnies  anglaises.  Nous 
y  relevons  que  celles-ci  «  ont  pour  but  de  conférer  à  des  sociétés  commer- 
ciales la  personnalité  civile  et  politique.  Les  elTets  civils  qui  en  résultent 
sont  ceux  de  droit  commun,  droit  d'ester  en  justice,  d'ac(|uérir  et  trans- 
mettre la  propriété,  de  faire  toutes  opérations  financières  et  commerciales,  etc. 

»  Les  effets  politiques  découlent  d'une  attribution  formelle  de  souverai- 
neté sur  les  territoires  concédés  à  la  Société  comme  champ  d'exploitation. 
Celle  délégation  ne  s'applique  pas  aux  pays  où  la  Couronne  a  un  domininm 
plénum,  mais  aux  régions  où  elle  a  étendu  •>  —  peut-être  aussi  doil-on  dire 
où  elle  désire  étendre  —  «  son  influence  par  des  traités  avec  les  chefs  indi- 
gènes. Ce  qui  est  accordé  à  la  compagnie  de  colonisation,  c'est  le  droit  de 
faire  sortir  les  effets  desdils  traités,  lo  carry  inlo  effecl  ». 

L'étendue  des  pouvoirs  octroyés  est  considérable.  «  Sous  le  contrôle  du 
premier  secrétaire  d'État,  la  Société  est  investie  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  gouverner  et  administrer  les  territoires  qui  lui  sont  concédés  ; 
elle  a  le  droit  d'arborer  un  pavillon  dislinclif,  de  frapper  un  sceau,  d'entre- 

(!)  Il  y  a,  en  outre,  sur  la  côle,  un  ruban  de  territoire  de  tO  milles  d'étendue,  cédé  par 
le  sultan  de  Zanzibar  à  la  Compagnie  de  l'Est  africain  et  ijui  sera  aussi  compris  dans  le 
protectorat. 

("^)  De  la  colonisation,  p.  803. 
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tenir  un  corps  de  police,  de  rendre  In  justice  el  de  passer  des  traités.  Sur  ce 
dernier  point,  ses  pouvoirs  sont  limites  par  Tohligalion  siricte  d'exécuter  les 
conventions  iniernationales  conclues  ou  à  conclure  |)ar  le  gouvernement 
britannique,  et  de  soumettre  à  ra|)prol)alion  du  prenuer  secrétaire  d'Étal  les 
arrangements  qu'elle  pourrait  contracter  elle-même  avec  des  puissances 
étrangères.  »  Les  compagnies  sont  autorisées  à  établir  les  impôts  qu'elles 
jugent  nécessaires,  notamment  les  droits  de  douane  «  pour  les  dépenses 
qu'entraînent  les  devoirs  du  gouvernement,  les  nécessités  d'administration,  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  traités.  » 


SECTION  VI 

ÉCHIQUIERS  MARITIMES  DE  L\  GRANDE-BRETAGNE. 

Le  XIX"  siècle  fut  une  période  d'épanouissement  des  colonies  anglaises. 
Aux  ehipires  perdus,  la  Grande-Bretagne  en  a  substitué  d'autres,  qui  ont 
démontré  les  hautes  e(  éclalanlos  qualités  de  la  race  anglo-saxonne  pour  la 
fondation,  le  développement  et  surtout  l'administration  des  établissements 
d'oulre-mer.  Ceux-ci  constituent  plusieurs  échiquiers  maritimes  d'une  impor- 
tance majeure. 

Dans  l'océan  Atlantique  septentrional,  dont  elle  détient  les  deux  rives, 
l'Anglelerre  possède  les  îles  Britanniques  et  le  Canada,  avec  les  îles  Bermudes 
comme  poste  avancé. 

Nous  trouvons  ensuite  l'Atlantique  central  avec  les  Antilles  anglaises,  les 
possessions  du  golfe  de  Guinée,  les  positions  de  Sainle-Hélène  et  de 
l'Ascension; 

La  Méditerranée  avec  Gibraltar,  Malle,  Chypre  el  l'Egypte,  possessions 
(|ui  conslituenl  l'ensemble  stratégique  le  plus  important,  dans  lequel  l'Angle- 
terre a  pour  règle  absolue  d'entretenir  toujours  plus  de  cuirassés  que  toutes 
les  autres  puissances  réunies; 

L'océan  Indien  avec  le  Cap,  l'île  Maurice,  Aden,  Perim,  l'Inde,  Singapour; 

Enfin,  l'océan  Pacifique  avec  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  les  îles 
Fidji. 
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Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  de  remar(|iior  (|i]e  rAiiglelerre  a 
toujours  oi)servé,  spécialement  pour  Hiide,  sa  principale  possession,  une  des 
règles  fondamentales  en  matière  de  colonisation,  à  savoir  qu'il  esl  du  plus 
liant  inlérèi,  pour  une  métropole,  d'èlre  maîtresse  de  la  roule  de  ses  colonies. 

Gibraltar,  !\lalte,  Chypre,  Adcn  sont  autant  de  stations  navales.  Chypre 
est  particulièrement  précieuse  pour  l'Angleterre,  parce  que,  par  son  éten- 
due, sa  position  et  ses  conditions  physicpies,  cette  île  est,  après  la  Sicile,  la 
plus  importante  de  la  Méditerranée. 

Ces  dilïérents  points  non  seulement  permettent  aux  Anglais  de  menacer 
el  de  surveiller  l'Algérie,  la  Tnr(|uie  d'Europe,  la  Turquie  d'Asie,  la  Syrie, 
l'Egypte,  mais  les  rendent  maîtres  de  l'entrée  du  défilé  constitué  par  le  canal 
de  Suez  et  la  mer  Kouge,  dont  Aden,  par  sa  position,  leur  assure  la  sortie. 

Enfin,  son  empire  colonial,  éparpillé  dans  toutes  les  mers,  est  tellement 
vaste,  que  l'Angleterre  ne  serait  pas  gênée  si  le  monde  entier  lui  fermait 
ses  marchés.  Possédant  de  nombreuses  colonies,  disséminées  sous  tous  les 
climats,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  défendue  par  sa  situation  insu- 
laire et  sa  marine,  elle  serait  de  force  à  résister  aux  nations  continentales. 

Tous  ces  postes  où  flotte  le  pavillon  britannique,  «  ne  sont  pas  seulement, 
dit  Fleury  ('),  des  stations  pour  les  navires  de  l'Angleterre,  des  refuges  en 
temps  de  guerre  pour  ses  escadres,  des  comptoirs  en  temps  de  paix  pour 
ses  négociants,  des  marchés  pour  ses  manufactures;  de  là,  elle  surveille  le 
commerce  entier  de  l'univers.  Ses  agents  s'y  tiennent  au  courant  de  toute 
production  nouvelle  à  exploiter,  de  toute  concurrence  à  éteindre,  de  tout 
débouché  à  ouvrir;  il  en  résulte  que  le  commerce  anglais  a  non  seulement 
l'avantage  de  l'expérience  des  atîaires  et  du  bas  prix  des  capitaux,  mais 
encore  celui  d'être  le  mieux  renseigné  (|ui  soit  au  monde  ». 

En  d'autres  mots,  on  peut  dire  que  la  puissance  coloniale  actuelle  de  cette 
nation  s'étend  sur  tous  les  rivages,  s'appuie  à  tous  les  continents,  et  qu'il 
esl  permis  de  l'envisager  comme  un  vaste  réseau,  dont  les  mailles,  quoique 
lâches  encore,  embrassent  le  globe  entier. 

Ce   n'est  pas  à  dire  que  l'Angleterre   peut  s'endormir  dans  une  douce 

(1)  Op.  cit.,  p.  tin. 
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quiétude,  qu'elle  ne  doit  plus  veiller  aux  datii^ers  qui  peuvent  naître  spécia- 
lement du  perfectionnenienl  des  engins  de  guerre.  Ainsi  Ton  a  agité,  depuis 
quelque  tenjps  déjà,  la  question  de  savoir  si  Gibraltar  assure  encore  absolu- 
ment la  route  des  Indes.  Certaines  aulorilés  prétendent  que,  grâce  aux  |)ro- 
grès  de  l'arlillerie,  ce  rocher  n'a  plus  son  iniporlance  ancieiuie,  et  l'amirauté 
anglaise  recherche  le  moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Il  faudra  (|ue 
l'Angleterre  se  contente  de  conserver  Gibraltar  connne  un  point  d'où  l'on 
pourra  simplement  signaler  le  passage  des  navires  ennemis,  ou  qu'elle  aille 
plus  loin,  (|u'elle  cherche  à  entrer  en  possession  de  Tanger  et  de  Ceuta. 
Elle  pourrait,  peut-être,  obtenir  cette  dernière  ville,  qui  possède  un  port  sur 
et  étendu,  facile  à  protéger,  en  l'échangeant  contre  Gibraltar.  Mais  les 
Anglais  se  résigneront-ils  jamais  à  céder  cette  citadelle  qui  évo(|ue  de  si 
beaux  souvenirs,  et  à  laquelle  ils  restent  attachés  de  cœur,  depuis  le  mémo- 
rable siège  de  1772-1782? 


r=»  .^^  n  TT  r  E3    ^  i=»  3E3  c:  r  -<v.  n^  e3 

SECTION  VU 
INDE     BRITANNIQUE 

INTRODUCTION. 

Après  avoir  établi  la  factorerie  de  llougly  et  pris  pied  dans  l'Inde  par 
l'acquisition  de  l'ilol  de  Bombay,  apporté  en  dot  à  Charles  1!  par  dona 
Catherine  de  Bragance,  infante  de  Portugal,  les  Anglais  donnèrent  une  forme 
inconnue  jusqu'alors  au  commerce  et  au  système  politique  des  colonies.  Ils 
accordèrent  le  monopole  des  relations  mercantiles  avec  les  Indes  à  une 
société  privée,  et  deux  cents  ans  plus  tard  seulement  ils  reconnurent  que 
la  liberté  est  indispensable  au  développement  du  commerce  des  contrées 
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lointaines.  A  partir  de  ce  moment,  la  Compagnie  s'est  vu  retirer  ses  privi- 
lèges, et  l'organisalion  nouvelle  donnée  aux  possessions  anglaises  du  golfe 
de  Bengale  s'est  empreinte  d'un  profond  caractère  d'indépendance,  allié  à 
une  haute  sagesse  et  à  une  grande  science  gouvernementale  et  administra- 
tive. 

Voilà  les  deux  phases  sous  lesquelles  apparaît  la  domination  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  l'Hindoustan  ('). 

LA    COMPAGME    DES    INDES    JL'SQU'a    1814. 

En  4599  se  forma,  d'après  le  modèle  offert  par  une  société  hollandaise, 
la  Compagnie  des  marchands  de  Londres.  Cette  société,  qui  avait  pour  but 
de  faire  le  commerce  aux  Indes  orientales,  eut  les  destinées  les  plus  bril- 
lantes. 

Par  charte  en  date  du  31  décembre  1600,  la  reine  Elisabeth  lui  concéda, 
pour  un  terme  de  quinze  années,  le  monopole  du  commerce  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  du  détroit  de  Magellan.  Ce  privilège  fut  successive- 
ment renouvelé,  d'abord  pour  un  temps  déterminé,  puis  jusqu'à  révocation. 
Dans  l'entre-temps,  la  Compagnie  se  fortifia  et  se  fît  octroyer  des  prérogatives 
nouvelles,  entre  autres  le  droit  de  faire  la  guerre  aux  princes  non  chrétiens 
de  rinde. 

Après  la  révolution  qui,  en  1 698,  amena  pour  la  seconde  fois  la  déchéance 
de  la  dynastie  des  Stuarl,  une  nouvelle  compagnie  sollicita  les  mêmes  droits 
que  la  première.  Poussé  sans  doute  par  des  embarras  financiers,  le  gouver- 
nement de  Guillaume  III  accéda  à  cette  demande,  moyennant  un  prêt  de 
50  millions  de  francs. 

Des  discussions  interminables  surgirent  entre  les  deux  associations,  sou- 
tenues par  l'esprit  de  parti  politique.  L'ancienne  compagnie  était  défendue 
par  les  Torys,  tandis  que  la  nouvelle  était  appuyée  par  les  Whigs.  Enfin,  le 
22  juillet  1702,  ces  associations  se  décidèrent  à   se  réunir  en  une  seule 


(■•)  Il  résulte  de  cette  distinction  que,  jusqu'en  1857,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que 
de  la  Compagnie  des  Indes. 
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société  qui  prit  le  nom  de  Compagnie  unie  des  négocianls  (tiu/lais,  faisniii 
le  commerce  dans  les  Indes  orientâtes  (^). 

Pendant  cette  même  année  1702,  les  lactoreries  de  Tlnde  fuient  divisées 
en  trois  présidences,  ayani  (\e^  administrations  iiidépendanies  et  pour  chel's- 
lieiix  respectifs  Bombay,  Calcutta  et  Madras. 

Cette  organisation,  qui  est  le  prélude  du  système  gonvernemenlal  actuel 
de  l'Hindoustan,  produisit  un  résultat  des  plus  heureux.  En  efl'el,  au  com- 
mencement du  XVIll"  siècle,  le  commerce  anglais  dans  les  grandes  Indes  se 
développa  considérablement,  surtout  pour  la  vente  des  étoiles  de  coton. 

Nous  ne  retracerons  pas  les  événements  qui  se  passèrent  ensuite  :  l'octroi 
du  fameux  firman  de  Ferokseer,  arrière  petil-fils  d'Aureng-Zeyb  ;  la  guerre 
entre  la  France  et  rAnglelerre,  qui  se  termina  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
(17  octobre  IT^S);  l'amoindrissement  des  possessions  françaises  après  le 
rappel  de  Dupleix  ;  les  conquêtes  de  l'audacieux  CA'we  et  du  redoutable 
Warren  Hastings  (-).  Jusque  vers  la  fin  du  XYIII*^  siècle,  la  mère  patrie 
n'intervint  auprès  de  la  Compagnie  que  pour  renouveler  son  privilège 
moyennant  finances.  Que  d'abus  pouvaient  se  glisser  dans  une  administration 
relevant,  il  est  vrai,  de  directeurs  résidant  en  Angleterre,  mais  indépendante 
dans  l'Inde  et  n'ayant  à  côté  d'elle  aucune  autorité  dirigeante  ! 

En  1772,  on  fit  un  premier  pas  vers  une  réforme.  Sir  William  Meredith 
dévoila  devant  la  Chambre  des  Communes  le  tableau  des  misères  de  l'Inde 
et  signala  la  conduite  des  agents  de  la  Compagnie.  Quelle  que  lût  son  élo- 
quence, quelles  que  fussent  les  horreurs  (|u'il  signala  à  l'assemblée,  ses  etTorts 
demeurèrent  impuissants. 

L'aimée  suivante,  le  Parlement,  appelé  à  renouveler  le  privilège  de  la 
Compagnie,  vota  un  bill  régulateur  (ad  of  régulation),  en  vertu  (lu(|uel 
l'administration  du  Bengale  fut  attribuée  à  un   gouverneur  général,  assisté 


(1)  Tlie  united  Company  of  merclKints  ol"  England,  trading  lo  the  East-Indies.  -  Hkeren, 
Manuel  historique,  t.  I,  p.  22o. 

(2)  Henhi  Pkinsep,  Histoire  de  l'Inde  anglaise  pendant  l'administration  du  man/uis 
d'Hastings.  —  Arthur  de  Fonvielle,  voir  Indes  dans  le  Dictionnaire  général  de  la  politique, 
de  Maurice  Block.  —  de  Montvéran,  Histoire  eritique  et  raisonnée  de  la  situation  de  l'Angle- 
terre au  1"  janvier  18i6,  t.  VIII. 
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de  quatre  conseillers.  Il  en  résuiia  une  administration  beaucoup  plus  con- 
centrée, et  le  nouveau  gouverneur,  Warren  Hasiings,  chef  habile  et  expéri- 
menté, sut  en  profiter  pour  inlrochiire  de  la  régularité  dans  im  pouvoir 
tyrannique  ('). 

Bientôt  après  commença  la  fameuse  guerre  des  iVIahrattes,  (|ui  se  termina 
par  le  traité  du  17  mai  1782  ;  puis  les  Anglais  vainquirent  le  dernier  prince 
indien  capable  de  les  faire  trembler,  Ti|)poo-Saïi),  sultan  de  Mysore,  et  lui 
enlevèrent  la  moitié  de  ses  Etats. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  la  colonie,  le  Parlement 
de  la  métropole  s'occupait  de  nouveau  de  la  Compagnie,  et,  en  1784,  Pitt 
faisait  adopter  un  bill  établissant  un  comité  de  surveillance,  un  bureau  de 
contrôle  [Board  of  control),  ayant  pour  mission  de  surveille)-  et  de  vérifier 
tous  les  actes  et  opérations  relatifs  au  gouvernement  civil  ou  militaire, 
comme  aux  revenus  des  territoires  et  possessions  de  la  Compagnie.  A  la  même 
époque  fut  institué  le  Palronaeje  de  l'Inde,  en  vertu  duquel  le  gouverneur 
général  et  tous  ses  agents  étaient  choisis  par  la  Compagnie,  réservant  seule- 
ment au  roi  le  privilège  de  les  rappeler.  Si,  dans  ce  cas,  la  Compagnie  ne 
pourvoyait  pas  à  la  vacance  dans  le  délai  voulu,  le  droit  de  remplacement 
appartenait  à  la  Couronne. 

L'événement  le  plus  grave  qu'enregistrèrent  ensuite  les  annales  des  Indes, 
fut  l'anéantissement  du  royaume  de  iMysore,  dont  la  capitale  fut  prise  d'assaut 
le  4  mai  1799  (-). 

Depuis  la  chute  de  Tippoo-Saïb,  ce  nouveau  Jugurtha,  la  politique  suivie 
dans  l'Hindoustan  s'imprégna  de  plus  en  plus  du  caractère  envahisseur  de 
la  mère  patrie.  Le  commerce  ne  fut  plus  |)Our  la  Com[)agnie  qu'un  acces- 
soire; son  principal  but  était  la  conquête  et  le  gouvernement  des  Etals 
indiens.  Sa  domination,  d'abord  indirecte,  se  définit  de  plus  en  plus,  et  ce 


(1)  Heeren,  op.  cit.,  1. 1,  p.  321. 

(2)  T.  MicHAUD,  Histoire  des  progrès  et  de  la  chute  de  l'empire  de  Mysore,  sous  le  règne 
d'Hyder-Ali  et  de  Tippoo-Saib.  Paris,  1801,  2  vol.  in-8°.  —  Alex.  Beatson,  View  of  the 
origin  nndconduct  of  the  war  with  Tippo  sultan.  Londres,  1800.  —  M.  C.  Sprencel,  Hyder- 
Ali  uiid  Tippo-Saheb,  oder  historisch-geographische  Ubersicht  des  Miisorischen  Reichs,  und 
dessen  Entstchung  und  Zertlieilung .  VVeimar.  —  Montvéran,  op.  cit.,  t.  Vltl. 
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ne  fui  qu'au  moyen  de  concessions,  que  les  niiciens  mailres  de  l'Inde  pureni 
conserver  encore  (|uelques  |iarcellcs  de  leurs  domaines  ('). 

Une  série  de  nouveaux  excès  s'ouvrit  bienlôl.  Lord  Wellesley  imita  l;i 
conduite  de  ses  devanciers;  il  ap|)li(|ua  le  si/sièinr  subsidiaire,  qui  consistait 
à  garantir  la  domination  de  certains  princes  indiens,  moyeimanl  une  rede- 
vance, ainsi  que  l'abandon  de  leur  capitale  et  des  meilleurs  points  stratégiques. 
Inutile  de  récapituler  les  tribus  (pii  furent  ainsi  soumises;  il  faudrait  parler 
de  Holkar,  de  Sindiab,  de  Hérar.  S'il  se  rencontra  parfois  des  résistances 
énergiques,  ces  velléités  d'indépendance  servirent  de  prétexte  pour  arriver 
à  une  domination  plus  forte,  à  un  assujettissement  plus  com[)let. 

Pendant  cette  même  période,  les  Anglais  agrandirent  leurs  possessions  en 
dehors  de  l'Inde  proprement  dite;  ils  échangèrent,  avec  la  Néerlande,  Cochin, 
sur  la  côte  du  Malabar,  contre  l'ile  de  Banca.  Le  traité  d'Amiens  (1802) 
leur  donna  Ceyian. 

LA    COMPAGNIE    DES    INDES    DE    ISli    à     1837. 

Ce  que  l'on  vient  de  lire  expli(|ue  et  justifie  les  plaintes  auxquelles  le 
monopole  de  la  Compagnie  des  Indes  donna  lieu  à  la  fin  du  XVIII"  siècle. 
Les  réformes  se  firent  cependant  attendre;  car  ce  ne  fut  que  le  10  avril  1814-, 
lors  du  renouvellement  de  la  charte,  que  l'on  modifia  les  privilèges  de  la 
Compagnie.  Ceux-ci  furent  restreints  à  la  Chine  et  partout  ailleurs  les  sujets 
anglais  purent  trafiquer  librement,  non  seulement  par  le  port  de  Londres, 
mais  encore  par  d'autres  à  la  désignation  du  Gouvernement.  Ils  étaient  néan- 
moins obligés  de  se  pourvoir  auprès  des  directeurs  de  la  Compagnie  d'une 
permission,  qui  ne  pouvait  leur  être  refusée;  en  cas  de  contestation,  le 
Board  of  control  décidait. 

Le  pouvoir  de  la  Compagnie  s'étendit  sur  toute  la  presqu'île  de  l'Inde, 
excepté  quelques  points  de  la  côte  du  Malabar,  appartenant  toujours  aux 
Portugais,  sauf  encore  les  États  de  quelques  princes  indigènes,  le  territoire 
occupé  par  les   Mahrattes,    enfin    Pondichéry   et  Chandernagor.  L'empire 

(1)  Heeren,  op.  cit.,  t.  il,  p.  44. 
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iiulo-hi'ilaiiiiique  comptait  plus  de  cent  millions  île  sujets  el  il  était  temps 
de  songer  à  l'organiser.  Celle  tâche  fut  principalement  entreprise  par  lord 
Jîentinck,  successeur  de  lord  Amherst. 

Renouvelé  pour  vingl  ans  en  1814,  le  privilège  de  la  Compagnie  expi- 
rait à  la  fin  de  1833. 

Dès  1829,  des  voix  s'élevèrent  de  loiiles  parts  contre  le  renouvellement 
d'un  bail  onéreux  pour  l'Anglelerre,  nuisible  aux  intérêts  de  la  civilisation 
et  de  rbumanité.  Buckingbam  faisait  des  conférences  à  Londres  et  dans  plu- 
sieurs villes  manufacturières;  il  démontrait,  d'une  part,  les  vices  du  régime 
existant,  el,  de  l'autre,  les  heureuses  conséquences  d'une  liberté  illimitée  du 
commerce  avec  l'Inde.  Des  publicisles  préconisaient  les  mômes  doctrines  dans 
leurs  écrits,  el  les  avocats  de  l'émancipation  de  l'Inde,  tout  en  songeant  aux 
intéréis  du  trafic,  n'oubliaient  pas  l'émancipation  des  gens  de  couleur. 

En  1830,  lord  Ellenborougli,  à  la  Chambie  Haute,  et  sir  Robert  Peel,  à 
la  Chambre  des  Communes,  proposaient  de  renvoyer  l'afTaire  à  l'examen 
d'un  comité.  L'Inde  continuera-l-elle  à  êlre  gouvernée  par  une  compagnie? 
Ne  convient-il  pas  de  changer  au  moins  la  forme  de  celle  administration? 

A  la  suite  de  celte  double  n)olion,  on  ouvrit  une  enquête  qui  aboutit 
bientôt  à  une  |)roposition  formelle.  Le  privilège  commercial  n'était  d'ailleurs 
défendu  ni  par  le  Gouvernement  ni  par  la  (Compagnie,  qui  ne  faisait  plus 
guère  de  trafic  el  lirait  son  principal  revenu  de  ses  propriétés  el  de  ses 
pouvoirs. 

Un  statut  de  1833  transforma  la  Compagnie  en  société  du  Gouvernement; 
il  lui  enleva  le  monopole  du  commerce  avec  la  Chine  et  ainsi  toul  caractère 
commercial.  Mais  elle  avait  sous  les  armes  plus  de  220,000  hommes,  qui 
coûtaient  9  millions  de  livres  sterling  par  an.  Elle  continua  à  gouverner  les 
Indes  jusqu'au  30  avril  1854,  percevant  les  impôts,  réglant  les  revenus  de 
ses  conquêtes,  restant  soumise  d'ailleurs,  pour  son  administration,  au  Board 
of  coiitrol,  à  l'action  du  Gouvernement.  Ses  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières furent  attribuées  à  la  Couronne,  sauf  l'usufruit  pendant  la  durée  du 
|»rivilège.  Les  charges  qui  grevaient  ces  biens  n'étaient  point  abolies.  Enfin 
rÉlal  s'engageait  à  servir  aux  actionnaires  un  intérêt  du  capital  social,  sur 
le  pied  de  10. S  |)our  cent,  annuité  assurée  par  un  fonds  social  de  deux  mil- 
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lions  de  livres  sterliiig.  Ce  bill  fut  mis  en  vigueur  pour  vingt  ans,  |)renanl 
cours  le  30  avril  1854. 

Penilanl  ceUe  période,  les  Anglais  eurent  à  soutenir  plusieurs  guerres 
terribles  et  les  Russes  coinniencèrenl  à  les  menacer  dans  l'Inde.  Sir  Charles 
Napier,  Henri  Hasiings  et  lord  Dalhousic  soutinrent  des  luttes  opiniàlres 
contre  des  tribus  indigènes.  Puis  vint  la  révolte  des  Cipayes,  à  laquelle 
nous  devons  nous  arrêter  quelques  inslanls. 

LA  RÉVOLTE  DES  CIPAYES. 

Des  senlimenls  de  haine,  dus  à  des  causes  diverses,  surgirent  contre 
l'Angleterre.  La  politique  d'annexion  de  loid  Dalhousie  avait  l'ait  naitre  tnie 
horreur  profonde  de  l'administration  anglaise.  La  Wesiminster  Heview  fut 
forcée  de  reconnaître  que  l'on  aurait  été  fort  surpris  si  la  révolte  n'avait 
pas  eu  lieu. 

D'après  la  prédiction  d'un  prophète  vénéré,  la  domination  anglaise  dans 
l'Inde,  qui  datait  de  1737,  ne  devait  pas  (hn'er  plus  de  cent  ans.  L'exalta- 
tion religieuse  s'emparant  des  esprits,  une  sorte  de  conjuration  s'organisa; 
bientôt  on  fit  circuler  des  gâteaux  mystérieux,  qui  servaient  de  signes  de 
ralliement.  Les  révoltés  avaient  d'ailleurs  un  plan  habilement  ourdi.  Le 
mécontentement,  préparé  à  l'avance,  éclata  à  propos  d'un  événement  qui 
tient  plus  de  la  légende  que  de  l'hisloire,  qui  fut  le  prétexte  plutôt  (|ue  la 
véritable  cause  de  la  révolte. 

L'armée  des  Indes  était  composée  presque  entièrement  d'indigènes,  de 
cipayes,  commandés  par  des  Européens.  Reconnaissant,  après  la  guerre  de 
Crimée,  la  valeur  des  carabines  rayées,  l'Angleterre  en  arma  ses  soldats.  Les 
cartouches  de  ce  fusil  étaient  enduites  de  la  graisse  d'un  animal  sacré  pour 
les  Indous  :  la  vache.  Les  premiers  qui  refusèrent  de  se  servir  de  ces  car- 
louches,  furent  jetés  en  prison.  Commencée  à  Mirât,  le  9  mai  4  857,  l'insur- 
rection gagna  bientôt  du  terrain.  Le  12,  les  rebelles  s'emparent  de  Delhi, 
vont  chercher  le  dernier  Grand  IVlogol,  tenu  captif  par  les  Anglais,  et  le 
proclament  souverain  de  l'Inde.  Les  régiments  des  présidences  d'Agra  et 
du  Bengale  répondent  bientôt  aux  cris  de  révolte.  Le  gouvernement  de  Delhi 
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appelle  tous  les  habitants  aux  armes  et  provoque  des  scènes  de  la  plus  hor- 
rible barbarie.  En  quekpies  jours,  l'armée  native  s'insurge  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  péninsule.  On  put  croire,  un  moment,  que  c'en  était  lait  de  la 
domination  anglaise  dans  l'Inde. 

«  Au  départ  de  Cadix  de  {'Armada  de  Philippe  II,  lorsque  Napoléon  l"'' 
organisait  ses  légions  sur  la  côie  de  lîoulogne,  au  soir  du  18  juin  4815, 
quand  les  débris  de  la  garde  anglaise  attendaient,  sur  les  hauteurs  de  la 
Haie-Sainte,  l'arrivée  des  Prussiens,  l'avenir  pour  nos  voisins  d'outre-iVlanche 
n'était  pas  chargé  de  couleurs  plus  sombres  cpi'au  jour  où  les  Cipayes  de 
Mirât,  levant  l'étendard  de  la  révolte,  mettaient  le  l'eu  à  la  traînée  de  poudre 
qui,  en  quelques  jours,  devait  allumer  l'incendie  des  t)rovinces  nord-ouest 
aux  districts  les  plus  reculés  de  l'Inde  centrale  (^).  » 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  les  causes  de  ce  mouvement  national  (-), 
notons  seulement  ce  qui  lut  alors  démontré  pour  tous  :  le  moment  était 
venu  de  consolider,  par  des  réformes  intérieures,  un  empire  de  croissance 
trop  rapide. 

«  Une  immense  part  a  été  faite  à  l'Angleterre  dans  la  tutelle  du  monde, 
lisons-nous  dans  la  lievue  des  Deux  Mondes  de  mai  4858.  Elle  s'en  est 
montrée  digne,  à  certains  égards;  ce  n'est  pas  nous  qui  le  contesterons 
jamais.  La  Providence  semble  lui  demander  plus  encore  et  certes  la  révolte 
de  4857  est  une  injonction  solennelle,  s'il  en  fut  jamais.  Il  est  temps  de 
ceindre  ses  reins,  non  pas  conmie  le  mineur  rapace  qui  va  creuser  son  filon 
dans  la  roche  obscure,  mais  comme  le  pasteur  d'hommes  qui  mène  dans  la 
bonne  voie  son  troupeau  docile.  Le  rôle  de  celte  île,  riche  et  puissante,  lui 
interdit  le  repos.  Pour  elle,  ne  pas  grandir,  c'est  déchoir;  s'arrêter,  c'est  ne 
plus  vivre.  Heureuse,  après  tout,  la  nation  à  qui  Dieu  a  dit  :  «  Sois  héroïque 
ou  meurs!  »  Il  ne  peut  parler  ainsi  qu'à  celles  qu'il  a  mises  au  premier 
rang.  » 

Examinons  maintenant  quelles  mesures  l'Angleterre  a  prises  pour  consoli- 
der sa  |)uissance  dans  l'Hindoustan. 

(<)  DE  Valbezen,  Les  Anglais  et  Hnde,  t.  t,  pp.  1  et  2. 

C^)  Voir  l'exposé  complet  clans  Ch.  Pety  de  Ttiozée,  Système  commercial  de  la  Belgique  et 
des  principaus  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 
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L  ABOLITION  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES. 

La  plus  importante  des  réformes  introduites  dans  riiule  après  18^57,  fut 
la  suppression  de  la  ('ompagnie,  inslilulion  (|ui  avait  prol'ondénicnl  mécon- 
tenté les  indigènes  i^l  causé  des  tiraillements  continuels  dans  la  mère  patrie. 
Lord  Derby  était  personnellement  favorable  au  maiiilien  de  cette  institu- 
tion; mais  les  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  iulluenls  du  cabinet, 
M.  Disraeli,  lord  Stanley  et  sir  John  Pakinglon,  y  étaient  ouvertement 
hostiles.  Cependant  un  ajouriiemeiit  n'aurait  pas  man(|ué  d'être  interprété 
comme  un  aveu  (rimpuissance  ou  comme  un  essai  de  résistance  à  ropiiiion 
publique,  manifestement  hostile  à  l'état  des  choses  existant.  Un  bill  fut  doue 
présenté  à  la  Chambre  des  Communes,  le  17  mars  18S8,  par  M.  Disraeli. 
Le  26  avril,  iM.  Gladstone  prit  la  défense  de  la  Compagnie  et  M.  Gregory 
proposa  à  l'assemblée  de  déclarer  qu'il  était  inopportun  de  modifier,  pour  le 
moment,  le'gouvernemenl  des  Indes. 

Le  bill  primitif  fut  remplacé  par  une  série  de  résolulions.  On  pourvut  au 
gouvernement  des  Indes  en  Angleterre,  mais  sans  introduin;  aucun  change- 
ment dans  l'organisation  administrative  de  la  possession  :  «  (î'esl  dans  l'Inde 
elle-même  que  l'Inde  doit  être  gouvernée,  disait  lord  Derby.  Le  gouverneur 
général  et  le  conseil  des  Indes,  les  gouverneurs  de  Madras  et  de  Bombay,  le 
corps  judiciaire,  l'administration  des  finances,  l'armée  indigène,  tout  subsiste 
comme  par  le  passé  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  dans  les  mêmes  conditions.  » 

Mais  le  gouvernement  du  pays  fut  transféré  à  la  Couronne.  On  institua 
un  secrétaire  d'État  des  Indes,  comme  il  y  avait  un  secrétaire  des  colonies. 
Ce  ministre  est  assisté  d'un  conseil  de  (juinze  membres,  dont  huit  nommés 
par  le  Gouvernement  et  sept  au  choix  de  leurs  collègues.  Ce  Conseil  rem- 
place l'ancienne  Cour  des  directeurs,  mais  est  purement  consultatif;  l'ini- 
tiative fut  attribuée  au  secrétaire  d'État  des  Indes,  qui  est  obligé  de  prendre 
l'avis  du  Conseil  sur  les  matières  graves,  sans  que  cet  avis  enchaîne  la 
volonté  du  ministre. 

La  nomination  du  gouverneur  général  et  des  gouverneurs  des  présidences 
appartient  au  ministre,  qui,  par  ces  fonctionnaires,  dispose  de  tous  les  postes 
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politiques.  Il  est  donc  maître  d'imprimer  aux  affaires  la  direction  qui  lui 
convient,  et  ne  peut  plus  se  plaindre  d'être  entravé,  soit  par  une  Cour  de 
directeurs,  soit  par  le  mauvais  vouloir  des  autorités  indiennes.  La  suprématie 
du  pouvoir  royal  et  l'unité  de  direction  ont  été  établies  du  même  coup. 

Le  pouvoir  exécutif  local  fut  conservé  à  lord  Canning  et  le  dernier  gou- 
verneur devint  le  premier  vice-roi.  A  ses  côtés,  on  créa  un  conseil  législa- 
tif, nonmié  par  le  gouvernement  de  l'empire  des  Indes  el  siégeant  à  Calcutta. 
Enfin,  des  conseils  analogues  furent  institués  dans  les  présidences  de  Bombay 
et  de  Madras. 

Jusqu'en  1758,  l'Inde  britannique  était  divisée  politiquement  en  trois 
classes  de  territoires  d'après  le  degré  d'auiorité  que  l'Angleterre  y  exerçait  : 

i"  Les  territoires  gouvernés  directement  par  la  Compagnie  des  Indes 
orientales; 

2°  Les  territoires  des  princes  indigènes,  protégés  ou  tributaires,  qui  recon- 
naissaient la  suprématie  politique  de  la  Compagnie; 

3"  Les  États  qui  ont  accepté  la  médiation  ou  subissent  l'influence  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  ne  sont  pas  directement  gouvernés  par  elle. 

Cette  classification  fut  maintenue  seulement  au  point  de  vue  gouverne- 
mental et  administratif;  la  Couronne,  en  vertu  de  l'acte  du  Parlement  du 
2  août  1858  (24  et  22  Victoria,  cap.  406),  s'est  substituée  à  la  Compagnie 
des  Indes  orientales.  Celle-ci  continue  d'exister  comme  association  commer- 
ciale; tous  les  pouvoirs  qu'elle  exerçait  comme  corps  politique  sont  trans- 
férés à  la  Couronne  ('). 

Le  souverain  de  la  Grande-Bretagne  règne  vraiment  sur  l'Inde,  depuis 
le  l"'  novembre  4  858.  «  Mais  les  réformateurs,  inspirés  par  cet  esprit  de 
modération  qui  doit  présider  à  toutes  les  innovations  chez  un  grand  peuple, 
respectèrent  des  institutions  éprouvées,  les  services  acquis;  en  un  mol,  ils 
ne  supprimèrent  qu'un  nom...  un  grand  nom  cependant  (').  » 

Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  la  longue  discussion  du  bill  de  4  858, 
c'est  qu'à  part  MM.  Roebuck  et  Bright,  tous  les  orateurs  adressèrent  des 


(!)  E.  AvALLE,  op   cit.,  p.  C'O. 
(■2)  DE  Valbezen,  op.  cit. 
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élojijes  à  la  Compagnie  des  Indes.  Sir  James  Gialiam  fil  observer  que  |)er- 
sonne  r)'avail  articulé  un  reproche  sérieux  contre  la  Cour  des  directeurs;  que 
tous  les  anciens  ministres  tpii  avaient  eu  alTaire  avec  elle,  lui  avaient  rendu 
justice  et  que  sir  Charles  Wood  avait  été  jus(|u'à  déclarer  impossible  d'avoir 
un  conseil  plus  éclairé  et  d'uti  concours  plus  précieux.  Interrogés  indivi- 
duellement, la  plupart  des  hommes  politiques  se  seraient  certainement  pro- 
noncés pour  \e  statu  (/uo.  Celte  répugnance  à  toute  innovation  avait  été  déjà 
le  trait  caractéristique  de  la  discussion  qui  avait  amené,  quatorze  ans 
auparavant,  le  renouvellement  de  la  charte  des  Indes. 

Cependant,  à  tort  ou  à  raison,  la  grande  majorité  de  la  nation  désirait  (|uc 
le  Parlement  intervînt  désormais  directement  dans  l'adminisli'ation  des  Indes- 
d'ailleurs  pour  qui  allait  au  fond  des  choses,  le  changement  demandé  était 
moins  radical  qu'il  ne  le  paraissait. 

La  Compagnie  avait  sa  raison  d'être,  lors(|u'eile  jouissail  d'iui  monopole 
et  administrait,  à  ses  risques  et  périls,  un  pays  (|ui  était  sa  conquête  et  sa 
propriété.  Mais  depuis  que  le  commerce  des  Indes  avait  été  déclaré  libre, 
depuis  que  la  Compagnie  n'était  plus  (|u'im  rouage  adminislratif,son  existence 
était  devenue  pour  ainsi  dire  une  fiction.  En  l'abolissant,  on  ne  changeait  rien 
à  l'état  des  choses;  au  contraire,  en  attribuant  au  cabinet  de  Londres  l'admi- 
nistration des  Indes,  on  mettait  d'accord  l'apparence  et  la  réalité. 

C'est  ici  le  lieu  de  se  demander  (|uelle  fut  pour  l'empire  indien  l'utilité  de 
la  Compagnie  anglaise.  Au  point  de  vue  des  principes  purs  {l'économie 
politique,  les  associations  privilégiées  ont  été  l'objet  de  critiques  sévères. 
Pour  le  cas  spécial  (|ui  nous  occupe,  des  opinions  très  dillérentes  ont  été 
émises.  Schérer  (')  est  d'avis  que  la  liberté  absolue  du  comnierce,  un  instant 
en  vigueur  dans  l'Inde  (1654  à  I60G),  aurait  développé,  un  siècle  plus 
tôt,  le  commerce  de  la  péninsule.  Le  savant  annotateur  de  l'auteur  que 
nous  venons  de  citer,  Henri  Richelot,  se  demande  si  l'empire  anglo-indien 
existerait  sans  la  compagnie  marchande  et  conquérante  qui  l'a  fondé;  une 
compagnie  n'eût  élé  inutile  que  si  le  gouvernement  anglais  eut  lui-même 
occupé  quelques  points  de  l'Inde  et  y  eut  entretenu  à  ses  frais  des  forces 

(')  Histoire  du  commerce  de  toutes  les  nations,  t.  Il,  p.  379. 
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suffisaules  pour  protéger  le  commerce  de  ses  nationaux.  Le  fait  est  que, 
pendant  les  trois  années  de  commerce  lihre,  les  négociants  furent  en  l)utte 
à  toutes  espèces  d'avanies,  et  l'on  ne  renonça  à  cette  liberté  qu'après  en 
avoir  éprouvé  les  inconvénients. 

Ce  que  l'on  n'a  pas  assez  remarqué,  c'est  combien  la  Compagnie  anglaise 
était  contraire  à  la  colonisation  de  l'Inde.  Il  était  impossible  de  fermer  cet 
empire  immense  aux  émigranis  de  tous  les  pays.  Â  côté  des  Arméniens,  des 
Parsis,  des  Chinois,  on  y  voyait  un  grand  nombre  d'Européens,  débris  des 
anciennes  colonies  du  Portugal,  de  la  Hollande  et  de  la  France.  Mais  tm 
Anglais  n'avait  pas  le  droit  de  vivre  dans  l'Inde,  il  n'y  était  que  toléré; 
il  n'avait  pas  le  droit  d'y  demeurer  sans  une  licence  que  la  (compagnie 
lui  accordait  et  qu'elle  avait  la  faculté  de  retirer  à  volonté.  Tout  Anglais 
résidant  dans  l'Inde  pouvait  être  conduit  en  Angleterre,  sans  information, 
sans  jugement,  sans  appel,  sur  un  simple  ordre  signé  par  le  gouverneur 
général  (').  Pouvoir  étrange  et  exorbilanl,  contraire  à  la  liberté  britannique, 
à  la  dignité,  à  l'honneur  de  la  nation!  La  condition  des  Anglais,  qui  enga- 
geaient leur  fortune  dans  des  spéculations  immenses,  était  [)ire  que  celle 
des  Indiens  et  des  Mahomélans,  leurs  sujets,  que  celle  des  Arméniens,  des 
Parsis,  des  Chinois,  des  Juifs,  leurs  hôtes,  (|ue  celles  des  races  mêlées, 
dites  demi-castes,  des  Indo-Portugais  et  des  Indo-Anglais. 

Avec  une  hypocrisie  révoltante,  on  a  osé  prétendre  que  l'on  avait  uni- 
queinent  en  vue  l'avantage  des  habitants,  en  excluant  les  Anglais,  qui  seraient 
devenus  pour  eux  des  concurrents  redoutables;  on  oubliai!  ou  l'on  ne  vou- 
lait pas  se  souvenir  et  reconnaître  (|ue  l'avancement  de  la  civilisation  du 
peuple  conquis  est  le  devoir  rigoureux  d'un  gouvernement  qui  colonise,  (pi'à 
ce  litre  seulement  sa  souveraineté  est  légitime  et  peut  devenir  un  bienfait 
pour  l'humanité  ("). 

Toutefois,  rendons  justice  à  la  Compagnie  des  Indes,  en  remarquant 
qu'elle  a  donné  au  commerce  britannique  toute  l'impulsion  et  l'étendue 
possibles  à  cette  époque.  Que  de  débouchés  nouveaux,  dit  de  Beaumont  (^), 

(1)  First  letter  to  sii-  Charles  Forhes.  London,  1822. 
(-)  DE  SisMONUi,  Revue  encyclopédique,  t.  XXIV,  p.  650. 
(•')  L'Europe  et  ses  colonies,  t.  It,  p.  28. 
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lie  doil-on  pas  à  son  infaligable  aclivilé!  Quand  la  métropole  eut  des 
guerres  à  soutenir,  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  sont  venus  grossir  la 
marine  royale  et  s'associer  à  ses  luttes  comme  à  ses  triomphes.  En  Asie, 
la  Compagnie  a  éclipsé  d'abord  la  puissance  de  la  Hollande  et  du  Portugal; 
elle  Ta  anéantie  ensuite. 

C'est  à  elle,  sans  conteste,  que  l'Angleterre  doit  cet  empire  immense,  qui 
s'étend  des  bouches  du  Gange  à  celles  de  l'Indus,  du  cap  Comorin  aux 
frontières  septentrionales  du  Bhoutan  et  du  Kachmir. 

l'iNDE    depuis    1887. 

L'insurrection  des  Cipayes,  avons-nous  dit,  fui  le  signal  de  la  rénovation 
matérielle  du  pays. 

Par  suite  d'une  imprévoyance  inexplicable,  jusqu'alors  aucune  |)lace  de 
refuge  n'existait  entre  Calcutta  et  Peschawar.  Des  cantonnements  européens 
furent  mis  en  étal  de  défense,  et  l'on  construisit  des  forts  où,  dans  le  cas 
d'une  nouvelle  insurrection,  de  faibles  corps  de  troupes  européennes  pour- 
raient résister  avec  succès  des  mois  entiers. 

L'organisation  mililaire  fut  modifiée  en  1800.  On  supprima  l'artillerie 
dans  l'armée  indigène,  et  l'on  établit  une  séparation  absolue  entre  les  troupes 
britanniques  et  le  contingent  indigène. 

Aujourd'hui,  il  y  a  aux  Indes,  en  réalité,  deux  armées  qui  n'ont  de  com- 
mun que  le  but  poursuivi. 

Les  Anglais  ont  résolu  le  dillRcile  problème  de  la  réunion,  sous  un  même 
drapeau,  du  vainqueur  et  du  vaincu  ('). 

En  outre,  dès  1860,  le  budget  des  travaux  publics  s'élevait  à  iOO  mil- 
lions, alors  qu'en  1853  on  n'en  avait  dépensé  que  trois  pour  les  voies  de 
communication.  Un  ouvrage  publié  en  1875('^)  renseigne,  pour  le  dernier 
quart  de  siècle,  des  routes,  réservoirs,  canaux,  aqueducs,  ponts,  jetées,  poris, 
phares,  bâtiments  d'administration  civile  et  militaire,  pour  une  somme  de 
4  milliards  de  francs. 

(1)  RoB.  DE  PoMMORiNo,  Souvciiirs  militaires  de  l'Inde  anglaise  (4SS6)  (Revue  britannique, 
1887,  t.  III,  p.  473). 

(2)  Indian  j)uhUc  works,  by  W.  Thornton,  Londres,  1875. 
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On  améliora  aussi  le  service  des  postes,  on  encouragea  l'induslrie  el  le 
commerce;  enfin,  on  prit  des  mesures  énergiques  pour  alléiiuer,  sinon 
supprimer  la  famine,  ce  Héau  invétéré  de  l'Inde.  Aussi  la  consommalion 
de  Tempire  indou,  de  3  millions  de  livres  sterling  seulement  avant  l'insur- 
rection, était  (|uadrupiée  déjà  il  y  a  vingl-cin(|  ans. 

Dans  la  suite,  on  réorganisa  également  les  autres  services  administratifs; 
on  favorisa  le  développemeni  matériel,  sin-toul  par  l'étahlissement  des  che- 
mins de  fer  et  du  télégraphe  électrique.  Les  hesoins  moraux  de  la  popula- 
tion n'ont  pas  été  négligés  non  plus.  Tout  en  évitant  de  choquer  les  préjugés 
religieux,  les  Anglais  multiplièrent  les  écoles,  essayèrent  de  relever  la  con- 
dition de  la  femme,  (|ue  le  brahmanisme  el  le  mahomélisme  laissent  dans 
une  situation  abjecte.  Le  régime  de  la  propriété  rurale  fut  amélioré,  dès 
le  lendemain  de  la  révolte,  par  des  mesures  radicales,  (|ue  les  vaincus 
acceptèrent  comme  une  conséquence  de  leurs  défaites;  dans  les  provinces 
que  la  guerre  n'avait  pas  atteintes,  ces  réformes  lurent  introduites  plus  lente- 
ment, afin  de  ne  pas  blesser  trop  grièvement  ceux  (|ui  jouissaient  autrefois 
de  privilèges  abusifs.  En  même  temps,  l'agriculture  fut  encouragée  el 
enrichie  par  de  nouvelles  méthodes. 

Enfin,  cette  œuvre  de  réforme  fut  couronnée  par  une  mesure  sociale  et 
politique  de  la  plus  haute  sagesse. 

On  supprima  la  barrière  qui  séparait  les  Anglais  et  les  indigènes.  Ceux-ci 
purent  même  arriver  au  Conseil  suprême.  En  1862,  on  en  vit  trois  s'asseoir 
à  côté  des  hauts  fonctionnaires  de  Tadministration  britannique;  et;  fut  la 
première  fois  <|ue,  dans  la  même  assemblée,  siégèrent,  les  uns  à  côté  des 
autres,  des  chrétiens,  des  parsis,  d(!S  musulmans  el  des  brahmanes,  poui' 
légiférer  en  commun. 

Ouvrir  aux  habitants  de  l'Inde,  sur  un  pied  d'égalité  parfaite,  la  carrière 
des  emplois,  dans  toutes  les  branches  du  gouvernement,  c'était  un  expédient 
répondant  à  la  fois  aux  besoins  de  la  justice  el  aux  exigences  de  la  poli- 
tique; c'était,  peut-être,  le  seul  moyen  de  fonder  réellement  l'individualité 
des  possessions  brilaniques  dans  ce  vaste  empire. 

«  Pourquoi,  se  demande  Sluarl  Mill  ('),  n'entend-on  jamais  un  souffle 

(')  Le  iiouvenicmeal  repirseiitalif,  chap.  XVIll. 
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d'inridélité  dans  les  îles  de  In  Manche?  Par  leur  race,  par  leur  relijj;ioii  el 
par  leur  position  géograpliicpie,  elles  appartiennent  moins  à  l'Angleterre  (juVi 
la  France.  Mais  en  même  temps  (pi'elles  jouissent,  comme  le  Canada  o.l  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  du  pouvoir  de  régler  leurs  affaires  intérieures  et 
leur  mode  d'impôt,  tout  emploi,  toute  dignité  est  accessible  au  natif  de 
Guernesey  et  de  Jersey.  On  a  pris,  dans  ces  îles  insignifiantes,  des  généraux, 
des  amiraux,  des  pairs  du  Royaume-Uni,  et  il  n'y  a  rien  rpii  empèelie  d'y 
prendre  des  premiers  ministres.  » 

Si  la  carrière  des  emplois  dans  l'empire  britannique  avait  été  ouverte 
aux  habitants,  les  îles  Ioniennes  n'en  seraient  pas  vcuuies  à  désirer  leur 
annexion  à  la  Grèce;  le  drapeau  de  l'Angleterre  y  flotterait  sans  doute  encore. 

Mais  pour  être  juste  et  complet,  il  faut  ajouter  (pie,  si  l'on  a  voulu 
instruire  les  indigènes,  si  l'on  a  daigné  les  appeler  aux  emplois  publics,  on 
n'a  pas  même  tenté  de  les  assimiler  à  leurs  maîtres  et,  pour  ce  motif,  ils 
n'ont  pas  été  absorbés  par  eux. 

La  suppression  du  privilège  de  la  Compagnie  a  ouvert  une  ère  nouvelle 
pour  l'Inde  anglaise.  L'accroissement  de  son  commerce,  surtout  de  son  trafic 
maritime,  a  dépassé  toutes  les  espérances,  et  les  industries  locales  se  sont 
développées  dans  de  telles  proportions,  que  l'Angleterre  pourrait  se  demander 
avec  quelque  inquiétude  si  la  colonie,  qui  l'approvisionne  de  coton,  ne  fera 
pas  bientôt  une  redoutable  concurrence  aux  filatures  de  Manchester. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  l'Angleterre  a  modifié  avec  im 
profond  génie  sa  politique  vis-à-vis  de  son  vaste  empire  asiatique.  Elle  a 
reconnu  qu'aux  Indes,  comme  dans  ses  autres  colonies,  le  système  colonial 
avait  fait  son  temps,  et  la  métropole  s'est  attachée  à  le  transformer  en  un 
simple  protectorat. 

En  accordant  à  ses  sujets  les  prérogatives  politiques  et  la  liberté  civile, 
en  cédant  au  courant  des  idées  modernes  ('),  l'Angleterre  a  varié  l'organi- 
sation politique  et  mesuré  les  concessions  au  degré  d'éducation  publique; 
elle  n'a  accordé  à  chaque  État  que  ce  qui  lui  revenait,  elle  lui  a  donné  des 
institutions  qu'il  était  à  même  de  comprendre  et  de  pratiquer. 

(1)  J   Stuart  Miu,,  np.  cil.,  cliap.  XVIII. 
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En  agissant  comnio  elle  l'a  (ail,  rAiiglelcire  n'a  songé  qu'à  son  propre 
inlérét  Eti  accordanl  ces  concessions,  elle  s'est  préoccupée  surtout  de  con- 
server ses  relations  commerciales  et  de  prévenir  les  exigences  de  ces  colo- 
nies. 

On  a  dit  (|u'elle  a  donné  ce  cprauraienl  un  jour  réclamé  la  nécessité  des 
choses  el  l'étendue  sans  cesse  croissante  de  ses  possessions.  Soit.  Mieux  vaut 
accorder  de  bonne  grâce,  quand  il  en  est  temps  encore,  ce  qui  plus  tard 
serait  arraché  par  la  violence.  L'expérience  lui  a  appris  que  la  fidélité  de 
ses  colonies  est  d'autant  plus  assurée  que  la  liberté  économique  est  plus 
complète  (').  Les  progrés  qui  ne  se  font  pas  par  des  réformes  se  font  |)ar 
des  révolutions  et  amènent  des  déchirements.  Voilà  ce  (|ui  distingue  émi- 
nemment l'état  présent  des  choses  de  la  situation  précédenie,  le  règne  de 
Victoria  de  celui  d'Aurong-Zeyb.  Grand  el  noble  exemple  donné  par  le 
conquérant  ein-opéen  au  delà  des  mers,  argument  sans  réplique  à  opposer 
aux  adorateurs  du  sabre  qui  proclament  l'impuissance  et  la  stérililé  des 
gouvernements  libres! 

En  1876,  la  reine  d'Angleterre  a  élé  proclamée  Impératrice  de  l'inde. 
Elle  a  relevé  au  profil  de  la  Couronne  britannique  le  lilre  impérial  qu'avait 
porté  la  dynastie  mongole,  parce  (|ue  le  pouvoir  personnel  est  la  seule  forme 
de  gouvernement  intelligible  pour  l'Oriental,  et  que  les  vassaux  de  l'Inde 
féodale  n'auraient  rien  compris  au  mécanisme  compliqué  des  institutions 
constitutionnelles.  Derrière  les  magistrats,  les  gouverneurs,  le  vice-roi,  se 
dresse  et  plane  un  pouvoir  stable  el  héréditaire,  une  royauté  en  chair  et 
en  os  ('^). 

POLITIQUE    ACTUELLE    DE    l'aNGLETERRE    DANS    l'iNDE. 

La  politique  suivie  par  l'Angleterre  dans  l'Inde  a  été  de  deux  natures. 
Jusqu'à  l'insurrection  des  Cipayes,  les  princes  indigènes  ont  conservé,  en 
principe,  toute  leur  autorité,  mais  l'Angleterre  saisissait  toutes  les  occasions 

(1)  AuG.  Laugel,  V Angleterre  ])olUi(iue  et  sociale ,  t.  Il,  p.  410. 

(2)  C"  GoitLET  d'Alviella,  Un  voyage  princier  dans  l'Inde  (tÎKvuE  des  Deux  Mondes, 
1"  octobre  1877,  p.  691). 
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qui  se  présentaient  pour  ravir  leurs  domaines.  Depuis  1857,  au  contraire, 
le  gouvernenienl  auiilais,  tout  en  désirant  augmenter  ses  possessions  de 
i'Hindoustan,  s'est  surtout  préoccu|)é  de  garantir  le  maintien  intégral  des 
Étals  qui  lui  étaient  restés  fidèles. 

C'est  ainsi  que  l'on  compte  encore  aujourd'hui  dans  l'Inde  plus  de 
i60  principautés  indépendantes,  d'une  superficie  de  210,000  milles  carrés, 
peuplées  par  55  nnllions  d'habitants  et  possédant  des  l'evenus  s'élévanl  à 
3(>2  millions  de  francs.  Parmi  ces  Élals,  il  y  en  a  (pii  sont  plus  grands  que 
l'Angleterre,  tandis  que  d'autres  n'ont  (pie  quelques  kilomètres  de  périmètre. 
Ils  sont  rattachés  à  la  mère  patrie  par  des  traités  conlenani  Ions  l'alfir- 
malion  de  Thégémonie  britannique;  niais  ils  ditTèrent  beaucoup  par  la 
nature  et  par  l'étendue  des  droits  découlant  de  ce  princi|)e  ('). 

Le  but  vers  le(piel  marche  lentement  le  gouvernemeni  de  l'Inde  est  de 
faire  aux  Indous  une  part  toujours  plus  grande  dans  leurs  alTaires,  de  les 
acheminer  par  degrés  au  self'-governnicnt ,  en  tant  (|u'il  est  compatible  avec 
les  inlérêls  et  l'autorité  de  l'Angleterre. 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'application  de  la  politique  coloniale  des  Anglais, 
qui  toujours  liennenl  compte  des  lieux  et  des  temps,  des  circonslances  et  des 
situations.  Ils  ont  le  talent  de  ne  poinl  procéder  de  parti  pris,  mais  d'appro- 
prier leur  système  colonial  aux  races  auxquelles  ils  s'adressent.  D'un  côté,  ils 
accorderont  aux  indigènes  des  droits  qui  s'étendent  quelquefois  juscpi'à  l'éligi- 
bililé,  tandis  qu'à  d'autres,  comme  chez  les  Indous,  par  exemple,  toutes  les 
fonctions  sont  remplies  par  des  titulaires  nonmiés  par  la  métropole;  car  le 
principe  de  l'éleclion  est  proscrit  (-).  Celle  politique  ne  se  traduit  pas  aux 
Indes  par  un  système,  mais  par  des  principes  qu'ils  introduisent  avec  méthode 
en  saisissant  le  moment  opportun  de  les  appliquer.  C'est  en  suivant  de 
telles  règles  que  le  gouvernemeni  est  arrivé  à  substituer  dans  sa  grande 
colonie  le  règne  de  la  loi  au  régime  personnel.  Cent  mille  Furopéens  ont  pu 
maintenir  leur  domination  sur  300  millions  d'hommes,  parce  (|ue  le  Gouver- 
nement n'a  jamais  imposé  ses  idées  qu'avec   une  sage   lenteur,  avec  un 

(1)  C"  GoBLET  d'Alviella,  La  mission  de  l'Angleterre  dans  llnde  (Revue  des  Deux  Mondes, 
l^"-  août  1876,  p.  609). 
(2j  G.  Valbekt,  L'Inde  et  l'Algérie  (Revue  des  Deux  Mondes,  l^-auiil  1881,  p.  691). 


584  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  X1X«  SIÈCLE 

(latienl  esprit  de  siiile  e(  un  grand  sens  pratique.  Ne  pas  allendre  pour  légi- 
férer la  réclamation  pressante  des  intéressés,  mais  débuter  par  des  dispositions 
partielles  el  provisoires  avant  de  formuler  le  principe  dont  s'inspirera  la  loi 
définilive,  procéder,  en  un  mol,  non  de  la  théorie  à  l'application,  mais  du 
particulier  au  général  ('),  voilà  quelle  a  été  la  politique  de  l'Angleterre  dans 
l'Inde  el  le  secret  de  sa  force. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  prestige  moral  de  l'Angleterre  est  profon- 
dément enraciné  dans  la  population  indienne.  S'il  en  fallait  une  preuve,  nous 
citerions  ce  fail  que,  dans  toute  la  péninsule,  l'indigène  cherche  à  être  jugé 
par  un  magistrat  anglais,  en  matière  civile  el  plus  encore  en  matière  crimi- 
nelle. 

Remar(|uons  d'ailleurs  que,  composé  avec  un  soin  scrupuleux,  le  service 
civil  forme  dans  l'Inde  britannique  un  des  groupes  de  fonctionnaires  les  plus 
remarquables  qu'une  nation  puisse  posséder.  Ils  administrent  l'Inde  avec 
quelque  rudesse,  peut-être,  mais  ils  se  monirent  toujours  sages  et  droits. 

Sans  nous  arrêter  à  scruter  les  secrets  de  l'avenir  réservé  au  vieux 
monde,  rendons  hommage,  en  terminant  celte  étude,  au  chef-d'œuvre  de  la 
politique  anglaise.  Rien  de  comparable  à  l'organisation  de  l'Empire  de  l'Inde 
ne  s'est  vu  depuis  le  temps  où  Rome  transformait  en  sujets  dociles  les 
peuples  les  plus  récemment  conquis.  Une  aristocratie  éclairée,  persévérante 
dans  ses  desseins,  infatigable  dans  son  action,  soutenue  par  un  patriotisme 
ardent  et  par  l'appui  d'une  nation  vigoureuse,  enlreprenante  et  énergique, 
pouvait  seule  obtenir  le  résultat  auquel  l'Inde  nous  fait  assister.  L'énorme 
population  de  cette  immense  contrée  suit  docilement  l'impulsion  qui  lui  vient 
d'un  petit  coin  de  l'Europe;  ce  n'est  point  là  l'œuvre  de  la  force,  mais  le 
triomphe  de  l'inlelligeiice.  Comme  l'observe  i'économisie  distingué,  dans 
l'intéressante  étude  que  nous  avons  sous  les  yeux  (-),  ce  serait  rendre  incom- 
plètement justice  à  l'administration  anglaise  que  de  constater  seulement  les 
immenses  services  dont  la  métropole  lui  est  redevable;  il  convient  de  louer 

(1)  C"  GoBLET  d'Alviella,  Lci  mission  de  rAnçileterre  dans  l'Inde  (Revue  des  Deux  Mondes, 
1"  août  1876,  p.  S95). 

C^)  Cucheval-Clarigny,  L'avenir  de  la  puissunce  anglaise  (Revue  oes  Deux  Mondes, 
15  juin  1885). 
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aussi  la  constante  sollicilude  qu'elle  a  montrée  pour  les  populations  dont  le 
sort  est  remis  entre  ses  mains. 

CONCLUSIONS. 

Nous  donnerons  à  la  fin  de  ce  chapitre  des  conclusions  générales  concer- 
nant le  sysième  anglais.  Toutefois,  notons  ici  certaines  considérations  se 
rapportant  loul  spécialement  à  l'Inde  l)rilanni(|ue. 

Le  peuple  hindou  est  sincèrement  attaché  à  ses  institutions  et  à  ses 
pratiques  rituelles.  Ce  que  les  ancêtres  ont  lait,  on  doit  le  faire  toujours,  sans 
rien  y  changer.  Si  (juclques  jeunes  gens  veulent  iimover  ou  se  soustraire  à 
tel  ou  tel  usage  fastidieux,  de  quel  mépris  ne  sont-ils  pas  l'objet?  On  accable 
de  railleries  ces  esprits  assez  présomptueux  pour  se  llalter  de  mieux  faire 
que  leurs  prédécesseurs  dans  la  vie  (^). 

Celle  seule  constalalion  suffîl  pour  faire  voir  clairement  combien  l'Inde 
est  difficile  à  gouverner,  quelle  prévoyance,  quel  tact,  quelle  prudence  il  faut 
aux  fonctionnaires  envoyés  sur  les  bords  du  Gange,  quelle  réserve  le  gou- 
vernement métropolitain  doit  mettre  dans  rado|)tion  des  réformes  les  plus 
indiscutables  pour  le  bien  de  celte  colonie.  La  situation  des  Anglais  n'est 
tenable  (|u'en  mettant  constamment  à  la  tête  des  alïaires  publiques  des 
hommes  éminents,  irjspiranl  la  crainte  et  le  respect,  garantissant  la  justice  et 
la  paix.  Les  idées  conslilnlionnelles  ne  servent  à  rien  dans  ce  |)ays.  En 
Orient,  la  stabilité  du  pouvoir  dépend  de  son  énergie,  de  sa  popularité,  de 
ses  mérites  et  non  de  son  mode  de  constitution  ('). 

Pour  bien  comprendre  toute  l'importance  de  ces  observations,  il  faut  se 
rappeler  que  l'Angleterre  compte  parmi  ses  sujets  plus  de  cinquante-sept  mil- 
lions de  Mahométans,  tous  prêts  à  se  laisser  entraîner  par  un  mouvement  de 
fanatisme  irréfléchi.  El  d'une  façon  plus  générale,  le  Musulman  a  horreur  du 
gouvernement  chrétien,  dont  l'existence  seule  constitue  un  motif  d'émigration 

{■•)  A.  Mathivet,  La  vie  populaire  dans  Clnde  d'après  les  Hindous  {Rewe  des  Deux  Mondes, 
15  septembre  liS9o,  p.  412;. 

(2)  D'  Meyners  d'Esthet,  Les  Amilais  dans  llnde  (Journal  des  Economistes,  1894, 
l.  XIX,  p.  66). 
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ou  tle  rébellion.  Celle  queslion  a  élé  agitée  par  les  savants  de  La  Mecque; 
estimant  que  Tlnde  doit  être  un  pays  de  l'islam,  ils  ne  tolèrent  qu'avec 
répugnance  la  domination  anglaise  et  toutes  les  mesures  contraires  au 
Coran,  Aussi  est-ce  une  des  ciioses  les  plus  curieuses  à  observer  en  matière 
de  colonisation  contemporaine,  que  cette  Pax  Briiaimica,  qui  régne  au  sein 
de  populations  si  faciles  à  surexciter,  si  profondément  divisées  par  la  langue, 
la  race,  la  religion,  et  en  proie  depuis  des  siècles  à  des  guerres  intestines 
toujours  renaissantes. 

Si  les  Anglais  ont  appris  d'un  Français,  de  Dupleix,  à  profiler  de  celte 
anarchie  invétérée  et  plusieurs  fois  séculaire  pour  étendre  et  asseoir  leur 
propre  domination,  ils  fournissent  des  leçons  précieuses  aux  nations  euro- 
péennes, appelées  à  administrer  et  à  gouverner  les  empires  où  une  poignée 
d'Européens  se  trouvent  en  présence  de  foules,  non  pas  barbares,  mais  ayani 
développé  une  civilisation  très  différente  de  la  nôtre. 

Lorsque  nous  analyserons  le  système  russe,  nous  aurons  l'occasion  d'in- 
diquer la  lutte  gigantesque  qui  mettra,  peut-être,  l'Angleterre  aux  prises 
avec  la  Russie  et  dont  l'enjeu  sera  la  destinée  de  l'Inde. 


SECTION  vm 

CANADA 
APERÇU  HISTORIQUE. 

Les  essais  décolonisation  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  dans  l'Amérique 
du  Nord,  ont  été  entrepris  vers  la  même  époque.  Cbamplain  campa  avec  ses 
colons  sur  les  pittoresques  hauteurs  de  Québec,  en  1608,  pendant  que  les 
pères  pèlerins  mettaient  le  pied  sur  la  côte  rocheuse  de  la  Nouvelle  Angle- 
terre. A  partir  de  ce  moment  et  durant  un  siècle  et  demi,  les  colonies  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  en  lutte  pour  la  prédominance,  présentaient  déjà 
le  contraste  frappar)t  qui  existe  encore  de  nos  jours.  D'un  côté,  les 
colons   français  vivaient   dans  une   dépendance   complète,   tenus  de  près 
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en  lisière  par  le  roi  el  ses  minisires  loujours  opposés  h  la  moindre  apparence 
de  self-govemmenl  local;  d'autre  part,  les  colons  anglais,  accoutumés  à  penser 
el  à  agir  par  eux-mêmes,  étaient  laissés,  en  règle  générale,  dans  une  très 
grande  indépendance,  conservant  le  soin  de  se  gouverner  eux-mêmes,  con- 
formément aux  instincts  libres  de  la  métropole.  Sous  Pinfluence  de  ce 
régime  libéral  et  de  Tardeur  particulière  qu'ils  apportent  à  leurs  entre- 
prises commerciales  et  maritimes,  les  colons  anglais  qui  habitaient  une 
bande  de  territoire  relativement  étroite,  s'étendanl  du  Maine  à  la  Caroline, 
dépassèrent  bientôt  en  nombre  la  population  qui  luttait,  péniblement  établie 
sur  les  rives  du  Saint-Laurent. 

Lorsque  l'on  compare  la  position  du  Canada,  il  y  a  soixante  ans,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  de  l'avènement  de  la  reine  Victoria,  avec  celle  qu'occupe 
aujourd'hui  le  Dominion,  on  est  frappé  de  la  prééminence  de  cette  colonie 
parmi  les  possessions  anglaises.  Le  développement  de  la  domination  anglaise 
eut  cependant  à  vaincre  d'énormes  difïîcultés,  nées  de  la  rivalité  de  la  grande 
puissance  républicaine  qui  borde  les  frontières  de  cette  possession.  Ce  voisi- 
nage a  détourné  pendant  longtemps  du  Canada  les  richesses  et  la  population 
de  l'Europe. 

POLITIQUE  COI.ONFALE  DE  l'aNGLETERRE  AU  CANADA  DE  1774  A  1867. 

Après  la  guerre  de  l'Indépendance,  la  Grande-Bretagne  crut  nécessaire  de 
resserrer  les  liens  qui  l'unissaient  à  sa  colonie  du  Canada,  peuplée  encore 
en  grande  partie  de  Canadiens  français.  Afin  de  se  concilier  ces  derniers,  le 
gouvernement  et  le  parlement  britanniques  adoptèrent,  en  1774-,  la  loi 
connue  sous  le  nom  de  Québec  AcI,  qui  donnait  de  nouvelles  garanties 
à  cette  nationalité,  pour  la  sécurité  de  ses  propriétés  el  la  conservation  de  sa 
langue,  de  sa  religion,  de  ses  institutions.  Grâce  en  grande  partie  à  cette 
politique  de  conciliation,  les  Français  du  Bas-Canada  restèrent  fidèles  au  roi 
d'Angleterre  ('). 

Dès  1791,  Pitl  et  Lord  Grenville  donnèrent  au  Canada  une  constitution 

(')  Le  Canada  et  ses  progrès  (I{evue  britannique,  juillet  -1895,  pp.  81  et  suiv.). 
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inconciliahle  avec  Télal  social  rie  celle  colonie,  habitée  à  cette  époque  en 
grande  partie  par  des  Français  (|(ii  possédaient  encore  les  mœurs  du  temps 
de  Louis  XIV. 

Le  gouvernement  anglais,  au  lieu  de  propager  dans  ce  pays  ses  libertés, 
son  industrie  et  rattachement  de  ses  colons  aux  institutions  politiques  de  la 
nouvelle  mère  patrie,  s'efforça  de  séparer  l'énergie  britanni(|ue  de  l'inertie 
française;  panpiant  l'industrie  anglaise  dans  le  Haut-Canada,  il  concentra 
tous  les  vestiges  de  la  domination  française  dans  le  Bas-Canada. 

Celte  situation  ne  pouvait  résister  aux  idées  de  progrès  (|ui  se  firent  jour 
au  commencement  du  XIX""  siècle;  l'Angleterre  se  vit  bientôt  dans  l'alterna- 
tive ou  de  laisser  faire  les  Canadiens  français  comme  ils  Penlendaient  et  de 
s'exposer  ainsi  à  voir  une  répétition  de  la  guerre  d'Amérique,  ou  d'accorder 
ce  qu'on  entend  par  «  gouvernement  responsable  »  et  ris(iuer  (jue  la  colonie 
ne  proclame  son  indépendance  ('). 

Le  dévelop|)ement  politique  et  social  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord  remonte  à  1837,  année  de  ravènement  de  la  reine  Victoria.  Par 
un  acte  voté  cette  année  par  le  Parlement  britannique,  le  Canada  obtint 
un  gouvernement  responsable  en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'ordre  intérieur; 
la  direction  des  affaires  extérieures  fut  réservée  au  cabinet  de  Londres. 

La  nouvelle  politique,  basée  sur  la  réunion  du  Haut  et  du  Bas-Canada  sous 
un  gouvernement  unique,  tendait  à  laisser  une  grande  part  du  self-govern- 
ineiil  au  peuple,  à  lui  donner,  sur  les  affaires  intérieures,  un  contrôle  aussi 
complet  que  le  permettaient  la  sécurité  et  l'intégrité  de  l'empire  colonial. 

Cette  union,  réalisée  en  1841,  constitua  un  premier  pas  important  vers  le 
mouvement  qui  s'est  affirmé  constamment  depuis,  par  la  concession  d'un 
gouvernement  resjjonsable  dans  le  sens  le  plus  large  et  par  le  transfert  au 
Canada  du  contrôle  de  ses  deniers  publics,  revenus  et  impôts,  employés 
selon  le  vœu  de  la  majorité  dans  la  Chand)re  populaire.  A  ces  concessions 
vint  s'ajouter  l'abrogation  des  lois  de  navigation  qui  avaient  entravé  le  com- 
merce depuis  l'époque  de  Cromwell. 

En  fait,  toutes  les  matières  qui  pouvaient  être  considérées  comme  relevant 

(f)  KussEL,  Essai  sur  l'histoire  du  ijouverncment  et  de  la  constitution  britanniques,  p.  lxx. 
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des  iiitéréls  commerciaux  el  locaux  furent  placées  sous  la  juridicliou  immé- 
diate de  la  colonie.  La  législation  canadieiuie.  débarrassée  d'entraves,  se  mil 
vigoureusement  à  rceuvre  pour  jeter  les  bases  d'un  sysième  municipal,  insti- 
luiion  indispensable  à  la  marclie  du  self-yoveniinent  local. 

L'union  des  deux  (Canada  dura  jusqu'en  1867,  épocpie  à  laquelle  ces 
provinces  se  constituèrent  en  une  fédération  autonome  ('). 

POLrriQUE  COLONIALE  DE  l'.WOLETERRE  AU  CANADA    DEPUIS  isr.7 

jusqu'à  nos  .iours. 

Depuis  1867,  l'organisalion  politique  du  Canada  est  cnliéremenl  diffé- 
rente de  celle  des  autres  colonies  brilanniques. 

Vers  1854  déjà,  le  gouverneur  général.  Sir  Edmond  Head,  demanda 
pour  cette  possession  une  forme  de  gouvernement  capable  de  résister  à 
l'influence  des  Fénéans,  soutenus  par  l'Union  Américaine. 

Âbstraclion  faite  de  cette  propagande,  le  voisinage  seul  des  États-Unis 
du  Nord  consliluait  par  lui-même  un  réel  danger.  En  elTel,  l'exeujple  de  la 
grande  République  conviait  les  Canadiens  à  l'indépendance.  Que  serait-il 
donc  arrivé  si  les  Anglo-Américains  eussent  fait  appel  aux  sympathies  de 
ces  populations  et  leur  eussent  représenté,  qu'après  la  même  servitude  dans 
le  passé,  ils  devaient  compter  sur  la  même  liberlé  dans  l'avenir? 

L'Angleterre,  ayant  vu  les  elTels  funestes  que  la  guerre  civile  des  Etats- 
Unis  avait  produits  sur  ses  colonies,  ne  pouvait  demander  mieux  que  de 
resserrer  autant  (|ue  possible  les  liens  (|ui  les  attachaient  à  la  mère  patrie  (-). 
Lord  John  Russel,  dans  une  discussion  au  Parlement  britannicpie,  lit  valoir 
l'intérêt  commercial.  Les  relations  avec  les  États-Unis,  disait-il,  se  développe- 
ront davantage,  lors(|ue  les  colonies  du  nord  de  l'Amérique  formeront  un  tout. 

Cepend:inl,  le  Cabinet  de  Saint-James  préférait  que  ce  projet  fût  exécuté 
en  quebpie  sorte  par  les  colons  eux-mêmes  el  ne  pas  devoir  l'imposer. 
C'est  pourquoi  le  bill,  voté  par  le  Parlement  britannique  le  29  mars  1867, 


(^)  Le  Canada  et  ses  progrès  {ï{f.\ue  uritannique,  juillet  189S,  p.  94). 

("■!)  L.  Straus,  Le  Canada  au  point  de  vue  économique,  p.  6.  —  Laogel,  op.  cil.,  p.  348. 
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el  connu  sous  le  nom  d'  «  Âcle  de  TAmérique  du  Nord  »,  ne  lil  que  con- 
firmer Texislence  de  l'Élal  fédéralif  doni  chaque  province  avait  arrêlé  les 
bases.  L'Union  formée  sous  le  nom  de  <-  Dominion  of  Canada  »,  comprenait 
le  Haut  el  Bas-Canada,  le  Nouveau-Brnnswick  et  la  Nouvelle-Ecosse.  I*ar  des 
adhésions  ultérieures  et  successives,  réservées  par  les  articles  146  et  147  de 
l'acte  conslilulif  du  Dominion,  plusieurs  autres  provinces  entrèrent  dans 
l'Union  et,  depuis  le  l*^""  juillet  1873  ('),  le  Dominion  of  Canada  end)rasse 
tontes  les  colonies  aniçlaises  de  l'Amérique  septentrionale,  sauf  l'île  de  Terre- 
Neuve. 

Le  bill  de  1867  a  déterminé  la  nouvelle  organisation  de  ces  possessions; 
elle  a  été  modifiée,  mais  pour  des  points  de  détail  seulement,  par  un  autre 
acte  en  date  du  14  juin  1872  (^). 

État  ledcralif,  le  Dominion  of  Canada  possède  une  organisation  politique 
entièrement  dilTérenle  de  celle  des  autres  colonies  anglaises.  On  y  retrouve 
deux  sortes  de  pouvoirs  :  les  pouvoirs  centraux,  ayant  juridiction  sur  tout 
l'État,  les  pouvoirs  locaux,  n'étendant  leur  autorité  que  sur  une  province  ou 
sur  une  partie  de  l'État  fédéralif. 

Un  gouverneur  général  ou  vice-roi,  ayant  des  pouvoirs  analogues  à  ceux 
d'un  président  de  république,  se  trouve  placé  à  la  tête  du  gouvernement 
fédéral  établi  à  Ottawa.  Il  est  nommé  par  le  souverain  de  la  mère  patrie,  el 
reçoit  un  traitement  de  10,000  livres  sterling,  prélevé  sur  les  fonds  destinés 
aux  colonies.  Il  est  aidé  par  le  «  Conseil  privé  de  la  reine  »,  (|ui  constitue  en 
réalité  un  ministère.  Les  membres  de  ce  Conseil  ne  sont  responsables  que 
vis-à-vis  du  parlement  canadien;  ils  sont  pris  dans  les  rangs  de  la  majorité, 
gouvernent  avec  elle  et  se  reiireni  devant  un  vote  hostile,  lin  théorie,  ils 
sont  nommés  par  le  gouverneur  général;  mais  dans  la  pratique,  le  rôle  de 
ce  dernier  se  borne  à  confier  au  chef  de  la  majorité  la  mission  de  constituer 
le  ministère  et  de  choisir  lui-même  ses  collègues. 

Le  Parlement  fédéral  (Central  Parlinnicnl),  qui  siège  à  Ottawa,  se  com- 
pose de  deux  Chambres.  Les  membres  du  Sé\\s{(Upf)cr  Chumbvr)  ou  Chambre 

(1)  Date  à  laquelle  a  été  consacrée  l'union  votée  par  le  l'arlemcnt  britannique  le  20  mai 
précédent  (Annales  du  commerce  extérieur,  n"  23,  p.  5). 

(2)  CiiARBONMER,  Organisation  électorale  et  représentative  de  tous  les  pays  civilisés,  p.  201. 
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liaule,  au  nomhrfi  fie  qualre-viiigl  ol  un,  son!  nommés  à  vie  par  le  gouverneur 
général,  mais  la  première  promotion  a  été  faite  |)ar  la  Com-onne.  Ils  doivent, 
suivant  la  pratique  générale  du  régime  conslilutionnel,  réunir  certaines 
cor)dilions  d'indigénat,  d'âge,  de  fortinie  et  de  domicile  (').  C'est  donc  une 
pairie  semblable  à  la  Chambre  des  Lords  (rAiigleterre,  à  celle  différence  près, 
(lu'elle  n'est  point  héréditaire.  La  Chambre  basse  {Loroer  /Juusc)  ou  Chambre 
des  Communes,  composée  de  deux  ceni  treize  membres,  a  une  organisation 
analogue  à  l'assemblée  correspondante  d'Angleterre;  elle  éuiane  du  vole  des 
colons  et  les  membres  sont  nommés  pour  cinq  ans  (-).  Ne  sonléligibles  que 
les  sujets  de  la  reine  par  naissance  ou  par  naturalisation,  |)0ssédant  une 
fortune  déterminée  par  la  loi.  Le  Parlement  fédéral  fait  les  lois  relatives  à 
l'Union  et  traite  toutes  les  affaires  intéressant  le  Dominion.  Son  autorité 
s'étend  à  la  réglen)entation  du  trafic  et  du  commerce,  au  prélèvement  des 
deniers  par  tous  modes  ou  systèmes  de  taxation,  au  service  poslal,  à  la  navi- 
gation des  bâtiments  et  navires,  aux  quarantaines  et  hôpitaux  de  marine, 
aux  pêcheries,  aux  cours  monétaire  et  monnayage,  banque,  papier-monnaie, 
poids,  mesures,  lettres  de  change,  brevets  d'invention,  droit  d'auteur  ('). 

Le  gouverneur  convoque,  proroge  et  même  dissout  le  Parlement;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  assembler  les  électeurs  à  bref  délai  pour  nommer 
une  Chambre  des  Communes,  et  la  dissolution  du  Sénat  est  ajournée  jusqu'à 
la  réunion  de  la  nouvelle  Cband)re  basse.  Le  gouverneur  a  le  droit  de  veto 
et  peut  soumettre  toute  décision  des  chambres  à  l'approbation  de  la  Couronne, 
mais  il  n'use  pas  de  ce  droit.  Cette  ratification  n'est  indispensable  (pie 
pour  une  revision  de  la  constitution.  On  peut  dire  encore  aujourd'hui  de  ce 
droit  ce  que  l'on  en  disait  en  1855  :  11  n'existe  «  que  pour  conserver  le 
principe  de  la  dépendance  du  pays  comme  colonie,  et,  en  fait,  le  Parlement 
anglais  laisse  au  Parlement  colonial  toute  la  liberté  |»ossible,  ainsi  que  le 
maniement  et  la  jouissance  de  tous  ses  revenus  (*)  ». 


(1)  Chakbonnier,  loc.  cit.  —  Les  sénateurs  doivent  être  âgés  de  40  ans  et  posséder  une 
propriété  d'une  valeur  de  4,000  dollars  {Almanach  de  Gotha,  1899,  p.  998). 

(2)  Acte  du  44  juin  1872.  Chap.  Xltl. 
(•^)  Bill  constilulif  du  Doniinion,  art.  91. 
('*j  Taché,  Esquisse  sur  le  Canada,  p.  9o. 
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Telle  est  à  gninds  traits  l'organisation  des  pouvoirs  fédéraux.  L'adiniuis- 
Iralion  des  alTaires  locales  et  des  inlérèis  de  chacun  des  États  formant  l'Union 
doit  maintenant  fixer  noire  altenlion. 

L'article  5  de  l'acte  constitutif  du  gouvernement  du  Dominion  of  Canada, 
de  1867,  porte  que  le  pays  sera  divisé  en  quatre  provinces  :  Ontario,  Québec, 
Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick;  |)uis  il  délimite  cette  division.  Cet 
article  a  été  complété  par  l'acte  du  1"''"  juillet  1873  qui  a  permis  à  d'autres 
colonies  de  se  grouper  autour  de  la  fédération. 

Chacun  de  ces  Étals  a  une  organisation  spéciale  et  son  gouvernement 
propre  avec  un  lieutenant  gouverneur,  nommé  par  le  gouverneur  général 
pour  cinq  ans,  et  qui  ne  peut  être  révoqué  (juc  du  consentement  du  Parle- 
ment fédéral.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  inie  ou  par  deux  chambres, 
suivant  les  provinces.  Dans  certains  États,  il  y  a  incompatibilité  entre  les 
mandats  de  dépulé  au  Parlement  provincial  et  de  représentant  à  la  Chambre 
des  Communes. 

Ces  inslitutions  ressemblent  à  celles  des  États-Unis,  sauf  en  un  point 
essentiel.  Dans  l'Union  américaine,  la  constitution  spécifie  nettement  ce  qui 
est  réservé  au  Congrès;  le  reste  relève  des  législatures  locales.  Au  Canada,  au 
contraire,  ce  sont  les  altiibutions  des  parlements  provinciaux  (|ui  sont  déter- 
minées; le  reste  seulement  appartient  au  parlement  fédéral,  à  condition 
toutefois  que  les  législatures  locales  ne  se  mettent  pas  en  contradiction  avec 
le  pouvoir  central. 

La  constitution  du  Dominion  se  dilTérencie  encore  du  système  américain 
en  ce  qu'elle  admet  la  dissolution  du  Parlement  par  la  Couronne,  sur  l'avis 
des  ministres. 

Au  Canada,  les  juges  et  les  autres  fonctionnaires  publics  sont  nommés  par 
la  reine,  siu-  présentation  des  ministres,  tandis  qu'aux  Étals-Unis,  les  juges 
sont,  dans  la  plupart  des  cas,  élus  par  le  peuple.  Dans  la  grande  colonie 
anglaise,  le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant  de  tout  parti  et  de  toute  pres- 
sion politiques.  Dans  la  République  américaine,  les  fondions  de  juge  sont 
limitées  à  un  certain  nombre  d'années,  qui  est  de  dix  en  moyenne. 
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SECTION  IX 
POLITIQUE  DE  l'aNGLETERRE    EN  AFRIQUE   DEPUIS    LE    PARTAGE    DE   CE    CONTINENT. 

Si  nous  jetons  un  regard  sur  le  chemin  parcouru  depuis  4885,  date  à 
laquelle  a  pris  naissance  le  mouvement  colonial  contemporain,  nous  voyons 
que  ces  dernières  années  TAngleterre  a  obtenu  des  agrandissements  énormes, 
surtout  en  Afrique.  Elle  n'a  pas  quitté  des  yeux  ce  conlinent  ni  renoncé, 
depuis  la  Conférence  de  Berlin,  aux  projets  grandioses  qu'elle  voudrait 
accomplir  dans  ces  parages.  Le  Cabinet  de  Saint-James  révéla  à  cette 
assemblée  l'ambition  de  se  faire  attribuer  les  territoires  situés  eutre  les  lacs 
Tanganika  et  Albert-Nyanza,  ce  qui  lui  aurait  permis  de  relier  dans  la  suite 
ses  possessions  du  cap  de  Bonne-Espéance  à  l'Egypte.  L'opposition  de  l'Alle- 
magne fit  échouer  ce  projet. 

Les  événements  qui  suivirent  le  partage  politique  de  l'Afrique  nous 
apprennent  que  l'Angleterre  poursuivait  un  but  analogue,  en  cherchant  à 
réunir  ses  possessions  du  Niger  au  Soudan  égyptien,  à  travers  le  Soudan 
central  ;  elle  se  serait  constitué  ainsi  un  empire  s'étendant  de  la  côte  orientale 
à  la  côte  occidentale. 

Neuf  années  après  qu'elle  s'était  vue  arrêtée  dans  son  intention  de  faire 
flotter  son  pavillon  du  nord  au  sud  de  l'Afrique  sans  interruption,  l'Angle- 
terre chercha  de  nouveau  à  réaliser  ce  plan  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices.  Le  42  mai  4894,  elle  signa  avec  l'État  Indépendant  du  Congo 
une  convention  par  laquelle  elle  obtenait  à  bail  de  cet  Étal  neutre  une 
bande  de  terre  large  de  25  kilomètres,  entre  les  lacs  Tanganika  et 
Albert-Edouard.  Mais  l'Allemagne  et  la  France  opposèrent  un  tel  veto  à 
l'exécution  de  ce  traité  que,  quelques  mois  plus  tard,  le  Cabinet  de  Londres 
dut  renoncer  au  protocole  par  lequel  il  était  arrivé  à  obtenir  ce  qui  lui  avait 
été  refusé  à  Berlin.  Ce  recul  dégoûlera-t-il  l'Angleterre  de  toute  velléité 
nouvelle  de  fortifier  ses  possessions  africaines?  Il  serait  téméraire  de  l'affir- 
mer. En  effet,  il  ne  s'agira  peul-éire  pas  toujours  d'une  simple  question 
d'ambition  et  d'amour-propre,  mais  d'un  Intérêt  majeur  de  conservation. 
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SECTION  X 

CONCLUSIONS    GÉNÉRALES. 

L'histoire  coloniale  de  l'Âiiglelern^  est  dominée  par  un  principe  (|ui  est 
le  contre-pied  de  la  politique  suivie  par  la  France  dans  les  dépendances 
d'oulre-mer.  Non  seulement  la  Grande-Bretagne  s'est  toujours  abstenue  d'in- 
tervenir dans  les  afl'aires  locales  de  ses  possessions,  mais  elle  leur  a  accordé, 
à  celles  du  moins  qui  s'étaient  formées  par  l'émigration  d'une  partie  de  ses 
regnicoles,  des  inslitutions  créées  à  l'image  des  siennes  et  impliquant  la 
jouissance  de  toutes  les  libertés.  A  Londres  réside  le  gouvernement  métro- 
politain avec  son  Parlement  j  dans  la  plupart  des  colonies  se  retrouvent  des 
constitutions,  basées  sur  le  triple  pouvoir  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
Tandis  que  la  France  a  suivi  l'idée  de  l'assimilation  des  colonies,  l'Angle- 
terre n'a  jamais  songé  qu'à  leur  autonomie. 

L'un  des  grands  hommes  d'Étal  de  l'Angleterre,  M.  Gladstone,  a  défini 
comme  suit  à  la  Chambre  des  Communes,  en  1851,  la  véritable  et  vraiment 
grandiose  entreprise  que  poursuil  l'ambition  de  son  pays  : 

«  Le  grand  principe  de  l'Angleterre  dans  la  fondation  de  ses  colonies  est 
la  multiplication  de  la  race  anglaise  par  la  propagation  de  ses  institutions... 
Vous  rassemblez  un  certain  nombre  d'hommes  libres,  destinés  à  former  un 
Étal  indépendant  dans  un  autre  hémisphère,  à  Taide  d'institutions  analogues 
aux  nôtres.  Cet  Étal  se  développe  par  le  principe  qui  est  en  lui,  protégé 
comme  il  le  sera  par  voire  pouvoir  impérial  contre  toute  agression  étran- 
gère, et  ainsi,  avec  le  temps  se  propageront  voire  langue,  vos  mœurs,  vos 
inslitutions,  voire  religion  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  Que  les  émigranls 
anglais  emportent  avec  eux  leurs  liberlés  tout  comme  ils  emportent  leurs 
instruments  aratoires;  voilà  le  secret  pour  triompher  des  dilïicullés  de  la 
colonisation.  » 

Le  type  actuel  du  système  colonial  autonome  anglais  se  trouve  dans  la 
constitution  accordée,  en  1867,  au  Canada,  rpii  comprend  un  gouverneur, 
représentant  du  pouvoir  royal,  des  ministres,  émanation  de  la  majorité  du 
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parlement  local,  des  Chambres  qui  pcuvenl  même  modifier  la  loi  fondamen- 
tale de  la  colonie  sous  la  condition  de  la  sanction  royale  ('j. 

Il  est  à  remarquer  que  les  colonies  de  la  Couronne,  c'est-à-dire  cell«s 
qui  ont  été  acquises  par  conquête  ou  par  cession^  sont  restées  pour  la  plu- 
part soumises  à  la  métropole,  dont  l'autorité  directe  se  manifeste  par  des 
instructions  aux  administrations  locales  et  des  subventions  pour  les  services 
civils  et  militaires. 

L'Angleterre  considère  donc  ses  colonies  comme  des  annexes  dont  les 
insiitulions  permettent  la  transformation  en  États  distincts,  grâce  au  déve- 
loppement de  leur  individualité.  M.  Erskine  May  a  défini  cette  conception 
de  la  colonisation  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'on  sera  arrivé  à  la  mettre  en 
pratique,  le  dernier  lien  matériel  qui  rattache  les  colonies  à  la  mère  |)a(rie 
sera  rompu  et  les  États  coloniaux,  reconnaissant  la  souveraineté  honoraire 
de  l'Angleterre  et  pleinement  armés  pour  leur  propre  défense  aussi  bien  que 
contre  d'autres,  auront  échappé  à  la  dépendance  de  l'empire  britannique.  Ils 
attendront  encore  d'elle,  en  temps  de  guerre  au  moins,  une  protection 
navale;  en  temps  de  paix,  ils  conlinueront  à  imiter  ses  lois  et  ses  institu- 
tions et  à  se  glorifier  d'être  des  citoyens  anglais. 

«  De  son  côté,  l'Angleterre  peut  être  plus  fière  de  la  vigoureuse  liberté 
de  ses  prospères  enfants  que  de  cent  provinces  soumises  à  la  verge  de  fer 
de  proconsuls  anglais.  Et  quand  même  les  seuls  liens  de  parenté,  d'affection 
et  d'humour  qui  subsistent  encore  viendraient  à  se  rompre,  elle  se  rappelle- 
rail  toujours  avec  une  juste  fierté  que  sa  domination  a  pris  fin,  non  au 
milieu  de  l'oppression  et  de  l'effusion  du  sang,  mais  par  suite  de  l'énergie 
expansive  de  la  liberté  et  de  l'aptitude  héréditaire  de  ses  nobles  fils  aux 
privilèges  du  self-governmenl.  » 

Ce  minimum  d'intervention  de  l'État  dans  les  affaires  coloniales  est  une 
des  causes  du  grand  mouvement  d'expansion  du  peuple  britannique. 

L'Angleterre  n'a  fait  que  grandir  depuis  le  jour  où  la  reine  Elisabeth  a 
mis  en  pratique  cet  aphorisme  de  Montesquieu  :  La  mer  a  toujours  donné, 

(<)  Laferrière  et  Batbie,  Les  constitutions  d'Ewope  et  d'Amérique.  —  Avalle,  op.  cit., 
p.  231. 
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à  la  nation  qui  en  possède  l'empire,  une  fierté  naturelle;  capable  de  porter 
partout  la  menace,  il  lui  semble  que  son  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  que 
rOcéan. 

Il  est,  d'autre  pari,  des  soucis  et  des  embarras  qu'elle  ne  connaît  pas. 
Une  île  est  un  refuge,  un  abri,  un  lieu  de  sûreté;  l'Océan  fait  la  garde 
autour  d'elle.  Un  peuple  insulaire  n'a  pas  de  voisins,  il  a  les  coudées 
franches.  Les  îles  Britanniques,  par  leur  réunion  sous  le  même  sceptre,  ne 
formant  plus  qu'un  seul  royaume,  se  senienl  à  couvert;  l'Angleterre  n'a 
plus  qu'à  faire  face  au  continent;  elle  trouve  protection  et  sauvegarde  dans 
sa  marine.  Elle  n'est  pas,  comme  les  autres  puissances  continentales,  obligée 
de  s'imposer  la  lourde  charge  d'une  armée  toujours  prête  à  marcher  et,  par 
conséquent,  peut  consacrer  à  sa  marine  la  plus  grande  partie  de  ses 
ressources,  n'ayant  pas  de  grands  sacrifices  à  faire  pour  défendre  ses  côtes; 
la  guerre  de  mer  est  son  seul  souci  (^). 

Aussi  l'influence  de  cette  nation  fui  très  grande  dans  les  affaires  du 
continent.  Comprenani  que  pour  lui  la  paix,  c'est  la  richesse,  ce  peuple  n'a 
plus  employé,  depuis  la  fin  du  XVl^  siècle,  sa  puissance  à  poursuivre  des 
conquêtes  sur  le  continent;  on  rechercha  son  amitié  et  l'on  craignit  plus  sa 
haine  que  l'inconslance  de  son  gouvernement. 

De  nos  jours,  l'Angleterre  n'entreprend  plus  des  guerres  de  magnificence 
et  de  vanité;  elle  n'apprécie  que  lesex|)édiiions  lucratives,  qui  augmenteront 
son  empire  colonial  ou  développeront  son  commerce.  Si  elle  fait  entendre 
sa  voix  dans  le  concert  des  grandes  puissances,  c'est  pour  sauvegarder  ses 
intérêts.  Elle  ne  s'est  imposé  le  rôle  de  gardienne  de  ce  qu'on  appelle 
l'équilibre  européen,  en  s'opposant  aux  ambitieux  intempérants  et  en 
prenant  parti  même  pour  les  modérés  et  les  pacifiques,  que  dans  l'espoir 
d'en  retirer  certains  avanlages. 

Bien  que  rien  ne  soit  plus  implacable  qu'une  haine  insulaire,  chez  l'Anglais 
l'inimilié  cesse  dès  (|ue  l'incident  est  vidé,  ou  la  partie  gagnée.  N'avons- nous 
pas  vu  le  Gouvernement  de  Londres  s'empresser  de  réparer,  dans  la  mesure 


(!)  Valbert,  m.  Seeley  et  son  essai  sur  les  origines  de  la  politique  moderne  de  l'Angleterre 
(Revue  nES  Deux  Mondes,  1"  février  1896,  p.  685). 
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du  possible,  le  |)réjudice  que  lui  avait  causé  la  perte  des  Klals-Unis,  on 
concluant  immcdiatemenl,  avec  l'ennemi  de  la  veille,  des  traités  de  commerce 
qui  lui  assuraient  encore  une  certaine  prépondérance  dans  son  ancienne 
colonie? 

L'extension  coloniale  d(!  la  Grande-Bretagne  est  certainement  un  bien 
pour  elle,  tant  (pTelle  sait  se  défendre;  mais  ayant  des  possessions  partout, 
il  est  évident  qu'elle  est  également  attaquable  partout.  Aussi,  à  mesure  que 
son  empire  croît,  sa  politique  devient  plus  ombrageuse,  plus  chagrine  et 
plus  inquiète. 

L'Anglais  a  un  préjugé  très  enraciné  :  c'est  que  tout  ce  (pii  n'a[)parlient 
à  personne  lui  appartient,  et  que  les  héritages  doivent  revenir  à  qui  sait 
les  mettre  en  valeur.  De  là  ce  reproche,  que  ses  ennemis  lui  lancent  à  la 
face,  d'avoir  une  ambition  si  elïrénée,  si  envahissante,  qu'il  n'admet 
.  personne  au  partage  du  butin.  Loin  de  s'émouvoir,  le  fils  d'Albion 
répond  avec  une  hauteur  dédaigneuse  que  les  États  qui  ne  sont  pas  des  iles 
n'entendent  rien  à  la  colonisation  et  qu'il  n'est  permis  d'avoir  des  colonies 
que  lorsqu'on  se  sent  capable  de  les  faire  prospérer  ('). 

L'émigration  vers  les  colonies  anglaises  est  encore  favorisée  par  diverses 
autres  causes. 

La  population  dans  le  Royaume-Uni  tend  à  dépasser  les  moyens  de  sub- 
sistance; aussi  les  habitants  sont  enclins  à  émigrer,  parce  qu'ils  Irouveni 
à  ce  déplacement  des  avantages  personnels.  Or,  les  plus  importantes  colo- 
nies de  la  Couronne  britannique  présentent  toutes  cet  attrait.  Le  taux 
moyen  des  salaires  y  est  très  élevé,  relativement  aux  salaires  payés  en 
Angleterre,  el  la  vie  y  est  généralement  facile. 

D'autre  part,  les  colonies  anglaises  reçoivent  à  bras  ouverts  les  émigrants 
honnêtes  et  disposés  au  travail. 

L'importance  de  l'émigration  coloniale  n'échappe  jamais  à  l'attention  des 
hommes  soucieux  des  intérêts  de  l'Angleterre.  Celte  pensée  a  été  développée 
le  10  juin  1896,  par  M.  Chamberlain,  présidant  le  banquet  des  délégués 
des  Chambres  du  commerce  britannique. 

(1)  Valbert,  loc.  cit.  (Revue  des  Deux  Monues,  1"  février  1896,  pp.  685  et  suiv.). 
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«  L'avenir  de  TAnglelerre,  disail-il,  dépendra  surtout  de  la  population 
anglaise  qui  est  au  delà  des  mers.  Nos  compatriotes  nous  quittent  en  nombre 
de  plus  en  plus  grand  pour  se  rendre  dans  des  pays  lointains.  Nous  souhai- 
tons que  les  terres  où  ils  se  rendent  soient  aussi  anglaises  que  celle  qu'ils 
quittent,  et  qu'eux-mêmes  continuent  à  entretenir  nos  aspirations  communes 
pour  la  grandeur  de  la  race  britannique. 

»  Les  forces  qui  tendent  à  la  cohésion  de  l'Empire  sont  supérieures  à 
celles  qui  tendent  à  le  désorganiser.  » 

Toutefois,  n'exagérons  rien.  L'émigration  des  îles  Britanniques  a  élé  loin 
de  se  porter  entièrement  vers  les  colonies  anglaises.  Celles-ci  n'ont  recueilli 
qu'un  tiers  environ  des  parlants;  le  reste  s'est  porté  principalement  vers  les 
États-Unis. 

Remarquons  d'ailleurs  que  la  question  de  l'émigration  n'a  d'importance 
(ju'au  point  de  vue  des  colonies  de  peuplement.  Celles-ci  deviennent  rares 
aujourd'hui.  Mais  l'Angleterre  est  plus  préoccupée  que  toute  autre  puissance 
des  avantages  attachés  aux  autres  établissements  d'oulre-mer,  qui  con- 
tribuent à  donner  de  l'accroissement  à  l'inlluence  militaire  et  maritime,  du 
développement  au  commerce  et  une  meilleure  trempe  au  caractère  national. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Anglais,  avant  d'agir,  pèsent  longue- 
ment, minutieusement,  flegmaliquement,  le  pour  et  le  contre;  puis,  quand 
l'opinion  s'est  formée,  elle  est  irrésistible  comme  la  fatalité,  l'exécution 
est  prompte  et  hardie,  sans  se  laisser  décourager  par  des  fautes  et  des  échecs 
partiels,  inévitables;  car  vrrure  humanum  csi  (').  Une  telle  force  de  carac- 
tère doit  inévitablement  faire  triompher  des  plus  grands  obstacles. 

D'un  autre  côté,  si,  jusqu'il  y  a  une  quinzaine  d'années,  les  Wighs,  parti- 
sans de  l'école  de  Manchester,  n'envisageaient  la  possession  des  colonies 
(|u'au  point  de  vue  économique  et  ne  voulaient  ni  risquer  la  vie  d'un  soldat 
ni  même  dépenser  un  écu  pour  celte  cause,  il  s'est  opéré  une  Iransformalion 
profonde  dans  les  principes  essentiels  de  la  politique  coloniale  de  l'Angle- 
terre. Sur  cette  question,  les  hommes  d'État  dirigeant  la  nation  entière  n'ont 


(<)  d'Orcet,  Les  compagnies  à  rhartef:  et  les  troupes  eolojiinles  (Revue  britannique,  novem- 
bre 189S,  p.  49). 
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plus  qu'une  même  opinion.  Les  eonservaleurs  de  lord  Salisbury,  les  libéraux 
du  duc  de  Devonshire  et  de  .M.  Chamberlain,  les  libéraux  de  lord  Rosebery, 
loul  le  Hionde  est  aujourd'hui  parlisan  de  la  Plus-CJrande-Brelagne.  loul  le 
monde  esl  impérialiste  ('). 

Ce  résultat  n'a  rien  de  surprenant,  (piand  on  considère  allenlivcment  l'his- 
toire de  l'Angleterre  pendant  la  seconde  moitié  du  XIX®  siècle.  Kn  eiïel,  le 
Irait  le  plus  important  du  règne  de  la  vénérable  souveraine  de  l'inmiense 
empire  britannique  a  été,  non  les  vicloii'es  gagnées  piir  la  Grande-IJrelagne 
dans  ses  guerres  étrangères,  non  des  triomphes  en  diplomatie,  non  des  succès 
en  littérature,  non  l'extraordinaire  expansion  du  commerce  et  de  la  richesse; 
l'œuvre  la  plus  considérable  et  la  plus  durable  des  gouvernements  divers, 
dirigés  par  la  sagesse  de  la  rein(;  Vicloria,  a  été  le  développement  écono- 
mique, intellectuel  et  poliliipie  de  ces  communautés  prospères  (|ui  forment 
l'empire  colonial  des  iles  |}ritanni(pies  ("). 

Les  moyens  que  l'Angleterre  a  employés  pour  assurer  le  succès  de  ses 
entreprises  ont  donné  lieu  à  des  reproches  nombreux  et  acerbes;  pour  les 
apprécier  sainement,  il  faudrait  traiter  ce  sujet  avec  plus  de  détails  que  n'en 
comporte  notre  cadre.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ail  à  cet  égard,  il 
serait  injuste  d'oublier  les  principes  d'instruction,  de  travail,  de  bien-être  et 
d'indépendance  que  celle  nation  a  portés  et  qu'elle  s'efforce  chaque  jour 
de  répandre  chez  tant  de  peuples. 

Une  des  criticpies  fondées  que  l'on  peut  faire  au  sujet  de  la  politicpie 
suivie  par  l'Angleterre  dans  ses  colonies,  c'est  que  ces  dernières  arriveront 
peut-être  trop  vite  à  l'émancipation  et  se  montreront  ingrates  envers  leur 
mère  patrie.  L'Australie  nous  en  donne  un  exemple.  Il  n'y  a  guère  plus  d'un 
demi-siècle  que  les  premiers  colons  anglais  débarquèrent  dans  cette  ile, 
et  déjà  des  intérêts  autres  que  ceux  de  la  métropole  ont  fait  place  à  des  affec- 
tions locales,  à  des  prétentions  d'indépendance  cpii  naissent  toujours  de  la 
possession  du  sol.  L'Angleterre  comprend  qu'elle  ne  peut  vivifier  des  souve- 
nirs qui  s'effacent,  ni  rappeler  des  affections  qui  s'en  vont.  Aussi  elle  ne 


(^)  FlouïitK,  V Angleterre  et  l'Éç/ypte  (Revue  de  géoghaphie,  juin  1896,  t.  XXXVlil,  p.  iâS). 
(-)  lievue  britannique,  1893,  t.  IV,  p.  St. 
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cherche  pas  à  dompter  Tespril  de  nalionalilé  qui  commence  à  poindre.  Elle 
voudrait  cependant  maintenir  les  liens  que  le  commerce  a  créés,  perpétuer 
les  rapports  que  l'échange  a  établis  entre  elle  et  ses  colonies.  Malheureuse- 
ment, par  (les  raisons  inexplicables,  ce  sont  justement  ces  liens  (|ue  les 
colons  veulent  rompre  les  premiers,  ce  sont  précisément  ces  rapports  qu'ils 
désirent  faire  cesser  le  plus  loi  possible.  L'Angleterre  a  renoncé  au  droit  de 
les  taxer;  ils  prétendent  taxer  l'Angleterre  en  imposant  ses  produits.  Ces 
diflîcultés  que  rencontre  le  gouvernement  métropolitain  dans  ses  colonies 
sont  autant  d'armes  dont  se  servent  les  anticolonisateurs  pour  combattre  le 
système  colonial  et  réclamer  une  complèle  renonciation  à  ces  possessions 
lointaines.  Cette  thèse  a  été  soutenue,  dés  18!25,  dans  un  article  de  la  Revue 
iCEdimbourg,  qui  cherche  à  démontrer  que  tous  les  maux  dont  l'Angleterre 
fut  frappée  eurent  pour  origine  sa  politique  coloniale. 
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CHAPITRE  VI 
Système    russe. 

INTRODUCTION 

L'reuvre  coloniale  de  la  Russie,  (|ui  remonte  à  une  é|)0(|ue  déjà  lointaine, 
lut  menée  activement  pendant  le  XIX''  siècle  et  surtout  depuis  une  quaran- 
taine d'années.  Les  Russes  se  sont  successivement  rendus  maîtres  des  con- 
trées glaciales  de  l'Asie  septentrionale,  des  pays  situés  au  sinl  du  (Caucase 
du  Turkestan  et  des  régions  transcaspiennes.  Ces  conquêtes,  d'une  nature 
toute  particulière,  sont  dues  à  des  opérations  militaires  dépourvues  du  con- 
cours de  la  marine.  Ce  reculement  des  Ironlières  de  rem|)ire  moscovite  a  été 
la  consé(|uence  d'une  politique  de  famille  tracée  par  Pierre  le  Grand. 

Si  la  différence  de  mœurs  et  de  religion  rend  impossible  la  fusion  entre 
les  orthodoxes  russes  et  les  mahométans  de  la  Tartarie,  ces  peuples  ne 
s'imaginent  pas  cependant,  comme  les  Anglais  et  les  Hindous,  appartenir  à 
deux  humanités  distinctes.  D'ailleurs  les  éléments  indigènes  ne  sont,  nulle  part 
assez  considéral)les  pour  que  le  gouvernement  moscovite  ail  à  craindre  des 
soulèvements,  et  le  colon  slave,  dont  les  ancêtres  se  sont  diversement  croisés 
avec  les  allogènes,  ne  se  tient  pas  superbement  à  l'écart  des  anciens  posses- 
seurs du  pays.  La  cohésion  des  popidations  de  l'Asie  russe  ne  semble  donc 
pas  plus  dilTIcile  à  réaliser  que  celle  des  habitants  de  la  Russie  d'Europe. 

Les  tsars  recherchèrent  toujours  l'extension  de  leur  vaste  empire,  dont 
les  habitants  sont  répartis  dans  les  cadres  d'une  organisation  hiérarchique. 
Leur  manière  tout  exceptionnelle  d'étendre  les  possessions  constitue  des 
prolongements  de  la  Russie  (Grenzkotonien);  en  marchant  devant  lui, 
pendant  des  jours  et  des  semaines  dans  les  plaines  monotones  des  contrées 
annexées,  le  paysan  russe  retrouve  toujours  sa  patrie.  Le  sol,  les  plantes 
ont  à  peine  changé,  le  même  ciel  l'éclairé  et  les  mêmes  vents  inclinent 
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autour  de  lui  les  arbres  do  la  forêl.  En  quelcpies  jours,  il  peul  so  construire 
une  izha  semblable  à  celle  qu'il  a  quittée;  la  terre  nouvelle  qu'il  défricbe  lui 
donnera  les  mômes  récoltes  que  rancienne,  cl  peut-être  aura-l-il  la  chance 
de  pouvoir  en  jouir  librement.  Il  ne  sort  pas  de  l'Empire,  il  se  déplace, 
mais  ne  s'expatrie  point.  Aussi  les  |)rovinces  asiati(|ues  de  la  Kussie  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  colonies  dans  l'acception  du  mot  usitée 
dans  la  littérature  scientilique.  Ce  sont  des  parties  intégrantes  de  l'Empire, 
et  si  elles  ne  sont  pas  toujours  traitées  comme  telles,  il  faut  en  chercher 
la  cause  dans  les  dilTérences  de  race,  de  culture,  dans  l'éloii^nienuMit  du 
centre  de  l'État,  dans  la  confusion  des  intérêts  politiques  et  administratifs, 
quoique  la  tendance  du  gouvernement  de  travailler  à  les  fondre  avec  le  reste 
des  provinces  soumises  au  tsar  soit  une  tradition  constante  qui  fut  formulée 
par  Nicolas  !'"(').  Voilà  trois  siècles  que  dure  l'expansion  naturelle  du  peuple 
russe  et  du  système  politique  de  son  gouvernement.  Celui-ci  n'a  eu  en  vue 
aucun  but  d'exploitation  et  la  délimilalion  entre  les  provinces  européennes 
et  asiatiques  n'a  rien  de  stable.  Elle  est  plutôt  basée  sur  des  réminiscences 
historiques  que  sur  des  données  réelles;  s'il  y  a  égalité  politique,  il  n'y  a 
pas  identité  dans  l'organisation  administrative  (''). 

D'autre  part,  le  Musse  |)ossède  l'instinct  d'émigration  à  un  degré  presque  aussi 
grand  que  l'Anglo-Saxon.  Ce  mouvement  d'expansion  fut  provoqué  par  des 
causes  diverses,  dont  la  principale  réside  dans  le  caractère  national,  stu'tout 
dans  le  caractère  du  Grand-Russe  ('),  qui  est  un  colon  modèle.  Chez  lui,  la 
pratique  de  l'émigration  est  héréditaire;  ses  aïeux  émigrèrenl  dans  les  forêts 
moscovites,  et,  de  clairière  en  clairière,  de  steppe  en  steppe,  les  arrière- 
neveux  ont  envahi  la  Sibérie,  gravi  les  pentes  du  Caucase,  descendu  le 
cours  de  l'Amour  jusqu'aux  rivages  de  l'océan  Pacifique.  Habitué  à  vivre 
de  peu,  à  braver  les  variations  climatériques,  à  affronter  les  périls,  à  sup- 
porter les  privations  de  la  vie  d'émigrant,  il  va  au  bout  du  monde  oriental. 


(')  Archives  du  Conseil  de  l'Empire.  Section  du  Comité  des  Ministres,  ttésolution  de 
l'empereur  Nicolas  t'=^  du  19  octobre  1852. 

(2)  S.  UE  Proutsciienko,  Organisation  agraire  du  Turkestan  (\nslHulcQ\onvd\  international. 
Compte  rendu  de  la  session  tenue  ;"i  Berlin  les  6  et  7  septembre  1897,  p.  251). 

(3)  Habitant  du  pays  qui  s'est  formé  autour  de  l'ancienne  Moscovie. 
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avec  un  signe  de  croix,  sans  aiilre  bagage  (iiriinc  paire  de  bolles  pendues 
à  une  ficelle  derrière  l(!  dos,  sans  autres  armes  (prune  liaclie  allachée  à  la 
ceinture  (').  Aussi  même  par  delà  les  Ironlières  de  rKmpire  s(!  irouveul  des 
colonies  de  Grands-Kusses,  (pie  les  voyageiu's  dck'ouvrenl  avec  (ilonnemeiil, 
perdues  au  milieu  de  populations  étrangères. 

Chaque  année,  on  voit  un  progrès  en  Russie  :  le  champ  de  hié  multiplie 
les  grains,  et  la  vigne,  les  raisins  (-);  la  fécondité  de  Thonune  égale  celle  de 
la  terre.  Les  industries  s'acclimatent,  se  développent  et  prospèrent,  le  crédit 
de  rÉtat  s'affermit  et  tout  cela  se  produit  régulièrement  sans  bruit,  avec  la 
trau(|uillité  que  mettent  dans  leurs  (euvres  les  lorces  calmes  de  la  nature  (■^). 

Si  l'on  rapproche  les  fa(;ons  dont  les  Kusses  et  les  Anglais  ont  colonisé, 
on  observe  que  les  méthodes  de  ces  i\ei\\  peuples  ont  absolument  dilTéré. 
F^'un  a  procédé  par  la  colonisation  terrestre,  agricole  et  militaire,  à  l'aide  de 
ses  vigoureux  soldais,  de  ses  moujiks  et  de  ses  cosaques;  l'autre,  par  la 
colonisation  maritime  le  long  des  côtes  lointaines,  à  l'aide  de  ses  vaisseaux 
et  de  ses  marchands. 

Le  système  de  colonisation  russe  rappelle  ce  que  firent  les  Komains;  car 
l'élément  militaire  a  toujours  occupé  une  place  prépondérante  dans  le  mou- 
vement d'expansion  de  la  Russie.  Il  fut  utilisé,  d'une  pari,  pour  créer  des 
colonies  militaires;  d'autre  part,  pour  accompagner  et  appuyer  le  mouve- 
ment d'émigration  civile.  Aussi  la  force  coloniale  principale  de  la  Russie 
réside  dans  les  qualités  des  éléments  constitutifs  de  son  armée,  (pii  en  font 
le  |)lus  habile  instrument  de  conquête.  En  effet,  le  soldat  moscovite  est 
docile  autant  que  brave,  facile  à  contenter,  supportant  sans  se  plaindre  toutes 
les  fatigues  el  toutes  les  privations.  Prêt  à  tout,  il  constrint  des  routes, 
déblaie  des  canaux,  rétablit  les  digues  antiques,  façonne  les  briques  donl  il 
bâtit  les  murailles  et  les  foris  qu'il  doit  défendre,  les  casernes  qu'il  doit 
habiter;  il  confectionne  ses  cartouches  et  ses  projectiles;  il  est  maçon,  fon- 


(I)  Rambaud,  Histoire  de  la  Uiissie.  \).  26. 

C-i)  l^a  superficie  des  terres  viticoles  de  la  Russie  est  d'environ  218,000  hectares,  qui  ont 
produit,  en  1894,  3,417,000  hectolilres  do  vin.  Ce  chiffre  a  dû  être  considt'rabiement 
augmenté  depuis  lors  (Revue  de  statistique,  5  juin  1898,  p.  217). 

(3)  Lavisse,  Vue  générale  de  t'Imtoire  politique  île  l'Europe,  p.  235. 
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(leur,  charpernier,  el  le  lendemain  du  jour  où  il  est  congédié,  c'est  avec  bon- 
heur qu'il  conduil  sa  charrue.  Disposant  de  l<>ls  inslrumenls,  la  puissance 
russe  ne  recule  jamais;  il  lui  suffît  de  mettre  le  pied  sur  un  territoire  pour 
le  transformer  en  (|uel(jues  années  et  y  établir  pour  toujours  sa  domina- 
tion. 

SECTION  PREMIÈRE 

LA   COLONISATION    RUSSE    DEPUIS    PIERKE    LE    GRAND    JUSQU'eN    1818. 

Nous  venons  de  dire  que  la  préoccupation  coloniale  de  la  Russie  apparut 
au  temps  de  Pierre  le  Grand,  époque  à  laquelle  celle  nation  s'est  révélée  au 
monde  occidental.  Ce  prince,  doué  d'une  volonté  de  fer  et  d'une  énergie  qui 
ne  devait  pas  tarder  à  étonner  l'Europe,  résolut  d'organiser  des  forces  aveugles, 
de  créer,  par  le  despotisme,  un  ordre  social  calqué  sur  le  nôtre,  et  d'arriver 
en  même  temps  à  alTaiblir  d'abord,  à  vaincre  ensuite  les  Turcs,  ces  vieux 
ennemis  des  Slaves.  Cette  élévation  de  la  Russie  coïncide  avec  la  chute  de 
la  Suède  affaiblie.  A  partir  de  ce  moment,  dit  Frédéric  ll('))  '^  puissance 
moscovite  semble  sortir  du  néant  [)our  paraître  tout  à  coup  avec  grandeur 
ei  se  mettre  bientôt  au  niveau  des  puissances  les  plus  redoutées.  On  pourrait 
appliquer  à  Pierre  h'  ce  qu'Homère  dit  de  Jupiter  ('-)  :  «  Il  fit  trois  pas  el  il 
fut  au  bout  du  monde  ». 

A  la  mort  de  Pierre  le  Grand,  une  réaction  se  produisit;  la  Russie  som- 
meilla et  se  recueillit.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  l'œuvre  sembla  com- 
promise ou  tout  au  moins  paralysée.  A  l'intérieur,  les  rivalités  du  vieux 
parti  russe  et  du  parti  des  réformes  multiplièrent  les  révolutions  el  les  tragé- 
dies de  palais.  La  politique  extérieure  des  tsars  fut  subordonnée  à  celle  de 
l'Autriche. 

Le  réveil  n'eut  lieu  que  sous  le  règne  de  Catherine  II.  Les  Polonais 
deviennent  la  proie  de  leurs  dangereux  voisins,  les  Turcs  sont  chassés  de 
la  Crimée  et  de  la  Tauride;  à  la  fin  du  XVIII^  siècle,  la  Russie  domine  en 


(1)  OEuvres  historiques  de  Frédéric  le  Grand. 

('^)  C'est  de  Neptune  que  cela  est  dit  dans  Vltiade,  chant  xiii,  v.  20. 
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OriciiL  EWo  ne  ctissa  de  s'agrandir  du  colé  de  la  Haliique,  de  la  riuM'  Noire 
el  du  Caucase,  jusque  dans  les  profondeurs  de  l'Asie. 

A  ro|)|)osé  de  l'Angleterre,  dont  la  l'orce  réside  dans  la  marine  cl  les 
colonies  d'oiilre-iner,  la  Russie  a  clierclié  sa  puissance  dans  la  possession  de 
masses  conlinenlales  énormes.  A  un  aulre  poini  de  vue,  il  est  également 
inléressanl  de  constater  que  tandis  que  la  force  de  celte  dernière  nation  est 
due  au  despotisme,  celle  de  l'autre  a  sa  source  dans  le  jeu  des  institutions 
libres  ('). 

En  résumé,  Catherine  II  donna  au  mouvement  d'expansion  natior)ale  un 
élan  qin"  devint  le  point  initial  des  and)ilions  réalisées  par  ses  successeurs, 
el,  sous  le  règne  de  celle  princesse,  la  Hussie  possédait  déjà  des  colonies  ("). 

Le  système  de  colonisation  russe  fui  une  des  applications  les  plus  mar(|uées 
de  rintcrvention  de  l'Élat.  (icile  que  Voltaire  a  appelée  la  Sémiramis  du 
iNord  se  préoccupa  du  peuplement  des  diverses  |)arlies  de  son  Empire.  Pour 
amener  des  lial)ilants  dans  les  régions  désertes  du  Volga  el  de  l'Ukraine, 
elle  assura  aux  colons  un  capital  d'établissement,  dont  il  n'était  pas  exigé 
d'intérêts  pendant  dix  années,  el  leur  accorda  l'exemption  d'impôls  pendant 
trente  années.  On  airiva  ainsi  à  appeler  surtout  des  Allemands  venus  |)our 
la  plupart  du  Palalinat. 

Persistant  dans  celle  voie,  la  Russie  parvint,  en  1800,  à  établir  son 
protectorat  sur  la  Géorgie,  (prelle  ne  tarda  pas  à  réunir  à  l'Eujpire  après 
la  mort  de  son  dernier  prince,  Héraclius  111.  Elle  prit  possession  de  cet 
héritage  vacant  malgré  les  protestations  du  Scliah,  qui,  invoquant  son 
titre  de  suzerain,  réclamait  ce  royaume  caucasien.  Elle  s'y  fortifia  aussitôt 
el  profita  de  ses  nouvelles  conquêtes  pour  déclarer,  en  1803,  la  guerre 
à  la  Perse.  Le  traité  de  Gbulislan  du  12  octobre  1813  confirma  le  tsar 
dans  la  possession  de  la  Gouric,  de  la  Géorgie  cl  de  la  iVlingrélie,  (pii  avait 
été  soumise  en  1804.  De  plus,  le  Cbirvan  el  le  Daghestan  furent  acquis  à  la 
Russie,  mais  cette  possession  fut  plus  nominale  que  réelle;  car  les  peuplades 

(,^)  H.  Jallifieh  el  H.  Vast,  Histoire  de  rEurope,  pp.  3152,  685  el  818.  —  lUMiiAiiu,  op. 
cit.,  p.  481. 

(2)  Voir  les  ouvrages  de  Kobkrt  Lyall,  Aubert  de  Vithy,  Ch.  hk  I'iuiili,,  Tanski,  baron 
de  Haxhiausen,  Schmtzlek,  cités  h  la  Bibliogra|)liie. 
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farouches  et  guerricres  de  ces  coiilrées  iracceplèreiil  la  loi  du  vaiii(|ueur 
qu'après  de  nombreuses  lentalive^  de  rébellion. 

SECTION  II 

LA    COLOMSATIilN    HUSSE    DEPUIS    1818    JUSQu'a   NOS    JOURS. 
LES  DKDUTS  I»K  LA  COLONISATION  CON  I  LMPOnAlNE. 

Le  26  avril  1818,  Tempereur  Alexandre  l*"'  signa  un  ukase  réorganisant 
les  colonies  mililaires  de  TEmpire.  Le  bul  poursuivi  par  ce  souverain  élail 
de  fonder  des  régiments  d'infanlerie  ou  de  cavalerie  avec  les  paysans  serfs 
de  la  Couronne,  dans  des  provinces  encore  pres(|ue  désertes  et  incultes.  En 
temps  de  paix,  ces  soldais  cultivaient  la  terre,  el  au  moment  du  danger  ils  se 
rassemblaient  comme  combattants. 

De  leur  côté,  les  habitants  recevaient  des  concessions  de  terre  en  échange 
desquelles  ils  avaient  Tobligalionde  nourrir  les  soldais  qui,  à  leur  tour,  élaient 
astreints  à  des  preslations  de  travail  envers  les  paysans.  On  retenait  ainsi 
sous  les  armes  les  forces  considérables,  ramenées  de  France,  après  la  cam- 
pagne de  484  5,  sans  avoir  à  sup|)orler  de  grands  frais  d'entretien  et  sans 
enlever  des  bras  à  Tagricullure.  De  son  côté,  le  soldai,  en  s'adonnani  aux 
travaux  des  champs,  amassait  un  petit  capital  pour  ses  vieux  jours. 

Par  ces  garnisons  toutes  formées  sur  les  frontières,  on  espérait  remédier 
aux  dillkultés  du  rassemblement  des  forces  militaires  dont  le  transport  se 
faisait  auparavanl  avec  une  lenleur  désespérante.  De  plus,  la  population  mâle 
de  tous  les  villages  coloniaux  consliluail  de  vrais  corps  de  réserve.  Ces 
établissements  de  soldats  cultivateurs,  créés  par  le  comie  Arakicheiev,  furent 
disloqués  après  4  830;  l'insliliilion  ne  donna  pas,  au  poini  de  vue  financier, 
les  résullats  espérés  (^),  et  de  plus,  parut  dangereuse  pour  la  sûreté  de  TEm- 
pire.  Cette  expérience  démontre  une  fois  de  plus  que  les  travaux  agricoles 
s'associent  mal  avec  les  exercices  militaires.  Elle  prouve  qu'il  faut  laisser  le 

{')  En  1820,  les  frais  de  premier  élablissenient  s'élevaient  à  32,482,733  roubles. 
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travail  des  champs  aux  agricullciirs  et  enlrclenir  spécialement  une  force 
armée  destinée  à  la  déleiise  publique,  sous  peiue  de  violer  une  règle  essen- 
tielle de  la  division  du  travail. 

En  dehors  de  ce  mouvement  d'expansion  purement  militaire,  la  Russie 
déplaça  des  masses  de  ses  citoyens  et  les  irans|)orla  par  étapes  dans  trois 
régions,  la  Sibérie,  la  Transcaucasie  et  le  Turkeslan,  qu'il  faut  envisager 
séparément;  car  les  procédés  de  péuélralion  et  les  résultats  obtenus  ont  été 
tout  différents. 

COLONISATION  DE   LA   SIBÉUIE. 

La  Sibérie,  pays  immense  (|ui  comprend  tout  le  nord  de  TAsie,  sur 
une  longueur  de  7,000  kilomètres  et  ime  largeur  de  d,7oO  kilomètres, 
mesure  une  superficie  de  14,540,000  kilomètres  carrés.  Elle  renferme 
de  hautes  montagnes,  parmi  les(|uelles  les  monts  Ourais,  qui  séparent  la  Russie 
d'Europe  de  la  Sibérie,  s'élèvent  en  certains  points  à  plus  de  2,000  mètres; 
au  centre,  on  trouve  les  Altaï,  et  dans  la  partie  oi'ienlale,  la  chaîne  de 
Daourie  qui  se  termine  au  détroit  de  Behring.  L'aspect  de  ces  montagnes 
est  sauvage  et  désolé.  On  rencontre  en  Sibérie,  à  côté  de  quelques  vallées 
agréables  et  fertiles,  des  steppes  et  de  vastes  marécages,  plaines  immenses 
et  désertes,  couvertes  de  neiges,  de  glaces  et  de  sombres  forêts.  Le  pays  est 
traversé  par  de  grands  fleuves,  notamment  l'Obi,  formé  par  l'Irtych, 
augmenté  de  l'Ichim  el  du  Tobol.  Enfin,  des  lacs,  dont  le  plus  remarquable 
est  le  Baïkal,  sont  parsemés  dans  ce  vaste  espace.  Sur  plusieurs  points  des 
côtes,  on  voit  des  banquises  ou  montagnes  de  glace  qui  obstruent  les  eaux 
pendant  une  grande  partie  de  l'année. 

Le  nom  de  Sibérie  a  été  longtemps  synonyme  de  «  pays  d'exil  » . 
Chaque  progrès  de  la  domination  russe  en  Asie  était  jadis  marqué  par  une 
ligne  de  prisons;  seuls  des  convois  de  déportés  se  traînant  dans  les  steppes 
et  les  forêts  allaient  porter  aux  extrêmes  confins  de  l'Empire  le  témoignage 
de  la  puissance  du  tsar.  L'histoire  première  de  ce  pays  se  confond  avec  la 
douloureuse  histoire  de  l'exil.  Sa  colonisation,  qui  se  faisait  à  coups  de 
décrets  de  bannissement,  dont  le  premier  date  de  1391,  comprit  d'abord 
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des  prisonniers  (rÉtal,  puis  des  condamnes  de  droil  commun,  et  sous  Pierre 
le  Grand,  des  grands  de  la  cour  tels  que  les  iMenchikof,  les  Dolgorouki,  les 
Miinnicli,  les  Tolstoï,  les  lioutourline.  En  1658  commença  la  déportation  des 
Polonais;  sous  Catherine  II,  on  exila  la  masse  des  confédérés  de  Bar  et  les 
compagnons  de  Kosciusko.  La  révolution  de  1 830  et  les  insurrections  qui 
suivirent  en  augmentèrent  encore  la  population  par  les  milliers  d'habitants 
de  Tancien  royaume  de  Pologne  (').  Dans  l'entre-temps,  des  chiourmes, 
condamnés  de  droit  commun,  étaient  également  dirigés  des  prisons  russes 
en  Transbaïkalie. 

On  a  voulu  concentrer  en  quelque  sorte  toute  l'œuvre  coloniale  de  la 
Russie  en  Sibérie,  dont  la  population  était  recrutée  parmi  les  condamnés 
de  la  nation.  Aussi  la  Sibérie  a-t-elle  été  représentée  comme  un  vaste 
pénitencier  sans  avenir  agricole,  industriel  ni  commercial. C'est  là  une  concep- 
tion absolument  erronée.  Le  sol  sibérien,  dans  certaines  parties,  est  excel- 
lent, et  s'il  est  resté  inexploité,  c'est  faute  d'une  population  suffisante.  Le 
jour  où  la  Russie  a  travaillé  sérieusement  à  son  expansion  par  delà  l'Oural, 
ses  efforts  ont  été  couronnés  de  tout  le  succès  désirable. 

L'occupation  de  la  Sibérie,  qui  est  la  roule  de  la  Chine  et  du  Grand  Océan, 
fut  la  pensée  première  de  cette  colonisation,  à  laquelle  vint  bientôt  s'ajouter 
la  nouvelle  ambition  des  Romanoff,  le  désir  de  se  rapprocher  de  l'Inde.  Ce 
plan  de  conquête  fut  exécuté  par  des  voyages  scientifiques,  appuyés  par  des 
soldats  et  suivis  de  convois  de  condamnés  politiques.  Les  marchands  et  les 
colons  ne  vinrent  qu'après  et  dépassèrent  bientôt  le  nombre  des  proscrits. 
L'émigration  moscovite,  qui  en  1883  était  de  6,000  âmes,  ne  larda  pas  à 
s'accroitre  encore.  En  1896,  190,000  paysans  russes  franchirent  les  monts 
Ourals;  mais,  par  suite  du  défaut  de  moyens  de  communication,  ils  n'ont 
pas  dépassé  la  Sibérie  occidentale.  Le  chemin  de  fer  transsibérien  aura  pour 
avantage  de  disséminer  ces  émigrés  sur  de  plus  vastes  étendues  et  de  pousser 
la  colonisation  vers  l'Est. 

Il  y  a  actuellement,  de  l'Oural  au  Pacifique,  5,100,000  habitants,  dont 
4,500,000  Russes.  Ce  dernier  chiffre  ne  comprend  que  pour  une  petite 

(1)  En  1863,  il  y  a  eu  18,023  Polonais  exilés  en  Sibérie. 
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proportion  ce  qui  reste  des  millions  de  condamnés  déportos  dans  ces  paraiçes. 
Ce  sont  les  colons  commandés  ou  volontaires  (|ui  dominent,  et  les  natifs 
croisés  avec  eux  donnent  des  types  aiyo-linnois  ou  aryo-mongols,  connus 
sous  le  nom  de  «  Sibiriaks  »  ('j. 

M.  El.  Reclus  (-)  explicpie  parfaitement  comment  s'est  opérée  celle  coloni- 
sation loute  particulière  de  la  Sibérie.  «  Chercheurs  de  pistes  »,  connue  les 
Peaux-Rouges  de  rAméri(|ue  du  Nord,  dil-il,  les  indigènes  de  la  Sibérie  et 
les  cosa(|ues  s'occupaient  d'abord  de  déiouvrir  les  rivières  dont  le  cours 
devait  les  mener  dans  la  direclion  voulue;  à  la  descente,  ils  n'avaient  qu'à 
se  laisser  porte)'  par  le  Ilot;  à  la  montée,  ils  ramaient  jus(|u'ii  l'endroit  où 
l'eau  n'a  plus  la  profondeur  sullisante  pour  faire  lloller  leur  bateau  d'écoice 
ou  de  bois,  puis  ils  montaient  sur  la  beige  et  se  frayaient  à  la  hache  un 
chemin  vers  une  rivière  coulant  en  sens  inverse  et  continuant  par  consé- 
(pient  leur  voie.  Taniôl  ils  portaient  leurs  frêles  bar(pu,'s  par-dessus  les 
seuils  des  bassins,  tantôt  ils  les  abandonnaient  pour  s'en  construire  de 
nouvelles  là  on  devait  recommencer  leur  voyage  par  eau.  Les  chemins  de 
migration,  de  con(|uèie,  de  colonisation  étaient  donc  tout  indicpiés  d'avance 
aux  Russes  par  les  rivières  navigables,  et  les  hameaux,  les  villages,  les 
bourgs  se  sont  dèroidés  en  un  double  collier  le  long  des  berges  fluviales  (•'), 
partout  où  de  bomies  terres  favorisaient  rétablissement  des  colons.  De  l'Oural 
à  Yakoutsk,  sur  une  longueur  développée  d'environ  10,000  kilomètres,  les 
bateliers  n'ont  à  surmonter  que  deux  portages,  le  premier  entre  les  bassins 
de  rOb  et  du  Yeniseï,  le  second  entre  le  Yeniseï  et  la  Lena. 


Le    Transsibérien. 

La  construction  du  chemin  de  fer,  dont  la  tète  de  ligne,  du  côté  ouest, 
est  à  Tchelalinsk  et  le  point  lermimis  à  l'est,  au  grand  port  de  guerre  de 


(I)  Maucel  Dubois,  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs,  p.  137. 
\i)  Nouvelle  géographie  universelle,  t.  VI,  p.  58(i. 
(•J)  YÉ^0UK0v,  Carte  cthnograpinque  de  la  Sibérie. 
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Vladivostok,  sera  la  principale  cause  de  la  transformation  de  la  Sibérie  ('). 
(Commencée  en  \S9i,  celle  ligne,  la  pins  grande  du  monde,  sera  achevée 
en  1904-  et  coûtera  plus  d'un  milliard.  Elle  permettra,  d'après  les  prévisions 
les  plus  modestes,  de  faire  le  tour  du  monde  en  ime  Irenlaine  de  jours. 

Ce  chemin  de  fer,  qm'  passe  à  travers  des  régions  cultivées,  peuplées  et 
riches  en  produits  agricoles  et  en  minéraux,  présente  un  intérêt  considérable 
au  point  du  vue  commercial,  colonial  el  militaire.  La  sphère  d'attraction  de 
cette  voie  ferrée,  qui  mesure  7, H 2  verstes  de  longueur  (■),  peu!  être  évaluée 
à  100  verstes  de  chaque côlé  du  Iracé,  et  ce  chiffre  est  loin  d'êlre  exagéré; 
car  la  ligne  traverse  tous  les  lleuves  sibériens,  ainsi  (|ue  leurs  affluents,  qui 
forment  des  chemins  d'accès  vers  l'artère  principale.  Oetle  bande  de  terrain, 
qui  embrasse  prés  de  i  '/-2  milhons  de  verstes  carrées,  peu!  être  comparée 
à  la  superficie  de  l'Europe  centrale  et  possède  une  grande  variété  de  condi- 
tions climatériques,  topographiqiies  el  géologiques. 

Certes,  l'accroissement  du  nombre  des  habitants  de  la  Sibérie  aura  pour 
effet  d'augmenter  la  consommalion  locale.  D'aulre  part,  si  l'on  envisage  que 
presque  tout  le  sol  sibérien  appartient  à  TÊlai  russe  el  que  celui-ci  a  refusé 
jusqu'ici  de  le  vendre,  se  bornant  à  l'affermer,  ce  (]ui  oppose  un  sérieux 
obstacle  à  l'extension  de  la  grande  culture,  il  semble  qu'on  ne  doive  pas 
prévoir,  avant  de  nombreuses  années,  une  production  capable  d'influencer 
les  marchés  européens.  Quoi  qu'il  en  soi!,  la  conslruclion  du  Transsibérien 
favorisera  singulièrement  l'exploitation  des  produiis  agricoles,  forestiers  el 
miniers  des  pays  qu'il  traverse;  car  ces  richesses  n'auront  plus  besoin  de 
faire  un  énorme  détour  en  prenant  la  voie  du  fleuve  Amour.  C'est  ce  qui 
explique  que  la  Russie  s'inquièle  déjà  de  la  concurrence  éventuelle  des  pro- 
duits sibériens;  sous  l'empire  de  ce  sentiment,  le  ministre  des  Finances 
a  proposé  au  Conseil  d'Élat  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Perm  à 
Kotlas, «dans  le  dessein  d'exporter  les  céréales  sibérienrjes  à  l'étranger  par 
Arkhangel  ».  En  résumé,  il  est  permis  de  conjecturer  que  la  production 

(')  Voici  le  tracé  du  Transsibérien  :  Tchelabinsk,  Omsk,  Taiga,  Krasnoyarsk,  Oudinsk, 
Irkoutsk,  Vladivostok,  li  y  a  de  plus  des  embranchements  de  Tchelabinsk  vers  Yekaterin- 
bourg;  de  Taiga  à  Tomsk;  de  Vladivostok  à  Khabarovka. 

(2)  La  verste  vaut  1,067  mètres. 
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ajirieole  de  la  Sibérie,  l)ien  qu'elle  aiigmenle  avec  raflluence  de  réinii^ration, 
ne  lendra  longlemps  qu'à  salisl'aire  les  besoins  locaux  qui,  eux  aussi,  iront 
i^raiidissanls;  car  la  inélalluriïie  el  iraulres  fabrications  se  dévelopixMoiil 
dans  ce  riche  pays  ('). 

I>e  Transsibérien  melira  on  valeur  non  seuleineni  celle  imuieuse  région, 
si  différenle  en  réalilé  du  déserl  i^lacial  de  la  légende,  non  seuleineni  la 
Cbine  avec  ses  360  millions  d'babilanls,  mais  aussi  loule  la  côle  américaine 
du  Pacifi(|ue,  dont  on  avail  rêvé  de  drainer  les  richesses  inexploilées 
par  le  canal  du  Panama.  Enfin  le  Japon,  ce  jeune  rival  de  la  Russie  dans 
rExtrôme-Orienl,  sera  à  quinzx'  jours  de  l'Europe  occidenlale. 

Lorsque  celte  nouvelle  voie  sera  ouverle  au  trafic,  en  face  des  Anglais 
se  dressera  la  concurrence  des  Russes,  maiires  d'un  nouveau  courant  com- 
mercial d'une  force  inouïe.  La  mer  Rouge  et  la  mer  d'Arabie  ne  constitue- 
ront plus  l'unique  roule  vers  rExlréme-Orienl  ;  risthme  de  Suez  ne  sera 
plus  la  clef  du  marché  universel.  De  tous  les  marchés  d'Europe,  on  pourra 
se  rendre  à  la  côle  du  Pacifique  à  meilleur  compte  et  plus  vile  Ç-)  par  la 
voie  de  Sibérie  que  par  mer. 

Pour  répondre  pleinement  à  l'idée  féconde  conçue  par  Alexandre  III,  il 
faudra  peupler  les  régions  que  traverse  ce  chemin  de  fer  gigantesque.  F'our 
faciliter  la  colonisation,  déjà  l'on  accorde  aux  colons  des  privilèges  fort 
imporlanls.  Tout  sujet  russe  ayant  fait  son  service  militaire  a  droit,  on 
Sibérie,  à  un  lot  de  terres  dans  le  voisina'ge  immédiat  de  la  ligne.  On  crée 
des  centres  avec  églises  el  écoles,  on  y  facilite  l'établissement  des  médecins. 
Le  Transsibérien  consolidera  ainsi  l'influence  moscovite  au  delà  des  monts 
Ourals;  unifiera  la  civilisation  de  l'empire  des  Tsars  de  telle  sorte  que  du 
Danube  à  l'Amour,  la  Russie  el  la  Sibérie  auront  les  mêmes  destinées  poli- 
tiques. La  facilité  des  communications  contribuera  à  conserver  dans  les 
mêmes  mains  le  commandement  des  canons  de  Sébaslopol  el  de  Vladivostok; 
en  cas  de  guerre,  les  Russes  arriveront  au  bout  de  quinze  jours  en  Corée, 
alors  (|ue  les  uniformes  rouges  ne  seront  pas  encore  à  mi-chemin! 


(')  C.  CouRRiÈRE,  Le  chemin  de  fer  fie  In  Silieric  (FiRvuE  hritannique,  févrior  1898,  p.  240). 
(-)  En  seize  jours. 
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COLONI8ATION  Dli  LA  TIIANSCAUCASIE. 

La  Transcaucasie  comprend  la  partie  du  lerriloire  russe  située  au  sud  du 
Caucase,  par  opposition  à  la  Ciscaucasie,  ciui  s'étend  au  nord  de  celle 
fameuse  chaîne  de  montagnes. 

Le  versant  méridional,  au  lieu  de  l'aride  nudité  des  steppes  du  nord, 
présente  une  végélalion  vigoureuse,  de  belles  forêts,  des  eaux  lim|)ides  et 
salubres  qui  enireliennent  la  fécondilé  du  sol. 

Ces  régions  furent  peuplées  de  cosa(|ues  du  Dnieper,  qui  y  devinrent 
des  soldais  laboureurs.  Commencée  il  y  a  un  siècle,  celle  émigration  s'est 
surtout  accrue  depuis  1840  el  a  été  le  point  initial  de  la  fondation  de 
plusieurs  villes.  Les  habitants  du  |)ays  ont,  d'autre  part,  disparu  en  partie, 
à  la  suite  de  la  guerre  et  des  déplacements  provoqués  par  l'impôt  ou  la 
famine.  Des  étrangers,  notamment  des  Américains  el  des  Allemands,  sont 
allés  prendre  leur  place. 

Comme  en  Sibérie,  la  mère  patrie  s'esl  préoccupée  en  Transcaucasie  de  la 
question  de  la  propriété  foncière.  Elle  a  fait  distribuer  des  lern's,  ce  (jui  a 
amené  la  constitution  d'héritages  bientôt  mis  en  valeur. 

C0L0i>ISAT10IM   DV  TLllKLSTAK. 

Le  gouvernement  général  du  Turkestan  (^),  proxince  de  la  Russie  d'Asie 
créée  en  1867,  est  un  pays  montagneux  dont  les  chaines  les  plus  élevées 
ont  le  caractère  des  Alpes.  Les  régions  du  nord  et  de  l'ouest  ne  présentent 
guère  que  des  steppes  et  des  déserts  de  sable. 

Le  climat  du  Turkestan  est  meilleur  que  celui  de  la  Sibérie,  qui  s'étend 
dans  la  zone  polaire,  tandis  que  les  régions  de  l'Amou  el  du  Sir-Daria  sont 
lem|)érées.  Aschabad  et  .Merv  sont  sous  la  même  latitude  que  Tum's.  Le 
climat  de  Boukhara  et  de  Tachkent  se  rapproche  de  celui  de  l'Italie. 

En  1876,  la  Russie  confinait  au  sud  du  lac  d'.^ral  el  de  la  mer  Caspienne, 


(■•)  Le  Turkestan  mesure  3,504,908  kilomètres  carrés,  non  compris  les  mors  Caspienne 
et  d'Azof  et  le  lac  d'Aral.  Sa  population  est  de  G,106,894  habitants. 
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adx  khanals  do  Tachkcnl  cl  de  Khokand,  (|iii  toinhôrciit  en  son  pouvoir  celle 
même  année;  à  la  siiilo  de  la  i^iicrrc  avec  la  'riii(|iiic,  en  1878,  elle 
élendil  son  mouvement  des  deux  colcs  de  la  mer  Caspienne.  l)cpin"s  1879, 
aiguillonnée  par  la  rivalité  de  l'Anglelerre,  elle  renforça  continuellement  ses 
troupes  du  (Caucase  et  du  Tm-kestan;  elle  chercha  à  masser  des  régiments 
dans  ces  parages.  En  même  temps,  elle  dévelop|)a  son  iniluence  politi<|ne  à 
l'intérieur  des  pays  au  travers  des(|uels  elle  se  propose  de  ("aire  passer 
ses  armées. 

L'année  suivanle,  elle  envoya,  en  Turkomanie,  le  général  SkobeleIT,  cpii 
s'avança  jusque  sous  les  murs  de  Merv.  Le  traité  de  Téhéran,  du  9  décem- 
bre 1884,  qui  s'ensuivit,  détermina  sa  nouvelle  frontière  à  l'est  de  la  mer 
Caspienne. 

L'ancienne  civilisation  de  ces  contrées,  l'allachement  des  populations  à 
l'islamisme  et  l'occupalion  par  l'atilochtone  d'un  sol  riche,  bien  cultivé,  furent 
autant  d'obstacles  à  la  pénétration  de  ces  khanats.  Ce  furent  également 
autant  d'entraves  à  la  prise  de  possession  qui,  projetée  déjà  du  temps  de 
Pierre  le  Grand,  n'eut  lieu  sérieusement  que  depuis  un  demi-siècle,  et 
autant  de  raisons  pour  lesquelles  l'émigration  volontaire  ou  forcée  n'a  pu 
se  répandre  parloul.  il  en  résulte  que  le  Turkestan  est  plutôt  une  colonie 
d'exploitation,  que  la  Russie  met  en  valeur  par  des  travaux  publics;  elle 
en  confie  la  garde  à  des  soldats  et  des  fonctionnaires  européens. 

L'organisation  du  droit  de  propriété  dans  ce  pays  mérite  d'être  signalée. 
Le  sol  a|)partient  au  particulier  aussi  longtemps  qu'il  le  cultive;  toute  friche 
de  trois  ans  est  dévolue  au  domaine  et  l'Étal  peut  la  donner  à  qui  veut 
l'utiliser  et  payer  l'impôl.  Quant  aux  terres  non  labourables,  elles  sont  à 
la  disposition  de  tons;  chacun  peut  y  faire  pâturer  du  bétail,  y  couper  du 
bois.  Le  sol  cultivé  se  transmet  de  père  en  fils,  sans  l'intervention  de  l'Étal, 
sauf  quand  il  a  été  donné  en  usufruit,  comme  les  terres  de  Vakouf  [^),  à 
des  communautés  religieuses  ou  d'enseignement.  L'État  concède  aux  posses- 
seurs du  sol  une  certaine  quantité  d'eau  pour  l'irrigation,  mais  il  peut 
exiger  que  le   laboureur  s'occupe  de   telle  ou  telle  culture  (-).  La  mère 

(1)  Le  Fafcou/  est  le  bien  d'une  mosquée,  affecté  à  l'entretien  de  Vuléma  et  exempt  d'impôt. 

(2)  SuBOLEv,  Zapisti  Geoyial.  —  Obchtcuestna,  Statistique,  1874. 
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pairie  favorise  d'ailleurs  granciemeiil  ragriculliire  par  rélablissemenl  d'tm 
réseau  d'irrigaliou  el  par  des  voies  de  cotiunuuicatioii. 


Le   Traiisruspieii. 

En  1873,  la  Russie  conçut  le  projet  de  relier  par  une  voie  ferrée  les 
côtes  de  la  mer  Caspienne  à  la  frontière  de  l'Afghanistan.  La  construction  de 
ce  chemin  de  fer,  confiée  au  général  Annenkolï,  commença  en  1880,  et  le 
27  mai  1888,  la  locomotive  atteignait  Samarkand.  Un  ukase  de  1889  a 
ordonné  le  prolongement  de  la  ligne  jus(|u'à  Tachkent.  Ce  chemin  de  fer 
permettra  d'amener  rapidemeni  sur  un  point  délerminé  toutes  les  forces  des 
régions  Iran^caspieimes.  Les  lUisses  ne  caclicnl  d'ailleurs  pas  leurs  |)rojels. 
Le  l*""  décembre  1888,  la  Nuvoie  Wremya  disait  ([ue  dans  le  cas  d'opéra- 
lions  militaires  contre  les  Indes,  le  Rhoraçàn  formera  la  base  de  ravitaille- 
ment pour  les  opérations  en  avant  des  armées  russes. 

Construit  dans  un  but  militaire  el  politique,  le  Transcaspien  a  produit 
tout  un  revirement  dans  la  situation  économique  de  la  Russie,  en  lui  per- 
meltanl  d'employer  des  produits  nationaux  au  lieu  de  dépendre  des  pays 
étrangers.  En  elTet,  l'Asie  centrale  conlieni  de  nombreuses  richesses, 
dont  l'exportalion  en  Europe  est  appelée  à  un  grand  avenir,  spécialement  le 
napbte,  la  laine  et  le  colon.  Ce  dernier,  d'aussi  bonne  qualité  (|ue  celui  d'Amé- 
rique, revient  à  meilleur  marché  à  cause  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Dans  une  conférence  donnée  au  Congrès  colonial  de  Bruxelles  de  1897, 
le  général  AnnenkolT  constatait  que  la  Russie  reçoit  pour  100,000,000  de 
roubles  de  coton  d'Amérique,  d'Egypte,  des  Indes  el  surtout  de  l'Asie  cen- 
trale, qui  en  fournissait  pour  800,000  roubles  avant  la  consiruclion  du 
Transcaspien  et  n'envoie  plus  actuellement  que  la  moitié  du  coton  employé 
en  Russie.  Celle  voie  ferrée  donnera  à  la  grande  nation  slave  tout  le  com- 
merce  du  nord  de  la  Perse,  fera  d'Astrakhan  le  grand  marché  des  produits  du 
centre  de  l'Asie  el,  au  point  de  vue  politique,  permettra  de  russilier  tout 
les  pays  qu'elle  traverse  ou  qui  l'avoisinent. 

F^e  Transcaspien   sera    un  puissant  instrument  de  colonisation.  Sous  le 
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régne  de  rimpéralrice  Anne,  le  général  Munnich  fut  arrêté,  pendant  sa  cam- 
pagne de  Crimée,  par  les  Tarlaros  (jui  avaient  incendié  les  grandes  herbes 
de  la  steppe.  Aiijourd'liui,  il  y  a  dans  ces  déserts  des  cités  populeuses  et 
prospères,  dont  plusieurs  compteni  plus  de  100,000  hahilanls  :  Odessa, 
Kharkow,  Nicolaïew,  Yékalerinoslaw,  Koslow,  Taganrog.  La  même  transfor- 
mation se  produira  dans  l'Asie  centrale,  seulement  le  chemin  de  fer  l'accom- 
plira en  quelques  années  au  lieu  d'un  siècle.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'accroissement  des  villes  modernes  russes  :  Aschabad,  Merv,  ïchard- 
joui,  Boukhara,  Samarkand. 


SECTION  III 

LA  RUSSIE  VIS-A-VIS  DE  LA  CHINE  ET  DE  LA  PEHSE. 

La  Russie  possède  en  Asie  des  territoires  plus  vastes  que  toute  l'Europe. 
En  elïet,  d'après  Strelbitsky,  la  superficie  de  notre  continent  est  de 
9,346,202  kilomètres  carrés,  tandis  que  la  Sibérie  avec  les  territoires  de 
l'Asie  centrale  soumis  à  la  domination  du  Tsar  en  mesure  16,023,397. 
Si  celle  partie  de  l'empire  russe  ne  renferme  que  13,4-48,774.  âmes,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  nation  moscovite  étend  son  influence  jusqu'en 
Corée  et  qu'elle  peu!,  |)ar  Vladivostok,  entretenir  une  flotte  dans  les  mers 
du  Céleste  Empire.  Par  les  territoires  sans  limites  des  Kirghiz  et  des 
Turcomans,  ses  postes  frontières  sont  établis  en  avant  de  Merv  et  elle 
touche  à  la  Perse;  enfin,  par  la  Transcaucasie,  elle  rejoint  les  sources  de 
l'Euphrate  et  du  Tigre,  vraie  route  des  Indes  (').  Elle  menace  donc  à  la 
fois  la  Chine,  la  Perse  et  l'Hindoustan. 

Les  derniers  événements  qui  se  sont  passés  en  Asie  ont  encore  dérnonlré 
la  volonté  persistante  de  la  Russie  de  prolonger  son  territoire,  et  surtout  son 
désir  de  ruiner  l'influence  anglaise  en  Chine.  La  guerre  sino-japonaise, 
dont  le  dénouement  inquiéta  longtemps  la  diplomatie,   en   est  la   preuve 

(1)  L.  ViGNON,  Expansion  de  la  France,  p.  210. 
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évidente.  La  paix  fui  conclue  le  17  avril  1895,  el  le  Japon  semblait  devoir 
recueillir  les  fruits  de  ses  efforts  dans  la  cession  que  lui  ferait  la  Chine 
de  la  presqu'île  de  Liao-Toung.  Mais  la  Russie,  jalouse  de  ce  succès, 
prolesta  conire  celte  cession  avec  une  telle  véhémence  qu'on  pul  craindre 
un  instant  qu'elle  envahirait  la  Mandchourie.  Forte  de  l'appui  diplomatique 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  elle  pul  dicter  la  loi  à  son  rival,  qui  renon^-a 
au  territoire  contesté.  Depuis  lors,  la  Russie  a  obtenu  l'autorisation  d'établir 
pour  son  chemin  de  fer  transsibérien  un  embranchement  qui  mellra  la 
Sibérie  centrale  ou  les  environs  du  lac  Baïkal  en  rapport  direct  avec  Port- 
Arthur,  par  Niu-Tchouang  et  Ghirin.  De  plus,  elle  a  stipulé  qu'aucune  puis- 
sance ne  pourra  entrer  en  concurrence  avec  elle  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  du  nord  de  l'empire  chinois,  se  préparant  ainsi  vraisem- 
blablement l'amiexion  de  la  Mongolie  et  de  la  Mandchourie. 

Avant  le  duel  gigantesque  dont  l'Hindoustan  doit  être  le  prix,  se  présentera 
probablement  une  question  qui  mettra  la  Russie  et  l'Angleterre  aux  prises, 
nous  voulons  parler  du  démembrement  de  la  Perse.  Déjà  à  la  mort  du 
scliah  Nasr-ed-dine,  assassiné  au  mois  de  niai  i896,  on  avait  craint  un 
conflit  dynastique;  car  ce  souverain  laissait  deux  fils  rivaux,  soutenus  l'un 
par  l'Angleterre  el  l'autre  par  la  Russie.  Les  complications,  un  moment 
[)révues,  furent  heureusement  évitées;  mais  ce  n'est  pas  là  une  solution 
définitive.  Le  gouvernement  moscovite  continue  à  convoiter  les  riches 
provinces  du  nord  de  la  Perse,  incapable,  à  raison  de  sa  faiblesse  civile  et 
militaire,  d'opposer  une  grande  résistance  aux  desseins  de  la  Russie,  dont 
l'influence,  à  Téhéran,  repose  sur  les  nombreuses  garnisons  qu'elle  possède 
sur  les  frontières.  L'Angleterre  qui,  de  son  côté,  touche  au  sud  de  la  Perse, 
améliore  sa  situation  dans  ces  parages,  el  la  conslruclion  préconisée  de 
chemins  de  fer  dans  le  Beloutchistan  contribuera  encore  à  la  renforcer. 

Le  royaume  des  Kadjars  est  donc  l'objet  de  convoitises  ardentes,  et  l'avenir 
présage  une  lutte  entre  les  deux  grandes  puissances  envahissantes  de 
l'Europe,  à  moins  qu'un  accord  ne  donne  une  solution  pacifique  à  la  question 
persane.  Chacune  des  rivales  prendra  sa  part  de  l'ancien  Iran  et  l'on 
s'entendra  pour  maintenir  un  empire  indépendant,  réduit  à  ce  qu'on  appelle 
un  État  tampon. 
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SECTION  IV 
CONCLUSIONS. 

De  l'ensemble  de  cette  élude,  on  peut  conclure  que  les  annales  de  la  Russie 
ne  sont  que  l'histoire  du  peuplement  et  de  la  colonisation  du  vague  domaine 
des  Sarmates  et  des  Scythes.  Le  flot  moscovite,  le  flot  slave,  grossi  de  ruis- 
seaux turco-finois,  qui  menace  de  franchir  la  haute  ceinture  niontagtieuse 
de  rinde,  est  descendu  des  sources  du  Volga  et  du  Dnieper,  et  depuis  sept 
ou  huit  siècles,  il  s'est  déversé  lentement  sur  les  basses  plaines  de  l'Europe 
orientale  avant  de  déborder  sur  tout  le  nord  et  le  centre  de  l'Asie  ('). 

En  Russie  plus  que  chez  tout  autre  peuple,  l'État  a  contribué  directe- 
ment à  l'extension  coloniale.  C'est  la  nation  qui,  par  ses  soldats,  a  ouvert  la 
voie  aux  colons.  Elle  a  ensuite  concédé  des  territoires  pour  les  mettre  en 
valeur  et  attirer  les  marchands;  elle  a  exécuté  des  travaux  publics  énormes, 
qui  contribuent  à  la  fois  à  la  prospérité  de  la  nation  et  à  sa  sécurité. 

La  Russie  a  déployé,  en  matière  coloniale,  un  esprit  de  suite  et  de  persé- 
vérance que  l'on  a  le  regret  de  ne  pas  constater  dans  d'autres  pays,  notam- 
ment en  France.  Elle  a  montré  des  qualités  extraordinaires  de  volonté,  de 
patience,  de  souplesse  et  d'activité,  qui  doivent  certainement  exciter  l'admi- 
ration des  économistes. 

Quelle  sera,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  la  place  occupée  par  ce  prodi- 
gieux État,  dont  le  territoire  s'étend  sur  la  moitié  de  notre  hémisphère  et 
(|ui  compte  cent  trente  millions  de  sujets  dont  trois  millions  et  demi  sont 
préparés  à  prendre  les  armes  pour  la  défense  du  pays?  La  réponse  à  celle 
question  est  fort  délicate,  sinon  tout  à  fait  obscure.  Elle  dépend  surtout  des 
éléments  que  la  Russie  saura  mettre  en  œuvre. 

Parmi  les  mesures  matérielles,  propres  à  assurer  l'influence  russe  en 
Asie,  nous  citerons  le  chemin  de  fer  transsibérien  dont  la  valeur  commer- 
ciale sera  immense. 


(I)  A.  Leroy-Beaulieu,  Les  rivalités  coloniales  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  janvier  1886, 
pp.  285  et  286). 
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Nous  n'avons  pas  à  délerminer  la  sphère  d'action  politique  dans  laquelle 
la  Russie  devrait  se  mouvoir  pour  consolider  sa  puissance  dans  ses  immenses 
domaines  de  l'Asie.  Mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  l'étendue 
du  territoire,  la  foule  d'hommes  armés  ne  sont  pas  les  seules  mesures  de 
l'influence  des  nations  dans  l'ensemble  du  progrés  humain.  Ce  n'est  pas 
tout  d'avoir  conquis  les  corps,  il  faut  posséder  les  âmes. 
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CHAPITRE  VII 
Système  allemand. 

INTRODUCTION 

Dès  le  XVIl"  siècle,  le  Grand  Électeur  avait  provocjué  la  formation  d'une 
compagnie  coloniale,  pour  Pexploiiation  d'un  territoire  sur  la  côte  de  Guinée. 
Afin  d'assurer  la  sécurité  de  cette  colonie  naissante,  il  avait  fait  construire, 
près  du  cap  des  Trois-Pointes,  une  forteresse  (pii  reçut  le  nom  de  Gross 
Friedrichsburg  et  qui  fut  prise,  en  1718,  par  les  Néerlandais  (^).  En  1685, 
il  avait  aussi  fait  occuper  et  fortifier  les  petites  Iles  d'Arguin,  à  5  kilomètres 
du  cap  Blanc,  qui  tombèrent  aux  mains  des  Français  en  1721. 

Les  successeurs  du  Grand  Électeur,  complètement  absorbés  par  les  guerres 
continentales,  ne  poursuivirent  pas  ces  vastes  projets,  sauf  Frédéric  II,  qui, 
en  1751,  a|)rès  l'acquisition  de  TOst-Frise,  fonda  à  Emden,  autrefois  Amisia, 
port  du  Hanovre,  situé  près  de  l'embouchure  de  l'Ems,  une  compagnie  des 
Indes  au  capital  de  (|uatre  millions.  Cette  entreprise  disparut  en  1763  et  sa 
chute  fut  due  surtout  à  la  jalousie  des  grandes  compagnies  ('").  Mais  ce  ne 
fut  là  qu'une  tenlalive  de  colonisation.  Aussi  peut-on  avancer  que  de  1685 
à  1880,  c'est-à-dire  pendant  deux  siècles,  la  Prusse  se  désintéressa  de 
toutes  entreprises  outre-mer.  Cependant  dès  avant  la  guerre  de  1870,  évé- 
nement à  la  suite  duquel  le  prestige  de  l'Allemagne  augmenta  considérable- 
ment sous  différentes  formes,  on  vit,  sur  toutes  les  côtes,  dans  les  ports  les 
moins  connus  comme  dans  les  plus  fréquentés,  surgir  des  comptoirs  allemands, 
alimentés  de  |)roduits  germaniques.  Peu  à  peu,  prenant  plus  d'importance, 

(1)  ScHiJCK,  Brandenhurg-Prcussens  Kolonialpolilik  {'1647-1721).  I.eipzig,  1899,  avec  une 
préface  par  le  D'  Kayser,  chef  du  département  colonial  allemand.  Schùck  donne  tous  les 
documents  sur  les  entreprises  du  Grand  Électeur. 

(2)  Noël,  Histoire  du  commerce  du  monde,  t.  il,  p.  181. 
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ces  établissements  étcndirenl  le  cercle  de  leurs  opérations  d'une  manière 
extraordinaire.  Bien  que  ces  tenlativos  fussent  le  prélude  de  la  grande  évolu- 
tion économique  actuelle  de  l'Allemagne,  on  peut  dire  (|ue  les  événements 
de  1870  en  marquèrent  la  véritable  origine.  Vainqueurs  sur  le  cbamp  de 
bataille,  les  Allemands  voulurent  l'être  sur  le  terrain  économique. 

En  cette  matière,  comuie  en  toutes  choses,  ils  procédèrent  méthodique- 
ment et  lentement,  alin  de  ne  pas  éveiller  l'altenlion  dos  autres  puissances. 
Aussi  est-il  incontestable  que  les  vainqueurs  de  Sedan  remportent  pour  le 
moment  une  victoire  non  sur  ut)  peu|)ie  ou  une  race  déterminée,  mais  sur  le 
monde  entier;  ils  conquièrent  paciliquemenl,  par  leur  industrie  et  leur  com- 
merce, le  marché  de  toutes  les  parties  du  monde. 

L'essor  économique  de  l'Empire  allemand  atteint  une  importance  inconnue 
jusqu'aujourd'hui.  Quel(|ues  villes  eurent  certes  des  jours  de  prospérité  et  de 
gloire  au  moyen  âge;  mais  la  guerre  de  Trente  ans,  comme  plus  tard 
les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  furent  autant  d'obstacles  au 
délevoppement  de  l'industrie.  Même  après  1815,  la  renaissance  des  idées 
particularistes,  la  multiplication  des  barrières  et  des  douanes,  ainsi  qu'une 
législation  peu  favorable  au  progrès  économique,  comprimèrent  les  tentatives 
faites  par  quelques  audacieux  pour  relever  cette  branche  de  la  richesse 
nationale. 

C'est  grâce  à  l'œuvre  d'unification  à  laquelle  Bismarck  a  attaché  son  nom, 
qu'en  un  quart  de  siècle  l'industrie  et  le  commerce  de  l'Allemagne  ont  pris 
l'essor  dont  nous  sommes  témoins  aujourd'hui.  Depuis  1870,  le  nouvel 
Empire  a  multiplié  ses  usines,  ses  fabriques,  ses  manufactures  de  toutes 
es|)èces.  On  ne  peut  pas  dire  avec  certitude  quelle  sera,  au  XX^  siècle,  la 
place  qu'occupera  l'Allemagne  dans  le  monde;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
établi  que  son  progrès  industriel  et  commercial  est  l'un  des  traits  saillants  de 
la  fin  du  XiX«  siècle  (*). 

Profondément  pénétrés  de  ce  principe  que  la  puissance  industrielle  d'un 
peuple  est  en  rapport  direct  avec  l'étendue  du  marché  qu'il  alimente  et  que 
par  conséquent,  c'est  le  débouché  qui  produit  l'industrie,  les  Allemands,  au 

(.1)  G.  Blondel,  L'essor  industriel  et.  commercial  du  peuple  allemand,  p.  21. 
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lendemain  de  leurs  victoires  militaires,  songèrent  à  compléter  leurs  succès 
sur  le  terrain  économique. 

En  187i,  M.  de  Bismarck  déclarait  :  «  Je  ne  veux  point  de  colonies. 
Pour  nous  autres,  Allemands,  des  possessions  lointaines  seraient  exactement 
ce  qu'est  la  pelisse  de  zibeline  poiu'  certaines  familles  nobles  de  la  Pologne 
qui  n'ont  pas  de  cbemises.  Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  ce  qu'on  peut 
prendre,  la  queslion  est  de  savoir  ce  dont  on  a  besoin.  » 

Cette  opinion  personnelle  s'accordait  avec  celle  de  la  nation  qui  paraissait 
à  cette  époque  peu  disposée  à  s'avenlurer  outre-mer,  à  prendre  sa  part  des 
joies  et  des  douleurs  allachées  aux  entreprises  coloniales;  mais  l'une  et 
l'autre  se  modifièrent  le  jour  où  l'Allemagne  fut  persuadée  que  la  création 
d'un  empire  colonial  est  non  seulement  fort  utile  à  son  industrie  et  à  son 
commerce,  mais  doit  aussi  lui  permettre  déjouer  un  rôle  encore  plus  impor- 
tant dans  le  mouvement  européen. 

L'essor  prodigieux  pris  par  l'industrie  et  le  commerce  allemands,  à  la  suite 
du  traité  de  Francfort,  força  nos  voisins  d'outre-Rhin  d'imposer  leurs  mar- 
chandises à  l'Europe.  Celle-ci  songea  à  se  défendre,  el  vers  1883  s'accen- 
tuèrent tout  à  coup  des  tendances  protectionnistes,  dont  les  conséquences 
auraient  été  désastreuses  ponr  l'Empire,  si  tous  les  territoires  encore  libres 
outre-mer  étaient  lombes  entre  les  mains  de  puissances  hosliles  au  commerce 
étranger. 


SECTION  PREMIÈRE 

FOHMATION  DE    l'eMPIHE    COLONIAL   ALLEMAND. 

Comprenantque  les  derniers  territoires  encore  libres,  perdus  çà  et  là  dans  le 
monde,  allaient  être  disputés  et  occupés  dans  un  délai  relativement  rappro- 
ché, l'Allemagne  jugea  qu'il  était  temps  pour  elle  d'affirmer  son  désir  de  devenir 
une  puissance  coloniale,  en  jetant  les  bases  de  son  empire  d'oulre-mer. 

Dès  les  années  1883  et  4884,  elle  prit  pied  en  Afrique  et  en  Océanie. 
Sur  la  côle  occidentale  du  premier  de  ces  continents,  elle  acquit  le  Luderitz- 
land,  au  midi  de  l'Angola;  le  Cameroun  dans  la   baie  de  Biafra;  le  Togo, 
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Petil-Popo,  Porto  Seguro,  siliiés  sur  la  cote  dos  Ksclavps.  Dans  l'Afrique 
orienlale,  elle  so  rendit  niailrosse  d'une  superlio  bande  du  littoral,  au  sud 
de  Zanzibar.  L'année  suivante  (17  m-a\  1885),  une  lettre  de  protection  était 
accordée  à  une  compagnie  de  commerce  qui  se  proposait  de  prendre  pos- 
session du  littoral  septentrional  de  la  l\ouvelle-(iin'née,  aujourd'hui  appelée 
Kaiser  Wilhelms-Land,  Terre  de  l'tlnipereur  Guillaume.  Voulant  devancer 
l'Angleterre,  rendue  in(|uiète  par  celle  apparition  d'une  puissance  rivale 
dans  les  environs  de  l'Australie,  l'Alleniagne  s'annexa  sans  tarder  l'arcliipel 
Bismarck,  voisin  de  la  Nouvelle-Guinée;  la  Nouvelle-Bretagne  el  la  Nou- 
velle-Irlande devinrent  la  iNouvelle-Poméranie  cl  le  Nouveau-Mecklendiours;. 
Deux  ans  après  (décembre  1886),  les  iles  Salomon  lurent  partagées  entre 
l'Angleterre  et  l'Allemagne;  celle  dernière  recevait  les  iles  Bougainville, 
Choiseul  et  Isabelle. 

D'autre  part,  en  octobre  1885,  le  drapeau  allemand  flotta  sur  une  partie 
de  l'archipel  des  Marshall,  formé  de  trente-trois  iles,  et,  en  février  1886, 
l'annexion  de  tout  l'archipel  à  l'Empire  fut  officiellement  annoncée. 

Les  malheurs  qui  ont  frappé  l'Espagne  et  amené  l'anéantissement  de  son 
domaine  colonial  permirent  à  l'Allemagne  d'augmenter,  dans  une  très  large 
mesure,  ses  possessions  océaniennes,  en  achetant,  moyennant  une  indemnité 
de  25  millions  de  pesetas,  les  dernières  colonies  espagnoles  situées  en 
Extrême-Orient. 

Par  le  traité  du  1:2  février  1899,  approuvé  par  le  Reichstag  le  21  juin 
suivant,  l'Allemagne  est  entrée  en  possession  des  archipels  des  Carolines,  des 
Palaos  et  des  Mariannes,  à  l'exception  de  l'île  de  Guam  sur  laquelle  le  dra- 
peau des  États-Unis  flotte  depuis  la  guerre  hispano-américaine. 

Sentant  leur  faiblesse  dans  le  Pacifique,  les  Allemands  cherchaient  depuis 
longtemps  à  s'y  établir,  non  seulement  pour  créer  une  station  entre  le  littoral 
du  Nouveau  Monde  et  les  côtes  chinoises,  mais  surtout  pour  occuper  un  point 
à  proximité  de  l'Extréme-Orienl  asiatique.  On  se  souvient  qu'il  y  a  une  quin- 
zaine d'années  un  grave  conflit  s'éleva  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Madrid  au  sujet  des  Carolines,  et  qu'il  fut  apaisé,  non  sans  peine,  par  un 
arbitrage  du  pape  Léon  XIII. 

Aujourd'hui,  la  possession  de  ces  groupes  d'iles  a  acquis  une  importance 
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plus  considérable  encore  pour  PEiiipire  allemaïul,  qui  s'elTorce  d  accroilre 
ses  débouchés  en  Chine  et  au  Japon,  el  qui  n'a  cessé  d'y  développer  ses 
inlérèls.  Celle  cession  esl  surloul  avantai^euse  pour  l'Espagne;  car  depuis 
qu'elle  a  perdu  les  Philippines,  les  quelques  îles  qui  lui  reslaient  dans  le 
Pacifique  n'avaienl  plus  guère  de  valeur  pour  elle  el  consliluaienl  une 
charge  presque  sans  profit.  Aussi  elle  a  agi  sagement  en  les  vendant  à 
l'Allemagne  qui,  outre  le  paiement  de  l'indemnité  de  2o  millions  de  peselas, 
s'engagea  à  accorder  aux  entreprises  commerciales  et  agricoles  des  Espagnols 
dans  ces  trois  archipels  le  môme  Iraitemeni  el  les  mêmes  avantages  (pi'aux 
entreprises  allemandes.  De  plus,  l'Espagne  s'est  réservé  le  droit  d'établir 
pour  sa  marine  militaire  des  dépôts  de  charbon  dans  les  trois  archipels  en 
slipulanl  qu'elle  pourra  les  conserver  même  en  temps  de  guerre.  C'est  par 
une  clause  analogue  qu'à  Weë-Haï-Weï  el  Hong-Kong,  la  Chine  a  conservé 
le  droii  de  se  ravitailler  sur  ces  territoires  cédés  à  bail,  sans  engager  la 
res|)onsabilité  de  l'Angleterre. 

Enfin,  l'Allemagne  a  donné  une  nouvelle  extension  à  son  empire  colonial, 
en  signant,  le  9  novembre  4899,  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  les  iles  Oupolou  el  Savaii,  ainsi  que  les 
petites  iles  adjacentes,  qui  font  partie  de  l'archipel  des  Samoa  ou  îles  des 
Navigateurs,  ont  passé  sous  sa  domination. 

On  le  voit,  si  l'Allemagne  a  été  une  des  dernières  venues  dans  le  mouve- 
ment d'expansion  coloniale  suivi  par  la  pluparl  des  nations  européennes, 
désireuse  de  se  former  un  empire  outre-mer,  elle  est  parvenue  en  quelques 
années  à  occuper  une  place  importante  sur  la  carte  des  colonies,  preuve 
nouvelle  de  ce  que  peut  l'ambition,  surtout  quand  elle  esl  exaltée  par  le 
besoin  et  soutenue  par  la  force  matérielle.  De  puissance  exclusivement  conti- 
nentale, l'Allemagne  s'esl  transformée  insensiblement  en  un  grand  État 
maritime;  si  ses  dépendances  d'oulre-mer  ne  peuvent  supporter  la  compa- 
raison avec  celles  d'autres  nations  par  leur  richesse  naturelle  et  leur  impor- 
tance con)merciale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  empire  a  su  prendre 
une  place  considérable  dans  le  domaine  de  la  politique  coloniale.  Les  Allemands 
ont  compris  (|u'aujourd'hui  les  possessions  doulre-mer  sont  nécessaires 
au  progrès  de   l'industrie   et    du    commerce,    de   même  que    l'ouverture 
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de  nouveaux  débouchés  est,  dans  l'avenir,  une  des  conditions  indispensables 
au  développement  de  la  prospérité  d'un  pays. 

Cet  exposé  historique  nous  conduit  à  l'examen  de  l'organisation  donnée 
par  l'Allemagne  aux  dépendances  qu'exile  a  acquises  par  delà  les  mers. 


SECTION  II 

MODES   d'acquisition    DES    PROTECTORATS    ALLEMANDS. 

L'administration  des  dépendances  d'outre-mer  de  l'Allemagne  est  basée 
sur  le  système  des  protectorats,  et  quoique  celte  forme  de  colonisation 
remonte  à  quelques  années  seulement,  elle  a  déjà  acquis  une  grande  exten- 
sion dans  la  politique  de  l'Empire  germanique.  La  forme  des  protectorats 
allemands  a  différé  suivant  les  points  où  s'établissaient  les  sujets  de  l'Lm- 
pereur.  Au  Togo,  un  commissaire  impérial  traita  avec  un  chef  indigène, 
sans  le  concours  de  commerçants  ni  de  sociétés  commerciales.  Au  Came- 
roun, au  contraire,  ce  lurent  des  compagnies  qui  achetèrent  pour  compte  de 
l'Empire,  les  droits  de  souveraineté  aux  chefs  indigènes.  Dans  le  Luderitz- 
land,  un  négociant  brèmois  du  nom  de  Liiderilz  conclut  avec  les  chefs 
indigènes  une  série  de  traités  entraînant  la  cession  de  la  baie  d'Angra- 
Pequena,  ainsi  que  de  vastes  territoires  de  20,000  lieues  carrées  dans  le 
pays  des  Namas  et  des  Damaras,  entre  le  fleuve  Orange  et  le  cap  Frio. 
Sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  on  accorda  le  protectorat  au  docteur  Peters, 
qui  avait  conclu  des  traités  avec  les  indigènes. 

Les  deux  procédés  que  nous  venons  d'indiquer  furent  suivis  simultané- 
ment dans  la  Terre  de  l'Empereur  Guillaume,  dans  l'archipel  Bismarck  et 
dans  une  partie  de  l'archipel  Salomon.  Un  conunissaire  impérial  occupa 
des  terres  sans  maitre  et  y  planta  le  drapeau  allemand,  tandis  qu'une  com- 
pagnie commerciale  achetait  des  territoires  aux  chefs  indigènes  dans  les  pays 
habités  et  y  exerçait  la  souveraineté  par  délégation  (^).  Aux  îles  Marshall, 

(<)  La  lettre  de  protection  (Sclmtzbrief)  porte  la  date  du  17  mai  1886. 


428  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX"  SIÈCLE 

dix-neuf  traités  furent  passés  diroctemeiit  enire  les  chefs  indigènes  et  la  com- 
pagnie impériale,  du  15  au  25  octobre  1888  ('). 

On  voil  combien  onl  élé  variés  les  procédés  employés  par  rAliemagne 
pour  acquérir  ses  lerriloires  coloniaux.  Le  chancelier  déclarait  d'ailleurs  au 
Reichstag,  le  2  mars  1885,  qu'il  n'obéissait  à  aucun  système  préconçu,  à 
aucune  lliéorie,  mais  s'inspirail  des  circonstances,  «  Ne  nous  forgeons  pas 
de  théorie  en  tôle,  disait-il,  et  n'essayons  pas  de  faire  adopter  ni  de  mettre 
à  exécution  des  systèmes  complets  (pii  pourraient  naitre  tout  faits  et  viables 
comme  la  Minerve  du  cerveau  de  Ju|)iter('^).  » 


SECTION  II! 

OliGANISATION    ADMINISTRATIVE    DES    PROTECTOHATS    ALLEMANDS. 

La  situation  juridique  des  protectorats  allemands,  créés  sur  des  bases  très 
diverses,  comme  nous  venons  de  le  voir,  a  élé  régularisée  par  la  loi  du 
17  avril  1886.  L'Kmpereur  en  est  le  chef  suprême,  il  exerce  le  protectorat 
[Schulzgcwall)  au  nom  de  l'Empire,  sous  le  contre-seing  du  chancelier. 
L'adminislration  centrale  fut  d'abord  remise  à  l'Ofiice  impérial  des  alTaires 
étrangères,  ce  qui  s'expliquait  par  les  nombreux  conflits  suscités  à  l'occasion 
des  prises  de  possession  des  territoires.  Le  l'"' avril  1890,  on  créa  une  sec- 
tion coloniale,  et  le  10  octobre  de  la  même  année,  on  constitua  un  Conseil 
colonial  consultatif,  délibérant  sur  une  base  analogue  à  celle  du  Conseil 
supérieur  des  colonies  de  France;  il  est  composé  de  six  membres,  nommés 
chaque  année  par  le  chancelier  et  choisis  parmi  les  candidats  présentés  par 
les  sociétés  engagées  dans  les  territoires  protégés  (•').  Peuvent  également  en 
faire  partie,  mais  avec  voix  consultative  seulement  et  avec  l'autorisation  du 
chancelier,  les  fonctionnaires  de  la  Section  coloniale  et  tous  autres.  Le  Con- 
seil est  convoqué  et  présidé  par  le  chancelier  lui-même.  En  dehors  des 

(1)  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Kolonial  Jahrbuch,  1888,  p.  234. 

(2)  Collection  des  discours  du  pritice  de  Bismarck,  t.  XII,  p.  365. 

(3)  Gefkeken,  Le  Irailé  anglo-allemand  du  I'\juillet  1890  (Revue  de  droit  international 

ET  de  législation  COMPARÉE,  1890). 
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sessions,  il  est  remplacé  par  ime  délégation  de  trois  membres  dont  la  com- 
pétence est  la  mémo  (|ue  celle  de  rassemblée  plénière  (').  Les  fonctionnaires 
des  territoires  protégés  sont  nommés  par  Tlùiipereiir  et  jouissent  de  certains 
avantages  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  4  887. 

L'organisation  adminisirative  locale  est  variable  comme  le  fut  le  mode 
d'occupation.  Aucune  loi  ne  l'a  déterminée.  Ainsi  au  Togo,  il  y  a  des  fonc- 
tionnaires impériaux  et  les  |)Ouvoirs  des  chefs  indigènes  sont  quasi  nuls. 
Le  Cameroun  a  un  gouverneur,  un  sup[)léanl  et  un  conseil  d'adminisiration. 
Dans  le  Sud-Ouest  Africain,  une  commission  administre  le  port  et  exerce  le 
protectorat  directemeni  pour  les  Allemands  et  par  Tintermédiaire  des  chefs 
pour  les  indigènes.  Dans  PKst  Africain,  l'Élat  a  alTermé  à  une  société  alh;- 
mande  les  droits  qu'il  a  acquis  du  sultan  de  Zanzibar;  un  commissaire  impé- 
rial, le  major  VVismann,  fut  chargé  de  maintenir  l'ordre,  et  en  novembre  1 890, 
voyant  ses  affaires  péricliter,  la  Société  de  rAfri(pie  orientale  céda  ses  droits 
à  l'Empire.  On  remplaça  le  régime  militaire  par  une  administration  civile  <•! 
M.  le  baron  de  Soden  fui  appelé,  en  1891,  aux  fondions  de  gouverneur 
avec  le  lieutenant  Zelewski  comme  «  commandant  des  troupes  impériales  » 
du  protectorat.  En  Océanie,  les  compagnies  commerciales  paient  elles- 
mêmes  les  fonctionnaires  impériaux  ("). 


SECTION  IV 

FORCES   MIMTAÎRES. 

Les  troupes  coloniales  allemandes  ont  une  composition  analogue  à  celle 
des  forces  de  l'Étal  Indépendant  du  (^ongo.  Dans  les  territoires  africains, 
elles  sont  subordonnées  au  chancelier  de  l'Empire  depuis  le  16  juillet  1896. 
Leur  mode  de  recrutement,  qui  consiste  à  avoir  des  bataillons  indigènes 
encadrés  par  des  européens,  parait  le  mieux  approprié  aux  pays  équaloiiaux, 
où  les  précautions  multiples  (|ue  doivent  prendre  les  Européens  sont  peu 


(1)  KolomalJalirbuch,  1890. 

(-)  Sentupéry,  L'Europe  poliliqur  en  1892.  —  L' Allemaijme,  l"  fasc,  p.  ol. 
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compatibles  avec  les  fatigues  exigées  rl'iin  simple  soldat.  Qu'il  soit  militaire, 
fabricant  ou  agriculteur,  le  blanc  dans  l'Afrique  centrale  doit  être  un  chef. 

Le  31  juillet  1898,  les  forces  occupant  l'Afrique  orienlale  allemande 
s'élevaient  à  168  blancs  et  1,725  soldats  de  couleur,  plus  43  canons.  La 
troupe  de  police  comptait  24  blancs,  4-90  soldais  de  couleur,  avec  23  canons. 
Le  territoire  du  Cameroun  était  gardé  par  24  blancs  et  350  hommes  de 
couleur;  le  Togo,  par  218  hommes  de  couleur;  l'Afrique  occidentale  du  Sud 
était  occupée  par  une  trou|)e  impériale  composée  de  749  blancs,  officiers  et 
soldats  et  119  indigènes.  Enfin,  les  proleclorats  situés  dans  l'océan  l*aci- 
fique  possédaient  une  troupe  de  police  comptant  84  hommes. 

Ces  chiffres  nous  démontrent  que  l'appui  du  Gouvernement  n'est  donné 
d'une  manière  relativement  efficace  qu'à  l'Afrique  orientale,  que  les  posses- 
sions de  Touest  sont  fort  peu  gardées  el  que  les  protectorats  de  l'océan 
Pacifique  sont,  pour  ainsi  dire,  complètement  délaissés.  C'est  insuffisant.  La 
sécurité  de  certains  territoires  allemands  est  très  précaire;  les  troupes  pré- 
posées à  leur  garde  ne  parviendraient  pas  à  réprimer  un  soulèvement 
sérieux  qui  s'y  produirait. 


SECTION  V 

POMTIQI'E    COLOMALE    DE    l'aLLEMAGNE    DEPUIS    188i. 

Pendant  que  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  les  protectorats  allemands 
se  constituaient  de  la  façon  que  nous  avons  indiquée,  le  Gouvernement 
faisait  au  Parlement  des  déclarations  inq)orlantes,  affirmant  (|u'il  ne  voulail 
pas  fonder  des  colonies  au  sens  propre  du  mot,  mais  seulement  ouvrir  des 
débouchés  au  commerce  et  à  l'émigration.  Le  26  juin  1884,  le  prince  de 
Bismarck,  se  dél'endaiil  au  Reicbslag  de  vouloir  l'aire  de  la  colotiisalion  fac- 
tice, a  indiqué  netlement  le  principe  dominant  de  cette  politique.  «  Toute 
cette  question  de  la  colonisation  allemande,  récemment  soulevée,  est  née, 
disait-il,  de  l'acquisilion  de  certains  territoires  par  des  négociants  des  villes 
hanséatiques  (|ui  ont  invoqué  la  protection  du  gouvernement  impérial  et 
nous  ont  ainsi  amenés  à  examiner  la  chose  à  fond.  Je  répète  que  je  suis 
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enlièrement  opposé  à  la  ('réalion  de  colonies  sur  un  plan  (|ue  je  crois  mau- 
vais el  qui  consiste  à  acipiérir  un  leiriloire,  à  y  placer  des  fonclionnaires  el 
une  garnison,  |)uis  à  inviter  les  içcns  à  venir  y  vivre.  Je  ne  crois  pas 
(|u'on  puisse  créer  des  colonies  arliliciellenicnl.  Tout  autre  esl  la  queslion 
de  savoir  si  c'est  un  devoir  pour  le  gouverncnioni  impérial  d'accorder  sa 
protection,  lors(|u'elle  esl  réclamée  par  des  stijels  (pii  se  sont  eux-mêmes 
embarqués  dans  des  entreprises  coloniales,  où  le  trop-plein  de  la  population 
allemande  trouvera  un  débouché  naturel.  On  a  parlé  des  dépenses  que  le 
Trésor  aura  à  supporter  |)our  la  réalisation  de  cette  politiipie.  J'ai  l'inten- 
tion de  ne  rien  dépenser  pour  cela,  mais  bien  de  laisser  le  développement 
des  colonies  dont  il  s'agit  à  l'énergie  des  négociants  qui  les  ont  établies.  Je 
suivrai  l'exemple  de  l'Angleterre,  en  accordant  à  ces  négociants  queltuie 
chose  comme  les  chartes  royales  jadis  conférées  à  la  Compagnie  des  Indes 
orientales.  Je  n'entends  pas  fonder  des  provinces,  mais  protéger  des  établis- 
sements commerciaux;  si  ces  établissements  ne  réussissent  pas,  l'Empire  n'y 
perdra  pas  grand'chose  et  la  dépense  n'aura  pas  été  considérable  (').  » 

Le  système  du  Chancelier  de  fer  était  absolu;  mais  les  hésitations  et  les 
tâtonnements  sont  le  lot  de  toutes  les  entreprises  coloniales,  et  le  protectorat 
administratif  n'est  pas  susceptible  de  fournir  les  éléments  d'une  théorie  géné- 
rale. L'étendue  des  fonctions  d'Etat  mises  à  la  charge  du  protégé  est  essen- 
liellen)ent  variable.  Elle  dépend  à  la  fois  de  la  personnalité  de  ce  dernier  et 
du  milieu  où  les  emplois  seront  exercés;  conséquemment,  la  nature  même 
des  pouvoirs  de  l'État  protecteur  varie  avec  les  principes  de  son  droit  public. 
Celle  conception  juridique  peut  donc  revêtir  les  formes  d'organisation  les  plus 
variées  (").  Aussi  la  politique  coloniale  du  prince  de  Bismarck,  qui  devait 
avoir  pour  seuls  instruments  des  comptoirs  pacili(|ues  et  des  compagnies  de 
marchands,  ne  tarda  pas  à  évoluer;  car  l'honneur  du  drapeau  allemand  fut 
bientôt  engagé,  plaçant  ainsi  l'Empire  dans  l'alternative  de  renoncer  à  toute 
expansion  outre-mer  ou  de  se  lancer  dans  la   voie  des  conquêtes  avec  le 

(<)  Collection  des  discours  du  prince  de  Bismarck,  t.  XI,  p.  231. 

(-)  P.  h'Orgewl,  Les  proteclorats  allemandHi k^n AIES  DE  l'Ecole  lirke  oes  sciencks  poli- 
tiques, 1890,  p.  706).  L'évolution  de  la  politique  coloniale  allemande  est  très  nettement 
exposée  par  M.  Lavisse,  dans  la  Vie  politique  à  l'étranger,  pp.  29  à  38. 
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concours  dos  lioupes  naiionales,  souleiiucs  par  le  Trésor  el  la  niariiic  ilc  la 
métropole.  L'hisloirc  nous  apprend  (|ue  les  événenicnls  se  précipitèrenl  au 
delà  de  loule  altenle. 

Au  n)oment  où  TEnipirc  commencail  à  se  considérer  dans  rAfriquoorienlale 
comme  maiire  d'une  dizaine  de  slalions  assurées  d'un  débouché  vers  la  mer 
pour  les  produils  agricoles,  un  soulèvemeni  éclata  et,  comme  un  ouragan, 
délruisil,  en  moins  de  deux  mois,  loul  ce  qu'avaient  produit  des  cIToris  |)er- 
sévéranls.  Réveillée  par  ce  désastre,  l'opinion  publique  sortit  de  l'apathie 
qu'elle  avait  manifestée  jusqu'alors  pour  les  entreprises  lointaines.  L'Etat  se 
décida  à  prendre  en  mains  les  intérêts  coloniaux,  ;i  vouloir  en  assumer  la 
responsabilité  el  la  direction.  Il  lit  deux  lots  des  nouveaux  territoires.  Il 
al)andonna  les  entreprises  jugées  inutiles  ou  dangereuses  et  réserva  tous 
ses  efforts,  tous  ses  sacrifices,  lùl-ce  même  les  frais  d'une  expédition  loin- 
taine pour  les  affaires  (|ui  paraissaient  avantageuses.  (]e  plan  fut  révélé  par 
une  lettre  que  le  prince  de  Bismarck  écrivit  le  15  avril  1888  au  capitaine 
Wissmann,  et  par  laquelle  il  refusait  de  venir  en  aide  à  l'expédition  projetée 
en  faveur  d'Emin-Pacha,  parce  (|ue  son  but  était  «  étranger  aux  intérêts 
coloniaux  allemands  ».  D'un  autre  côté,  tout  en  blâmant,  dans  le  Livre  hlanc, 
la  conduite  de  la  Com|)agnie  de  rAfri(|ue  orientale,  il  consentit  à  entrer  en 
négociations  avec  l'Angleterre,  au  sujet  de  la  protection  des  territoires  alle- 
mands du  littoral  de  Zanzibar,  et  à  s'occuper  des  intérêts  du  commerce 
germanique  dans  ces  parages. 

Le  Reichsiag  fut  saisi  d'un  projet  de  loi  tendant  à  attribuer  deux 
millions  de  marcs  à  une  expédition  vers  l'Est  Africain,  el  à  charger  un  com- 
missaire impérial  de  prendre,  au  nom  du  Gouvernement,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  protéger  les  intérêts  allemands  el  reconquérir  la  position 
compromise.  «  L'Étal,  disait  l'exposé  des  motifs  lu  à  la  séance  du  20  jan- 
vier 1889,  ne  peut  s'engager  à  garantir  les  entreprises  doutre-mer  des 
sujets  allemands  ni  à  en  assurer  le  succès.  L'avantage  qu'offre  la  protection 
otticielle  du  Gouvernement  à  ceux  qui  tentent  la  colonisation  des  régions 
lointaines  consiste  surtout  dans  la  défense  des  colons  nationaux  contre  les 
prétentions  hostiles  des  autres  puissances  coloniales.  A  cela  se  borne  son 
rôle  en  principe,  et  il  n'appartient  qu'aux  membres  des  expéditions  de  sou- 
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tenir  h\  lutte  qu'ils  ont  etilamée  coiilre  les  |H)|)ulalioiis  iiiilii;ènes  ou  contre 
les  éléments.  En  dehors  de  l'appui  moral  prèle  par  nos  croisières,  les  entre- 
prises coloniales  ne  sont  nullement  autorisées  à  compter  sur  une  assistance 
matérielle  de  la  part  de  l'Étal.  ïonlcfois,  rAlleniajrne  s'est  engaj,'ée,  depuis 
la  Conférence  du  Congo,  à  |)oursuivre,  de  concert  avec  les  autres  nations 
européennes,  la  répression  de  l'esclavage  et  l'extension  de  la  civilisation.  Le 
soulèvement  provoqué  par  celle  croisade,  particulièrement  sur  la  côte  de 
Zanzibar,  a  rendu  nécessaire  une  entrée  elTective  en  action  :  il  a  fallu  recou- 
rir au  blocus.  De  plus,  la  convention  conclue  avec  le  sultan  de  Zanzibar  a 
été  illusoire;  l'appui  promis  par  ce  monanpje  à  la  Compagnii;  allemande  ne 
s'est  jamais  manifesté;  les  attaques  contre  nos  nationaux  se  multiplienU 
L'intervention  du  Gouvernement  s'impose  aujourd'hui,  el  il  faut  qu'il  soit 
représenté  au  foyer  même  de  l'agitation  par  un  commissaire  impérial  ayant 
le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arièter,  sur  des  bases 
durables,  la  situation  respective  du  sultan  et  de  la  Compagnie;  ce  fonction- 
naire n'aura  à  intervenir  en  rien  dans  les  actes  commerciaux  ou  agricoles 
de  la  Compagnie.  Deux  millions  de  marcs  sont  nécessaires  pour  organiser 
une  expédition  susceptible  d'assurer  le  respect  des  décisions  prises  par  le 
commissaire  de  l'Empire.  » 

Toutefois,  le  prince  de  Bismarck  voulait  encore  agir  sans  précipitalion. 
Le  20  janvier  1889,  il  prémunit  les  abolitionnistes  de  l'esclavage  contre  les 
dangers  d'un  empressement  exagéré  :  «  Je  ne  suis  pas  enthousiaste  des 
entreprises  coloniales,  disait- il;  j'ai  été  autrefois  hostile  à  la  fondation  des 
colonies  allemandes...  Je  ne  suis  pas  un  homme  colonial,  mais  je  ne  veux 
pas  m'opposer  aux  sentiments  de  la  majorité  du  pays.  Je  subis  la  pression 
de  l'opinion  publique.  C'est  à  tort  que  M.  Richter  m'accuse  de  vouloir 
installer  en  Afrique  des  fonctionnaires  et  des  garnisons,  bàlir  des  casernes 
el  des  forts.  »  Il  ressort  clairement  de  ces  paroles  que  le  Chancelier  désirait 
limiter  Taction  officielle. 

Le  Reichstag  vota,  le  30  janvier,  les  deux  millions  demandés  pour  sou- 
tenir l'expédition  de  Wissmann,  et  alloua  un  crédit  de  54,000  marcs  pour 
organiser  un  petit  corps  de  troupes  chargé  de  rétablir  l'ordre  dans  le  sud- 
ouest. 
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L'opposition  de  quelques  membres  du  Reichslag,  hostiles  par  principe  à 
toule  entreprise  coloniale,  eut  beau  jeu  en  rappelant  au  chancelier  de  l'Em- 
pire son  programme  de  1874,  empreint  d'une  polilicpie  coloniale  toute  paci- 
fique, sans  expédition,  sans  recours  aux  forces  mililaires  du  pays.  C'eùl  élé, 
il  est  vrai,  un  fait  sans  précédent  dans  l'hisloire  du  monde,  ei  l'on  pouvait, 
parliculièremenl  en  Afrique,  douter  de  sa  réalisalion. 

En  exécution  de  ce  nouveau  système  colonial,  des  ordres  lurent  donnés 
pour  la  formation  d'un  corps  de  Iroupes  chargé  d'occuper  les  stations  prin- 
cipales et  de  résister  à  l'insurreclion.  NVissmann,  qui  avait  élé  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  des  Affaires  étrangères,  fut  investi  du  commandement 
de  toutes  les  forces  militaires  disponibles  sur  le  territoire  et  choisi  pour 
organiser  la  défense,  à  laquelle  les  employés  de  la  Compagnie  devaient 
prendre  part,  en  cas  de  combal,  au  même  titre  que  les  militaires  de  tous 
grades.  Il  ne  fut  plus  seulement  chargé  de  surveiller  et  de  contrôler,  mais 
reçut  le  pouvoir  effectif,  comprenant  le  droit  de  casser  les  arrêtés  et  règle- 
ments des  autorités  locales.  Seule  l'administration  des  douanes  resta  complè- 
tement indépendante  de  son  autorité. 

La  même  transformation  ne  tarda  pas  à  être  également  appliquée  à  la 
Nouvelle-Guinée.  Le  1*''  octobre  1889,  l'administration  de  ces  territoires  fut 
confiée  à  des  fonctionnaires  impériaux,  tandis  qu'aux  îles  Marshall  les  chefs 
indigènes  avaient  perdu  leurs  prérogatives  dès  1888. 

En  résumé,  le  programme  de  1884  était  renfermé  dans  des  limites 
(|ue  le  Gouvernement  ne  dépassait  que  pour  quelques  entreprises.  Le  Chan- 
celier ne  voulait  pas,  comme  l'avait  recommandé  un  économiste  éminent,  le 
docteur  Fabri  ('),  prendre  possession  de  l'administration  et  de  la  défense 
des  colonies  ni  se  mettre  dans  l'obligation  de  créer  un  office  impérial 
spécial  et  de  former  une  armée  coloniale.  «  Le  Gouvernement,  disait  M.  de 
Bismarck,  ne  peut  aller  au  delà  de  son  programme  primitif  ni  prendre  la 
responsabilité  de  l'institution  d'une  administration  et  d'une  troupe  coloniale, 
tant  qu'il  n'aura  pas  l'appui  du  Reicbstag  et  tant  que  l'importance  nationale 
des  possessions  d'outre-mer  ne  sera  pas  reconnue  par  les  capitalistes  et  les 
négociants;  c'est  l'esprit  d'entreprise  de  ceux-ci  qui  doit  pousser  le  Gouver- 

{*)  Fiiiif  Jahre  deulacher  KolonialpolUik. 
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nemenl  à  agir.  »  Disons,  en  passant,  que  celle  modéralion  de  laiii;age  donna 
lieu  à  des  polémiques  acerbes,  qui  se  produisirent  spécialement  dans  la 
Gazette  de  Cologne  et  dans  la  Gazette  Nationale. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  persévéra  dans  sa  manière  de  voir,  laissa 
même  passer  sans  protestation  les  annexions  de  TAngleterre  dans  l'Afrique 
australe  et  sur  la  côte  occidentale,  comme  aussi  les  agrandissements  de 
rilalie  dans  la  région  des  Somalis.  Il  se  borna,  vers  la  fin  de  1889,  à 
demander  de  nouveaux  fonds  pour  l'expédition  Wissmann,  pour  les  troupes 
du  sud-ouest  de  l'Afrique  et  pour  l'établissement  d'une  ligne  de  navigation 
à  vapeur  entre  l'Allemagne  et  l'Afrique  orientale.  Remarquons  qu'à  ce 
moment,  le  parti  du  centre,  ayant  obtenu  l'admission  des  missionnaires  dans 
les  colonies,  appuya  la  politique  coloniale  du  Gouvernement.  M.  de  Fran- 
kenslein  déclara,  au  sein  de  la  Commission  du  budget,  que  ses  amis  avaient 
été  à  l'origine  absolument  hostiles  à  ces  expéditions  coloniales,  mais  qu'au 
point  où  les  choses  en  étaient,  ils  ne  voulaient  pas  encourir  la  responsabilité 
de  refuser  les  crédits.  Cette  attitude  était  sage;  car  la  masse  de  la  nation 
allemande  ne  partageait  pas  les  préventions  des  progressistes  contre  les 
financiers  qui  réclamaient  l'appui  de  l'Empire,  en  faveur  de  leurs  intérêts 
engagés  dans  les  affaires  coloniales.  Le  sentiment  national  était  d'ailleurs 
flatté  des  succès  de  Wissmann  (^). 

Le  général  de  Caprivi,  que  l'on  disait  hostile  aux  entreprises  coloniales, 
s'avança  dans  cette  voie  plus  loin  que  son  prédécesseur  et,  à  partir  de  1890, 
le  principe  posé  par  le  prince  de  Bismarck  ne  fut  plus  guère  en  pratique.  En 
s'efforçant  de  liquider  les  entreprises  trop  aventureuses,  M.  de  Caprivi 
mérita  l'approbation  générale.  Le  traité  du  i*"^  juillet  1890,  qui  cède  l'ile 
d'Helgoland  à  l'Allemagne  contre  certains  avantages  accordés  à  l'Angleterre 
dans  le  sultanat  de  Zanzibar,  constitue  l'acte  le  plus  important  de  celte 
politique.  Le  5  février  1891,  le  Chancelier  fit  connaître  à  la  tribune  du 
Reichslag  les  principes  généraux  dont  il  entendait  s'inspirer  en  matière 
coloniale.  «  Nous  voulons,  a-l-il  dit,  prendre  en  mains  l'administration  comme 
une  administration  impériale  immédiate,  ou,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
bien  que  le  mol  soit  tout  à  fait  étranger  à  la  constitution  de  l'Empire  alle- 

(<)  Lavisse,  La  vie  politique  à  l'étranger,  p.  38. 
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niand,  nous  voulons  administrer  le  pays  comme  colonie  de  la  Couronne. 
M.  Bamberger  nous  a  reproché  de  rompre  avec  noire  passé.  Il  se  peut  qu'il 
ail  raison,  mais  les  circonstances  nous  y  forcent.  Obéissant  à  la  nécessité, 
non  à  notre  |)ropre  penchant,  nous  appliquons  l'administration  impériale 
immédiate,  parce  qu'autrement  on  n'arriverait  vraisemblablement  à  rien  faire 
de  l'Afrique  orientale.  La  Compagnie  allemande  de  l'Afrique  orienlale  est 
d'accord  avec  nous  qu'elle  est  hors  d'état  d'administrer  elle-même... 

»  Si  vous  me  demandez  maintenant  comment  sera  organisée  une  admi- 
nistration régulière,  je  ne  puis  vous  donner  sur  ce  point  aucune  réponse 
complète.  Cela  ne  peut  se  voir  d'ici... 

»  Si  nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  la  faute  d'arrêter  ici  un  plan,  qui, 
à  peine  arrivé  en  Afrique,  sera  reconnu  impralicable  et  dont  les  fautes  écla- 
teront là-bas  au  clair  soleil  des  tropiques,  nous  n'avons  pas  d'autre  moyen 
que  d'envoyer  sur  place  un  homme,  lU)  seul,  avec  des  pouvoirs  aussi  étendus 
(|ue  possible,  et  aussi  une  responsabilité  enlière. 

»  ...  Il  sera  fort  dilîicile  de  délouriier  le  courant  du  commerce  de  l'ile  de 
Zanzibar  vers  la  côte.  Je  suis  d'accord,  mais  il  faut  le  tenter.  Cela  peut 
durer  dix  ans;  personne  ne  peut  fixer  un  délai.  Mais  je  voudrais  vous  pré- 
munir contre  l'illusion  que  les  colonies  vont  nous  rapporter  tout  d'un  coup 
ce  qu'elles  peuvent  rendre.  Celait  justement  l'erreur  initiale  de  nos  cercles 
coloniaux;  ils  voyaient  loul  1res  facile  cl  immédiatement  fructueux  Ce  que 
nous  entreprenons  demande  du  temps  et  de  la  persévérance,  mais  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  renoncer.  » 

En  mars  1891,  le  Reichstag  délibéra  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
favoriser  certains  travaux  publics  au  Cameroun.  Diverses  combinaisons 
donnant  des  garanties  de  nature  à  appeler  les  capitaux  furent  mises  en 
avant,  el  finalement  on  simplifia  tout  en  votant  un  crédit  de  1,500,000  marcs 
pour  ces  travaux  ('). 

Il  résulte  de  ce  débat  parlementaire  que  les  financiers  allemands  n'avaient 
pas  à  ce  moment  une  confiance  absolue  dans  l'avenir  des  possessions  du 
grand  Empire,  il  faut  noter  d'ailleurs  que  si  les  colonies  des  autres  puissances 
ont  trouvé  les  ressources  nécessaires  à  leur  premier  établissement,  c'est  que 

(1)  Séances  des  2  el  4  mai  1891.  Voir  V Export,  1891,  n»  20,  p.  314. 
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la  métropole  leur  faisiiit  des  avances  de  fonds  ou  iiilorvenail  pour  faciliter 
des  emprunts,  en  allendanl  le  moment  de  la  |)leine  prospérité. 

De|)uis  le  1*='  avril  1891,  un  tiouveau  système  prévalut  dans  les  conseils 
du  Oouvernement.  L'Allemagne  s'est  départie  de  sa  réserve;  elle  intervient 
directement  dans  TAfrique  orientale  et  confie  officiellemenl  au  }i;ouveriieur 
civil,  M.  le  I)aron  de  Soden,  la  mission  (Porganiser  adminisirativement  ses 
possessions,  dont  le  princi[)al  établissement  est  à  lîagamoyo. 

De  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  on  peut  conclure  (|ue  TAllemagne 
n'a  pas  voulu  s'engager  Irop  loin  dans  ses  entreprises  coloniales;  elle  a  suivi 
une  politique  de  prudence,  de  sagesse  et  par-dessus  tout  de  persévérance.  Pour 
se  garder  le  plus  possible  des  surprises  et  des  échecs,  elle  a  transformé  son 
système  de  colonisation  chaque  fois  que  les  circonstances  l'y  ont  obligée,  et 
elle  a  fini  par  le  modifier  du  tout  au  tout. 

Du  temps  du  prince  de  Bismarck,  les  expéditions  outre-mer  étaient  volon- 
tairement maintenues  au  rang  d'alTaires  commerciales  particulières,  aux- 
quelles l'Etal  portait  un  sympatlii(|ue  intérèi.  Il  n'y  intervenait  ouvertement 
que  dans  une  mesure  excessivement  limitée.  Mais  en  dépit  de  ce  progrannne, 
les  difficultés  survenant  nécessitèrent  une  intervention  armée,  et,  comme  le 
gouvernement  français  en  pareille  occurrence,  M.  de  Bismarck  eut  recours 
au  système  de  ce  que  l'on  a  appelé  «  les  petits  pa{|uels  » . 

Depuis  1891,  une  autre  ligne  de  conduite  a  été  suivie.  M.  de  Caprivi  a 
pris  en  mains  l'administration  des  territoires  d'outre-mer  et  les  a  considérés 
comme  des  colonies  de  la  Coin-onne.  Son  successeur,  le  prince  de  llohen- 
lohe-Schillingsfurst,  a  suivi  la  même  politique. 


SECTION  VI 

COMPAGNIES    ALLEMANDES    DE    COLONISATION  ('). 

Les  Allemands,  nouveaux  venus  dans  les  domaines  coloniaux,  suivirent 
les  conseils  du  prince  de  Bismarck,  qui  disait  en  1884  :  «  Je  n'entends  pas 

(•1)  En  dehors  des  ouvrages  cités  plus  loin  dans  la  partie  générale,  concernant  les  com- 
pagnies coloniales,  on  pourra  consulter  :  Situation  des  rotnpaynies  coloniales  allemandes 


438  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX"  SIÈCLE 

fonder  dans  les  colonies,  des  provinces,  mais  protéger  des  élablissemenls 
commerciaux.  »  Le  Chancelier  voulait  une  colonisation  perpétuellement 
pacifique  et  commerciale;  il  désirait  ne  pas  faire  de  la  colonisation  à  la  fran- 
çaise, c'esl-à-dire  militaire  et  conquérante.  En  elTet,  les  lois  des  1 7  avril  4  886, 
7  juillet  1887  et  15  mars  1888  règlent  la  compétence  diplomatique  et 
juridique,  ainsi  que  les  droits  des  compagnies  sur  les  mines  (^). 

La  Sociclc  allemande  de  r Afrique  orientale  (Gcrnmn  East  Association)  fut 
la  première  compagnie  chartée  (pii  ait  existé  en  Allemagne.  Elle  admi- 
nistra les  territoires  acquis  en  1884  par  le  docteur  Ch.  Peters,  le  docteur 
Jiihlke  et  le  comte  Pfeil,  à  Touest  du  sultanat  de  Zanzibar,  et  comprenant  les 
provinces  d'Usuguha ,  de  Nguru,  d'Usagara  et  d'Ukami,  soit  environ 
150,000  kilomètres  carrés.  (Chartes  du  4  7  février  4885  et  du  6  mars  1887.) 
En  vertu  des  traités  du  29  mai  1886  et  du  29  octobre  1888,  elle  acquit 
des  chefs  indigènes  des  territoires  compris  dans  la  sphère  d'influence  ger- 
manique. Par  le  dernier  de  ces  traités,  le  sultan  de  Zanzibar  lui  céda,  pour 
quatre-vingt-dix  ans,  l'administration  du  littoral.  La  reconnaissance  officielle 
de  cette  société  comme  corporation  et,  dés  lors,  comme  personnalité,  date 
du  27  mars  4887;  le  capital  primitif  fut  fixé  à  3, 724, 000  marcs  avec 
faculté  de  Télever  à  4  0  millions. 

Cette  compagnie  fut  acculée  à  de  sérieuses  difficultés;  elle  dut  demander 
l'aide  du  Gouvernement,  qui  envoya  le  capitaine  Wissmann  dans  l'Est 
Africain,  avec  mission  de  surveiller  les  agissements  de  la  société  tout  en 
exerçant  le  commandement  des  troupes.  Nous  avons  vu  que,  par  la  suite, 
l'Empire  prit,  peu  à  peu,  la  place  de  la  société  et  s'empara  entièrement  des 
territoires  que  le  sultan  de  Zanzibar  avait  seulement  affermés  à  la  com- 
pagnie. Comme  le  fait  observer  AL  Leroy-Iîeaulieu  (-),  la  société  allemande 
de  l'Afrique  orientale  aura  été,  dans  toute  la  force  du  terme  employé  par 

(Revue  française  iie  l'étranger  et  des  colonies,  1889,  t.  I,  p.  499).  —  Les  compagnies 
coloniales  anglaises  et  aileinandcs  (Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies,  1890, 
t.  tt,  p.  302,  et  1891,  l.  t,  p.  430).  —  Les  Allemands  en  iSouvelle-Guinée  (Revue  française 
DE  l'étranger  et  DES  COLONIES,  juillet  189S,  p.  438).  —  Jules  Stoecklin,  Les  colonies  et 
l'émigration  allemandes. 

(1)  Revue  française  de  l' étranger  et  des  colonies,  iS  avril  1889,  p.  499. 

(-)  De  la  colonisation,  p.  811. 
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The  Economisl  (de  Londres)  au  stijel  des  compagnies  souveraines  de  colo- 
nisation, «a  screen»,  ini  rideau,  un  écran,  masquant  Taction  gouvernemen- 
tale. .\yant  échoué  au  poini  de  vue  économique  el  linaneier,  celte  sociélé  a 
oblenu  le  résultat  poliii(|ue  que  se  pi'oposait  le  gouvernement  allemand.  Il 
est  hors  de  doule  qui;  le  suilan  de  Zanzibar,  qui  aiïerma  ces  terriloires  à 
la  compagnie  allemande  de  colonisaiion,  aurait  montré  moins  d'empresse- 
ment à  le  faire,  s'il  s'était  agi  du  gouvernemenl  allemand  Itii-mème.  Sans  cet 
intermédiaire  utile  et  provisoire  de  la  compagnie,  sans  les  vingl-cin(|  ou 
trente  agents  qu'elle  installa  dans  des  stations  de  la  côle  et  (le  l'intérieur,  le 
gouvernement  allemand  n'aurait  eu,  soit  vis-à-vis  de  ses  sujets,  soil  vis-à-vis 
des  puissances  extérieures,  aucun  motif  d'intervention.  Le  suilan  de  Zan- 
zibar, le  Parlement  el  certaines  puissances  européennes  lui  eussent  créé  des 
diflicuités  diverses  et  probablement  interdit  la  prise  de  possession  de  ces 
terres  de  l'Est  Africain. 

D'autre  part,  les  cliartes  du  13  avril  1885  et  du  25  mars  1888  confièrent 
à  la  Société  coloniale  de  l'Afrique  Sud-Occidentale,  l'exploitation  des  colonies 
allemandes  de  l'Afrique  australe,  c'est-à-dire  les  terriloires  acquis  par  M.  Lùde- 
riiz,  avec  exercice  des  droits  régaliens  sur  les  mines  de  toute  l'Afrique  méri- 
dionale allemande.  Celle  compagnie  reçut  comme  annexe  le  syndical  des 
mines  d'or  de  l'Afrique  du  sud-ouesl;  elle  exploite  aussi  les  établissements  de 
Sandwicbbofen,  qui  font  surtout  le  commerce  de  viande. 

Au  Togo  et  au  (Cameroun,  il  n'y  a  jamais  eu  de  compagnie  souveraine; 
le  gouvernemenl  allemand  a  toujours  administré  directement  ces  territoires. 
Ce  sont  les  seuls  qui  donnent  des  revenus  sulïisants  pour  couvrir  les 
dépenses.  H  est  vrai  qu'on  n'y  a  pas  entrepris  les  travaux  préparatoires  qui, 
presque  partout,  doivent  précéder  les  entreprises  coloniales. 

lin  Océanie,  l'Empire  allemand  accorda  des  chartes  (17  mai  1883, 
13  décembre  1885,  29  mars  1887,  7  juillet  1888)  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  qui  exerça  ses  droits  sur  la  terre  de  l'empereur  Guillaume, 
l'archipel  Bismarck  el  une  partie  de  l'archipel  Salomon.  Remarquons  toute- 
fois que,  depuis  le  1'"'^  octobre  1888,  le  gouvernement  central  est  représenté 
par  un  commissaire  impérial  (^Landeshauplmann).  La  société  a  établi  dans 
ces  parages  un  nombre  considérable  de  stations  et  créé  des  plantations  qui 
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ilonnenl  des  résullals  assez  sérieux.  Son  capital  esl  malheurousciiieril  trop 
faible  |)Oiii'  coloniser  cl  administrer  un  territoire  de  celle  étendue,  pour  sub- 
ventionner les  expéditions  de  découvertes,  pour  diriger  les  entreprises  agri- 
coles et  commerciales. 

L'administration,  y  compris  la  justice  et  la  perception  des  in)pôts  et  des 
droits  de  douane,  est  exercée  par  un  commissaire  impérial,  assisté  d'un 
chancelier  el  d'un  secrétaire  cl  par  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
locaux.  Les  frais  de  solde  de  ces  administrateurs  sont  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, qui  conserve  son  droit  exclusif  sur  les  biens-fonds  du  protectorat; 
nulle  loi  ou  ordonnance  nouvelle,  concernant  l'administration  des  terri- 
toires, ne  peut  èlre  édictée  sans  que  la  compagnie  ait  éié  entendue. 

Fondée  le  21  décembre  1887,  la  Jaluii  GeseUschufi,  qui  a  pris  le  nom 
d'une  des  Iles  Marshall,  a  établi  douze  stations  dans  cel  archipel,  quatorze  aux 
Carolines  et  sept  dans  rarchipei  indépendant  de  Kingsmill.  Mais  elle  n'exerce 
aucune  souveraineté  et  n'a  pas  à  en  supporter  les  charges;  elle  se  contente 
de  faire  des  opérations  commerciales. 

L'Allemagne  a  aussi  vu  éclore,  depuis  quinze  ans,  un  certain  nombre  de 
sociétés  coloniales  d'ordre  privé,  qui  ne  sont  pas  dotées  de  chartes  et  qui  ont 
pour  but  soit  Pagriculture,  le  commerce  ou  les  plantations.  Dans  la  première 
catégorie  se  rangent  la  Deaisclw  Kolonial  GescUsc/ui/'l,  que  forma  le  prince 
de  Hohenlohe-Langenburg  en  décembre  4  887,  par  l'union  du  Kolonial 
Verein  et  de  la  Gesellsclia/Ï  fur  deulsclie  Koloiiisation.  Dans  la  seconde 
catégorie,  nous  trouvons  notamment  la  Deutsche  Ostafrikaïu'sche  Plaiiiagen 
Gesellschafl,  la  Deutsche  Pflunzer  Gesellschaft,  la  Deutsche  Afrikanische 
Minengesellschaft,  la  Deutsche   Wesiafrikanische  Compagnie. 


SECTION  VII 

CONCLUSIONS. 

A  trois  époques  de  l'histoire,  la  race  germanique  a  joué  un  rôle  |)répon- 
déranl.  Au  V"  siècle,  ses  invasions  ont  substitué  au  monde  antique  une 
organisation  nouvelle;  mille  nns  plus  tard,  c'est  également  la  pensée  germa- 
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nique  qui,  par  la  lîél'orine  coïncidant  avec  la  Renaissance,  a  contribué  à 
transformer  la  société  du  moyen  âge  ei  à  faire  germer  des  principes  nou- 
veaux; enfin,  aujourd'hui,  rAllernagne  occupe  dans  la  vie  générale  de 
riunnanilé  une  place  plus  imporlanle  que  jamais,  due  à  son  développemenl 
industriel,  joint  à   un  accroissement  commercial  encore  plus  remarquable. 

Imitât  terrien  et  militaire,  TAIIemagne  s'est  vue  dans  l'obligalion  de  vendre 
ses  produits  en  dehors  de  chez  elle  et  même  outre-mer,  pour  ne  pas  laisser 
dépérir  certaines  de  ses  industries.  Dans  celle  voie,  par  la  persévérance  et 
l'opiniâtreté  qui  les  caractérisent,  ses  enfants,  devenus  à  la  fois  navigateurs 
et  commerçants,  ont  ac(|uis  une  très  grande  place  dans  le  négoce  interna- 
tiouaL  En  effet,  ce  peuple  est  établi  dans  toutes  les  parties  du  globe,  et  c'est 
par  milliards  que  se  chiffre  sa  fortune  engagée  aujourd'hui  à  l'étranger  et 
confiée  à  des  entreprises  en  grande  partie  allemandes. 

Une  telle  situation  devait  naturellement  conduire  celte  nation  vers  la 
fondation  de  colonies  dans  lesquelles  elle  voyait  un  débouché  pour  son 
commerce.  Aussi  esl-il  intéressant  de  rechercher  i|uelle  a  été  la  direction 
donnée  |)ar  les  hommes  d'État  à  cette  nouvelle  branche  de  la  politique  exté- 
rieure. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  grandes  découvertes  maritimes  du 
XVI"  siècle  furent  néfastes  aux  antiques  Hanses  du  moyen  âge  et  qu'à  partir 
de  ce  moment  jusqu'à  une  époque  encore  récente,  l'Allemagne  montra  du 
dédain  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  politique  coloniale.  Il  fallut  les  événe- 
ments de  4  870  pour  développer  son  commerce  international,  et  la  fameuse 
Conférence  de  Berlin  de  1885  pour  faire  succéder,  à  une  période  de  résis- 
tance, une  sorte  de  réveil  de  l'ancienne  ardeur  de  ce  peuple  pour  les  entre- 
prises outre-mer. 

Après  de  longues  hésitations,  les  Allemands  se  sont  rendu  compte  que  la 
fondation  de  colonies  était  un  moyen  d'accroître  leur  prestige  dans  le  monde; 
ils  comprirent  que  leurs  navires  n'emportent  pas  seulement  les  colons  et  les 
produits  manufacturés  de  l'Allemagne,  mais  aussi  son  inlluence,  et  qu'ils  vont 
la  répandre  là  où  autrefois  le  nom  de  l'Allemagne  était  à  peine  connu. 

Déjà  en  4  892,  c'est-à-dire  moins  de  dix  ans  après  ce  réveil,  le  gouver- 
nement allemand  communiquait  avec  orgueil  à  la  Dièle  inîpérialc  un  rapport 
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des  plus  complets  sur  les  colonies.  Ce  ilocumeiit  olliciel  constatait  que  le 
développement  de  l'Est  Africain  dépendrait  de  la  continualion  de  la  paix  et 
de  la  tranquillilé,  si  chacun  dans  sa  sphère  savait  entretenir  avec  les  indi- 
gènes des  relations  amicales,  cap:ihles  d'étendre  l'ascendant  de  l'Allemagne 
par  le  tact  et  la  discrétion  plutôt  que  par  la  force.  L'Empire  germanique 
espérait  arriver  ainsi  à  élargir  graduellement  son  cercle  de  slations  ei  à  gagner 
rintérienrde  l'hinlerlandde  ses  |)Ossessions.  il  ressort  nellement  de  ce  rapport, 
que  la  politique  coloniale  de  l'Allemagne  repose  sur  une  seule  conception  : 
éviter  autant  que  possible  l'emploi  de  la  force  contre  les  indigènes,  n'y  avoir 
recours  (pi 'après  avoir  épuise  tous  les  autres  moyens,  et  lorsqu'on  peut 
compter,  autant  que  les  prévisions  humaines  le  permettent,  sur  un  résultat 
heureux.  Dans  cet  ordre  d'idées,  se  hasani  sur  l'expérience  des  devanciers, 
la  marche  en  avant  de  l'inlluence  allemande  doit  être  lente  et  sûre,  afin 
d'assurer  la  sécurité  des  routes  pour  les  caravanes,  tout  en  encourageant  un 
commerce  assez  considérahle.  Pour  alleindre  un  tel  résultat  et  même  le 
dépasser,  l'Allemagne  compril  (pi'il  fallait  non  seulement  empêcher  les  guerres 
fratricides  entre  races  indigènes,  mais  encore  accorder  une  protection  raison- 
nable aux  sociétés  de  missionnaires  de  toutes  croyances  (|ui  envoient  leurs 
pionniers  dans  l'intérieur  de  ses  territoires,  et  remplir  les  obligations  inter- 
nationales, contractées  en  vertu  de  la  Convention  de  Brux(dles,  en  vue  de  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves. 

Ce  même  rapport  établissait,  à  cette  époque  déjà,  (|ue  l'on  peut  fonder  de 
grandes  espérances  sur  le  développemeni  des  entreprises  de  cultures  et  sur 
l'élevage  dans  la  colonie  allemande  du  sud-ouest  africain,  dont  le  climat  est 
favorable  aux  colons  européens,  ainsi  qu'en  avaient  fait  l'expérience  les 
Boers  et  les  Allemands,  attirés  dans  ces  parages,  où  ils  vivaient  heureux 
et  prospères. 

Le  document  dont  nous  parlons  n'est  pas  moins  afïîrmalif  en  ce  qui  concerne 
l'avenii'  de  la  Nouvelle-Guinée.  Après  avoir  fait  la  description  complète, 
résumé  Tbistoire,  exposé  les  ressources  et  le  dévelo|)pement  de  cette  colonie, 
après  avoir  constaté  (pie  la  cultine  du  tabac  y  donne  d'excellents  résultats 
et  que  des  efloris  sérieux  sont  faits  pour  introduire  celle  du  colon,  ce  rapport 
ofïiciel  proclame  que  la  compagnie,  fondée  en  vertu  d'une  charte,  vient  peu 
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à  peu  à  bout  dos  difficultés  soulevées  |)!ir  la  (|iicslion  (U^  hi  maiti-danivre 
et  le  payement  de  droits  modérés  sur  les  imporlalions;  il  conslaie  (|ue  les 
exportations  el  les  transactions  commorciales  ne  sont  pas  loin  de  solder  les 
dépenses  de  Tadmiinstration,  tout  en  reconnaissant  cependant  que  la  récom- 
pense ne  sera  complète  (]ue  dans  un  certain  nombre  d'années,  (|u'il  faudra 
dépenser  des  sommes  considérables  el  l'aire  de  grands  elTorls  pour  exploiter 
les  ressources  de  la  colonie. 

Enfin,  les  des  i^larsball,  de  même  que  les  Mariannes,  les  Palaos  et  les 
Carolines  pourraient  olïrir  un  débouclié  important  pour  le  commerce  alle- 
mand, si  Ton  y  établissait  une  administration  régulière,  ce  qui  ne  deman- 
derait que  peu  de  frais. 

Cet  exposé  bistorique  nous  conduit  naturellement  à  examiner  c(>  que 
l'Allemagne  a  (ait  au  point  de  vue  colonial.  On  a  judicieusement  lait  ol)server 
(|ue  cet  Empire  était  fatalement  entravé  dans  le  développement  de  sa  marine 
par  la  médiocre  étendue  de  ses  côtes,  |)ar  la  faiblesse  de  sa  population  mari- 
time, ainsi  que  pai-  l'infériorilé  des  salaires  qui  décide  souvent  des  marins  à 
prendre  du  service  cbez  les  Anglais  et  chez  les  Américains  (').  (ferles,  ce 
furent,  jusqu'il  y  a  un  quart  de  siècle,  les  causes  pour  lesquelles  les  Alle- 
mands, quoique  possédant  comme  individus  les  conditions  propres  à  la  colo- 
nisation, n'ont  pas  fondé  d'établissements  outre-mer,  et  c'est  pour  ces  mêmes 
motifs  qu'ils  paraissaient  encore,  il  y  a  quelques  années,  ne  pas  vouloir 
entrer  francbement  dans  la  voie  coloniale;  mais,  depuis  lors,  l'esprit  pid)lic  a 
subi  une  transformation  complète  el  s'est  porté  sans  réserve  vers  le  déve- 
loppement du  commerce  maritime.  En  ce  moment,  ce  peuple  consacre  toute 
son  activité  à  la  recherche  de  nouveaux  points  d'attache  dans  les  pays 
d'oulre-mer  et  ses  vues  sont  plutôt  fixées  sur  la  colonisation  commerciale.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  industriels  et  les  commerçants  qui  se  vouent  à 
cette  lâche,  mais  la  nation  entière,  sous  la  conduite  de  son  Empereur  et  de 
la  famille  impériale.  Tous  s'appliquent  avec  ardeur  à  la  solution  de  cet 
intéressant  problème,  et  pour  s'en  convaincre,  il  sulTil  de  lire  les  discours  que 
Guillaume  II  et  son  frère,  le  prince  Henri,  ont  |)rononcés  à  Kiel.  L'Empereur 

(1)  G.  Valbert,  La  politique  rolonialc  allemande  (Revie  des  Deux  Momies,  1884,  p.  199). 
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a  parlé  comme  le  chcl  d'une  sorle  de  croisade,  et  l'éclal  picmcdilé  avec 
le(|uol  on  a  organisé  les  choses,  adirme  rinlenlion  bien  arrêtée  de  l'Alle- 
magne d'occuper  sur  mer  une  puissance  qui  égalera  un  jour  celle  qu'elle  a 
acquise  en  si  peu  d'années  sur  le  conlinenl. 

Cette  même  intention  fut  révélée  par  M.  de  Bulovv,  secrétaire  d'Étal,  au 
cours  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère  des  alTaires  étrangères 
(février  1898).  Tout  en  se  montrant  fort  réservé  au  sujet  de  la  politique 
exiérieure,  le  conseiller  de  l'Empereur  a  déclaré  que  l'envoi  d'une  escadre  à 
Kiao-Tcheou  n'éiait  pas  «  une  chose  improvisée,  mais  le  résultat  d'une  poli- 
tique mûrement  rélléchie  » .  Complétant  sa  pensée,  il  ajouta  que  «  l'Alle- 
magne a  besoin  d'une  porte  d'eniréc  commerciale  dans  l'Empire  chinois, 
telle  que  la  France  en  a  une  au  Tonkin,  l'Angleterre  à  Hong-Kong,  la  Russie 
à  Port-Ariiiur  ».  Cette  nécessité  parut  si  grande  aux  yeux  de  M.  de  Biilow, 
qu'il  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'il  considérait  l'acquisition  de  la  baie  de  Kiao- 
Tcheou  comme  «  plus  avantageuse  (jue  la  prise  de  possession  de  territoires 
en  Afrique  ». 

Restent  les  acquisitions  faites  par  l'Allemagne  dans  le  Pacifique,  en  vertu 
du  traité  du  -12  février  1899.  On  ne  pourrait  pas  encore  affirmer  que  cette 
opération  sera  avantageuse.  Les  divers  groupes  d'ilols  cédés  par  rEs|)agne 
sont  peu  peuplés,  sans  commerce  actif,  sans  productions  1res  variées,  ne  possè- 
dent pas  de  ports  ou  rades  pouvant  servir  de  point  d'appui  à  une  flotte. 
Toutefois,  il  est  possible  d'y  étal)lir  des  dé|)ôts  de  charbon,  et  leur  nouvelle 
nationalilé  ne  peut  avoir  qu'une  influence  heureuse  sur  le  développement 
des  nombreuses  maisons  allemandes  qui  y  sont  établies.  Un  fait  acquis  dès 
maintenant,  c'est  qu'au  point  de  vue  politique  et  stratégique,  ces  archipels 
ont  une  importance  incontestable,  parce  qu'aujourd'hui  les  dépendances  alle- 
mandes de  l'Océanie  forment  un  tout  bien  compact.  En  effet,  la  possession 
des  Mariannes,  des  Palaos  et  des  Carolines,  rattache  à  la  Nouvelle-Guinée 
et  aux  îles  Salomon  le  groupe  des  Marshall  qui  était  isolé  et  donne  à  cet 
ensemble  une  cohésion  géographique  qui  lui  manquait.  Il  y  a  là  une  mer 
exclusivement  allemande  si  l'on  en  excepte  l'ile  de  Guam,  qui  appartient 
aux  Élat-Unis. 

Dans  sa  politique  coloniale,  l'Allemagne  obéit  à  un  double  mobile  :  étendre 
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le  commerce  national  el  le  protéger,  au  l)esoiii,  contre  toute  concurrence; 
elle  utilise  en  même  temps  l'intelligence  el  l'activité  du  surcroît  de  sa  popu- 
lation, au  profit  de  Pintluence  de  la  nation  à  l'extérieur.  Kn  eiïet,  d(!|)uis 
assez  longtemps  déjà,  l'Empire  voyait,  non  sans  une  certaine  inquiétude, 
100  à  200,000  de  ses  nationaux  abandonner  chaque  année  le  sol  natal 
pour  aller  se  perdre  parmi  les  Anglo-Saxons  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  ('),  qui,  de  4  820  environ  ius(|u'à  la  fin  de  l'année  1898,  lui 
ont  enlevé  près  de  4  millions  d'habitants;  et  ce  pays  est  loin  d'être  le  seul 
qui  attire  les  sujets  de  l'empereur  Guillaume.  En  efict,  pendant  la  même 
période,  plus  de  2  millions  d'émigrants  allemands  se  sont  dirigés  vers  les 
autres  contrées  américaines,  l'Australie,  l'Afrique  et  l'Asie  ('^).  Si  l'on  com- 
pare ces  chiffres  à  ceux  d'autres  pays,  on  remarque  que,  depuis  1820,  les 
Français  ont  émigré  dans  la  proportion  de  \  "/o,  les  Allemands  dans  la 
proportion  de  10  °l„  et  les  Anglais  dans  la  proportion  de  33  "/o  de  leur  popu- 
lation. 

Une  telle  émigration  était  une  pure  perte  pour  l'Empire;  le  Gouvernement 
chercha  à  la  guider  el  à  lui  faire  prendre  une  autre  voie,  à  la  diriger  vers 
l'Extrême-Orient,  où  l'Allemagne  entend  profiter  du  réveil  industriel  et  com- 
mercial, non  seulement  dans  les  mers  de  la  Chine,  mais  également  au 
Japon  et  dans  l'Amérique  australe  el  méridionale.  Elle  inonde  de  ses  pro- 
duits les  marchés  de  l'Europe  occidentale;  en  Russie  elle  précède  de  très 
loin  la  France,  de  l'aveu  même  des  auteurs  français,  et  les  Anglais  com- 
mencent à  se  plaindre  de  la  concurrence  que  leur  font  les  Allemands  dans 
l'empire  des  isars.  C'est  pour  étendre  au  loin  ses  relations  commerciales, 

(1)  En  188S,  ce  cliiffre  a  (Hé  de  110,000.  Les  Allemands  se  rendent  de  préférence  dans 
les  villes  de  New- York  et  de  Chicago.  Le  recensement  de  1890  indiquait  pour  New-York 
une  population  totale  de  1,515,301  habitants,  dont  639,943  nés  à  l'étranger,  et  notamment 
210,723  en  Allemagne.  Sur  une  population  totale  de  1,099,850  habitants,  Chicago  en 
comptait  450,566  nés  à  l'étranger,  dont  161,039  en  Allemagne. 

La  population  d'origine  allemande,  en  y  comprenant  les  individus  nés  aux  Etats-Unis 
de  parents  venus  de  l'Allemagne,  dépassait  à  New-York  600,000  et  5  Chicago  400,000  habi- 
tants; de  sorte  qu'en  1892,  deux  villes  d'Europe  seulement  comptaient  plus  d'Allemands 
que  New- York  :  Berlin  et  Vienne;  et  trois,  plus  d'Allemands  que  Chicago  :  Berlin,  Vienne 
et  Hambourg. 

{■^)  Almanach  de  Gotha,  1900,  p.  529. 
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(|ue  l'Allemagne  est  devenue  une  puissance  colonisalrice.  Ce  nouveau  champ 
d'exploilalion  semblait  d'ailleurs  admirablement  préparé  par  les  explorations 
intrépides  des  voyaiïcurs  bardis  (pii  oui  nom  iJarlb,  Scbweinturlb,  Nacbligall, 
Vogel,  Gérard  Roblls,  Emin  Pacba,  Flégel,  Huchner,  Wissmami  el  tant 
d'autres. 

On  se  demande,  non  sans  raison,  si  c'est  bien  vers  les  parages  visités 
par  ces  savants  infatigables,  que  la  nation  allemande  doit  diriger  sa  colo- 
nisation. En  effet,  du  moment  que  la  fondation  tl'établissemcnts  outre-mer 
dérive  de  la  nécessité  de  l'émigration,  il  faut  recbercber  de  préférence  des 
colonies  de  peuplement.  Or,  certaines  des  régions  occupées  par  la  race  ger- 
manique conviennent  à  ce  genre  d'établissements,  mais  pas  au  point  de  pou- 
voir songer  à  y  transporter  des  masses  bumaines.  Si  d'ailleurs  l'Allemagne 
s'est  arrêtée  aux  cboix  qu'elle  a  faits,  c'est  parce  que  ce  pays  essentiellement 
militaire  doit  conserver  chez  lui  l'élément  jeune,  nécessaire  au  recrutement 
de  son  armée.  En  présence  de  cette  situation,  il  ne  peut  développer  son  com- 
merce et  son  industrie  que  par  la  fondation  de  cumploirs  et  Wicqnisilioii  de 
teiriloires  d'exploitation  ;  ces  entreprises  n'exigent  qu'une  faible  émigration 
qui  accroîtra  la  richesse  nationale  et  laissera  disponible  une  émigration 
modérée  pour  les  régions  propices  à  la  colonisation  de  peuplement.  En 
étendant  de  la  sorte  leur  commerce  extérieur,  les  Allemands  sont  en  droit 
d'espérer  un  ralentissement  de  leur  émigration  vers  les  pays  étrangers (').  Il 
faut  noter  enfin  que  l'importance  de  leur  marine  de  guerre,  indispensable, 
d'une  part,  à  la  protection  de  leur  commerce,  d'autre  part,  en  cas  de  conllit 
entre  l'Empire  et  une  nation  maritime,  a  rendu  nécessaires  les  dépôts  de 
charbon,  les  ports  de  relâche  et  de  ravitaillement  qu'ils  ont  créés  en  divers 
points  du  globe. 

Malgré  tous  les  efforts  faits  par  l'Allemagne  pour  consacrer,  au  dévelop- 
pement de  ses  colonies,  les  milliers  de  bras  vigoureux  que  lui  enlève 
annuellement  l'émigration,  les  territoires  ouverts  à  la  colonisation  sous  le 
protectorat  de  l'Empire,  en  Océanie,  ont  reçu  quelques  sujets  allemands 


(')  Delavaud,  Politique  coloniale  de  l'Allemagne  (Revue  de  l'école  libre  des  sciences 
POLITIQUES,  1887,  p.  S28). 
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à  peine.  Si  nous  consultons  les  statistiques,  nous  voyons  que,  pendant  la 
période  décennale  de  1889  à  1898,  l'Amérique  a  reçu  annuellement 
63,2G7  émigraiits  allemands,  tandis  (|ue  la  moyenne  de  ceux  qui  se  sont 
dirigés  vers  TAustralie  et  rArri(|ue,  n'a  été  que  do  1,088. 

Il  y  a  là,  de  la  part  des  Allemands,  une  hésitation  manifeste  à  se  lancer 
dans  l'inconnu,  et  si,  d'im  côté,  le  Gouvernement  ne  veut  pas  s'imposer 
des  sacrifices  |)our  ses  colonies  avant  (pie  celles-ci  aient  acquis  une  popu- 
lation et  une  production  notables,  d'im  autre  côté,  il  est  fort  naturel  que  les 
capitalistes  et  les  émigrants  s'engagent  avec  plus  de  confiance  dans  une  voie 
déjà  toute  tracée  et  apportent  leur  or  ou  leurs  bras  à  des  exploitations  dont 
ils  ont  vu  et  apprécié  les  résultats  par  les  travaux  de  leurs  devanciers;  ils 
demandent  avant  tout  que  la  sécurité  leur  soit  garantie  et  que  l'ordre  soit 
maintenu  ('). 

On  le  voit,  autant  l'acquisition  d'un  territoire  est  facile,  autant  Télablisse- 
menl  colonial  présente  de  difficultés.  Pour(|uoi?  C'est  qu'on  ne  saurait  exiger 
du  capitaliste,  du  négociant,  de  faire  passer  à  l'arrière-plan  ses  propres  inté- 
rêts. L'émigration  demande  à  la  colonisation  allemande,  non  par  caprice, 
mais  par  besoin,  des  régions  susceptibles  d'être  exploitées,  cultivées  et  pré- 
sentant une  organisation  favorable  au  travail,  avec  une  certaine  sécu- 
rité. Or,  ([ui  peut  donner  aux  colonies  cette  organisation,  qui  peut  leur 
assurer  cette  sécurité,  si  ce  n'est  l'Rtat?  Les  entreprises  privées  n'auront 
jamais  des  ressources  suffisantes  pour  atteindre  ce  but.  Lorsque  le  syndicat 
hanséatique  a  refusé  d'accepter  la  souveraineté  du  Togo  el  du  Cameroun, 
l'Etat  est  intervenu,  y  a  envoyé  des  fonctionnaires,  quel(|ues  soldats  et  tout 
a  réussi.  Dès  lors,  la  possession  est  devenue  une  colonie  impériale  dans  la 
véritable  acception  du  mot,  un  domaine  de  la  Couronne,  suivant  l'expression 
anglaise.  Ce  système  devrait  être  adopté  pour  toutes  les  acquisitions  alle- 
mandes d'oulre-mer,  et  leur  organisation  devrait  avoir  une  direction  officielle, 
centralisée  entre  les  mains  du  gouvernemenl. 

Au   commencement   de    1889,    on    agit    de    la    sorte    en    envoyant    à 
Walfischbay  un  détachement  composé  de  30  volontaires  sous  les  ordres 

(')  Revue  militaire  de  l' étranger ,  1889. 
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du  lieutciianl  de  François,  el  ce  pclil  corps  siiflil  pour  assurer  le  respect  des 
élablissemenls  sur  lesquels  étail  arboré  le  pavillon  de  l'Empire.  Ce  fut  la 
première  inlerventiou  des  forces  mililaires  dans  le  Sud-Ouest  Africain. 

Le  doileur  Fabri  (')  s'est  fait  l'écho  des  plainles  formulées  dans  quebjues 
organes  de  la  presse,  au  sujet  de  celte  bésitalion  de  la  mère  pairie.  C'est  [)ar 
là  qu'il  eut  fallu  commencer,  dit  en  substance  cet  auteur,  qui  connaît  bien 
l'Afrique;  l'absence  de  toute  force  mililaire  a  permis  que  le  pavillon  fùl 
outragé,  et  maintenant  on  est  obligé  d'envoyer  une  troupe  plus  considérable 
(|ui  devrait  compter  au  moins  200  bommes  de  l'armée  active,  bien  exercés, 
destinés  à  encadrer  un  nombre  égal  de  noirs. 

Dans  les  spbères  oflicielles,  une  intervention  Irop  manifeste  de  l'Empire 
rencoiilra  toujours  de  l'opposilion.  En  eiïet,  lorsque  le  docteur  Fabri  lit 
bommage  de  son  livre  au  chancelier  de  l'Empire,  il  reçut  une  lettre  de 
remerciements  conçue  en  termes  évasifs  et  sans  précision,  qui  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  Le  gouvernement  impérial  ne  peut  pas  sortir  des  limites 
que  lui  impose  son  programme  pour  la  protection  des  entreprises  d'outre- 
mer; il  ne  peut  prendre  la  responsabilité  d'organiser  el  d'entretenir  pour 
elles  un  personnel  administratif  considérable,  non  plus  que  des  forces 
militaires,  tant  que  le  Parlement  ne  se  sera  pas  prononcé  en  faveur  de  celle 
polili(|ue.  B 

Le  sentiment  du  gouvernement  à  cet  égard  n'était  pas  partagé  par 
l'opinion  publicpie,  qui  léclamait  moins  de  réserve.  En  1889,  la  Gazette 
de  Frauc/bii  disait  à  ce  sujet  :  «  L'Allemand  est-il  moins  courageux,  moins 
fort  ou  moins  persévérant  que  son  voisin  d'OuIre-iManche?  Lui  manque-t-il 
celte  aptitude  particulière  à  se  créer  un  foyer  aussi  bien  aux  antipodes  que 
dans  la  mère  patrie?  Loin  de  là. 

»  Ce  n'est  point  l'esprit  entreprenant  des  Anglais,  ni  leur  marine,  ni  leur 
force  militaire,  qui  leur  valent  cette  prépondérance  dans  les  régions  loin- 
taines el  la  leur  assurent  aussi  longtemps  que  se  prolongera  la  situation 
actuelle  de  l'Europe;  c'est  précisément  le  manque  de  puissance  militaire 
proprement  dite  sur  le  sol  national  qui  leur  permet  de  se  vouer  à  l'œuvre 
coloniale,  dans  laquelle  ils  tiennent  le  premier  rang. 

(1)  Op.  cit. 
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»  L'Allomagne,  elle,  relionl  sur  le  î;oI  nalal  loiil  réléinciii  vijioiircux  de  sa 
population.  C'est  (pie  tout  houiuie  valide  doit  èlre  soldai.  F/Aiii^Ielene  ne  fall 
pas  ainsi,  elle  ouvre  le  monde  eiilier  à  ses  (ils,  il-  peuvent  aller  où  hou  leur 
semble,  exercer  leur  activité,  déployer  lein-  iniclliiience  sans  se  rneilrc  eu 
contravention  avec  aucune  loi,  sans  s'entacher  du  crime  de  déscriion;  pour 
eux,  point  d'obliirations  militaires,  point  d'arrière-han. 

»  Celle  classe  de  colons  hardis,  iriiommes  encriïicpies  de  :^0  à  /»()  ans 
est  retenue  tout  entière  au  contraire  en  Allcniaiine;  il  semble  (|u'elle  y  est 
indispensable.  Seuls  les  émigranis  (pii  si;  rendent  dans  les  colonies  anglaises 
ou  hollandaises,  peuvent  librement  donner  carrière  à  leur  activité;  mais 
cela  ne  leur  est  pas  permis  dans  les  colonies  allemandes.  Là  où  Hotte  le 
pavillon  de  l'Empire  règne  aussi  la  loi  mililaire  de  l'Empire;  pour  le  colon, 
les  obligations  du  service  sont  les  mêmes  cpte  pour  rAllemand  resté  sur  le 
sol  de  la  métiopole;  en  vain,  un  père  de  famille  aura  pu  créer  dans  un  pays 
lointain  les  éléments  d'une  exploitation  prospère  sous  le  pavillon  allemand, 
ses  fils  ne  peuvent,  à  l'âge  où  ils  lui  seraient  utiles,  lui  prêter  l'appui  de 
leurs  bras;  le  régiment  les  réclame,  il  faut  ipi'ils  relom-nent  en  Allemagne,  ou 
bien,  s'il  veut  que  son  œuvre  soit  pomsuivie  par  les  siens,  il  aura  dû  choisir 
un  pays  non  allemand.  » 

L'opinion  publique  liuil  par  obtenir  satisfaction.  Le  (îouvernement 
modifia  ses  idées  concernant  la  défense  des  colonies  et  ne  s'obstina  plus  à 
vouloir  conserver  en  Europe  toutes  les  forces  militaires  de  l'Empire.  Dans 
un  discours  prononcé  au  Keichstag  le  12  mai  1890,  le  chancelier  de 
Caprivi  déclara  que  dans  toute  colonisation,  des  dépenses  en  houimes  et  en 
argent  doivent  être  faites  sans  espoir  d'un  rendement  imn)édiat.  La  culture 
du  sol  tropical,  l'élablissenK^U  de  mines  sont  des  œuvres  lentes,  qui  seulement 
peuvent  prospérer  avec  le  temps;  nous  avons,  disait-il,  la  tâche  de  planter 
l'arbre,  afin  que  la  génération  future  recueille  les  fruits.  Les  progressistes 
oublient  que  les  Anglais  tiennent  tant  à  leur  empire  colonial,  parce  (ju'il  est 
la  source  de  leur  richesse  ('). 

Après  avoir  fait  connaître,  dans  la  séance  du  Reichslag  du  4  févi'iei'  1891, 

("i)  Geffkken,  op.  cit. 
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que,  si  mémo  le  rcprésenlanl  de  l'Empire  dans  le  Darniiiidiiiid  élail  dans 
rimpossibililé  de  proléger  les  indigènes  el  d'assurer  le  calme,  PAIIemagne 
ne  |)ouvai(  créer  loul  un  corps  d'armée  pour  le  disperser  sur  le  continent 
africain,  le  chancelier,  guidé  par  celle  même  idée  de  l'imporiance  de  la  colo- 
nisation, déposa,  le  15  février,  un  projel  de  loi  (lu'il  présenta  en  ces  termes  : 
«  La  pacification  de  l'Est  Africain  durei-a-t-elle  un,  deux,  trois  ou  (|uatre  ansp 
Nul  ne  saurait  le  prévoir;  mais  (pioi  qu'il  en  soil,  l'organisation  des  troupes 
du  protectorat  ne  peut  rester  telle  qu'elle  est.  Il  faut  que  les  cadres  soient 
plus  directement  rattachés  à  l'armée  el  (pie  les  officiers  el  les  sous-officiers 
ne  perdent  pas  de  vue  (pi'ils  sont  allemands.  L'expérience  (pie  les  Français 
ont  faite  avec  leurs  troupes  coloniales  n'a  |)as  toujours  élé  heureuse.  .\ous 
estimons  que  le  sentimenl  national  s'efface  |)eu  à  peu  chez  des  hommes 
voués  à  être  perpétuellement  séparés  de  leur  jjatrie.  il  faiii  éviter  cet  incon- 
vénient el  relever  fréquemment  de  leurs  fonctions  les  gradés  lemporaiiemenl 
détachés  en  Afrique. 

»  De  même,  au  point  de  vue  de  radministration,  il  faul  reconnaitie  (pi'il 
est  difficile  de  gouverner  de  loin.  Aussi  l'Empire,  |)reiiant  à  sa  charge  le 
proleclorat  de  l'Est  Africain,  doit-il  y  être  représenlé  par  un  fonclionnaiie 
investi  d'un  pouvoir  absolu  sur  toute  la  région  confiée  à  son  auloriié  el 
dépendant  directement  du  chancelier  de  l'Empire.  » 

A  la  suite  du  vole  de  ce  projel  de  loi,  (|ui  fut  adoplé  |)ar  le  Heichsiag  le 
d7  mars  1891,  les  protectorats  allemands  ont  élé  |)Iacés  sous  le  commande- 
ment d'un  gouverneur  civil  ou  militaire,  le(|uel  dé|)end  du  chancelier  de 
l'Empire,  el  la  défense  du  territoire  est  aciuellement  confiée  à  des  lrou|)es 
impériales,  rattachées  à  l'Office  de  la  marine,  sous  le  commandcmenl 
suprême  de  l'Empereur. 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  (pie  nous  venons  de  dire,  que  l'Allemagne  n'a 
pas  de  vocation  coloniale.  Loin  de  nous  une  telle  pensée.  La  réserve  qu'elle 
a  moiilrée  en  cette  matière  est  la  conséquence  du  caractère  de  sa  politique 
coloniale  qui  a  toujours  été  très  circonspecle.  Elle  laisse  aux  particuliers  la 
gloire  de  prendre  l'initiative  des  entreprises.  Par  ses  prolectorats,  com- 
plétés par  les  compagnies  coloniales,  elle  ne  commande  poini,  elle  permet, 
elle  autorise.  Le  gouvernement  n'entreprenil  pas,  il  secoiileale  d'encourager 
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les  particuliers  à  entreprend re.  Esl-ce  là  luie  innovation?  C(!rles,  non.  Ce 
n'est  qu'une  copie  intelligente,  appropriée  aux  idées  de  répoque,  de  la 
politique  suivie  par  les  Anglais  au  XVI"  siècle,  sous  Klisabelli.  L'histoire 
nous  montre  cette  souveraine,  louant  et  récompensant  ceux  dont  les  entre- 
prises outre-mer  ont  été  heureuses,  tout  en  réclamant  sa  part  dans  leurs 
prises.  Au  XIX*  siècle,  l'Allemagne  tient  la  même  conduite  à  l'égard  de 
ses  enfants  qui  vont  au  loin  ouvrir  des  débouchés  à  l'Empire,  en  se  couvrant 
du  pavillon  de  la  mère  patrie.  Les  Allemands  ont  étudié  l'histoire,  et  de 
même  que  la  fille  de  Henri  VIII  était  de  connivence  avec  les  aventuriers,  les 
corsaires  et  les  pirates  pour  l'aciliter  leurs  expéditions  sans  en  courir  le 
risque,  de  même  l'empereur  Guillaume  I"  et  ses  successeurs  ont  abandonné 
à  l'initiative  privée  la  mise  en  exploitation  du  domaine  colonial  de  l'Allemagne, 
assurant  les  colons  d'un  ap[)ui  moral  plutôt  qu'effectif. 

L'exemple  donné  par  la  (Îrande-Bretagnea  paru  d'autant  meilleur  à  suivre, 
qu'au  point  de  vue  commercial,  le  caractère  de  l'Allemand  présente  beaucoup 
d'analogie  avec  celui  de  l'Anglais.  Jusqu'il  y  a  quelcjues  années,  il  a  surtout 
développé  ses  aptitudes,  son  essor  industriel  et  commercial;  mais  aujourd'hui 
qu'il  se  sent  assez  fort  pour  tenir  tête  aux  autres  nations,  il  en  profite  pour 
faire  sentir  sa  puissance  en  dehors  de  l'Empire.  Aussi  depuis  1870,  la  poli- 
tique commerciale  de  cet  État  a  évolué  suivant  les  besoins  journaliers;  une 
inlervenlion  otricielle  et  constante  a  fait  progresser  dans  les  mêmes  limites 
toutes  les  questions  économicpies  et  sociales,  de  manière  qu'aujourd'hui  cette 
nation  peut  se  lancer  sans  secousses  dans  la  voie  de  la  politique  coloniale. 
Ce  grand  esprit  de  mélhode,  cette  décision  remarquable  devaient  servir 
d'une  façon  toute  particulière  les  Allemands  dans  la  formation  de  leur  empire 
d'oulre-mer.  Préparés  de  longue  date,  ils  ne  devaient  rien  laisser  au  hasard 
capricieux  des  explorateurs.  La  fortune  leur  sourit  aussi  bien  sur  le  terrain 
de  l'expansion  coloniale  que  sur  celui  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la 
diplomatie.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  leur  a  suffi  de  réunir  en  une  sorte  de 
faisceau  compact  toutes  leurs  forces.  Toujours  guidés  par  leur  esprit  d'asso- 
ciation, ils  ont  fondé  des  sociétés  de  colonisulioii,  qui  étudient  les  questions 
relatives  à  l'expansion  coloniale  dans  ses  rapports  avec  Tinduslrie  et  le 
commerce,  et  provoquent  la  formation  de  compagnies  pour  l'exploitalion 
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des  colonies  cl  des  piiys  de  prolcclorai.  En  suivant  celle  voie,  l'Allemagne 
est  parvenue  en  quel(|ues  années  à  fonder  simullanéineni,  en  divers  points 
de  rÂfri(|ue,  des  colonies  iinporlanles  qui  sont  un  débouché  d'aulanl  |)lus 
utile,  (pie  les  marchés  étrangers  cherchent  à  se  défendre  par  des  droits 
élevés  contre  l'invasion  des  marchandises  allemandes. 

Malgré  ce  bel  épanouissement  de  la  politiipie  coloniale  de  rAllemagne,  d 
y  a  encore  beaucoup  de  personnes  sceptiques  à  l'iMidroil  de  l'avenir  de  ce 
nouvel  en)pire.  Mais  le  travail  ardent  des  sociétés  de  colonisation  démontre 
chaque  jour  avec  plus  de  certitude  les  profils  de  tous  genres  que  l'Alle- 
magne peut  tirer  de  ses  possessions  d'oulre-mer. 

Pour  notre  part,  nous  conseillons  aux  irréductibles  de  parcourir  attenti- 
vement les  princi|)ales  publications  coloniales,  tell(>s  (pie  la  Deuischc  Kolo- 
nial  ZeiUauj  ou  le  Kolonùiles  Jahrbuch.  Ils  se  rendront  compte  de  l'elTorl 
incroyable  que  l'Allemagne  fait  en  ce  moment,  pour  mettre  en  valeur  les 
territoires  annexés  ('),  et  verront  (pie  l'exploilaiion  du  (Cameroun,  du  Togo, 
du  Sud-Ouesl  Africain  ei  de  l'Alricpie  orientale  se  (lévelo|)pe  chaque  jour, 
témoignant  ainsi  de  la  confiance  du  |)ublic  dans  le  succès  de  ces  entreprises 
coloniales. 

Personnellement,  nous  croyons  que  les  colonies  allemandes  sont  appelées 
à  un  très  bel  avenir,  (pii  sera  amené  par  l'évolution  de  saines  idées  écono- 
miques, de  l'esprit  d'entreprise  el  de  découvertes  scienliliques  de  la  mère 
patrie.  D'autre  part,  le  développeinenl  du  commerce  intérieur  de  celte  nation 
et  sa  force  expansive  à  l'extérieur  nous  inspirent  bien  des  réflexions.  L'Alle- 
magne, délivrée  des  entraves  qui,  pendant  tant  de  siècles,  ont  arrêté  son  élan, 
fait  aujourd'hui  des  progrès  élonnanls,  fruits  de  longs  elTorts  appuyés  sur 
d'incomparables  (pialilés  de  persévérance.  El,  si  l'on  jette  les  yeux  sur 
une  carte  d'Afrique,  on  peut  remarquer  que  la  couleur  conventionnelle  des 
protectorats  allemands  {Schulzyebiele)  s'élend  en  larges  teint(3s,  témoignant 
clairement  que  le  plan  ébauché  par  le  Grand  Électeur  a  été  repris  par 
ses  successeurs  avec  une  fiévreuse  activité. 


C)  Sur  II-  budgets  des  colonies  nlk-mandes  pour  18!)8, 1899,  voir  Deutsche  Kokmialzeitung, 
48  décembre  1897  el  6  janvier  1898. 
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CHAPITHE  VIII 
Système   italien. 

SECTION  l'REMIÈHE 

l/lTAI.IK    DKVAIT-ELM-    COLOMSF.Il  ? 

Les  derniers  évéïioinoiils  îHix(|iiels  l'Ilalie  a  élé  si  niiilheiireiisfmeiil  inëlée, 
oui  |)liis  (|iio  jamais  soulevé  la  (|iieslioii  do  savoii'si  ('(iHc  nalioii  dovail  songer 
à  se  lancer  dans  la  |)olili(|ue  coloniale. 

Ceilains  publicisles  ilalicns  d'un  grand  inérile,  comme  (jolajanni,  {|ui  a 
consacré  un  livre  im|)orlanl  à  la  colonisation  ilalicnne,  répondeiil  négati- 
vcinenL  Ils  sonlienneni,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  (|ue  leur  pays 
anraii  dû  cberclier,  par  des  réformes  agraires  profondes,  dans  la  péninsule 
même,  si  |)as  le  remède,  du  moins  un  palliaUf  eliicace,  capable  de  paralyser 
ou  de  ralentir  rémigralion,  cause  principale  des  préoccupations  coloniales  des 
Maliens.  Si  sérieuses  cl  si  vraies  (\uo  puissent  être  les  raisons  données  par 
les  disciples  de  CiOlajanni,  à  l'appui  de  la  tbèse  qu'ils  défendeni,  nous  lerons 
remarquer  «pie  le  dérivatif  iprils  préconisent  avec  tant  de  conviclion  a  \nn\v 
défauts,  d'une  pari,  de  ur.  |)as  débarrasser  l'Italie  du  surcroît  de  population 
dont  elle  soujfre  el,  d'aulre  pari,  (pie  de  telles  réformes,  pour  produire  un 
certain  cITel,  demandent  des  sacrilices  pécuniaires  presipie  aussi  énormes 
qu'une  politique  coloniale  appropriée  aux  besoins  de  la  nation  qui  nous 
occupe. 

Sans  vouloir  justilier  |)leinenient  la  ligne  de  conduite  suivie  par  les 
Italiens  dans  les  (jnestions  coloniales,  nous  devons  recoimaîire  que  Ion 
pouvait  trouver  dans  cette  voie  une  solution  au  problème  pose,  si  l'élude 
d'une  aussi  grave  question  avail  élé  plus  complètement  approfondie.  C'est 
pourcpioi  l'Italie  ne  peut  actuellement  abandonner  ses  projets  de  colonisa 
lion,  mais  doit  apporter  à  leur  réalisation  tous  les  éléments  compatibles  avec 
son  étal  social  et  linancier.  En  ellet,  elle  est  inconieslablemenl  encombrée 
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d'un  sui'Cioil  de  population  (|U(!  ses  richesses  nalurelles  ne  soni  pas  suHi- 
sanles  à  enlreleiiir  (').  Or,  celle  |)()pulalion,  n'ayani  pas  chez  elle  le  moyen 
de  se  créer  des  ressources,  esl  lorcée  d'aller  demander  à  l'élranger  de  (pioi 
vivie.  Jadis, on  lrouvail,en  Italie  surloul, celle  émigralion  spéciale, qui  éloignail 
les  habilanls  pour  (|uel(|ues  mois  seulement.  Ses  ouvriers  agricoles  allaieiU 
laire  la  récolle  dans  rhémisphère  méridional,  en  hiver,  puis  dans  la  pénin- 
sule et,  enfin,  en  autonme,  dans  le  nord  des  Elals-llnis.  Tant  (jue  les  Italiens 
émigraienl  principalcmenl  dans  les  pays  voisins,  en  France  el  sur  la  côte 
d'Afrique,  leurs  gains  rcnlraienl  en  Italie,  ce  (|ui  faisait  dire  à  la  presse  (pie 
les  meilleures  colonies  sont  celles  des  autres.  Mais  ces  départs  momentanés 
ne  tardèrent  pas  à  dimiimer,  el  l'émigralion  définitive  augmenta.  Tandis 
que  135,832  individus  oui  (inilté  la  péninsule  en  1881,  dix  ans  plus  tard, 
leur  nombre  atteignait  293,631.  Cette  siluation  ne  s'est  pas  améliorée  de|iiiis 
lors;  282,732  Italiens  oui  abandonné  le  sol  natal  en  1898  (-j. 

Disons  à  l'apiiiii  de  noire  thèse  que  la  province  qui  fournit  le  plus  fort 
contingent  à  l'émigration,  c'est  la  Vénélie,  c'est-à-dire  une  région  de  lout 
tem|)S  réputée  comme  une  des  plus  avancées  au  point  de  vue  de  la  civilisa- 
lion,  ce  (jui  devrait  faire  supposer  un  certain  étal  d'aisance.  Le  PiémonI 
aussi  donne  un  chilïre  élevé  d'éinigranls  relativement  à  son  progrès  agricole 
el  industriel.  Quant  au  Midi,  dont  l'étal  économi(]ue  est  ordinairement  jugé 
moins  satisfaisant  (|ue  celui  des  autres  régions,  il  ne  fournil  (pie  des  chilTres 
assez  faibles,  sauf  la  Campanie  el  la  Calabre.  Les  statistiques  démontrent 
surabondammeni  (ju'on  devrait  s'attacher  à  trouver  un  débouché  pour  les 
nombreux  sujets  qui  veulent  déserter  le  sol  nalal.  L'Italie  possède  d'excellents 
marins,  un  magnifniue  port  devant  Gènes,  une  population  (|ui  a  l'instinct  du 
commerce  et  des  voyages  très  développé.  De  plus,  puissance  médiler- 
lanéenne,  elle  avait  tout  avantage  à  se  créer  un  élablissement  solide  sur  les 
bords  de  la  mer  Rouge,  pour  faciliter  ses  relations  avec  les  Indes  orientales. 
Enlin,  le  souvenir  de  la  splendeur  des  anciennes  républiques  italiennes,  à 
l'époque  où  l'on  ne  connaissait  pas  encore  la  route  maritime  par  le  Cap, 


(')  Tandis  que  la  France  compte  71  habitants  par  kilomètre  carré,  l'Italie  en  a  109. 
,2)  Mmunach  de  Gotha,  1900,  p.  936. 
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devait  l'engager  à  profiler  du  pcrcomonl  de  l'islIiiiKî  de  Suez  |)OMr  reprendre 
la  ()lace  si  gloriensemenl  occupée  par  les  aïeux  dans  le  coinniercc  du  monde. 
Aussi,  on  peul  en  inférer  (|ue  celte  réminiscence  de  l'anlique  prospérité  de  la 
pairie  n'a  pas  élc  étrangère  à  la  décision  prise  par  le  gouvernement  d'élablir 
des  échelles  et  des  points  de  relâche  dans  la  mer  Kouge  ('). 

(Comprenant  toute  rimporlance  de  celle  question,  M.  (]rispi  s'e\prin)ail 
comme  suit,  le  12  mai  1888,  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Des  anciennes 
concpièles  des  ré|)ubliques  italiennes,  il  n'a  rien  survécu;  l'Ilalie  nouvelle  a 
toul  à  l'aire  sous  ce  rap|)orl.  L'extension  coloniale  esl,  pour  les  naiions 
modernes,  une  question  vilale.  Les  avantages  (prelle  procure  ne  sont  pas 
de  ceux  qui  se  traduisent  par  des  cliilTres.  » 

Cela  esl  vrai  surtout  pour  Tllalie,  à  laquelle  M.  Leroy-Heaulieu  (-) 
l'econnait  une  \ocation  coloniale  inconlesiable.  Ce  pays  regorge  de  popula- 
lion  cl  l'esprit  d'aventure,  de  découvei'te  el  de  commeice  a  toujours  élé  le 
propre  de  ses  habitants. 

SECTION  11 

PREMIERS  PROJtTS  UE  COLONISATION.  POURQUOI   l'iTALIE  EST   AELÉK  EN  ÉIIYTIIHÉE, 

Vers  1871,  l'Italie  avait  eu  le  projet  de  coloniser  la  Nouvelle-Guinée; 
mais,  pour  des  motifs  restés  inconnus,  l'expédition  que  devait  diriger 
Menotli,  fils  aîné  du  général  Garibaldi,  et  pour  laquelle  on  avait  amassé 
plus  de  30  millions  de  lires,  fut  abandonnée.  La  Nouvelle-Guinée,  dont 
l'étendue  égale  celle  de  la  France,  eût  (ail  une  superbe  colonie  italienne. 

L'Italie  songea  aussi  à  coloniser  la  Tripolilaine;  mais  la  réali>:ation  d'un 
tel  projet  allait  à  l'encontre  des  vues  de  la  Grande-Bretagne^  (pii  poussa  les 
Italiens  vers  TAbyssinie.  En  elTet,  la  présence  des  sujets  de  la  liaison  de 
Savoie  à  Tripoli  aurait  consolidé  les  inlérêls  de  l'Italie  et  de  la  France 
dans  l'Afrique  septentrionale.  Or,  s'il  esl  une  nation  qui  craint  la  formation 
d'une  ligue  latine,  c'est  assurément   l'Angleterre.   Établie  en  Tiipoliiaine, 

(<)  RouN-JAEQUEMY^s,  L'aivu'e  ISSS  au  point  de  vue  de  la  paix  el  du  droit  inlernatioiial 
(Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1889). 
(-)  De  la  colonisation,  p.  316. 
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rilMlie  poiivail  continuer  le  réseau  ferré  algérien,  qui  aurait  dominé 
rÉgypie  (').  Les  Anglo-Saxous,  en  facilitant  l'élablissement  des  llaliens 
sur  les  hords  de  la  nier  Rouge,  ont  empêché  le  contact  de  ceux-ci  avec  la 
France  en  Afrique  et  par  là  même  détourné  celle  dernière  nation  de  prendre 
pied  en  Erythrée.  C'était  la  chose  capitale  au  point  de  vue  des  visées  de 
la  Grande-Bretagne  sur  l'Egypte;  en  eiïel,  quel  aurait  été  le  sort  réservé 
à  l'occupation  anglaise  de  celle  région  et  de  son  prolongement,  le  Soudan, 
que  serait  devenu  le  canal  de  Suez,  si  la  France  avait  pris  la  place  des 
Italiens?  Maîtres  des  positions  qui  commandent  la  vallée  du  Nil  et  qui 
dominent  la  mer  Kouge,  avec  des  ports  sûrs  à  la  côte  pour  abriter  ses 
navires,  des  ressources  immenses  pour  alimenter  son  commerce  et  des 
populations  belliqueuses,  énergiques,  pour  appuyer  son  action,  la  France, 
sans  lutte,  sans  guerre,  sans  dépenses,  aurait  pu  devenir  l'arbitre  de  la 
politique  européenne,  la  souveraine  de  l'Orient,  la  gardienne  loute-puis- 
sanle  de  la  route  des  Indes. 

L'Angleterre  n'en  a  jamais  douté;  il  a  fallu  les  échecs  sanglants  subis 
par  ses  armes  au  Soudan  et  sur  la  voie  de  Kharloum,  pour  l'éloigner  de  ces 
sommets  qui  resteront  toujours  comme  une  menace  suspendue  sur  les 
occupants  de  l'Egypte,  aussi  longtemps  (|ue,  par  elle-même  ou  par  ses 
alliés,  la  Grande-Bretagne  ne  sera  pas  parvenue  à  s'y  implanter  (-). 

Il  esta  remarquer  que  depuis  le  commencement  du  XIX^  siècle,  l'Abyssinie 
a  été  convoitée  ou  occupée  partiellement  par  plusieurs  nations.  C'est  ainsi 
qu'en  18iO,  la  France  acquit  la  baie  d'Adulis,  sans  jamais  procéder  à  une 
prise  de  possession  effective,  et,  aujourd'hui  encore,  elle  n'exerce  qu'un 
protectorat  sur  cette  ville  de  la  mer  Rouge.  Plus  lard,  lors  de  leur  célèbre 
expédition  en  Abyssinie,  les  Anglais  ont  fondé  sur  les  côtes  de  ce  pays  des 
établissements  provisoires,  et  les  Égyptiens,  de  leur  côté,  y  ont  occupé 
notamment  les  ports  de  Souaknii  et  de  Massaouah,  pendant  leur  période 
d'expansion.  Enfin,  lorsque  le  condoininium  anglo-français  eut  pris  fin,  les 

(t)  G.  o'OitCET,  L'Italie  et  la  colonie  d" îinilhrée  (Revce  britannique,  1892,  t.  V).  —  Cet 
article  fort  intércssanl  renvoie  au  rapport  de  la  commission  d'enquête  italienne,  par  le 
comte  de  San  Guiliano. 

(-)  Denis  de  Rivoyre,  Dans  la  mer  Roiuje  (Revue  britannique,  1888,  t.  I,  p.  293). 
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destinées  du  royaume  des  Pharaons   furent   remises  entre  les  mains  des 
Anglais. 

C'est  vers  ce  moment  que  PRurope  songea  sérieusement,  non  encore  à 
coloniser,  mais  à  morceler  rArri(|ue,  et  (|ue  l'Italie,  prise  comme  les  autres 
puissances  de  la  fièvre  coloniale,  voulut  avoir  des  possessions  outre-mer. 
En  présence  de  celte  cun'e,  à  laquelle  elle  n'avait  pas  été  conviée,  elle 
réclama  sa  part.  On  lui  oITril  et  elle  accepta  une  partie  des  dépouilles,  ainsi 
que  certains  droits  réclamés  par  l'Egypte  ('). 

F^'Italie  ne  pouvait  refuser  l'olTre  qui  lui  était  faite,  sans  s'exposer  à  ne 
jamais  posséder  de  territoire  outre-mer.  A  celte  époque  déjà,  les  pays  pro- 
pres à  la  fondation  de  colonies  de  peuplement  étaient  rares;  car  les  puissances 
maritimes  s'étaient  emparées  de  tout  ce  qui  pouvait  être  habité  par  la  race 
blanche.  Il  restait,  il  est  vrai,  le  JMaroc  et  la  Tripolitaine,  et  bien  que  l'Italie 
et  l'Espagne  soient  les  deux  pays  qui  semblent  appelés  à  y  faire  sentir  leur 
influence  s'ils  étaient  de  force  à  s'en  emparer,  le  Cabinet  de  Rome  .se 
rappelait  que  l'Angleterre  l'avait  empêché  jadis  d'occuper  la  côte  septen- 
trionale de  l'Afrique. 

L'installation  des  Italiens  sur  les  côtes  de  la  mer  Rouge  remonte  au 
18  décembre  4  869.  A  cette  date  le  gouvernement  italien  autorisa  le 
professeur  Joseph  Sapelo,  missionnaire  lazariste,  à  acheter  au  sultan  de 
Raheita,  l'Ile  Darmakie,  pour  le  compte  de  la  .société  générale  de  navigation 
Florio  /?h6«^//?/o.  Néanmoins,  les  entreprises  de  l'Italie  en  Afrique  ne  prirent 
un  caractère  vraiment  colonial  que  le  "28  février  1882,  quand  l'Angleterre 
reconnut  la  souveraineté  de  la  péninsule  italienne  sur  la  baie  d'Assab  et 
prit  acte  des  traités  du  Cabinet  du  Quirinal  avec  le  sultan  de  Raheita.  En 
effet,  le  gouvernement  italien  racheta,  dès  le  10  mars  1882,  la  propriété 
privée  de  la  société  Rubattino,  et,  le  5  juillet  suivant,  fit  voter  par  le  Parle- 
ment une  loi  créant  la  colonie  italienne  d'Assab. 

Au  commencement  de  1885,  la  colonisation  italienne  prit  une  nouvelle 
extension.  Une  expédition  placée  sous  les  ordres  du  colonel  Saletta,  et  dont  la 
destination  avouée  était  Âssab,  quitta  Naples  à  la  fin  de  1884.  Au  bout  de 

(1)  J.  CHAii.LF.Y-BEitT,  La  poliliqiu;  coloniale  de  rilalie  [Ècommi^TF.  ^KAfiçAK,  1892). 
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quelques  semaines,  on  apprit  (]uo  le  25  janvier  1885  une  partie  de 
Pexpédilion  s'était  emparée  sans  coup  férir  de  Ik'ihil  à  côlé  d'Assab,  dont 
la  garnison  égyptienne  avait  été  désarmée  et  embarquée  sans  ditïicullé  pour 
Massaouali. 

Les  Italiens  ne  tardèrent  pas  à  renforcer  leur  prise  de  possession  en 
faisant  occuper,  le  5  février,  le  port  de  Massaouah  par  une  escadre  et  en 
arborant  successivement  le  pavillon  italien  sur  Arkallo,  .Monkiillo,  Otumbo, 
Arafelli  et  Saati,  malgré  les  protestations  du  Négous  Joantiés  ('). 

Désormais,  le  gouvernement  italien  se  trouvait  engagé  dans  une  politique 
d'expansion  coloniale  nettement  allirmée,  qui  devait  lui  couler  d'énormes 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent.  Dès  le  4  6  janvier  1880,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  déclarait  à  la  Chambre  que  .Massaouah  était  une 
province  italienne.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  indigènes  fussent  soumis,  car 
les  tristes  événements  qui  se  sont  produits  dans  la  suite  ont  assez  prouvé 
que  cette  déclaration  était  téméraire.  Néanmoins,  le  gouvernement  du  roi 
Humberl,  soit  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  soit  poussé  par  le  désir 
d'accentuer  la  politique  coloniale  du  pays,  fit  connaître  publiquement  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  l'Italie  à  s'installer  à  Massaouah.  En  elTet,  le 
30  juin  188G,  le  comte  Nicolisdi  Kobilant,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
présenta  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie  un  Mémoire  sur  l'oryaimation 
politique  et  administrative  pf  sur  les  comlilions  économiques  de  Massaouah. 
Il  ressoi;t  de  ce  document  que  le  Khédive  avait  déclaré  se  trouver  dans  la 
nécessité  d'abandonner  Massaouah,  et  que  le  Sultan  ne  semblait  pas  disposé 
à  prendre  la  charge  de  l'occupation,  L'Italie,  qui  avait  déjà  un  pied  sur  la 
côte  de  la  mer  Rouge,  se  voyait  dans  l'obligation,  soit  d'abandonner  le 
premier  port  de  l'Abyssinie  à  l'anarchie  ou  de  le  laisser  aux  mains  d'une 
tierce  puissance  capable  de  s'assurer  une  position  prédominante  dans  cette 
mer,  soit  de  prendre  elle-même,  comme  elle  l'a  fait  d'ailleurs,  possession 
de  ce  port. 

Tandis  que  le  premier  établissement  colonial  de  1882  était,  en  fait,  une 
prise  de  possession  directe  par  l'Étal,  le  régime  appliqué  aux  occupations  de 

(1)  Castonnet  des  Yo&^ks,  l.' Ahyssinie  el  les  Italiens,  pp.  183  et  3S0. 
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1885,  qui  s'élenclaieiit  d'Assab  jusqu'à  Massaoual»  sur  un(;  longueur  de 
côtes  d'environ  500  kiiomèlres,  élait  celui  du  proleclorat  accepte  par  les 
chefs  ou  cheiks  des  tribus  indigènes,  auxcpiels  In  gouvernement  italien 
donnait  une  sorte  de  subside  mensuel  (^). 

Un  arrêté  royal  en  date  du  l"  janvier  1890  constitua  les  possessions 
italiennes  de  la  mer  Rouge  en  une  seule  colonie,  sous  le  nom  d'Krythrée. 

Nous  ne  retracerons  pas  les  luttes  héroïques  que  les  Italiens  eurent  à 
soutenir  sur  cette  terre  brûlante.  S'il  est  vrai  (|u'ils  essuyèrent  des  défaites 
sanglantes,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  furent  plus  d'ime  fois  écrasés  par  le 
nombre  el  qu'ils  ont  eu  comme  adversaire,  non  des  bandes  guerrières  de 
sauvages,  mais  une  vraie  armée  possédant  une  cohésion,  une  organisation 
el  des  qualités  militaires  qui  ont  été  une  véritable  révélation. 

On  pourrait  se  demander  si  l'Italie  devait  nécessairement  entreprendre 
ces  luttes.  Nous  répondrons  que  l'extension  de  sa  zone  d'influence  dans 
l'hinterland  de  ^lassaouah  devait  fatalement  la  mettre  en  contact  avec  les 
populations  de  races  différentes,  qui  se  partagent  la  région  éthiopienne, 
depuis  les  peuplades  indépendantes  et  fétichistes  danàkil  jusqu'aux  Abys- 
sins, groupés  en  un  vaste  empire  chrétien,  en  passant  par  les  tribus 
musulmanes,  tributaires  de  l'Egypte,  et  les  hordes  des  Derviches,  partisans 
du  Mahdi. 

Néanmoins,  malgré  les  situations  critiques  dans  lesquelles  elle  fut  placée 
par  certaines  de  ces  peuplades,  l'Italie,  grâce  à  sa  persistance,  sut  affermir 
sa  politique  et  maintenir  presque  intacte  sa  position  dans  ces  parages.  Il  fallut 
un  échec  aussi  terrible  que  celui  qu'elle  subit  à  Adoua  pour  lui  faire  faire 
un  pas  en  arrière. 

SECTION  III 

TRAITÉ    d'uCCIALI    DU    2    MAI    1889. 

Bien  que  leurs  premiers  insuccès  aient  été  suivis  de  victoires  éclatantes, 
les  Italiens  comprirent  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  négocier  avec  leurs 

(1)  Rolin-Jaeqlemyns,  o;;.  cit.,  p,  197. 
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adversaires,  el,  par  le  Irailé  signé  au  cain|i  d'Ucciali,  le  2  mai  d889, 
Ménélik,  roi  du  Choa,  un  des  préleudanls  à  la  succession  du  Négous  Joannès, 
accorda  à  Tilalie  (|ue  le  commerce,  par  Massaouah,  des  munitions  à 
destination  de  rP^thiopie  ou  en  provenant,  serait  libre  pour  le  seul  Roi  des 
Rois  d'Éihiopie,  el  que  les  étrangers  ne  pourraient  se  livrer  à  ce  même 
commerce  sans  Tassentiment  des  autorités  italiennes.  En  vertu  de  la 
même  convention,  les  sujets  italiens  el  éthiopiens  pouvaient  trafiquer 
librement  d'un  pays  dans  Taulre  et  bénéficier  de  la  protection  supérieure 
des  deux  gouvernements,  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents;  les  contestations 
ou  litiges  entre  Italiens  et  entre  Éthiopiens  devaient  être  réglés,  dans  le 
premier  cas,  par  les  autorités  italiennes  de  .Massaouah  ou  par  leurs  délégués 
et,  dans  le  second  cas,  par  les  mêmes  autorités  de  concert  avec  un 
délégué  des  autorités  éthiopiennes.  Toutefois,  les  Italiens  prévenus  d'un 
crime  étaient  jugés  par  Pautorilé  italienne.  Enfin,  le  règlement  de  toutes 
les  alïaires  à  traiter  entre  IMénélik  el  d'autres  puissances  ou  gouvernements 
devait  être  fait  par  le  gouvernement  italien. 

Celui-ci,  de  son  côté,  reconnaissait  Ménélik  comme  empereur  d'Ethiopie 
et  obtenait,  en  échange,  la  libre  possession  des  territoires  en  litige  sous  le 
précédent  règne.  L'Italie  recueillait  ainsi  le  prix  des  services  qu'elle  avait 
rendus  au  roi  du  Choa,  en  lui  procurant  les  moyens  de  tenir  tète  au  Négous 
et  en  préparant  son  avènement.  Elle  avait,  en  outre,  la  faculté  d'étendre 
son  domaine  colonial  jusqu'à  Âsn)ara,  qui  était  encore  au  pouvoir  du  ras 
Mangascia,  |)rétendanl  el  rival  de  Ménélik. 

Ce  traité  fut  complété  par  une  convention  addilioruielle  signée  à  Naples, 
le  l^""  octobre  1889,  entre  M.  Crispi  el  le  dégiac  Makonnen,  chef  de  la 
mission  qui  avait  apporté  le  traité  d'Ucciali  pour  le  soumettre  à  la  ratifica- 
tion du  gouvernement  italien.  Par  ce  nouvel  acte  diplomatique,  Ménélik  el 
ses  héritiers  reconnaissaient  la  souveraineté  de  l'Italie  sur  les  colonies  com- 
prises sous  la  désignation  de  possessions  italiennes  de  la  mer  Rouge.  L'ar- 
ticle 5  autorisait  l'empereur  d'Ethiopie  à  contracter  un  emprunt  de  (pialre 
millions  de  lires  auprès  d'une  banque  italienne,  sous  la  garantie  du  gouver- 
nement italien,  qui,  de  son  côté,  recevait  comme  gage  du  paiement  des 
intérêts  et  pour  l'extinction  de  la  dette,  les  droits  d'entrée  dos  douanes  du 
Harrar. 
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Mais  Ménélik,  (|iii  devait  copcndanl  sa  couronne  à  l'Italie,  contesta  avec 
une  insiijiie  mauvaise  toi  la  validité  de  Particle  17  du  traité  d'IIcciali,  que 
nous  avons  analysé  ci-dessus,  et  en  vertu  t!u(|uel  8a  Majesté  le  roi  dMuliiopie 
consentait  à  se  servir  du  j^'ouverneinenl  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  pour 
toutes  les  négociations  d'alTaires  qu'il  aurait  à  régler  avec  d'autres  pays. 
Ménélik  prétendait  qu'aux  termes  du  traité,  il  pouvait  se  servir  de  l'aide  de 
l'Italie  dans  les  cas  de  l'espèce,  tandis  (|ue  d'après  la  version  italienne,  il 
consentait  à  utiliser  les  offices  du  gouvernement  italien,  c'est-à-din;  (pie 
celte  dernière  version,  (pii  était  la  vraie,  impliquait  le  protectorat  en  impo- 
sant à  l'empereur  d'Ethiopie  l'intermédiaire  de  l'Italie  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  puissances. 

Nous  ne  relaterons  pas  la  longue  suite  des  incidents  (|ui  lurent  soulevés 
à  ce  sujet,  et  qui  amenèrent  la  rupture  définitive  des  relations  entre 
Ménélik  et  l'Italie.  Bien  (pi'à  partir  de  ce  moment  les  rapports  officiels  fus- 
sent rompus,  il  s'écoula  encore  plusieurs  années  avant  qu'un  conflit  armé 
n'éclatât  entre  l'Italie  et  l'empereur  d'Ethiopie.  Pendant  celte  période, 
Ménélik  exécuta  les  différentes  clauses  du  traité  d'Ucciali  et  de  la  convention 
additionnelle,  tout  en  persistant  dans  son  refus  de  reconnaître  le  protectorat 
de  l'Italie  et  en  ne  cessant  de  protester  contre  l'extension  donnée  par  cette 
puissance  au  domaine  colonial,  au  delà  des  limites  fixées  par  ces  engage- 
ments (^). 

L'Italie,  de  son  côté,  employa  ce  temps  à  faire  échec  à  Ménélik,  en  cher- 
chant d'abord  à  se  concilier  de  gré  ou  de  force  l'amitié  de  certains  ras  et 
occuper  ainsi  le  Tigré,  puis  ensuite  à  se  rendre  maîtresse,  les  armes  à  la 
main  (juillet  1894),  de  Kassala  ('),  dont  la  possession  devait  avoir  pour 
objectif  de  refouler  les  forces  mahdistes, 

(^)  Pellenc,  Les  Italiens  en  Afrique,  1880-1896,  p.  oS.  —  Ce  travail  a  paru  dans  la 
Revue  militaire  de  l'Étranger  en  189(3  et  1897. 

(2)  Située  sur  la  roule  de  Khartouiîi  à  la  mer,  au  pied  des  derniers  escarpements  occi- 
dentaux du  plateau  éthiopien,  reliée  par  le  télégraphe  à  Khartoum  et  à  la  mer,  Kassala 
était,  avant  l'occupation  mahdiste,  le  centre  d'un  commerce  considérable.  C'était  une  vdle 
importante  pour  le  transit  des  colons;  on  y  préparait  des  cuirs,  on  y  fabriquait  dus  nattes 
et  du  savon. 

En  1882,  on  estimait  sa  population  ;^  10,000  liabitants;  mais  il  est  probable  qu'elle  a 
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Le  ic>iillal  |)olili(iii('  de  ces  opénilioiis  niililaircs  fui  iiiiilheureiix;  la 
halaille  (rAinha-Alaj;!  mil  les  llaliciis  aux  prises  avec  les  (llioaiis. 

Le  général  IJaialicii,  dans  son  rapport  du  3i  décembre  d8!>5,  enlre- 
vovail  les  consé(|uences  de  celle  défaiie  comme  devant  être  terribles.  Il 
déclarail,  à  ce  moment  déjà,  que  celle  victoire  d(^  l'ennemi,  oi\  donnant  de  la 
hardiesse  à  un  adversaire  ardent  et  enlhousiasle,  devait,  comme  la  suite 
nous  l'a  appris,  causer  un  préjudice  moral  incalculable  au  prestige  des 
Italiens.  Eu  elïet,  les  cliefs  indigènes,  favorables  à  l'occupation  italienne, 
au  début  avaient  marcbé  avec  les  troupes  du  roi  Humbert  contre  les 
Cboans;  désorn)ais  elles  se  retourneront  contre  les  Italiens  ou  les  aban- 
donneront el  se  retireront  dans  la  montagne  pour  y  attendre  les  événements, 
|)uis  se  mettre  du  côlé  du  plus  fort. 

La  cataslro|)lie,  prévue  en  (pieli|ue  sorte  par  le  général  Baratieri,  se  |)ro- 
duisit  le  1"  mai  1896,  jour  où  l'empereur  Ménélik,  disposant  d'environ 
80,000  fusils  avec  de  l'artillerie  el  une  cavalerie  nombreuse  et  bardie, 
infligea,  dans  les  gorges  d'Adoua,  à  10,500  Italiens,  la  plus  terrible  des 
défaites.  Nous  examinerons  par  la  suite  l'influence  de  ce  désastre  sur  la 
politique  coloniale  de  Pltalie. 


SECTION  IV 

DOMAINE    COLONIAL    Dli    l'iTALIE. 
ÉTEt^DUE. 

A  la  suite  du  traité  d'Ucciali,  l'Italie  posséda,  tout  au  moins  nominalement 
jusqu'à  l'époque  de  ses  revers,  la  région  située  au  nord  el  à  l'est  de  PAbys- 
sinie,  comprenant  la  zone  côlière,  de|)uis  le  ras  Kasar,  au  sud  de  Souakim 
(18"  2'  latitude  nord),  jusqu'à  la  frontière  méridionale  du  sultanat  de  Rabeïta, 
en  lace  de  File  de  Périm,  el  les  pajs  adjacents  jusqu'à  la  frontière  est  de 

considërablenienl  diminué  à  la  suite  de  l'arrêt  du  commerce,  causé  par  l'invasion  malidiste. 
Kassala  est  l'un  des  postes  les  plus  importants  à  l'est  de  Khartoum,  que  les  derviches 
soudanais  avaient  réoccupé  après  la  malheureuse  expédition  de  Gordon  Pacha. 
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l'Abyssinie  el  la  li^no  do  démarcalion  fixée  par  le  prolocole  anglo-iiallen 
du  IS  avril  4891  (').  Aoiissa  el  les  pays  daiiàkil  se  trouvent  ainsi  places 
sous  le  prolecloral  direct  de  l'Italie. 

Sur  la  côte  de  rocéan  Indien,  le  protectorat  italien  sVxerce  sur  la  partie 
de  la  péninsule  de  Somali  entre  IVmbouclKn-e  du  fleuve  Djoiiha  el  le  ras  el 
Chyle  (8«  degré  lalitude  nord)  (-).  Par  l'accord  du  16  juillet  1893,  les 
ports  de  Brava,  Merca,  iMogadisciu  et  Uarsceich,  ap|)arleiiant  au  Sultan  de 
Zanzibar,  ont  été  placés,  pour  un  lerme  de  trois  ans,  sous  radminisiraiion 
des  autorités  italiennes.  Cette  sphère  d'influence  s'étendait  sur  i  million 
651,820  kilomètres  carrés. 

D'après  une  convenlion  franco-anglaise  du  3  février  1888,  la  limite  entre 
les  possessions  françaises  d'Obock  el  la  colonie  anglaise  de  Zcila-nerbera 
part  d'un  point  à  l'est  de  Djibouti,  siliié  au  nord-ouest  de  Zeila,  et  aboutit 
au  Harrar.  De  plus,  cette  même  convention  stipule  que  les  deux  Étals 
s'engagent  à  ne  rien  tenter  sur  le  Harrar,  (|ui  doit  rester  neutre.  Or,  l'Italie 
et  l'Angleterre  se  sont  mises  d'accord  pour  déterminer  leur  sphère  d'influence 
respective  sur  la  mer  Kouge  el  autour  de  l'Erythrée.  Le  protocole  du 
5  mai  1894  stipule  que  celle  zone  est  délimitée  par  une  ligne  parlant 
de  Guildessa,  se  dirigeant  vers  le  8"  latitude  nord,  se  confondant  avec  ce 
parallèle  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  48*  degré  de  longitude  est  de  Green- 
wich.  De  là,  la  limite  se  dirige  sur  le  point  d'intersection  du  9'  parallèle  el 
du  49'  méridien,  suit  ensuite  ce  méridien  cl  se  termine  à  la  mer,  au  ras 
Sijada. 

On  le  remarquera,  l'Italie  n'a  pas  obtenu  Zeila,  port  (|ui  serait  cependant 
fort  avantageux  pour  son  commerce  dans  le  golfe  d'Aden;  mais,  par  contre, 
l'Angleterre  lui  a  accordé  le  droit  de  passer  par  le  lerriloire  soumis  à  son 
influence,  avantage  précieux  pour  gagner  le  Harrar  el  la  région  d«s 
Somalis. 


(^)  Ce  protocole  fixe  comme  limites  des  possessions  italiennes,  le  fleuve  Djouba.  de  son 
embouctiurejusc|u'au6°  degré  latitude  nord,  el  le  6°  parallèle  jusqu'au  30"  degré  longitude 
est  de  Greenwich,  le  35"  méridien  est  jusqu'à  la  rivière  Rabat,  et  de  là  une  ligne  irrégulière 
qui  vient  retrouver  le  ras  Kasar. 

(2)  Protocole  anglo-italien  du  5  mai  1894. 
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Si  Zfiki  n  a  pas  été  cédé,  c  (!st  parce  (|iie  les  Anglais  veulei)l  garder  ce 
porl  pour  surveiller  Obock.  Il  en  résulte,  au  point  de  vue  de  la  France,  que 
ce  dernier  posle  mililaii'e  est  bloqué  par  Tllalie,  au  nord  el  à  Pouesl,  et  par 
l'Angleterre  à  Test. 

D'un  autre  côté,  le  nouvel  état  de  cboses  mel  obstacle  à  la  liberté  des 
communicalions  d'OI)ock  avec  le  Cboa,  par  Vlniitcrland  naturel  de  la  pos- 
session d'0i)0ck.  Aussi  la  France  n'a  pas  manqué  de  protester  contre  le 
protectorat  de  l'Italie  sur  le  royaume  du  Cboa,  pour  la  raison  que  celui-ci 
est  un  ancien  empire  cbrétien  ne  pouvant  être  considéré  comme  res  nullius 
et  ayant  des  droits  bistoriques  à  l'indépendance. 


Sur  les  côtes  de  la  mer  Rouge  et  notamment  à  Massaouah  ('),  pas  plus  (|ue 
sur  le  littoral  équalorial  du  continent  africain,  ce  n'est  pas  la  cbaleur  en 
elle-même  qui  rend  le  climat  meurtrier,  c'est  avant  tout  l'état  bygromélrique 
de  l'atmospbèrc  el  la  constance  de  la  température  cbaude  à  laquelle  man(|uent 
les  heures  de  soulagement,  qui  dans  nos  climats  restaurent  les  forces  perdues 
pendant  la  grande  cbaleur.  Le  vent  brûlant  du  désert,  qui  domine  dans  celte 
zone  enchâssée  entre  la  mer  Rouge  et  le  Sahara,  fait  do  cette  région,  pendant 
une  grande  partie  de  l'année,  une  véritable  fournaise  (^).  Sans  causer  de 
sérieuses  maladies  aiguës,  un  séjour  prolongé  épuise  l'organisme;  l'Européen 
perd  insensiblement  son  énergie  physique  et  morale  par  suite  des  lents 
progrès  de  l'anémie.  Toutefois,  cette  situation  n'est  spéciale  qu'à  l'Erythrée. 
L'intérieur  du  pays,  formé  de  plateaux  propres  à  la  culture,  entrecoupés  de 
nombreux  cours  d'eau  rapides,  renferme  des  régions  tempérées,  d'une  super- 
ficie de  10,000  kilomètres  carrés.  Leur  altitude  très  variée  atteint  jusqu'à 
2,500  mètres;  on  y  trouve  les  climats  de  l'Europe,  depuis  celui  de  la 
Sicile  et  de  la  Grèce  jusqu'à  ceux  de  la  Lombardic  el  même  de  la  Suisse. 


(<)  La  population  de  Massaouah  peut  être  évaluée  à  7,773  tiabitants;  il  y  a  environ  un 
millier  d'Européens,  dont  400  Italiens,  non  compris  la  troupe. 
(3)  Castonnet  des  Fosses,  op.  cit.,  p.  14. 
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HABITANTS. 

Les  Italiens  n'oiil  pas  roneoiilré  dans  rKrylhrée  celle  population  corn|)acte 
de  lAIusulmans  qui  les  auraient  iiénés,  s'ils  s'étaient  installés  en  Tunisie.  En 
effet,  les  indigènes  de  rÉrylhrée  sont  d'origine  sémite.  De  l'Asie  ils  ont 
émigré  sur  le  haut  plateau  éthiopien.  Â|)rès  de  nombreux  croisements,  résul- 
tant des  guerres  et  de  l'esclavage,  on  retrouve  sous  leurs  traits  caucasiens  un 
caractère  présentant  bien  des  points  de  ressemblance  avec  les  peuplades  de 
l'Afrique  équatoriale.  Comme  chez  leurs  voisins  du  centre  du  continent,  les 
nombreuses  vicissitudes  (ju'ils  ont  subies  les  ont  abâtardis,  sans  cependant 
éteindre  tout  sentiment;  car  il  est  indiscutable  qu'au  contact  de  la  civilisation, 
ils  sont  encore  susce|)libles  de  recouvrer  une  partie  de  leurs  anciennes 
qualités.  Ces  aborigènes  reconnaissent  dans  le  blanc  un  être  supérieur. 

L'état  social  encore  précaire  dans  lequel  ils  vivent,  fait  qu'ils  ne  cultivent 
jamais  au  delà  de  ce  (|ui  eslnécessaireàleursubsistance.  Agiles,  secs,  nerveux 
et  très  résistants  à  la  laligue,.  ils  parcourent  de  longues  étapes,  vivant  d'une 
poignée  de  dourah  (')  et  d'un  peu  d'eau.  Par  contre,  ils  ont  très  peu  de  force 
musculaire.  Certains  auteurs  prétendent,  à  tort  ou  à  raison,  que  le  croisement 
avec  le  méridional  produirait  une  race  indigène  nouvelle  absolument  propre 
au  climat  de  ces  régions. 

Les  Somalis,  peuplades  voisines,  s'éloignent  beaucoup  du  type  nègre.  Ils 
ont  le  nez  droit,sonl  grands,  bien  faits,  leur  peau  est  olivâtre,  leurs  cheveux 
crépus.  Ils  mènent  la  vie  pastorale,  et  leur  bétail  se  compose  de  bœufs,  de 
vaciies  et  de  moutons.  Leur  population,  estimée  à  un  million  d'àmes, 
pratique  Pislamisme;  elle  est  divisée  en  un  grand  nombre  de  tribus  gou- 
vernées par  des  chefs  qui  portent  les  litres  de  sultans  ou  de  cheiks  (-'). 

ESSAI  DE  MISE  EN  RAPPORT  DE  LA  COLONIE. 

Sans  offrir  un  ensemble  de  richesses  comparables  à  celles  de  certaines 
autres  contrées  de  l'Afrique,  une   partie  de  l'Erythrée  se  prête  à  un  emploi 

(^)  Sorte  de  millet  qui  pousse  dans  les  nagions  tropicales  et  dont  le  grain,  réduit  en 
farine,  sert  ù  fabriquer  des  galettes  grossières  constituant  la  principale  nourriture  des 
indigènes. 

(â)  Castonnet  1)ks  Fosses,  op.  cit.,  p.  176. 
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avantageux  de  l'aclivilé  el  des  ressources  de  Pllalie,  (|ui  ne  [jourronl  qu'aug- 
menter par  leur  mise  en  œuvre  dans  un  pays  non  encore  exploité;  les 
résultats  obtenus  détermineronl  un  adlux  grandissant  des  capitaux  privés 
qui,  jus{prici,  n'ont  été  que  fort  tiniidenienl  engagés.  Il  y  a  là  un  travail  de 
longue  haleine  à  accomplir,  pour  lequel  le  maintien  de  la  paix  africaine,  une 
politique  prudente  el  stable,  sont  choses  nécessaires  (^). 

La  dore  el  la  minéralogie  de  TÉrythrée  sonl  très  développées.  Sur  les 
hauts  plateaux  croissent  une  grande  variété  de  graminées,  mais  on  ne  connait 
pas  encore  exactement  ce  que  donneront  les  cullures  industrielles,  telles  (pie 
le  café,  le  colon  et  autres  plantes  textiles.  Une  chose  importante,  c'est  que, 
dans  certaines  parties,  le  bétail  s'élève  bien  et  que  la  vigne  ainsi  que  les 
céréales  d'Europe  peuvent  fructifier  dans  des  conditions  tellement  avanta- 
geuses, que  le  courant  de  l'émigration  italienne,  qui  aujourd'hui  se  dirige  vers 
l'Amérique,  pourra  prendre  la  route  de  la  nouvelle  colonie.  Toutefois,  celle 
évolution  devrait  être  subordonnée  à  une  distribution  judicieuse  des  terres 
cultivables,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fail  aux  États-Unis  ("-). 

Un  premier  essai  de  colonie  de  peuplement  a  été  fail  sous  la  direction  du 
député  baron  Franchelti.  .Neuf  familles  composées  de  cinquante-sept  per- 
sonnes, dont  vingl-(|ualre  hommes  en  âge  de  fournir  un  travail  effectif,  se 
sont  installées  aux  environs  de  Circolo,  près  d'Asmara.  Chaque  famille  a 
reçu  20  hectares  de  terres  en  |)leine  propriété,  sous  la  condition  d'y  résider 
cinq  ans  et  de  les  mettre  en  valein-.  De  plus,  moyennant  un  remboursement, 
avec  intérêt  à  3  "/o  en  travail,  produits  ou  numéraires,  on  leur  assure  la 
nourriture  pendant  un  an  el  on  leur  procure  une  habitation  et  les  outils 
agricoles  nécessaires  (^).  En  1894,  ces  élablissements  paraissaient  être  en 
voie  de  prospérité,  el  l'on  pouvait  espérer  jusqu'au  moment  des  revers  essuyés 
par  l'Italie,  que  leur  développement  donnerait  naissance  à  un  mouvement 
d'émigration  sérieux. 

En  effet,  le  succès  de  ce  mouvement  est  subordonné  à  la  création  de  lignes 
de  chemins  de  fer,  reliant  l'intérieur  du  pays  à  la  côte  el  à  la  construction 

(•1)  DE  LA  JoNQuiÉRE,  Lcs  Italiens  en  Éi-ythrée,  p.  343. 

(2)  Revue  britannique,  mai  1894. 

y^)  Revue  française  de  l'étranger  el  des  colonies,  1884,  p.  448. 
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de  barrages  pour  relenir  les  enux  des  rivières,  (jui  sont  des  torrents  en  hiver 
et  à  sec  en  été.  il  est  certain  qiraclueilement  l'Italie  ne  peut  songer  à  entre- 
prendre ces  sortes  de  travaux,  trop  dispendieux  pour  elle  et  dont  les  avan- 
tages, vu  les  circonstances,  sont  trop  aléatoires. 

Enfin,  d'après  une  inrorniatiou  de  Rome,  en  date  du  6  juin  1898,  à  la 
suite  des  tumultes  qui  se  sont  produits  en  Italie,  le  nombre  des  coalii  est 
devenu  si  considérable  que  les  petites  lies  du  littoral,  où  jusqu'alors  on  les 
dé[iortait,  sont  insullisantes  à  les  recevoir.  Aussi  le  gouvernement  italien 
serait  disposé  à  faire  d'Assab  une  colonie  pénitentaire  pour  les  it)dividus 
condamnés  au  domiciUo  coatto  ou  à  la  relégalion  pour  plus  de  trois  ans. 

ADMINISTHATIOIN. 

Le  commandement  général  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  l'administra- 
tion de  la  colonie  sont  confiés  à  un  gouverneur  civil  et  militaire,  reprcseniant 
le  gouvernement  de  la  métropole.  Ce  fonctionnaire  relève  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  les  affaires  civiles  et  des  départements  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine  pour  les  autres  services. 

Pour  aider  le  gouvernement,  on  institua  trois  conseillers  civils  :  un 
pour  les  finances  et  les  travaux  publics,  un  pour  les  affaires  intérieures,  un 
pour  l'agriculture  et  le  commerce.  Cette  espèce  de  conseil  du  gouvernement 
ne  fut  jamais  convoqué;  un  arrêté  royal  du  25  janvier  1891  l'abolit  et 
nomma  un  secrétaire  général  pour  les  affaires  civiles. 

La  surveillance  de  l'administration  est  répartie  entre  quatre  bureaux  : 
cabinet,  finances  et  travaux  publics,  intérieur,  politique  militaire. 

Au  point  de  vue  économique,  il  importe  de  remarquer  que  les  Italiens 
furent  des  premiers  à  comprendre  le  côté  utilitaire  du  mouvement  africain. 
Ils  appli(|uèrent  à  leurs  entreprises  commerciales  une  méthode  qui  mérite 
d'être  signalée. 

La  Société  milanaise  d'exploration  commerciale  africaine  parvint  à  se 
constituer  sans  appui  ofiîciel,  sans  subvention,  sans  autres  efforts  que  ceux 
de  ses  membres,  (^ette  compagnie,  dun  type  particulier,  établit,  sur  le  litto- 
ral de  la  mer  Kouge,  des  comptoirs  qui  devinrent  le  point  de  départ  d'expé- 
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dilioiis  subséquentes.  Celle  entreprise,  (|ui  excluait  déjà  de  ses  iransaclions 
les  armes  à  feu  et  les  boissons  alcooliques,  s'appliquait  à  fournir  aux  Abyssins 
des  produits  conformes  à  leurs  goi'ils,  spécialemenl  en  ce  (jui  concerne  les 
tissus.  De  plus,  celle  association  se  lenail  exclusivement  sur  le  terrain  com- 
mercial et  indusiriel,  laissant  à  rÉlat  le  soin  de  roccupation  polili(iue  et 
coloniale. 

SECTION  V 

INFLUENCE   DE  LA   DÉFAITE    d'aDOUA  SIR   LA   POLITIQUE    COLONLALE   DE  l'iTALIE. 

L'issue  désastreuse  de  la  campagne  dirigée  en  Erylbrée  par  le  général 
Baratieri  plongea  Pllaiie  dans  le  deuil  el  provotpia  dans  loule  la  péninsule 
une  1res  grande  animosilé  contre  la  polili(|ue  d'expansion  africaine. 

La  bataille  d'Adoua  (  I"  mars  189G)  marqua  la  (in  de  celle  politique, 
donl  les  résullals  venaient  de  se  traduire  par  le  sacrifice  de  nn'lliers  d'exis- 
tences, par  les  frais  énormes  d'une  guerre  mallieureuse  el  par  la  perle  défi- 
nilive  des  territoires  récemmeni  annexés. 

Le  ministère  Cris|)i  ne  put  résister  à  ce  désastre,  el  le  5  mars  1896,  à  la 
réouverture  du  ParlemenI,  le  président  du  (Conseil  notifia  aux  Cbambres  la 
démission  du  Cabinet. 

Le  mar(|uis  di  Kudini,  qui  fui  appelé  à  la  direction  des  afîaires,  exposa 
ses  inlentions  au  point  de  vue  colonial,  dans  le  discours  qu'il  prononça,  le 
17  mars,  en  se  présentant  devant  les  Chambres  avec  le  nouveau  ministère. 
Opposé  à  loule  politique  d'expansion,  il  déclara  qu'en  aucune  circonstance 
le  Gouvernement  ne  chercherait  à  reconquéiir  le  Tigré  et  (|ue  jamais,  dans 
les  conditions  d'une  paix  éventuelle  avec  le  Négous  Ménélik,  il  n'inscrirait  la 
clause  du  protectorat  sur  l'Abyssinie.  iMais  il  ajouta  que,  tout  en  poursui- 
vant les  négociations  entamées  par  le  précédent  Cabinet  avec  l'empereur 
d'Ethiopie,  les  hostilités  ne  cesseraient  pas  avant  que  la  situation  fût 
devenue  conforme  aux  inlérèls  de  la  colonie  el  aux  senlimenls  du  peuple 
italien. 

Comme  conséquence  de  celle  déclaration,  le  marquis  de  l{udini  déposa  une 
demande  de  crédit  de  i  U)  millions,  pour  subvenir  jusqu'au  31  décembre  1  896 
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aux  tiéppnses  de  rÉrytliréc.  Après  de  longues  discussions  sin-  la  quesiiou  des 
responsabllilés  dans  la  campagne  d'Africiue,  le  Parlemenl  approuva  (21  el 
25  mars)  les  déclaralions  du  llaUinet  et  accorda  les  fonds  réclamés  ('). 

Le  général  Baldissera,  qui  remplaça  le  général  Baralieri  dans  ses  fonc- 
tions de  gouverneur  de  l'Éryllirée  et  de  commandant  en  chef  des  troupes 
d'Afrique,  reçut  pleins  pouvoirs  du  Gouvernemeni,  pour  mener  A  bien  la 
dilliciie  mission  qui  lui  était  conliée.  En  elTel,  Técliec  des  armées  italiennes 
à  Adoua  avait  donné  un  nouvel  essor  à  Tinsurrection  tant  des  indigènes  que 
des  ;Mahdisles.  Aussi,  en  débarquant  à  Massaouab,  le  nouveau  gouverneur 
crut  nécessaire  de  réclamer  des  renforts  de  troupes.  Heureusement  que  les 
événements  dissipèrent  vile  ses  appréhensions  el  qu'il  put,  avec  les  forces 
dont  il  disposait,  prendre  toutes  les  mesures  indispensables  pour  résister 
à  PoiTensive  éventuelle  des  contingents  abyssins  et  opérer  contre  les 
Derviches. 

Comme  la  tranquillité  la  plus  complète  régnait  en  trylhrée,  un  décret 
royal,  en  date  du  18  juin  1896,  lit  cesser  l'étal  de  guerre  en  Afrique  el  l'on 
rapatria  les  troupes,  ne  laissant  plus  dans  la  colonie  que  les  bataillons  néces- 
saires au  maintien  de  sa  sécurité. 

Les  événemenis  de  1896  eurent  pour  conséquence  de  ramener  l'étendue 
territoriale  de  la  colonie  italienne  à  ce  qu'elle  était  sept  ans  auparavant.  Au 
point  de  vue  politique,  au  contraire,  les  Italiens  se  trouvaient,  par  suite  des 
succès  du  Négous,  dans  une  situation  très  inférieure. 

Aussi  celte  question  préoccupa  l'opinion  publique  et  le  Gouvernement  qui, 
dès  le  mois  de  juin  189('>,  s'appliqua  à  conclure  la  paix  avec  .Ménélik  et  à 
négocier  la  libération  de  1,300  prisonniers  restés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 


SECTION  VI 

TRAITÉ    DE    PAIX    DU    26    OCTOBRE    <896. 

Le  traité  de  paix,  faisant  cesser  Pétat  de  guerre  entre  Pllalie  el  Pl'.lhiopie, 
fut  signé  à  Adis-Abela,  le  26  octobre  1896.  L'article  2  de  cet  acte  amiule 

(1)  Pellenc,  op.  cit.,  p.  166. 
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le  irai  lé  cl'Ucciali;  l'Ilalie  reconnail  rindépendance  absolue  el  sans  réserve 
(le  l'empire  d'Élhiopie  comme  Élal  souverain  el  indépendant  (arL  3). 

Les  deux  |)uissances  conlraclaiiles  n'ayanl  pu  se  mellre  d'accord  sur  la 
question  de  la  frontière,  il  fui  convenu  (|ue,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater 
du  jour  de  la  signature  de  la  paix,  des  délégués  des  deux  signataires 
éiabliraienl,  par  une  entente  amicale,  les  frontières  définitives  el  cpie,  dans 
l'enlre-lemps,  le  .s7«/m  quo  anle  serait  observé,  en  s'inlerdisant  de  part  el 
d'autre  de  dépasser  la  frontière  provisoire,  déterminée  par  le  cours  des 
rivières  du  Mareb,  de  la  Belesa  et  de  la  iMona. 

Une  convention  relative  à  la  reddition  des  prisonniers  de  guerre  fut 
également  signée,  comme  conséquence  du  traité  de  paix. 

Le  traité  d'Adis-Abela,  en  reconnaissant  l'indépendance  de  l'empire 
d'Ethiopie  et  en  fixanl  un  délai  pour  déterminer  le  tracé  définitif  de  la 
frontière  entre  la  zone  d'influence  de  l'Italie  et  l'empire  du  Négous,  semble 
terminer  le  différend  qui,  depuis  1891,  avait  occasionné,  à  propos  de  la 
question  du  protectorat  el  de  la  délimitation  des  frontières,  la  rupture  des 
relations  entre  le  gouvernement  italien  el  l'empereur  Ménélik. 


SECTION  VII 

QUtLMi    SERA     DANS    l'aVENM»    LA    POLITIQUE    DE    l'iTALIE    EN    AFRIQUE  ? 

Les  intentions  du  Gouvernement  italien  au  sujet  de  la  politique  à  suivre 
en  Afrique  ont  été  exposées  dans  une  lettre  adressée  aux  électeurs  italiens, 
dans  les  premiers  jours  de  mars  1897,  par  le  marquis  di  Rudini. 

Le  président  du  Conseil  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  facile 
d'arriver  immédiatement  à  une  situation  propre  à  satisfaire  les  véritables 
intérêts  de  l'Italie,  à  laquelle  l'entreprise  africaine  n'a  pas  coûté  moins  de 
8,000  soldais  el  de  400  à  500  millions  de  francs. 

A  la  suite  des  tristes  événements  de  4  896,  l'opinion  publique  italienne  a 
envisagé  la  situation  sous  deux  points  de  vue  difi'érents  :  les  uns  se  sont 
prononcés  pour  la  guerre  à  outrance,  afin  d'arriver  à  une  paix  durable;  les 
autres  ont  proclamé  qu'il  y  avait  lieu  d'abandonner  complètement  l'Afrique, 
pour  retrouver  la  paix  perdue. 
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Le  marquis  di  Rudini  a  considéré  ces  deux  partis  comme  extrêmes  et 
égalemeni  inacceptables.  F.e  [)remier  demanderait  non  seulement  un  elTorl 
dépassant  les  forces  de  la  mère  pairie,  mais  diminuerait  la  situation  de 
grande  puissance  que  Pltalie  occupe  en  Europe;  le  second  constituerait,  de 
la  part  des  Italiens,  un  renoncement  à  toute  influence  dans  la  mer  Rouge, 
fruit  unique,  quoi(|ue  modeste,  des  sacrifices  (pi'ils  ont  faits  pendant  plus 
de  dix  années. 

Le  président  du  Conseil  s'est  prononcé  sans  détour  pour  la  continuation 
des  efforts,  mais  en  se  rappelant  que  politique  africaine  signifie  politique 
d'intérêts.  Il  V()udrait  voir  l'occupation  militaire  restreinte  à  des  limites 
com[)atibles  avec  la  force  d'une  petit(^  armée  coloniale,  dont  on  exclurait 
toute  troupe  provenant  du  contingent.  D'autre  part,  la  réussite  devrait  être 
subordonnée  à  une  persévérance  lente  et  continue,  toujours  proportionnée  à 
la  puissance  financière  et  militaire  de  la  mère  patrie. 

Pour  que  l'œuvre  de  l'Italie  en  Afrique  lui  soit  avantageuse,  elle  doit  y 
répandre  la  civilisation  par  les  moyens  politiques  et  les  influences  pacifiques 
du  commerce;  dans  ce  but,  il  faut  substituer  au  régime  militaire  un  gouver- 
nement essentiellement  civil. 

Afin  de  rendre  son  droit  de  souveraineté  complet  et  précis,  elle  doit, 
comme  les  autres  puissances  (|ui  ont  des  intérêts  en  Afrique,  se  renfermer 
dans  sa  zone  d'influence  ou  hinicrUind,  et  faire  définir  sa  situation  à  Kassala, 
ville  qu'elle  occupe  transitoirement  pour  des  raisons  sérieuses  intéressant  sa 
sécurité  en  Afrique  mais  non  son  commerce. 

Ces  sages  paroles  du  nouveau  président  du  Conseil  peuvent  paraître 
amères  à  ceux  qui  avaient  entrevu  la  revanche;  mais  comme  le  déclarait 
très  judicieusement  le  marquis  di  Rudini,  c'est  un  préjugé  dangereux  de 
croire  que  les  questions  coloniales  doivent  être  envisagées  seulement  au 
point  de  vue  de  l'amour-propre  ;  elles  sont  si  complexes,  que  ce  serait  folie 
de  ne  les  considérer  que  sous  une  seule  face. 

En  persistant  dans  une  politique  condamnée  après  treize  ans  d'expérience, 
l'Italie  aurait  peut-être  obtenu  quelques  succès  éphémères,  mais  elle  aurait 
aussi  éprouvé  des  déceptions  et  des  amertumes  plus  grandes  que  celles 
qu'elles  a  essuyées.  En  s'obstinant  à  rester  sur  le  haut  plateau  abyssin,  sans 
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;iuc(iii  iiilérèl  éfoii()iui(|Ui',  elle  ;uirail  lait  dévier  sou  eiilre|)iise  et  subslilué, 
à  Tceuvre  de  la  eivilisalion,  l'elTorl  violent  d'une  stérile  conquête. 

Aujourd'hui  (|uY'lle  esl  déliée  de  tout  engagement,  rnailresse  de  ses 
volontés,  libre  de  ses  clioix,  elle  pourra,  dans  l'avenir,  au  inouieut  et  de  la 
manière  qu'elle  jugera  propices,  arriver  graducllcnicni  à  la  sululion  (pie  lui 
conseillera  le  véritable  intérêt  de  la  nation. 


SECTION  Mil 

C  0  N  C  I.  IJ  S  I  0  N  S  . 

L'Italie  a  certes  commis  des  erreurs  très  graves  dans  ses  tentatives  de 
colonisalion.  Entrée  tardivement  dans  la  politique  coloniale,  elle  a  voulu 
rattraper  les  autres  nations,  el,  dans  sa  précipitation,  elle  s'est  laissée 
enirainer  dans  les  projets  ambitieux  de  M.  Crispi,  sans  songer  qu'ils  étaient 
d'une  trop  grande  envergure  pour  elle.  Au  lieu  d'observer  el  d'éludier,  de 
.Massaouali,  ce  qu'elle  pouvait  espérer  du  domaine  colonial  qui  lui  avait  été 
abandonné  sur  les  bords  de  la  mer  Konge,  elle  s'esl  enfoncée  sans  réilexion 
dant  les  ténèbres  de  l'binlerlaud  de  ses  possessions  purement  nominales, 
et  n'a  pas  lardé  à  se  heurter  à  la  vieille  indépendance  éthiopienne.  Le 
manque  de  connaissance  des  |)euplades  avec  lescpielles  elle  se  trouva  en 
contact  lui  avaii  permis  de  croire  que  Ménélik  et  les  ras  qu'elle  renconirerail 
sur  son  chemin  deviendraient  facilement  des  vassaux,  dont  on  ferait  bientôt 
des  sujets.  Dans  cet  espiit,  elle  alla  même  jus(|u'à  élendre  la  puissance  de 
Ménélik,  pensant  ainsi  augmenter  son  futur  domaine,  mais  perdant  de  vue 
qu'en  Ethiopie  surtoul,  il  faut  diviser  pour  régner.  Les  compagnons  de 
Machiavel  ne  faisaient  cependant  que  renouveler  ainsi  les  fautes  cpie  les 
Français  commirent  pendant  un  certain  temps  en  Algérie,  en  contribuant  à 
asseoir  l'autorité  d'Abd-el-Kader  (^). 

De  l'examen  de  la  question  à  un  point  de  vue  plus  large,  ressortent  les 
erreurs  politiques  et  économiques  dont  est  entachée  la  colonisation  italienne. 

Lors  de  l'exposé  du  système  colonial  de  l'Angleterre,  nous  avons  vu  que 

t')  DE  Caix,  Fachoda,  p,  32. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  OAiNS  LE  bEVELUI'l'EMEMT  DES  CULOMES.     47n 

celle  nalion  n'a  pu  se  vouer  (oui  (Milière  à  Tieuvi'c  coloniale,  avnni  lo  jour  où 
elle  a  renoncé  à  s'intéresser  acliveinenl  el  direclernenl  aux  combinaisons  de 
la  |)olili(|ue  continenlale. 

L'Italie,  au  lieu  de  tenir  compte  de  cet  enseiiffieineul,  a  voulu,  depuis 
4884,  mener  de  Iront  la  polili(|uc  européeime  el  la  politicpie  coloniale; 
elle  a  accepté  toutes  les  ohligalions  (pu'  lui  imposait  la  cpialiié  de  membre 
de  la  Triple  Alliance,  en  nième  temps  qu'elle  s'installait  en  AlViipu'.  On 
reconnaîtra  ((ue  celait  une  lâche  liop  lourde  potn-  un  pays  jeunc!  connue 
l'Ilalie,  donl  la  fortune  n'est  |)as  ac(piise  par  ime  lonji;ue  éparij;ne. 

Des  nations  riches  et  fortes  comme  l'Anglelerre  el  la  France,  (pii  sont  des 
adultes,  pleines  de  vii^'ueur,  disposani  de  nombreux  capitaux  depins  de  longues 
années,  peuvent  se  charger  de  deux  fardeaux.  L'Italie,  au  coniraire,  aurait 
dû  eu  rejeter  nu;  ce  u'élail  pas  celui  des  entreprises  coloniales  ('). 

Si  l'Italie  s'est  trouvée  devant  la  nécessité  de  se  lancer  dans  la  politique 
coloniale,  la  ligne  de  conduite  (ju'elle  a  suivie,  dans  la  conception  et  l'exé- 
cution de  sou  plan  d'extenlion  oulre-mer,  n'a  pas  toujours  été  exempte  de 
tous  reproches. 

Puisque  l'obligation,  pour  celte  nation,  de  fonder  des  établissements  colo- 
niaux, dérivait  de  son  trop-plein  de  population  besogneuse,  elle  devait,  en 
présence  de  son  manque  de  capitaux,  chercher  à  créer  des  colonies  exclu- 
sivement de  peuplement.  La  condition  première  étail  donc  de  trouver  un 
climat  sous  lequel  elle  pût  Iransporler  ses  milliers  d'enfanis  qui  veulenl  à  tout 
prix  quitter  le  beau  ciel  de  la  péninsule.  Or,  il  est  prouvé  aujourd'hin'  (pie 
l'Italie  ne  pourra  jamais  songer  à  fonder  dans  l'Erythrée  un  établissement 
permeitant  l'émigration  en  masse  (').  La  plus  grande  partie  devra  donc  êlre 
convertie  en  une  colonie  d'exploitalion,  donl  tous  les  travaux  seront  exécutés 
par  des  indigènes  ou  des  coolies,  sous  la  direction  de  quelques  Européens 
assez  largemenl  payés  pour  prendre  contre  un  climat  énervant  toutes  les  pré- 
cautions exigées  par  l'hygiène  locale.  N'oublions  pas  que  l'Italie  est  en  proie 
à  des  embarras  (inanciers  cuisants.  Il  faut  donc  compter  de  moins  en  moins 

(Il  J.  Ciiaii.ley-Bert,  Lapolilique  coloniale  de  l'Italie  (Iîconomistr  français,  1892). 
(-1  Lettre  adressée  dans  les  premiers  jours  de  mars  1897  aux  électeurs  italiens,  par  le 
marquis  di  Rudini,  président  du  Conseil. 
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sur  une  émigration  de  capitaux  et,  par  (:onséc|uenl,  il  esl  à  craindre  (|uo  ce 
soient  des  étrangers  qui  dans  Tavenir  prolileronl  de  ces  colonies  d'exploita- 
tion. 

Une  aulre  raison  donnée  par  certains  publicisles  pour  avancer  que  Tltalie 
renconirera  encore  do  très  grandes  diUicultés,  c'est  que  la  situation  topo- 
graphique  de  ses  possessions  africaines  isole  coniplètcnicnl  rAUyssinie  du 
reste  du  monde.  En  ell'et,  Toccupalion  de  rEryllirée  |)ar  les  llaiieus  barre 
aux  Abyssins  l'accès  de  la  côte  tie  la  mer  Rouge  et  le  protecloral  (|ue  l'Italie 
exerce  sur  le  pays  des  Somalis  leur  interdit  d'arriver  à  l'océan  Indien  sans 
également  passer  par  rintermédiairc  des  Italiens.  Or,  l'empereur  d"Éthiopie, 
le  descendant  d'une  dynastie  vieille  de  trois  mille  ans  que  nid  n'a  soumise, 
se  rend  certainement  compte  de  la  situation  cpii  lui  esl  faite  et  son  intérêt 
est,  si  pas  de  s'opposer  à  la  réalisation  des  projets  orgueilleux  de  l'Italie, 
tout  au  moins  de  ne  rien  faire  pour  faciliter  à  sa  nouvelle  voisine  l'alTer- 
missemenl  de  sa  position. 

Cette  éventualité  ne  peut  évidemment  être  prévue  que  par  des  esprits 
pessimistes,  pour  justifier  les  craintes  qu'ils  nourrissent  à  l'égard  de  l'avenir 
colonial  de  l'Italie.  Nous  ne  pouvons  nous  y  rallier. 

Nous  n'hésitons  pas  à  avancer  que,  si  la  situation  des  italiens  en  Afrique 
a  amoindri  leur  puissance  militaire  en  Europe  et  endommagé  leurs  finances, 
si  la  guerre,  toujours  latente  en  Erythrée,  épuise  les  ressources  de  leur 
Trésor  et  leur  enlève  l'élite  de  leurs  soldats  ('),  il  n'y  a  cependant  pas  lieu 
de  désespérer  complètement  de  l'avenir  colonial  du  pays.  Avec  de  la  pru- 
dence et  la  préoccupation  de  profiter  de  tous  ses  avantages,  cette  nation 
pourra  arriver,  grâce  à  sa  population  surabondante,  active,  sobre  et  résis- 
tante, à  fonder  quelques  colonies,  bases  d'opérations  pour  rayonner  au  loin 
dans  l'Afrique  et  y  tenir  dignement  son  rang  parmi  les  nations  européennes. 
Les  ports  (ju'elle  possède  encore  sur  la  mer  Rouge  l'y  aideront  énormément; 
mais  si  elle  veut  atteindre  ce  but  avec  une  certitude  presque  entière,  elle  doit 
se  résoudre  à  briser  les  chaînes  qui  la  lient  à  la  Triple  Alliance  et,  libre  de 
ses  actes,  rentrer  dans  l'orbite  du  monde  latin. 

(1)  Marquis  ni  Rudini,  Discours  cité. 
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D'autre  pari,  si  \\m  dos  facteurs  de  la  fondaliou  des  colonies  fait  encore 
défaut  à  Tllalie,  si  elle  manque  d'argent,  il  lui  reste  assez  de  crédit  pour 
pouvoir  compter  sur  Tassistance  de  la  finance  étranij;ère.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1894.  déjà,  plusieurs  maisons  d\\llemaij;ne  lui  ont  olïert  leur  précieux 
concours,  en  vue  de  se  concerter  sur  la  fondation  d\me  inslilulion  de  crédit, 
avec  des  capitaux  allemands,  et  indé|)endante  des  l)an(|ues  (îxistantes.  Il 
est  vrai  qu'à  celte  époque,  l'avenir  colonial  de  l'Ilalie  se  présentait  sous  de 
meilleurs  auspices  (|u  aujourd'hui. 

Si,  de  l'avis  général,  la  colonisation  italienne  a  été  provoquée  par  la 
surabondance  de  la  populalion,  si,  tout  en  crili(|uant  à  cerlains  points  de 
vue  les  entreprises  coloniales  de  Tltalie,  la  plupart  des  économistes  admet- 
tent la  possibilité  de  voir  prospérer  ces  élablissemenls,  nous  devons  cepen- 
dant dire,  pour  être  conjplet,  que  des  auteurs  altribuent  l'expansion  colo- 
niale de  l'Italie  à  une  tout  aulre  cause  que  le  désir  d'utiliser  le  (lot  de 
l'émigration.  Les  uns  sont  portés  à  croire,  et  d'autres  vont  même  jusqu'à 
affirmer  que,  derrière  les  prétentions,  les  agissements  ambitieux  et  les  allures 
comminatoires  des  Italiens,  se  cache  une  autre  main  plus  puissante  :  l'Angle- 
terre; n'est-ce  pas,  disent-ils,  l'Angleterre  qui,  en  quelque  sorte,  a  poussé  les 
italiens  vers  l'Erythrée  dans  le  but  d'entraver  la  diffusion  redoutée  de  l'in- 
fluence d'une  aulre  nation,  en  l'écartant  de  ces  plateaux  d'Abyssinie  que 
les  Anglo-Saxons  appréhendent  de  voir  un  jour  occupés  par  les  Français  (')? 

Que  deviendronl  dans  l'avenir  les  tentatives  colonisatrices  de  l'Italie 
moderne?  Pour  nous,  il  n'est  pas  encore  possible  de  répondre  d'une  manière 
certaine  à  celle  question,  sans  rester  dans  le  domaine  exclusif  des  conjec- 
tures. Ce  n'est  (|ue  dans  plusieurs  années  qu'on  pourra  juger  si  ces  entre- 
prises vaudront  les  glorieux  établissements  de  Venise,  de  Gènes  et  de  Pise 
au  mo}en  âge.  A  la  veille  du  désastre  d'Adoua,  d'aucuns  présageaient  déjà 
que  la  péninsule  aurait  une  bien  belle  page  dans  l'histoire  de  la  civilisalioii 
de  rAfri(|ue,  et  que  le  jour  n'était  pas  éloigné  où  la  mère  patrie  pourrait 
récoller  ce  que  ses  premiers  colons  avaient  semé  dans  ces  parages.  Hélas! 
les  événements  leur  ont  démontré  qu'ils  étaient  trop  optimistes.  Ce  que  tous 

(^)  DE  Caix,  op.  cit.,  pp.  49  et  suiv. 
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les  esprils  pondérés  reconnaili'oiit,  c'csl  (|iie  rav(!iiir  coninuTcial  de  la  colonie 
sera  assuré  le  jour  où  Tllalie  parviendra  à  relier  la  oôlo,  par  un  réseau  de 
roules  sûres,  au  Soudan  orienlal  pacifié  et  au  Sennar.  Alors  le  commerce  et 
le  Irafic  re|)rendronl  vraisen)l)lal)lemeiil  l'ancien  chemin  de  iMassaouah;  la 
lran(|uillilé  rendue  aux  |)opulalions  permelira  le  développen)ent  des  cul- 
liires  et  l'Éryllirée  atteindra  la  période  florissante  dont  bénéficiera  la  mère 
pairie.  Mais  si,  pour  arriver  à  ce  résultat,  Tltalie  devait  songer  à  recom- 
mencer la  lulle,  elle  agirait  |)lus  sagement  dans  son  intérêt  en  abandonnant 
ses  possessions;  car  une  nouvelle  défaite  |)0urrait  loiil  compromettre,  même 
Tunilé  ilalienne.  Si,  au  contraire,  cette  iialion  s'applique  avec  mélliode  el 
circonspection  à  l'ceuvre  (pi'elle  a  enireprise,  en  laissant  close  la  période  de 
guerre,  elle  obtiendra  des  résulials  de  plus  en  plus  solides  el  recoimaîira 
elle-même  combien  ce  système  est  préférable  à  la  politicpie  d'aventures  dans 
buiuelle  une  intltience  fâcheuse  l'a  trop  longtcMups  engagée. 
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CHAPITRE  IX 
La  question  coloniale  en  Belgique. 

Les  Belges  sjiil  au  nombre  des  peuples  (|ui  oui  le  plus  ouiigré  au 
moyen  âge.  M.  Beckmaun,  dans  son  histoire  de  la  principauté  d'Anhall, 
décerne  même  à  la  Belgit|ue  de  celle  époque  le  litre,  jusque-là  réservé  à  la 
Scandinavie,  de  Vagira  (/ciilium. 

Les  principaux  courants  d'émigralion  auxquels  noire  pays  donna 
naissance  se  manifesièreni  sous  Guillaume  le  Couquéranl  et  sous  Henri  !*■■, 
à  la  suite  de  la  grande  inondation  dos  Flandres,  en  IHl.  La  fan)ine,  qui 
avail  ravagé  le  lerriloire  de  Liège,  el  Pébranlemenl  des  Croisades  provo- 
quèrent aussi  de  vérilables  exodes  vers  TAIIemagne  au  Xll"  el  au  Xlll"  siècle, 
à  lel  poinl  que  M.  le  baron  Ém.  de  Borchgrave,  notre  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Vienne,  qui  a  savamment  traité 
riiistoire  des  établissements  nés  de  ces  mouvements,  défie  de  citer  un  État 
de  TAIIemagne  qui  n'ait  pas  reçu  à  cette  occasion  quelque  renfort  de 
population  ou  quelque  germe  de  progrès.  Ce  diplomate  érudit  a  aussi  étudié 
les  colonies  qui  s'établirent  en  Hongrie  et  en  Transylvanie  et  l'iidluence 
qu'elles  exercèrent  sur  les  institutions  civiles  et  politiques,  ainsi  que  sur  les 
mœurs  et  les  usages  des  pays  où  elles  furent  fondées  (^). 

Plus  tard,  au  XV^'  siècle,  le  peuple  llamand  lit  une  tentative  de 
colonisation  marilime  dans  l'archipel  des  Açores,  qui  s'appela  même  iles 
flamandes  (Vlaemsclie  Eylanden),  soit  parce  que  ces  iles  furent  découvertes 
par  des  Flamands,  comme  le  |)rètend  Ortélius,  soit  parce  qu'elles  furent 
colonisées  par  nos  ancêtres,  comme  le  soutiennent  la  plupart  des  auteurs 
étrangers.  Mais  peu  à  peu  l'élément  flamand  cessa  d'alimenter  cet  archipel 
el  les  Portugais  finirent  par  y  prédominer. 

On  retrouvera,  dans   une   étude   de  M.  le  comte  Goblel  d'Alviella  (-'), 

(1)  Histuire  des  colonies  belges  qui  s'établirenl  en  Allemagne,  pendant  le  XII'  et  le  XI li  siè- 
cle. —  Essai  historique  sur  les  colonies  belges  qui  s'établirent  en  Hongrie  et  en  Transylvanie 
pendant  les  XI',  XIP  el  XIII'  siècles. 

(2)  Émigration  el  culonies  (I'atkia  Belgica,  'à"  partie,  p.  201). 
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l'exposé  fort  complet  d'aulres  mouvemenls  d'émigraiioii  moins  considérables 
dus  aux  Belges  avani  le  XVh  siècle.  Rappelons  brièvemeni,  d'après  cet 
auteur,  que  l'ile  de  Palma,  une  des  Canaries  dont  la  population  indigène 
avait  été  détruite  dans  la  dernière  moitié  du  XV''  siècle,  lut  repeuplée  par 
des  familles  industrieuses  des  Flandres. 

Isabelle  d'Autriche,  reine  de  Danemark,  fit  venir,  en  1514,  des  mêmes 
provinces,  une  petite  colonie  (|u'elle  établi!  dans  l'ile  d'Amack  ou  Amager, 
en  face  de  Copenhague;  on  y  récoite  les  légumes  qui  servent  à  la  consom- 
mation de  cette  ville. 

Trois  années  plus  lard,  le  comte  d'Arschot,  amiral  de  Flandre,  conçut  le 
projet  de  transporter  des  colons  flamands  dans  le  Yucatan,  qui  lui  avait  été 
cédé;  mais  il  ne  put  les  mener  que  jusqu'à  San-Lucar,  les  Castillans  s'étant 
opposés  à  laccomplissement  de  son  projet. 

Peu  après  éclala  la  révolution  religieuse,  el  nos  dix-sept  provinces  se 
scindèrent,  ce  qui  nous  empêcha  de  prendre  part  à  l'expansion  euro[)éenne 
provoquée  par  les  découvertes  de  Christophe  Colomb,  Vasco  de  Gama, 
Magellan.  Cette  situation  politi(|ue  expli(|ue  l'étal  de  somnolence  dans  lequel 
notre  pays  tomba  jusqu'en  1815. 

Pendant  un  quart  de  siècle,  des  fugitifs  portèrent  cependant  encore  leur 
activité  intellectuelle  et  commerciale  en  Angleterre  et  y  fondèrent  de 
véritables  colonies  dans  diverses  villes;  d'autres  se  dirigèrent  vers  les 
provinces  rhénanes,  les  cités  de  la  Hanse,  en  Danemark  et  même  en 
Suède.  Plus  tard,  en  4  652,  quatre  Brabançons  acquirent  l'ilot  de  Norstrand 
sur  les  côtes  de  Schleswig  et,  en  i  723,  la  compagnie  d'Oslende  (')  fonda 
qui'lques  comptoirs  sur  les  côtes  du  Bengale. 

Notre  nouvelle  réunion  à  la  Néerlande,  en  1815,  nous  permit  de  partici- 
per à  l'exploitation  du  magnifique  domaine  colonial  de  nos  voisins  du  nord. 
Mais  cette  période  ne  dura  point,  car  le  superbe  marché  des  Indes  nous 
l'ut  fermé  par  suite  des  événements  de  1830. 

Cependant  notre  état  social   réclamait  de  plus  en  plus  la  possibilité  de 

(1)  On  trouvera  des  dëtails  concernant  la  Compagnie  d'Ostende  dans  le  discours  pro- 
noncé au  Sénat  par  le  duc  de  Brabant,  le  17  février  1860.  Ce  document  forme  une  brochure 
in-S"  de  21  pages. 
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trouver  un  débouché  poiu-  une  partie  de  la  population.  La  statistique 
nous  apprend  (jue  de  18i()  à  1850,  le  nombre  des  indigents  inscrits  dans 
les  registres  de  la  charité  pnl)li(pie  monta  de  401, (i" 5  à  901,4o(),  c'est- 
à-dire  qu'il  doubla,  tandis  (jue  la  |)()pulation  croissait  à  peine  d'un  viniçtième. 
Ce  fut  surtout  dans  les  provinces  llaniandes  (|ue  le  mal  se  lit  sentir. 
On  comptait  dans  la  Flandre  occidentale  I  pauvre  sm-  dM^2  habilanls,  et 
dans  la  Flandre  orientale  la  proportion  était  de  i  sur  4.15.  I.,e  Brabant 
avait  1  secouru  par  4.02  habitanis.  Les  dépenses  olïicielles  en  secours 
étaient  évaluées  à  25  millions  de  francs  par  an. 

A  partir  de  ISSO,  la  situation  s'améliora  quelque  peu  dans  la  partie  du 
pays  dont  nous  venons  de  parler  et  dans  la  province  de  Liège.  Par  contre, 
le  mal  em|)ira  gravement  dans  le  Hainaui,  le  Limbourg  et  le  Luxembourg. 

M.  Ducpeliaux,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  de 
Belgique  ('),  constate  que,  malgré  les  récolles  favorables  de  1849  à  1832, 
la  misère  n'a  guère  trouvé  d'allégement.  Une  fois  inscrit  sur  les  registres 
de  l'assistance  publi(iue,  l'ouvrier  ne  se  retire  plus  d'ordinaire  de  celle  espèce 
de  tutelle;  il  l'accepte  soit  |)ar  nécessité,  soit  par  habitude,  et  le  chilTre  des 
inscriptions  ne  fait  plus  (|ue  s'accroître  à  raison  des  nouveaux  désastres  qui 
viennent  pour  ainsi  dire  pério(li(|ui'ment  alïliger  les  populations. 

Celte  situation  économique  troublée  amena  l'essai  de  colonisation,  d'ailleurs 
absolument  malheureux,  fait  en  1841  à  Saint-Thomas,  dans  l'Amérique 
centrale  ('^).  On  y  expédia  successivement  des  navires,  qui  trans|)ortèrenl 
un  millier  de  personnes.  Au  bout  de  deux  ans,  211  émigrants  avaient  péri 
et  la  colonie  était  en  pleine  décadence.  Alarmé  par  cette  triste  situation,  le 
Gouvernement  envoya,  en  février  1847,  à  Saint-Thomas,  un  navire  pour 
ramener  en  Belgique  les  orphelins  et  les  colons  qui  manifestaient  le  désir  de 
revenir  sur  le  sol  natal.  Beaucoup  aimèrent  mieux  rester  dans  le  pays  et 
y  vivre  hors  de  tout  cadre  administratif.  Au  l^'  janvier  18o0,  on  y 
comptait    encore   100    Beiges,   51    Allemands,    10    créoles,   7    Français, 

(••)  Budgets  économiques  des  classes  ouvrières,  p.  190. 

(2)  Essai  sur  la  colonisation  de  Vera  Paz.  —  Compagnie  belge  de  colonisation,  fondée  sous 
le  patronage  du  Roi.  —  Comte  Goblet  u'Alviella,  Émigration  et  colonies  (I'atiiia  Belgica, 
1873). 

(il 
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3  Anglais,  2  Porlugais,  4  Hollniidais,  1  Suisse,  8  Ceiilro-Américaiiis  tie 
populalion  floUante  ('). 

Depuis  celte  épo(|ue,  la  Compagnie  belge  de  coloiiisalioii,  n'ayanl  pu 
remplir  ses  engagemeiils,  a  été  déclarée  déchue  de  sa  concession, 

L'avortemenl  de  celle  tentative  s'explique  par  le  manque  d'organisation. 
On  s'était  contenté  de  distribuer  avec  largesse  des  terres  aux  immigrants, 
sans  avoir  pris  soin  de  faire  les  travaux  [)ré|)aratoires,  dont  nous  pailerons 
plus  loin  (-)  :  la  viabilité,  l'arpentage  ou  déliniilalion  du  sol  et  les  autres 
travaux  indispensables.  t)'autr(>  part,  cette  entreprise  avait  été  étudiée  par 
des  hommes  tous  dévoués,  mais  inexpérimentés,  qui,  notamment,  avaient 
commis  la  faute  de  choisir  un  pays  malsain,  où  la  main-d'œuvre  était  aussi 
coûteuse  qu'en  Europe. 

En  184-4,  des  esprits  d'initiative  ont  songé  à  faire  exploiter  par  des 
Belges  des  territoires  dans  la  République  Argentine  et  au  Brésil.  Si  même 
ces  entreprises  avaient  été  continuées,  elles  n'auraient  pas  amélioré  sensible- 
ment la  situation  de  notre  pays.  En  elTet,  le  bénéfice  devait  être  surtout 
pour  la  nation  à  laquelle  les  émigranls  demandaient  l'hospilalité;  car  on 
n'avait  pas  fondé  une  colonie,  mais  organisé  simplement  un  mouvement 
d'émigration. 

Aux  environs  de  Green-bay,  dans  le  Wisconsin,  il  s'est  formé  spontané- 
ment une  colonie  de  Belges  wallons,  qui  oljtinl  quel(|ue  succès.  Vers  1862, 
on  y  comptait  7,000  de  nos  compatriotes,  et  aujourd'hui  encore  on  retrouve 
dans  ces  parages,  non  seulement  les  noms  de  plusieurs  villages  du  firabant, 
mais  aussi  des  traces  de  nos  usages  et  de  nos  mieurs  (■^). 

Le  23  février  1848,  le  Gouvernement  présenta  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants un  projet  de  loi  allouant  une  somme  de  500,000  francs  pour  un 
essai  d'émigration  et  de  colonisation  d'indigents  des  Flandres.  Bientôt  après 
il  favorisa,  sans  succès,  un  double  essai  d'établissement  (1849  et  1830), 
l'un  dans  l'État  de  Pensylvanie,  l'autre  dans  le  Missouri. 

(^)  X.  Heuschling,  Résumé  de  la  statistique  générale  de  Belgique,  p.  45. 
(2)  Voir  livre  II,  le  chapitre  :  Intervention  de  l'Etat  dans  les  travaux  préparatoires  des 
colonies. 

^3)  A.  Massé,  Recueil  consulaire  de  Belgique,  1865. 
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Ces  lontativcs  itifrucliieuses  ne  nous  décourajj^èronl  pas.  En  oITcl,  en  18oo 
9,340  individus  (luiltèrenl  noire  pays  et  liiienl  suivis  de  I3,2()1  aulres 
Tannée  suivante.  Dos  paysans  el  ouvriers  du  Brabanl  wallon  allèrent 
rejoindre  leurs  concitoyens  dans  le  Wisconsin,  l'Oliio  et  d'autres  Étals  de 
rinicrieur  des  Étals-llnis.  L'opinion  pul)ii(|ue  s'émut  de  ces  exodes.  Le 
7  avril  iSoti,  la  Chambre  des  représentants,  ayant  discuté  une  pétition  qui 
demandait  des  mesures  pour  arrêter  l'émigralion,  émit  l'avis  que  le  Gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  irempèclier  l'émigration  et  (pi'il  doit  la  protéger, 

Celte  question,  qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  eu  un  caractère  bien  olliciel, 
entra,  à  partir  de  ce  moment,  dans  le  domaine  de  la  discussion.  Dans  le 
courant  du  mois  de  septendire  18oG  se  tint  à  Bruxelles  un  Congrès  de 
bienfaisance,  qui  chercha  spécialement  à  élucider  le  point  suivant  :  «  Aviser 
aux  moyens  de  prévenir  l'accrGissement  désordonné  de  la  population, 
notamment  par  l'organisalion  permanente  et  régulière  de  l'émigralion.  » 

Par  l'organe  de  son  rapporteur,  i>L  Jules  Diival,  la  Commission  présenta 
des  conclusions  sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  en  parlant 
de  l'émigration  en  général  ('). 

C'est  également  dominés  par  la  pensée  de  procurer  des  débouchés  à 
l'industrie  belge,  (|ue  des  esprils  entreprenants  conçurent  le  projet  de  con- 
clure avec  la  Néerlande  un  Irailé  reconstiluanl,  au  seul  point  de  vue  matériel, 
colonial  et  commercial,  la  grande  et  puissante  nation  d'avant  1830,  ce  que 
l'on  a  appelé  le  chef-d'œuvre  du  Congrès  de  Vienne, 

Aux  termes  de  ce  projet,  l'autonomie  politique  de  la  Belgique  et  de  la 
Néerlande  restait  entière.  Les  deux  nalions  demeuraient  séparées  de  fait, 
mais  une  alliance  leur  permollail  de  se  compléter,  l'ime  obtenant  le  superbe 
niai'clié  (les  Indes,  l'autre  se  procurant  chez  son  alliée  des  produits  iudiisiriels 
qtn"  lui  font  défaut.  Les  deux  |)ays  auraient  conclu  une  union  douam'ère, 
c'esl-à-dire  un  accord  pour  abolir  leurs  lignes  de  douanes  intermédiaires  et 
appliquer  à  leurs  frontières  un  tarif  uniforme,  dont  elles  se  seraient  partagé 
le  produit,  suivant  un  prorata  déternn'no.  il  y  aurait  eu,  entre  les  deux 
Ktals,  libre  circulation    des    marchandises j  les   droits   à   l'importation  et  à 

Il  Voir  livre  II,  te  litre  I"  Iraitanl  dr  l'('miL;r;Uion,  m  jinc. 


48i  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX»  SIÈCLE 

rexporlatioii  n'auraient  élo  maintenus  (|uo  dans  les  relations  avec  les  autres 
pays.  Certes,  des  associalions  de  ce  ij;enre,  fondées  dans  un  l)ul  écononii(|ue, 
agrandissent  les  marcliés,  niulliplient  les  déhoucliés,  développent  la  richesse 
publique,  diminuent  les  frais  de  perceplion,  facilitent  aussi  la  conclusion  des 
traités  de  commerce  avec  les  lilals  éii-an.irers,  car  ceux-ci  |)réfèrenl  négocier 
avec  un  |)ays  offrant  im  plus  grand  marclié  ('). 

Celle  idée,  for!  belle  en  ibéorie,  ainail  inconteslablement  fortifié  les  deux 
pays  au  point  de  vue  polili(pie  el  empêché  des  vues  d'annexion,  qui  ont 
parfois  été  agitées  dans  de  puissantes  chancelleries.  Mais  élail-elle  pratique? 
Qui  ne  connaît  Pbisloire  d'une  union  douanière  aulremenl  célèbre  dont 
les  commencements  remontent  au  lendemain  de  la  fondation  de  la  Confé- 
dération germanique,  (pii,  dans  l'article  15  de  son  traité  conslilutif,  de 
même  que  dans  l'aiticle  05  de  l'acte  final  du  Congrès  de  ViiMine,  prévoyait 
la  création  de  la  grande  association  allemande,  connue  sous  le  nom  de 
ZoUvrrciit?  '^ans  retracer  l'histoire  de  cette  institution,  nous  ferons  obsiTver 
que  si  sur  les  débris  de  la  féodalité  s'est  élevée  la  monarchie  absolue,  le 
ZoUverein  a  certainement  servi  de  point  d'appui  au  roi  de  Prusse  pour 
monter  sur  le  trône  de  l'Kmpire  allemand.  Quiconque  a  suivi  la  conduite  des 
Hohenzollern  à  travers  l'histoire  du  XIX''  siècle,  constate  facilement  (piel  a 
été  pour  cette  dynastie  le  résultat  politique  de  cette  union  douanière. 
Dès  1833,  la  Prusse  occupa  une  place  prépondérante  parmi  les  puissances 
allemandes,  et  depuis  celle  époque,  elle  n'a  cessé  de  consolider  son  iniluence. 
Le  ZoUverein  fut  reconstitué  le  1"  janvier  186(5  (traité  du  16  mai  1863). 
Quelques  mois  plus  lard,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Sadowa  (3  juillet)  et  du 
fameux  traité  de  Prague  (23  août),  l'Autriche  consentit  à  sortir  de  la  Confé- 
dération germanique  el  reconnut  la  nouvelle  organisation  que  la  Prusse 
voulait    donner  à  l'Allemagne  jusqu'à  la  ligne  du  i\lein.  On  sait  le  reste  C^). 

Une  union  néerlando-belge  ne  produirait-elle  pas  un  résultat  du  même 
genre?  La  Néerlande  serait  en  droit  de  le  craindre;  car,  avant  1830,  il 

("•)  Legoyt,  Dictionnaire  de  rénmomie politique  de  Coquelin  et  Guillaumin,  voir  ZoUverein. 

(2)  On  trouvera  un  aperçu  très  complet  de  l'histoire  de  Zolli'erein  dans  l'ouvrage  de 
M.  Ch.  Pktï  de  Thozée,  Système  commercial  de  la  Belgique  et  des  iirincipaux  Étals  de  l'Europe 
et  de  r Amérique,  t.  I,  p.  :219. 
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existait  dans  ce  pays  un  parti,  pou  nonijjreux,  il  est  vrai,  qui  redoutait 
que  les  provinces  beiges  du  royaunu'  des  Pays-Bas  ne  prissent,  par  leur 
esprit  d'iniliative,  par  leur  puissance  industrielle,  une  position  prépondé- 
rante dans  rÉtal  et  aux  colonies.  Celle  crainte  ne  doit-elle  pas  être  beaucoup 
plus  forte  aujourd'hui  (pie  la  Belgique  est  une  naiion  libre  et  indé|)endante? 
Aussi  n'a-t-on  jamais  pu  espérer  que  le  Gouvernement  et  le  peuple  néer- 
landais accepleraieni  Pidée  d'un  traité  (lermettanl  l'introduction  d'éléments 
étrangers  dans  ces  colonies,  dont  la  création  et  la  prospérité  sont  dues  aux 
sacrifices  et  à  l'énergie  des  Bataves. 

D'ailleurs,  en  supposant  que  cet  accord  commercial  puisse  se  réaliser,  les 
puissances  garantes  de  notre  neutralité  prolesteraient  certainement  comme 
elles  le  firent  en  1840,  lorscpril  lut  (pieslion  de  conclure  une  union 
douanière  avec  la  France.  L'Angleterre  spécialement  ne  permettrait  pas  de 
reconsliluer,  sur  des  bases  plus  solides  qu'autrefois,  ce  (pii  jadis  lui  portait 
ombrage  et  ce  qu'en  1830  elle  a  voulu  détruire  (').  Celte  seule  objeclion 
suffît  pour  faire  comprendre  l'impossibilité  de  la  réalisation  d'un  tel  |)rojel. 

Dominées  par  celte  même  pensée  de  procurer  des  débouchés  à  la  Belgicpie, 
certaines  personnes  ont  émis  l'idée  d'acheter  à  l'Angleterre  l'une  ou  l'autre 
colonie  insignifiante  pour  elle.  C'est  là  encore  une  utopie;  car  la  Crande- 
Bretague  ne  considère  aucune  de  ses  possessions  comme  sans  importance 
pour  sa  grandeur.  Ses  hommes  politiques,  divisés  sur  bien  des  points, 
sonl  unanimes  pour  reconnaître  la  nécessité  de  maintenir  et  même  fortifier 
l'empire  colonial  de  l'Angleterre.  Qu'il  nous  sufïise  de  rappeler  les  déclara- 
lions  très  nettes,  faites  à  ce  sujet  en  novembre  1890  par  Salisbury,  en  réponse 
à  un  toast  porté  par  le  lord  maire  aux  mend)res  du  Cabine!,  pendant  le 
banquet  de  Guilhall  :  «  Si  l'on  pense  que  nous  nous  sommes  trop  occupés 
d'acquérir  en  Afrique  de  vastes  territoires  et  de  les  placer  sous  la  protedion 
du  pavillon  britannique,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  combien  sonl  étroite- 
ment enlacées  de  nos  jours  les  questions  de  liberté  commerciale  et  de  supré- 
matie territoriale.  S'il  n'existait  pas  de  tarifs  hostiles  à  noire  commerce, 
nous  ne  chercherions  peut-élre  pas  à  agrandir  nos  domaines;  mais  nous 

(1)  Général  baron  Lahure,  Souvenirs.  Iles  orientales.  L'iledes  Célèbes,  p.  227. 
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savons  que  loute  parcelle  de  lerriloiro  qui  n'est  pas  sous  la  proleclion  du 
pavillon  britannique  pourrait  être,  à  un  monicnl  donné,  fL>rnié  à  notre  com- 
merce par  un  tarif  hostile. 

»  C'est  pourquoi  nous  sommes  soucieux  avant  loul  de  maintenir,  d'unifier 
el  de  fortifier  l'empire  de  la  Reine  dont  le  commerce  est,  à  nos  yeux,  l'élé- 
ment vital  de  notre  commerce  universel.  » 

On  le  voit,  les  Anglais  ne  sont  nullement  disposés  à  céder  quelque  point 
de  leurs  possessions;  n'acquièrent-ils  pas  d'ailleurs  périodiquement  de  nou- 
veaux territoires  dont  certains  ont  paru  au  vulgaire  dépourvus  de  loute 
importance? 

Il  y  a  (juelques  années,  un  nouvel  horizon  parut  s'ouvrir  pour  les 
Belges  désireux  de  quitter  le  pays.  Le  Brésil  institua  l'immigration  ofiicielle, 
mesure  que  le  Gouvernement  belge  crut  un  instant  pouvoir  être  encouragée. 
Dans  le  but  d'organiser  un  mouvement  vers  ces  régions,  il  envoya  un  consul 
général  à  San-Paulo,  avec  mission  d'étudier  la  question  sur  place.  Mais 
les  rapports  de  cet  agent  furent  défavorables  et  le  Gouvernement  dut  renon- 
cer à  donner  son  ap|)ui  à  ce  mouvement. 

Enfin,  la  dernière  tentative  de  colonisation  l'aile  par  la  Belgique  repose 
sui'  le  traité  conclu  le  9  janvier  1895,  entre  la  Belgique  el  l'Étal  Indépen- 
dant du  Congo.  Kn  vertu  de  cette  convention,  Sa  Majesté  le  Boi-Souverain 
déclarait  céder  à  notre  |)ays  la  souveraineté  du  territoire  composant  l'Étal 
ln(lé|)('ndant  avec  tous  les  droits  et  obligations  (|ui  y  sont  attachés. 

L'exposé  des  motifs  el  le  texte  du  projet  de  loi,  porlani  approbation  de 
cet  acie  (*),  établit  d'abord  la  condition  internationale  de  l'État  hulépendani 
et  s'occiqie,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  limites,  de  la  neutralité  et  du  régime 
économique  conventionnel  des  territoires  cédés  à  la  Belgique.  Ce  (pie  l'exposé 
des  motifs  dit  à  cet  égard  est  puisé  dans  l'Acte  général  de  la  Conférence  de 
Berlin,  au(piel  nous  nous  référons. 

Vient  ensuite  mi  diapitre  relatif  à  la  statistique  de  l'Élat  du  (^oniio.  Cet 
aperçu  tend  à  justifier  les  expériences  fondées  siu'  le  développement  fiiliir 

C   Documenla  piirlemctiliihrs.  r.liamijrfi  des  rcpn^spntnnts.  Session  do   ISOi  ISp.'i,  n"  91. 
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(le  colle  conlrée.  il  comprend  une  descriplioii  [)l)ysi(|U(',  de  laquelle  il  lésiille 
(|ue  retendue  de  ce  Icriiloire  esl  de  plus  de  soixante-seize  lois  celle  de  la 
Belgique  ('),  et  (|ue  l'intérieur  de  TÉtal,  grâce  à  la  couche  considérable 
d'alluvion  due  à  son  origine  Incusirc,  constitue  une  conlrée  éniinenimonl 
propice  aux  cultures  coloniales.  Suivent  des  renseignements  sur  le  climal, 
les  produits  naturels,  le  commerce  et  la  population  indigène. 

Le  chapitre  III  esl  consacré  à  la  question  financière  et  au  budget 
colonial,  à  l'avoir  de  l'Klal  et  aux  engagements  dont  la  Belgicpie  repren- 
drait la  charge. 

Il  y  a  enfin  des  conclusions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  rencontre 
(|U('Iques  préoccupations  d'ordre  général,  |)rocédant  d'un  légitime  souci  à 
l'égard  des  plus  grands  intérêts  nationaux.  Ces  préoccupations  se  rap|)ortent 
à  l'inlluence  que  la  polili(|ue  coloniale  est  destinée  à  exercer,  d'une  part  sur 
la  situation  que  la  Belgique  occupe  dans  le  système  européen,  d'autre  part 
sur  le  dévelop|)emenl  normal  de  ses  ressources  et  leur  application  partielle 
à  la  mise  en  valeur  de  vasies  possessions  d'outre-mer. 

Le  projet  de  loi  approuvant  le  traité  de  cession  de  l'Étal  Indépendant  du 
Congo  porte  la  date  du  11  février  1895  et  fut  déposé  le  lendemain  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  représentants.  Celte  assemblée  décida  de  sou- 
mettre la  proposition  à  l'examen  d'une  commission  de  vingt  et  un  membres, 
qui,  dans  sa  réunion  du  24.  mai  1895,  adopta  la  motion  suivante  :  «  La 
Commission,  sans  rien  préjuger  du  l'ond  de  la  question,  considérant  qu'elle 
ne  saurait  terminer  ses  délibérations  d'ici  au  1"  juillet,  signale  au  Gouver- 
nement l'utilité  qu'il  y  aurait  de  proposer  les  mesures  provisionnelles  que 
comporte  la  situation.  » 

S'inspirant  des  motifs  qui  avaient  dicté  cette  délibération,  le  Cabinet 
déposa  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  14  juin  1893, 
deux  projets  de  loi  portant  la  date  du  12  juin  1893  (^).  Par  le  premier, 


(')  D'après  VAlmanach  de  Golha,  1899,  la  superficie  de  l'État  tndépendant  du  Congo  est 
de  2,252,780  kilomètres  carrés,  et  la  population  d'environ  14  millions  d'habitants.  A  la  fin 
de  1897,  le  nombre  de  blancs  était  de  1,678,  dont  1,060  Belges. 

(-)  Il  ressort  des  exposés  des  motifs  de  ces  projets  de  loi  que,  le  28  mai  1894,  le  gouver- 
nement belge  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo  signèrent  une  convention  par 
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le  Goiivcr-noment  demaiithiil  à  consciilir,  à  la  r,onip;ii>nie  du  chemin  de  fer 
(lu  Congo,  un  pièl  li\  poliiécairc  de  l>  millions  de  Inincs.  Le  second  approu- 
vai! la  convenlion  conclue  le  11  juin  189S,  au  nom  de  la  |{elgi(|ue,  avec 
l'Élat  IndépendanI  du  Congo  el  pour  Texécution  de  laquelle  deux  crédits 
s'éiévani  respectivement  à  5,287,  il  S  fr.  05  centimes  el  1,517,000  francs 
étaient  ouverts  au  Déparlement  des  Finances. 

La  discussion  de  ces  deux  projets  a  provo(|ué  des  divergences  de  vues 
au  sein  du  Gouvernement,  quant  aux  résolutions  à  prendre  pour  en  assurer 
le  vole.  En  désaccord  avec  ses  collègues  sur  les  moyens  d'obtenir  la  reprise 
immédiate  de  PÉlal  Indépendant  |)ar  la  Belgique,  le  comte  de  IMérode- 
Westerloo.  ministre  des  Aiïaires  étrangères,  démissionna. 

A  la  suite  de  cet  incident,  le  Cabinet  demanda  aux  Cliaml)res  de  voter 
les  mesures  provisionnelles  que  commandaient  la  situation  et  les  engage- 
ments pris  pour  des  échéances  prochaines,  laissant  ainsi  entière  la  propo- 
sition de  la  reprise.  Comme  il  ne  s'agissait  plus  en  l'occurrence  de  se 
prononcer  sur  la  (uiestion  même  de  la  politicpie  coloniale  et  de  l'annexion 
de  l'État  du  Congo,  les  débals  n'eurent  pas  d'ampleur.  Aussi  la  discussion  ne 
prit  (jue  deux  séances,  les  26  el  27  juin  1895,  à  la  Chambre,  el  une  séance, 


laquelle  l'État  s'engageait  à  intervenir  à  concurrence  de  10  millions  de  francs  dans  l'aug- 
mcnlation  du  capital  de  la  Société. 

Comme  l'approbation  de  cette  convention,  soumise  à  la  Législature  au  cours  de  la 
session  de  1893-1894,  subissait  du  retard,  la  Compagnie,  pour  ne  pas  arrêter  la  marche 
des  travaux  en  cours,  contracta,  en  août  1894,  un  emprunt  hypothécaire  de  2  i/a  millions, 
remboursable  le  28  février  189S. 

Les  Chambres  ne  s'étaient  pas  prononcées  au  moment  du  remboursement;  la  Société  se 
vil  obligée  de  conclure,  le  13  avril,  avec  un  .syndicat  de  banquiers,  un  nouvel  emprunt 
hypothécaire  de  5  millions  de  francs,  à  l'intérêt  de  o  "/o  l'an  et  à  l'échéance  du  30  novem- 
bre 18il.j.  Le  remboursement  de  l'emprunt  de  1894  devait  être  prélevé  sur  cette  somme,  el 
l'excédent,  affecté  à  la  continuation  des  travaux. 

Le  second  projet  de  loi  avait  pour  but  de  pourvoir  au  remboursement  des  avances  faites 
à  l'Etat  Indépendant  par  M.  de  Browne  de  Tiège  (soit  une  somme  totale  de  1  million 
366,175  francs),  qui  avait  droit  de  rentrer  en  possession  de  sa  créance  avant  le  1"  juil- 
let 189?)  ou  sinon  devenait  propriétaire  de  vastes  étendues  de  territoire,  dont  la  concession 
devait  porter  un  immense  préjudice  h  l'Etat  belge,  créancier  de  l'État  Indépendant.  Enfin, 
ce  même  projet  devait  donner  h  ce  dernier  le  moyen  de  pourvoir  à  certaines  dépenses 
budgétaires  extraordinaires  (1,517,000),  que  son  Trésor  ne  pouvait  couvrir. 
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le  28  du  même  mois,  au  Sénal.  Ces  lois  furent  sanctionnées  par  le  Roi, 
le  29  juin  d895. 

L'avorlement  de  cette  tentative  sérieuse  de  colonisalion  helgo  est  un  fait 
absolument  déconcerlant  pour  tous  les  économistes  qui  savent  combien  nos 
compatriotes  ont  généralement  l'esprit  clairvoyant  et  prali(|ue.  L'opinion 
publique  sVsl  laissé  égarer,  parce  qu'elle  a  écouté  les  adversaires  irréductibles 
(le  toute  entreprise  extérieure.  Les  liommes,  au  contraire,  (pii  ont  gardé  leur 
sang-froid,  proclament  que  «  la  colonisation  est  un  aléa  ;  elle  exige  des 
sacrifices  et  des  avances,  mais  elle  prépare  et  féconde  l'avenir;  elle  élargit 
le  champ  de  l'activité  nationale,  elle  dilate  la  patrie,  elle  suscite  et  alimente 
de  puissantes  initiatives,  elle  fait  vivre  une  nation  de  la  vie  plus  large  de 
l'humanité,  l'associe  sur  de  vastes  espaces  aux  luttes  communes  de  la 
civilisation,  lui  ménage  dans  ses  conquêtes  une  part  plus  opulente,  mais 
aussi  mieux  méritée.  La  richesse  d'un  pays  se  développe  en  même  temps 
que  s'accroît  la  virilité  de  son  peuple  (')  ». 

A  ces  considérations  générales  s'ajoutent  des  arguments  tirés  de  l'accu- 
mulation des  capitaux  et  de  leur  non-emploi,  de  la  population  ascendante 
sans  travail.  La  politique  coloniale,  la  reprise  du  Congo,  c'est  pour  nous 
une  loi  inéluctable.  Si  l'on  attend,  il  pourrait  être  trop  tard;  car  la  distribution 
du  globe  s'achève  en  ce  moment.  L'Angleterre,  la  France,  le  Portugal,  la 
Néerlande,  l'Italie,  l'Allemagne  ont  une  politique  coloniale.  La  plupart  de 
ces  pays  en  ont  une  expérience  séculaire;  dira-t-oii  qu'ils  poursuivent  des 
chimères? 

Si  nous  avons  cru  devoir  indiquer  sommairement  les  principaux  essais 
d'émigration  et  de  création  d'établissements  coloniaux  tentés  par  notre  pays, 
c'est  pour  démontrer  que  cette  question  cuisante  préoccupe  nos  hommes 
politiques  depuis  des  siècles.  Son  importance  grandissante  Inquiète  aujourd'hui 
tous  les  esprits  élevés.  L'impérieuse  nécessité  de  trouver  une  solution  n'a 
pas  échappé  à  la  clairvoyance  de  S.  M.  Léopold  11;  lors  de  l'ouverture 
officielle  du  Grand  Concours  des  sciences  et  de  l'industrie  de  Bruxelles,  le 


t^)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  H   février  189o.   Documents  parlementaires. 
Chambre  des  représentants.  Session  de  1894-189.3,  n°  91. 
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7  juin  1888,  ce  souverain  éclaiié  proiioiiçail  de  sages  paroles,  (|iii  non  seule- 
menl  [)récisent  on  ne  peu!  mieux  le  danger  qui  nous  menace,  mais  sonl  en 
même  temps  un  averlissement  solennel  donné  à  nos  commerçanls  et  à  nos 
fabricanls. 

«  Si  la  patrie  demeure  notre  (luartier  général,  disail  noire  Souverain,  le 
monde  doit  êlre  noire  objectif.  Pour(pioi  notre  vaillante  jeunesse,  nos 
grandes  maisons  de  commerce  et  nos  principales  inslilulions  de  crédit 
liésiteraienl-elles  à  faire  ce  qu'ailleurs  ont  l'ail  et  continuent  de  faire  leurs 
rivales  avec  un  succès  qui  profile  à  tous? 

»  C'est  sur  cette  large  voie  que  la  Belgique  trouvera,  avec  le  maintien  el 
l'accroissement  de  la  prospérité  publique,  l'amélioralion  réelle  du  sori  des 
classes  ouvrières,  et  celle  paix  inlérieure,  qui  est  avant  tout  le  fruit  d'une 
sage  distribution  des  agents  économiques. 

B  Un  peuple  aussi  hautement  doué  ipie  le  nôtre,  placé  au  point  de 
convergence  de  trois  foyers  de  lumière  el  de  science,  en  contact  avec 
l'océan,  cette  grande  route  des  nations  entreprenantes,  que  nos  intrépides 
ancêtres  ont,  pendant  quatre  siècles,  couverte  de  leurs  voiles,  un  tel  peuple 
n'est  pas  condamné  aux  lâcbes  secondaires.  Le  péril  pour  lui  serait 
d'abaisser  ses  prétentions  à  leur  niveau.  S'il  cesse  d'avancer,  il  recule;  s'il 
abdique,  il  tombe  dans  le  marasme.  Le  soufïle  créateur,  qui  vivifie  les  États 
el  prépare  les  destinées  glorieuses,  n'est  interdit  à  aucun  membre  de  celte 
belle  famille  européenne,  qui  a  porté  si  loin  le  triomphe  de  la  civilisation. 
L'homme  grandit  avec  son  idéal.  Un  peuple  vil  par  sa  polili(]ue,  et  son 
histoire  en  réfléchit  l'élroilesse  ou  l'ampleur.  » 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  la  politique  coloniale  est  à  l'ordre  du  jour 
et  notre  Iloi,  par  un  sentiment  de  patriotisme  et  un  dévouement  auxquels 
les  plus  opposés  sont  forcés  de  rendre  hommage,  a  repris  sérieusement 
la  question,  en  y  consacrant  non  seulement  ses  ressources  personnelles,  mais 
encore  son  intelligence.  Tout  le  monde  est  unanime  à  reconnaître  que  la 
Belgique  a  besoin  de  se  créer  des  débouchés,  qui  ne  puissent  pas  lui  être 
feimés  par  la  résurreclion  des  théories  prolectionnisles,  qui,  depuis  un 
certain  temps,  s'accentuent  en  Amérique  el  dans  plusieurs  pays  d'Iîurope. 
Léopold  II  a  compris  que  le  cœur  de  l'Afrique  sera  l'organe  aspirateur  de 
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celle  exubérance  de  produclioii,  qui  menace  d'éloulTer  noire  pairie. 
Actuellenienl  déjà,  nous  envoyons  une  (|uanlilé  de  inarcliandises  chaque 
jour  plus  considérable  sur  les  rives  du  a;rand  fleuve  africain.  Les  besoins 
toujours  croissants  des  peuplades  (pie  nous  onl  révélées  Slanley  el  les  autres 
explorateurs  contemporains,  s'accroissenl  sans  cesse,  el  nous  entrevoyons 
une  nouvelle  ère  de  prospérité  pour  nos  fabricants,  nos  commerçants  et  nos 
classes  laborieuses;  car  les  salaires  se  relèveront  quand  les  usines  pro- 
duiront davantage.  Les  carrières  libérales,  qui  souffrent  d'un  encombre- 
ment exorbitant,  déversent  aussi  dans  le  continent  noir  des  pléiades 
d'hommes  enlreprenanls,  el  réiément  militaire  montre  déjà  un  véritable 
enlhousiasme  pour  le  commandement  el  l'administration  des  grands  districts 
africains.  On  verra  bientôt,  nous  en  sommes  persuadé,  les  commerçanls, 
voyageurs  el  explorateurs  aller  étudier  le  parti  que  notre  industrie  nationale 
peut  tirer  des  besoins  des  nègres  el  leur  enseigner,  en  même  temps,  le 
choix  qu'ils  doivent  faire  parmi  les  éléments  multiples  de  richesse  qui  les 
entourent. 

De  l'ensemble  de  cet  exposé,  résulte  pour  nous  la  conviction  inébranlable 
que  la  Belgique  doit  faire  en  sorte  que,  dès  le  moment  opportun,  l'Étal 
Indépendant  du  Congo  lui  appartienne.  Arrière  les  timorés  qui  disent  (|ue 
notre  pays  est  trop  petit  pour  tenter  semblable  entreprise.  Ils  oublient  trop 
facilemenl  que  si  nous  ne  comptons  (|ue  six  millions  d'habitants,  l'An- 
gleterre en  avait  à  peine  autanl,  quand,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  elle 
jeta  les  bases  de  sa  puissance  coloniale,  et  que  la  Néerlande  en  avait  bien 
moins,  lorsqu'une  poignée  de  marins  el  quelques  marchands  audacieux 
conquirent  sur  l'Espagne  la  domination  des  mers  ('). 

Nous  ne  remémorerons  pas  ici  tout  ce  ((ue  les  Belges  onl  fait  en  Afrique, 
ces  dix  dernières  années;  nous  n'exposerons  pas  non  plus  l'avenir  réservé 
à  notre  pairie  si,  profilant  de  la  générosité  de  son  souverain,  elle  accepte  la 
nouvelle  offre  qui  lui  sera  faite,  de  déclarer  l'iJat  Indépendant  du  Congo, 
colonie  belge.  Si  le  projet  d'annexion  rencontre  des  opposants,  ceux  qui 
voient  le  salul  du  pays  dans  l'ouverture  de  débouchés  africains  sont  assez 

(1)  l'etils  Étais  colonisaleurs  (Congo  relge,  15  avril  1896). 
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nombreux  déjà  pour  leur  tenir  lète.  C'esl  pour  vaincre  celle  hoslililé, 
qui  se  manifeste  sous  divers  prétextes,  qu'un  groupe  de  défenseurs  de  la 
politique  coloniale  ont  constitué  la  Société  d'éludés  coloniales,  inaugurée  le 
20  février  1894. 

Celle  association  a  pour  but  d'étudier  toutes  les  questions  (|ui  se  raltachenl 
à  l'organisation,  au  développement  et  à  Pniilisalion  des  colonies  ou  des 
possessions  d'oulre-mer  et  plus  spécialenKMit  de  l'Klat  fondé  en  Afrique  par 
le  Roi.  Elle  se  propose  d'envisager  l'État  Indépendant  du  Congo  sous  tous 
ses  aspects,  d'accumuler  les  informations,  de  les  grouper,  de  les  contrôler, 
d'en  déduire  les  conséquences,  de  les  vulgariser  de  façon  à  permettre  au 
pays  de  tirer,  à  tous  les  égards,  de  son  domaine  africain  le  plus  de  fruit 
possible. 

La  Société  est  divisée  en  quatre  sections  chargées  de  s'occuper  respecti- 
vement des  questions  scienlilnpies,  économicjues,  juridiques,  morales  et 
politiques;  les  travaux  intéressants,  que  produit  cette  association,  sont  de 
nature  à  faire  présager  que  le  but  piopose  sera  pleinement  atteint. 

Vers  le  même  moment  que  la  Soriélé  d'études  coloniales,  se  fondait  à 
Bruxelles  YInsiilul  inleriialional  colonial,  dont  le  bui  est  de  faciliter  et  de 
répandre  l'élude  comparée  de  l'administration  et  du  droit  des  colonies, 
parliculièremenl  en  rassemblant  tous  les  renseignements  relatifs  aux  différents 
systèmes  de  gouvernement,  au  régime  économi(iue  et  commercial,  appliqués 
par  les  métropoles  à  leurs  dépendances  d'outre-mer. 

Les  membres  effectifs  sont  choisis  parmi  les  hommes  qui  se  sont  distin- 
gués soit  dans  la  politique  coloniale,  soit  dans  le  service  colonial  de  chaque 
nation,  soit  par  des  études  sur  le  droit,  l'économie  politique  et  l'aiminislra- 
tion  des  colonies. 

La  création  d'associations  de  celte  espèce  devient  absolument  nécessaire, 
en  présence  de  l'extension  qu'ont  prise  depuis  quelipies  années  les  questions 
coloniales.  Chaque  jour  naissent  de  nouveaux  problèmes  coloniaux  dont 
la  solution  n'est  plus,  comme  jadis,  recherchée  par  quelques  spécialistes, 
mais  fait  l'objet  des  préoccupations  et  des  éludes  de  tout  un  groupe  de 
citoyens.  Aujourd'hui  que  l'art  de  coloniser  apparaît  comme  l'auxiliaire  indis- 
pensable de  la  prospérité  des   nations  du  vieux  monde,  chacun  a  intérêt  à 
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profiter  de  l'expérience  et  du  contrôle  de  ses  concitoyens  afin  de  combler 
ainsi  une  lacune  (|ui  a  existé  trop  longtemps. 

Les  éléments  de  celle  science  nouvelle  sont  devenus  tellement  nombreux 
(|trils  demandent  à  être  classés  mclbodiquement,  si  Ton  veut  que  les  géné- 
i-ations  futures  puissent  retenir  (piekpie  enseignement  des  indications  et  des 
expériences  de  leurs  devancières.  Une  telle  tàcbe  ne  pouvait  être  entreprise 
que  par  une  association  dMiommos  d'étude  el  de  science,  appartenant  à 
tous  les  pays,  initiés  à  un  grand  nombre  de  combinaisons,  d'entreprises 
coloniales,  et  possédant  ainsi,  d'tme  pari,  l'autorité  el  l'indépendance  voulues, 
de  l'autre,  les  connaissances  et  assez  d'expérience  pour  élaborer  ces  régies, 
ces  principes. 

Pour  que  l'élude  soit  poursuivie  d'une  manière  régulière  el  durable,  il 
faut  une  organisation  fixe,  capable  de  partager  et  de  coordonner  les  travaux 
réclamés  par  celte  vaste  matière,  qui  embrasse  à  la  fois  le  commerce, 
Pindustrie,  l'économie  politique,  la  géograpbie,  les  mœurs,  la  législation, 
dans  leur  application  aux  contrées  à  explorer,  et  en  rapport  avec  les  besoins 
des  populations  el  les  princi|)es  généraux  de  la  civilisation. 

Mues  par  ces  considérations,  des  personnalités  que  leur  caractère,  leurs 
l'onclions  et  la  nalure  de  leurs  travaux  niellent  à  l'abri  des  mesquines 
jalousies  nationales,  songèrent  à  créer  des  inslitulions  destinées  à  donner 
plus  de  sécurité  à  la  politique  coloniale  ('). 

L'avantage  que  la  Belgique  peut  retirer  de  la  possession  de  colonies  a  été 
très  discuté  dans  ces  dernières  années.  Tout  ce  que  les  adversaires  ont  avancé 
pour  combattre  cette  thèse  apparlienl  au  domaine  des  paradoxes  qui,  par 
leur  dilTusion  dans  la  presse  quolidieime,  tendent  à  devenir  des  lieux  com- 
muns, mais  ne  se  transforment  pas  pour  cela  en  vérités. 

Nous  ne  réfuterons  que  les  observations  qui  semblent  présenter  une 
certaine  importance,  en  laissant  de  côté  celles  qui  sont  simplement  des  thèmes 
de  discussion. 

Des  esprits  timides  se  sont  demandé  sans  raison  si  la  Belgicpie  a  le  droit 
d'avoir  des  colonies. 

(*)  Mouvement  géographique,  1894,  p.  1. 
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En  elTet,  (luaiid,  en  1839,  notre  pays  a  pris  rang  parmi  les  nalions  inclé- 
pentlantes,  deux  facteurs  ont  concouru  à  cet  événement  historique  :  la  volonté 
nationale,  qui  s'est  allirniée  par  la  Conslilution  Lelge,  elles  ciii(|  puissances, 
dont  l'intervenlion  est  enregistrée  par  les  Irailés  du  IT)  novembre  4  831  et 
du  19  avril  1839.  La  Constitution  du  7  février  1831  contenait  déjà  tous 
les  pouvoirs  inliérenis  à  la  souverainelé  cl  jamais,  pendant  soixante  ans,  elle 
n'a  subi  sous  ce  rappoil  la  monidre  resiriclion.  Des  lenlalives  coloniales 
ont  d'ailleurs  été  faites  pendant  ce  laps  de  temps  et  aucun  gouvernement 
étranger  n'a  jamais  manifesté  la  moindre  prélenlion  de  nous  imposer  une 
limilalion  à  cet  égard.  D'autre  pari,  les  délibérations  de  la  révision  consli- 
lulionnelle,  volée  le  7  septembre  1893,  oui  établi  (pie  ra((|uisitioii  de 
colonies  n'est  incompatible  ni  avec  le  texie,  ni  avec  l'esprit  du  pacte  fonda- 
menlal,  eisi  l'on  a  cru  devoir  slaluer  à  cet  égard  par  une  disposition  formelle, 
c'est  exclusivement  au  point  de  viu^  de  la  condition  civile  et  politique  des 
lerriloires  ainsi  que  des  populations  (pii  viendraient  à  être  annexés  au 
royaiune.  Rien  donc,  pas  plus  au  |)oinl  de  vue  national  qu'au  point  de  vue 
international,  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  colonisions. 

Ces  considérations  nous  amènent  à  poser  une  autre  (|uestion  :  Avons-nous 
intérêt  à  nous  rendre  possesseurs  de  colonies? 

Tous  les  hommes  soucieux  de  notre  avenir  industriel  et  commercial 
senlenl  la  nécessité  de  créer  sans  larder  des  débouchés  pour  le  tro|)-pl€in 
toujours  croissant  des  produits  de  nos  diverses  fabri(|ues.  D'autre  pari,  la 
richesse  particulière  demande  à  être  utilisée. 

Le  rapport  fait  par  le  comte  de  Ramaix,  au  nom  de  la  Section  centrale, 
sur  le  budget  du  ministère  des  AtTaires  étrangères  poui'  l'exercice  1897, 
donne  un  aperçu  du  développement  de  notre  activité  industrielle  et  commer- 
ciale à  l'étranger,  pendant  ces  dernières  années.  Bien  que  l'auteur  déclare 
n'avoir  pu  réunir  tous  les  éléments  nécessaires  à  cette  intéressante  étude  et 
(|u'il  ail  dû  se  bornera  donner  des  renseignements  incomplets  ('),  son  travail 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  (|uestion  de  la  Koumanie,  île  la  Turquie,  du  Chili,  de  la 
f{ëpul)lique  Argentine,  de  la  Hongrie,  des  l^ays-Bas,  de  la  France  et  des  colonies  de  ces 
deux  dernicî'res  puissances,  où  les  Belges  ont  des  intérêts  plus  ou  moins  grands. 
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est  très  précieux,  parce  qu'il  donne  une  idée  générale  des  efforts  lentes  par 
nos  compatriotes  à  Télranger. 

Ce  rapport  relève  que  les  sociétés  conslituées  en  lielgique  pour  l'exploi- 
lalion  d'entreprises  dans  d'autres  pays  se  montent  à  un  capital  total  de 
300,595,000  francs  {'). 

Si  nous  faisons  appel  au  témoignage  d'un  auleur  russe,  le  prince  Huda- 
schew,  nous  lisons  dans  son  rapport  consulaire,  écrit  en  4  899,  que  l'indus- 
trie minière  et  mélallurgique  du  sud  de  la  Russie  est  exclusivement  aux 
mains  des  Belges. 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  par  cet  agent  qu'au  moment  de  leur 
fondation  les  entreprises  de  nos  compatriotes  disposaient,  comme  capital, 
en  France  de  25  millions,  en  Allemagne  de  28,  en  Portugal  de  43,  en 
Autriche  de  52,  en  Italie  de  66  et  en  Espagne  de  86. 

En  janvier  4  899,  cent  cinq  entreprises  belges,  avec  un  capital  d'environ 


(1)  Celle  somme  se  réparlil  comme  suil  : 
Espagne     . 
Portugal    . 
Serbie 
Italie 
Grèce 

Allemagne. 
Egypte       . 
Perse 
Brésil 

État  Indépendant  du  Congo 
Russie        .... 


23,000,000 

900,000 

1,000,000 

15,700,000 

2,200,000 

600,000 

4,000,000 

3,700,000 

23,000,000 

43,930,000 

178,343,000 


Fr.     300,395,000 


Il  est  à  remarquer  que  le  chiffre  donné  pour  la  Russie  ne  se  rapporte  qu'aux  principales 
sociétés  créées  en  Belgique  depuis  le  1"  janvier  1893,  pour  l'exploitation  d'affaires  russo- 
belges;  antérieurement  à  cette  date,  il  en  existait  déjà  un  certain  nombre.  De  plus,  dans 
ce  chiffre  il  n'est  tenu  aucun  compte  des  capitaux  belges  engagés  dans  des  affaires  essen- 
tiellement russes.  11  y  a  lieu  également  d'observer  que  le  chiffre  de  178,345,000  francs, 
dont  un  certain  nombre  de  souscripteurs  sont  étrangers,  est  purement  nominal  ;  car  il 
comprend,  dans  beaucoup  de  cas,  la  rémunération  des  apports.  Par  conséquent,  si  l'on 
lient  compte,  en  outre,  des  mutations  de  litres  qui  se  produisent  après  la  constitution  des 
sociétés,  il  est  difficile  de  déterminer  d'une  manière  certaine  la  somme  engagée  par  les 
Belges  dans  les  affaires  russes. 
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3  iO  millions,  fonclioiinaienl  en  Russie,  alors  (|n'au  l^-"  janvier  1897,  ce 
capilal  tolal  n'était  que  de  175,673,000  francs  ('). 

Ces  chiffres  prouvent  à  Téviilence  que  la  Belgique  regorge  de  capitaux  et 
que  Texpansion  lui  est  plus  nécessaire  (|ue  jamais. 

Quant  à  nos  industries  indigènes,  il  n'est  pas  indispensable  de  les  étudier 
en  détail,  pour  voir  que  bf^aueoup  d'entre  elles  souffrent  énormément.  La 
concurrence  étrangère  les  élreint,  et  il  serait  hautement  désirable  qu'elles 
aient  à  leur  disposition  un  marché  national  extra-européen,  surtout  en 
présence  des  tendances  protectionnistes  qui  s'accentuent  chaque  jour.  Une 
production  surabondante  nous  étouffe  ei  ne  nous  permet  |tl(is  de  nous 
confiner  dans  nos  (routières. 

Si  l'outillage  économique  de  la  I}elgi(|ue,  comme  de  la  plupart  des  pays 
de  la  vieille  Europe,  est  encore  susceptible  de  perfectionnement,  il  est  certain 
que  la  grande  ère  de  transformation  est  close,  que  nous  avons  bâti  nos 
usines,  construit  nos  chemins  de  fer,  creusé  nos  canaux,  reconstruit  nos 
grandes  villes.  Dès  lors  se  pose  cette  question  :  Que  faire  pour  utiliser  les 
intelligences  et  les  bras  devenus  sans  emploi?  Comment  rendre  stable,  con- 
tinue et  régulière  une  production  (pii  ne  doit  plus  satisfaire  que  des  besoins 
normaux?  Toute  une  génération  a  été  formée  dans  la  pensée  d'un  dévelop- 
pement indéfini  de  prospérité  économique,  et  les  systèmes  d'instruction  ont 
eu  pour  seul  but  de  faire  naître  rapidement  un  personnel  aussi  nombreux 
que  possible.  Quoique  l'équilibre  soit  rompu,  ce  système  continue  à  fonc- 
tionner; il  fournit  chaque  année  un  nombre  d'éléments  dépassant  la 
demande,  qui  tend  à  se  réduire,  et  ainsi  s'accentue  tous  les  joups  la  crise 
économique.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu  de  mettre 
l'éducation  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux,  et  l'on  a  été  généralement 
d'accord  pour  ajouter  qu'il  est  urgent  aussi  d'augmenter  les  débouchés.  Nous 
estimons  ([ue  ce  serait  insutlisanl  et  qu'il  est  nécessaire  de  se  procurer  des 


C)  D'après  les  notes  du  prince  Rudaschew,  on  peut  ajouter  que  du  t"  janvier  1899  à  la 
fin  du  mois  d'août  de  même  année,  date  à  laquelle  le  rapport  fut  écrit,  une  vingtaine 
d'entreprises  belges  nouvelles,  au  capital  de  143  millions,  se  sont  établies  en  Russie  et 
commencèrent  h  fonctionner. 
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crnires  nouveaux  (raclivilé  économique  dans  les  pays  neufs,  qui  oni  à  con- 
sliluer  leur  organisation  indusirielie  et  eonimeiciale.  En  un  mot,  il  faut  créer 
des  colonies. 

Les  adversaires  de  la  colonisation  objecleront  que  pour  assurer  au  com- 
merce belge  des  marchés  étrangers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  ayons 
des  colonies,  puis(|ue,  grâce  au  libre  échange,  nous  pouvons  écouler  nos 
produits  chez  les  autres  nations.  Oui,  nous  avons  pu  jusqu'aujounriiui 
aborder  les  marchés  étrangers;  mais  la  théorie  qui  depuis  quarante  ans  régit 
le  commerce  international  conlinuera-t-elle  à  jouir  de  la  laveur  des  hommes 
d'État?  Hien  ne  permet  de  le  supposer.  Le  réveil  du  protectionnisme  atteint 
même  la  Grande-Bretagne,  et  si  les  principes  de  cette  doctrine  économiste 
ne  sont  pas  encore  près  de  triompher,  on  ne  peut  nier  qu'ils  sont  prônés 
par  un  parti  déjà  puissant.  L'idée  du  Pair  Trade,  c'est-à-dire  du  commerce 
juste,  équitable,  de  la  réciprocité  en  somme,  gagne  du  terrain  et  bat  en 
brèche  celle  de  Frec  Trude,  du  commerce  libre.  Attendre  les  événements, 
nous  préparer  seulement  à  agir  le  jour  où  décidément  les  débouchés  étran- 
gers seront  fermés,  serait  insensé;  car  on  n'improvise  pas  une  colonie  en 
quelques  semaines,  ni  même  en  quelques  années.  S'assurer  seulement  des 
débouchés  nouveaux  n'es!  donc  pas  la  vraie  solution  à  la  question,  si  l'on 
ne  veut  s'exposer  à  de  grandes  déconvenues. 

Les  esprits  timorés,  tout  en  reconnaissant  la  pléthore  de  la  production 
industrielle  belge,  n'osent  envisager  l'éventualité  de  la  création  d'une  colonie, 
parce  que  les  expériences  faites  dans  ce  sens  ont  donné  des  résultats 
malheureux.  Cette  objection  est  sans  valeur.  Des  essais  ont  eu  lieu  et  le 
succès  n'a  pas  été  brillant,  nous  en  convenons;  mais  il  est  juste  d'observer 
dans  quelles  conditions  ont  opéré  les  hommes  entreprenants  qui,  il  y  a 
quelque  soixante  ans,  s'inquiétaient  déjà  de  l'avenir  de  la  patrie  et  voulaient 
travailler  à  son  expansion.  Or,  l'examen  le  plus  superficiel  de  ces  plans  de 
colonisation  nous  a  révélé  des  défauts  capitaux,  qui  devaient  amener  la 
ruine  de  l'œuvre.  Il  s'agissait  d'entreprises  mal  étudiées,  mal  préparées, 
mal  exécutées.  Elles  étaient  le  rellel  de  cette  théorie  erronée,  qui  considère 
l'émigration  comme  la  fin  de  tout.  On  sait  que  les  contingents  d'émigrants 
étaient  presque  exclusivement  composés  de  gens  dénués  de  moyens  et  d'es- 
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poir.  C'élaienl  donc  siirtoiil  des  éléinenls  inférieurs  qui  parlaionl,  alors 
que  la  colonisalion  réclame  an  contraire  l'élite  de  la  popiilalion.  Et  dans 
quelles  conditions  ces  malheureux  ont-ils  gagné  la  lerrc  étrangère?  Se  ren- 
daient-ils seulement  compte  de  rcnlreprise  qu'ils  tentaient?  En  avaionl-ils 
calculé  les  frais,  les  chances?  Sous  quel  climat  Iransporlail-on  ces  êtres  qui, 
môme  au  milieu  du  confort  européen,  avaient  une  santé  délabrée?  Nous 
pourrions  poser  dix  autres  questions,  (|ui  toutes  tendraient  à  prouver  que 
ces  tentatives  furent  hasardeuses,  à  cause  du  défaut  de  soins  apportés  à  Téla- 
boralion  de  plans  conçus,  nous  voulons  bicMi  le  nîconnaitre,  par  des  es|)rils 
animés  des  meilleures  intentions. 

S'armant  de  l'autorité  d'un  des  |)ul)licisles  les  plus  renommés  de  notre 
temps,  M.  Leroy-Beauliou,  les  détracteurs  de  la  colonisation  affirment  que 
fonder  des  établissements  oulre-mor  est  chose  bonne  pour  \g>  grands  États 
seulement.  Mais  l'auteur  de  cet  aphorisme  émet  aussi  l'avis  (|u'il  «  serait 
souhaitable  et  naturel  que  le  peuple  belge  se  décidât  à  prendre  la  succession 
du  roi,  qu'il  transformât  l'État  du  Congo  en  une  colonie  placée  sous  la 
direction  et  la  sauvegarde  de  la  Belgique  et  ouverte  au  libre  commerce  de 
toutes  les  nations  (')  ». 

Envisageant  la  situation  économique  et  commerciale  des  puissances 
européennes,  nous  sommes  amenés  à  conclure  (pie  les  petits  Étals  ont  besoin 
de  colonies  plus  encore  que  les  grands;  car  ces  derniers,  ainsi  (|ue  nous 
aurons  l'occasion  de  le  ré|)éler  plus  loin  ("),  peuvent  imposer  l'achat  et  la 
consommation  de  leurs  produits,  tandis  que  les  autres  doivent  trouver  des 
débouchés  dans  leurs  propres  possessions. 

Si  nous  recourons  à  l'histoire,  la  grande  éilucalrice  des  nations,  nous 
apprenons  cpie  les  premières  colonies  ont  rarement  été  fondées  par  de 
grands  États  continentaux.  Ceux-ci  ayant  un  large  espace  devant  eux, 
riches  en  produits  variés,  furent  peu  disposés  à  sacrifier  à  des  entreprises 
conjcclurales  les  bras  qu'ils  pouvaient  utiliser  chez  eux.  Ce  ne  fut  que  par 
imitation  ou  par  suite  d'une  longue  prospérité,  qui  les  avait  amenés  à  l'étal 


C)  De  la  colonisation,  p.  322. 

(2)  Voir,  livre  II,  le  chapitre  :  Utilité  des  colonies. 
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ruineux  de  rencombremenl,  qu'ils  clierchèrenl  à  s'étendre  et  à  se  compléter 
au  loin. 

Au  contraire,  les  pays  secondaires  au  sol  stérile,  resserrés  dans  des 
frontières  trop  étroites,  furent  poussés  tout  naturellement  à  chercher  dans 
des  moyens  ingénieux  une  vie  factice  en  quelque  sorte  et  à  remplacer  la 
force  par  le  mouvement.  Les  exemples  qui  pourraient  servir  de  preuve  à  ces 
situations  opposées  sont  nombreux  dans  les  annales  histori(|ues.  N'envisageant 
que  cette  expansion  des  petits  États  et  restreignant  nos  observations  à  l'ère 
moderne,  nous  rappellerons  que  les  républiques  du  moyen  âge,  peuples  petits, 
mais  actifs  et  animés  du  désir  d'arriver  à  un  résultat,  sont  devenues  grandes 
par  leurs  colonies.  Elles  nous  donnent  l'exemple  de  ce  que  peuvent  les  pays 
qui  se  trouvent  à  l'élroit  chez  eux  et  se  voient  obligés  de  chercher  au  loin 
des  agrandissements. 

Dans  les  temps  modernes,  nous  pourrions  invoquer  ce  que  firent  le  Portugal 
et  la  Néerlande,  deux  Étals  (|ui  n'avaient  non  plus  qu'un  territoire  conlinen- 
lal  exigu  et  qui  ont  su  acquérir  des  possessions  énormes  par  delà  les  mers. 

Mais,  dit-on  encore,  les  préoccupations  actuelles  sont  toutes  à  la  solution 
du  problème  social,  et  si  l'on  songe  à  la  politique  coloniale,  ce  sera  au 
détriment  des  intérêts  intérieurs  du  pays.  Ici  l'expérience  nous  fournit 
également  une  réplique  indiscutable.  N'a-t-on  pas  vu  l'Allemagne,  en  pleine 
fièvre  d'expansion  coloniale, édifierson  organisation  des  assurances  ouvrières; 
l'Italie  n'a-t-elie  pas  pris  de  nombreuses  mesures  démocratiques,  malgré  ses 
désastres  coloniaux?  Enfin,  on  peut  ajouter  que  l'heureuse  Confédération 
Helvétique,  qui  n'a  pas  de  préoccupations  coloniales,  n'est  pas  plus  avancée 
sous  le  rapport  des  réformes  sociales  que  ses  deux  voisines. 

Il  est  à  remarquer  (|ue  les  nations  européennes  qui  souffrent  le  moins  de 
la  crise  économique  et  sociale  traversée  par  l'Europe,  sont  celles  (|ui 
s'appuient  au  dehors  par  des  colonies  prospères.  L'Angleterre  et  la  Néerlande 
nous  en  donnent  un  exemple  inconlestable.  Dans  le  vieux  monde,  travaillé  par 
l'esprit  de  chimère  et  de  rébellion,  ces  deux  États  ont  pu  conserver  leur 
stabilité  el  avec  elle  la  saine  notion  des  phénomènes  économiques.  Ils  con- 
tinuent à  marcher  librement,  sans  incpiiélude  pour  l'avenir,  dans  la  voie 
d'une  prospérité  toujours  plus  grande. 
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Nous  renconlrerons  plus  loin  (')  robjoction  (nii  consisle  h  dire  qu'on  ne 
doit  pas  coloniser,  parce  que  les  établissements  (roiiire-mer  sont  une  charge 
budgétaire  pour  la  métropole. 

Que  Ton  ne  nous  oppose  pas  non  plus  que  le  départ  d'Iiommes  intelligents, 
laborieux  et  honnêtes,  d'hommes  instruits  et  désireux  de  bien  l'aire,  dont  le 
concours  est  indispensable  au  moins  pour  diriger  la  colonie  et  les  entreprises 
qui  s'y  font,  est  un  mal,  une  perle  sèche;  que  le  Belge  est  casanier,  qu'il 
aime  trop  son  chez-soi  pour  émigrer,  qu'il  est  assez  bien  sur  le  sol  natal 
pour  ne  pas  désirer  autre  chose.  Ce  sont  là  autant  d'allégations  dont  la  faus- 
seté a  été  démontrée  par  la  hardie  exploration  du  Congo  et  Tadminislralion 
de  l'État  Indépendant,  ainsi  que  de  ses  sociétés  commerciales.  Des  centaines 
de  nos  compatriotes  ont  prouvé  qu'ils  étaient  doués  de  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  être  d'excellents  colons.  Les  aptitudes  du  tempérament 
belge  pour  la  colonisation  ne  peuvent  donc  être  niées,  et  si  les  efforts  tentés 
par  notre  Roi  n'avaient  eu  que  ce  résultat,  c'en  serait  assez  pour  dire 
que  l'or  dépensé  et  le  sang  de  nos  soldats  versé  en  Afrique  n'ont  pas  été 
stériles. 

Si  les  Belges  ont  été  capables  de  s'expatrier  et  s'ils  ont  montré  des  apti- 
tudes précieuses  pour  la  colonisation,  cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  sont 
capables  de  pareil  effort.  Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  et  désirons 
rester  dans  la  juste  appréciation  de  toutes  les  situations.  Certes,  des  esprits 
supérieurs  et  actifs  s'occupent  de  cette  question  intéressante;  certes,  notre 
auguste  Souverain  a  trouvé  des  cœurs  généreux,  des  âmes  d'élite,  des  carac- 
tères audacieux  et  bien  trempés,  pour  le  seconder  dans  son  entreprise 
africaine,  et  si  la  nation  entière  ne  partage  pas  cet  enthousiasme,  c'est  que 
son  éducation  coloniale  n'est  |)as  faite.  Ce  n'est  pas  en  quelques  années  qu'on 
modifie  l'opinion  publique.  Il  n'y  a  pas  si  longtenq)s  que  le  Belge  étudie  les 
questions  coloniales  d;ins  le  but  de  se  rendre  exactement  compte  de  ce  que 
c'est  (|u'une  colonie.  La  richesse  de  son  pays  explique  cette  inditïérence.  Il 
n'entrevoit  pas  la  nécessité  de  modifier  son  existence  et  de  devoir  un  jour 
se  déplacer.   La   pléthore   de   production  dont   nous   souffrons   n'apparaît 

("i)  Voir,  livre  II,  le  cliapilre  :  Les  colonies  et  le  trésor  métro]mlitain. 
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jusque  mainlenant  qu'aux  yeux  dos  chefs  irhulustrie;  le  commun  des 
mortels  l'ignore  et  ne  s'en  inquiète  donc  pas.  La  situation  s'empire  cepen- 
dant chaque  jour  et  le  danger  devient  de  plus  en  plus  grand  |)our  le  travail 
national  d'abord,  pour  la  sécurité  publique  ensuite. 
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CFIA PITRE  X 
État  Indépendant  du  Congo. 

INTRODUCTION 

Longlemps  l'Afrique  a  éié  considérée  comme  un  immense  désert  de  sable 
stérile  qui,  d'après  la  Genèse,  forma  le  patrimoine  de  Cham,  fils  maudit  de 
Noé.  A  part  la  côle  septentrionale,  jouissant  d'un  reste  de  la  civilisation 
antique  que  lui  portèrent  jadis  les  peuples  d'Europe,  les  habitants  de  cet 
immense  continent,  sauf  peut-être  l'Ethiopie  et  l'Egypte,  ont  mené,  jusqu'au 
commencement  de  l'ère  moderne,  la  vie  d'effroi  et  d'exécration  à  laquelle 
Dieu  a  condamné  leur  père.  Si  l'on  excepte  l'Algérie  et  la  colonie  du  Cap 
de  Bonne-Espérance,  conquêtes  coûteuses  et  hardies,  entreprises  par  la 
France  au  nord,  par  la  Néerlande  au  sud,  et  quel(|ues  endroits  situés  le  long 
des  côtes,  à  l'embouchure  de  lleuves  dont  le  nom  jadis  était  à  peine  connu, 
dont  le  cours  et  l'imporlance  étaient  complèlemenl  ignorés,  on  peut  dire 
qu'au  point  de  vue  politique  et  civilisateur,  rAfri(|ue  est  restée,  jusqu'il  y  a 
vingt-cinq  ans,  ce  qu'elle  était  du  temps  des  Romains.  Les  cartes  étaient  pour 
ainsi  dire  blanches  :  les  cataractes  et  les  régions  montagneuses,  commençant 
à  iMatadi  et  s'étendant  sur  deux  cents  milles,  fermaient  tout  accès  au  million 
et  demi  de  milles  carrés  de  l'intérieur. 

Tels  sont  nos  souvenirs  d'enfance  se  rattachant  à  l'Afrique,  qui  sont 
demeurés  gravés  dans  la  mémoire  de  tout  homme  adulte,  parce  (lu'ils  sont 
le  reste  de  l'enseignement  donné  avant  1876  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires, avec  un  tel  sentiment  de  sincérité,  qu'il  n'est  jamais  venu  à  l'idée 
de  personne  qu'il  |)iit  en  être  autrement. 

Il  fallut  un  grand  penseur  comme  notre  Roi  pour  révéler  au  monde  que 
l'Afrique  n'est  pas  tout  entière,  comme  on  nous  l'apprenait,  une  terre  ingrate, 
peuplée  par  des  races  inférieures,  mais  que  le  degré  d'abaissement  et  de 
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misère  des  habilanls  du  continoiU  noir  sont  le  résultat  des  dégradantes  hor- 
reurs de  la  traite.  Il  comprit  (|ue  l'Africain  est  pour  nous  un  frère  niallieu- 
reux,  que  nous  avons  pour  mission  de  l'instruire  et  de  le  moraliser. 

Léopold  II  n'ignorait  pas  que  cette  lâche  serait  1res  aride.  De  longues 
méditations  Lui  avaient  permis  de  se  rendre  sutïisammenl  coniplc  des 
difficultés  que  l'entreprise  rencontrerait.  Au  début,  il  faudrait  transformer 
l'esprit  et  le  cœur  d'infortunés  ayant  à  peine  conscience  du  bien  qu'on  leur 
veut  et,  de  même  que  leurs  bourreaux,  devenus  inaccessibles  à  tout  senti- 
ment de  pitié,  à  force  de  se  voir  traiter  en  bètes  de  somme.  Le  Roi  savait 
que  beaucoup  de  ces  malheureux  ont  fini  par  se  considérer  eux-mêmes 
comme  tels;  (|ue  par  ce  lait  les  ressorts  de  leur  intelligence  semblent  brisés 
el  que  leur  âme  végète  à  l'extrême  limite  qui  sépare  la  raison  de  l'instinct. 

Malgré  toutes  ces  difïîcullés  entrevues,  mù  par  un  noble  senlimont 
philanthropique,  notre  Souverain,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  voulut 
organiser  une  vraie  croisade,  dont  le  but  était  de  faire  connaître  à  nos  frères 
noirs  les  bienfaits  de  la  civilisation  moderne  el  nous  permettre  ainsi  de  voir 
luire  bientôt  au  Iront  de  ces  races  persécutées  l'aurore  de  la  résurrection. 

La  pensée  royale  était  si  juste  et  si  généreuse,  qu'elle  fut  admise  par  toutes 
les  nations,  qui  s'empressèrent  de  lui  apporter  leur  appui. 

iMalgré  cet  élan,  les  uns  persistaient  à  croire  que  l'idée  du  roi  Léopold 
n'élait  pas  réalisable;  d'autres,  moins  pessimistes,  craignaient  que  les  moyens 
mis  à  la  disposition  de  notre  Souverain  ne  fussent  pas  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  l'entreprise. 

Nous  devons  admettre  que  pour  comprendre  toute  la  portée  de  cette 
œuvre,  il  fallait  faire  une  élude  approfondie  de  la  question,  lire  toutes  les 
relations  de  voyages  faits  par  les  Burion,  les  Speke,  les  Schweinfurth,  les 
Livingslone,  les  Cameron  et  les  Stanley;  il  fallait,  avant  tout,  se  sentir 
soutenu  par  le  désir  ardent  de  faire  connaître  à  la  Belgique  de  nouveaux 
débouchés  si  nécessaires  à  sa  prospérité  toujours  croissante. 

Nous  avons  été  de  ces  derniers,  et  de  longues  recherches  nous  ont  permis 
de  grouper  de  nombreux  renseignements  coloniaux,  épars  dans  les  écrits  se 
rattachant  à  l'œuvre  africaine  en  général  et  à  l'État  Indépendant  du  Congo 
eu  particulier. 
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L'expérience  devait  nous  apprendre  (|ne  Tenlreprise  de  noire  lioi  élail 
viable,  el  les  derniers  événemenis  nous  onl  prouvé  que,  loin  dVire  irréali- 
sable, elle  esl  appelée  à  prendre  un  développemeni  bien  plus  grand  que 
loules  les  prévisions.  Un  Français  va  ius(prà  avancer  que  «  parmi  les  suc- 
cesseurs possibles  de  l'Egypte  dans  la  province  équatoriale,  les  Belges 
(igurenl  au  premier  rang  (')  ». 

Si  la  lecture  de  celle  partie  de  noire  travail  parvient  à  rallier  à  l'œuvre 
du  Congo  quelques  hésilanls,  nous  nous  estimerons  heureux  d'avoir  ainsi 
concouru,  dans  la  limite  de  nos  faibles  moyens,  à  la  réalisation  d'une 
conception  que  nous  croyons  non  seulement  juste,  mais  encore  indispen- 
sable au  bien-être,  au  développement  du  pays. 

C'est  au  roi  Léopold  II  que  revient  toute  la  gloire  de  celte  |)ensée  gran- 
diose; car  c'est  Lui  qui  le  premier  a  compris  qu'en  portant  notre  civilisation 
au  centre  du  continent  noir,  nous  travaillerons  à  la  grandeur  de  la  patrie, 
et  s'est  rendu  compte  aussi,  qu'au  point  de  vue  économique,  l'Afrique  est 
la  vierge  mystérieuse  dont  le  sang  plein  de  jeunesse  el  de  vitalité  doit 
réconforter  le  vieux  monde,  en  devenant  le  régulateur  du  double  mouve- 
ment productif  et  dislributif  de  la  richesse  universelle.  Enfin,  se  plaçant  à 
un  point  de  vue  plus  élevé.  Il  reconnut  que  les  descendants  de  Cham  onl 
suffisamment  expié  la  faute  de  leur  père  et  que  depuis  trop  longtemps 
l'Europe  s'est  montrée  égoïste  à  leur  égard  en  ne  partageant  pas  avec  eux 
les  bienfaits  de  notre  état  social. 


SECTION   PREMIÈRE 
PttÉMMINAniES    niSTORIQUES. 

Au  mois  de  septembre  1876,  cherchant  à  réaliser  une  pensée  qui  le 
préoccupait  longtemps  avant  son  avènement  au  trône,  Léopold  II,  prince 
«  belge  de  cœur  et  d'âme  » ,  invita    à   une  réunion,  dans  son  palais  de 


(1)  Dehehain,  La  succession  de  l'Egypte  dans  la  province  équatoriale  (Revue  des  Deux 
Mondes,  15  mai  1894,  p.  323). 
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Bruxelles,  des  notabililés  de  la  science  s'occupanl  spécialemenl  de  questions 
géographiques,  des  explorateurs  de  l'Afrique,  des  philaulhropes,  alin  de 
discuter  avec  ces  personnages  la  grande  idée  de  la  civilisation  du  coulinenl 
noir.  Quelques  explorateurs  avaient  parcouru  certaines  régions  de  rAfri([ue 
et  travaillé  à  un  projet  éminemment  civilisateur  et  chrétien.  Abolir  l'escla- 
vage en  Afrique,  percer  les  ténèbres  enveloppant  encore  cette  [lartie  du 
monde,  étudier  les  immenses  ressources  de  ce  continent,  en  un  mot,  y  verser 
les  trésors  de  la  civilisation,  tel  était  le  but  de  celte  croisade  moderne,  bien 
digne  de  notre  époque.  Jusqu'en  1876,  les  efforts  que  Ton  avait  tentés 
avaient  été  faits  sans  accord;  aussi  était-il  désirable  que  ceux  qui  pour- 
suivaient une  idée  commune,  en  conférassent  pour  régler  leur  marche, 
pour  poser  quelques  jalons  et  délimiter  les  régions  à  explorer,  afin  qu'aucune 
entreprise  ne  fasse  double  emploi. 

Telle  fut  la  pensée  généreuse  d'un  Souverain  qui,  à  peine  adolescent,  a 
parcouru  une  grande  partie  de  l'Orient  et  fortement  trempé  son  esprit  et 
son  cœur  par  l'étude  des  civilisations  étrangères. 

Comprenant  l'importance  de  l'œuvre  qu'il  allait  entreprendre,  le  Roi 
désirait  que  l'acte  formant  le  point  initial  de  ce  mouvement  civilisateur  fût 
daté  de  Bruxelles,  afin  que  l'histoire  puisse  enregistrer  qu'à  la  Belgique 
revient  l'honneur  de  celte  conception.  Ce  désir  se  retrouve  dans  ces  paroles 
royales,  prononcées  lors  de  l'inauguration  des  travaux  de  la  Conférence  : 
«  Ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'en  vous  conviant  à  Bruxelles,  je  n'ai  pas  été 
guidé  par  des  vues  égoïstes?  Non,  si  la  Belgique  est  petite,  elle  est  heureuse 
et  satisfaite  de  son  sort;  je  n'ai  d'autre  ambition  que  de  la  bien  servir.  Mais 
je  n'irai  pas  jusqu'à  affirmer  que  je  serais  insensible  à  l'honneur  (jui  résul- 
terait pour  mon  pays  de  ce  qu'un  progrès  important  dans  une  question,  qui 
marquera  sans  doute  dans  noire  époque,  fût  daté  de  Bruxelles.  Je  serais 
heureux  que  Bruxelles  devint  en  quelque  sorte  le  quartier  général  de  ce 
mouvement  civilisateur  (').  » 

En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  prosaïque,  peut-être,  mais  bien 
digne  d'attention,  il  faut  reconnaître  que  l'œuvre  conçue  par  le  Roi  devait 

(•)  Discours  prononcé  par  te  Roi  à  l'ouverture  de  la  Conférence  de  Rruxelles. 
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avoir  pour  conséquence  de  créer  en  Afrique  un  vaste  débouché  pour  les 
produits  de  nos  fabriques. 

La  Conférence  de  Bruxelles  eut  à  s  occuper  de  trois  points  principaux  : 
désigner  des  bases  d'opération  à  établir  sur  la  côte  de  Zanzibar  et  près  de 
Tembouchure  du  Congo;  déterminer  les  routes  à  frayer  successivement  vers, 
l'intérieur,  en  y  créant  des  stations  bospitalières,  scientifi(|ues  et  pacifica- 
trices, comme  moyen  d'abolir  l'esclavage  et  d'établir  la  concorde  entre  les 
chefs,  en  leur  procurant  des  arbitres  jusies  et  désinléressés;  enfin,  consti- 
tuer un  comité  international  et  central  pour  réaliser  l'exécution  de  ce  projet, 
en  exposer  le  bul  au  public  dans  (ous  les  pays,  solliciter  son  appui  et 
recueillir  des  souscriptions  ('). 

Ce  programme  fut  discuté  pendant  quatre  jours  sous  la  présidence  du  Roi, 
et,  après  ce  débat,  il  fut  décidé  que  l'exploration  de  l'Afrique  serait  orga- 
nisée sur  un  plan  international  commun,  que  nous  examinerons  ultérieure- 
ment (^). 

L'Association  internationale  africaine,  fondée  en  octobre  1876,  fut  le 
résultat  de  ce  premier  elïort. 

Pendant  six  années,  les  expéditions  se  succédèrent  par  la  côte  orientale 
d'Afrique;  la  création  des  stations  de  Karéma  et  de  M'pala  date  de  cette 
époque. 

Dans  l'entre-lemps,  Stanley,  dont  on  était  sans  nouvelles  depuis  trois 
ans,  avait  reparu,  vers  la  fin  de  1877,  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  révé- 
lant au  monde  le  cours  du  Congo  et  les  richesses  de  son  immense  bassin. 
Dans  plusieurs  lettres  écrites  de  Cabinda,  en  août  1877,  l'audacieux  explo- 
rateur fit  connaître  au  monde  étonné  les  régions  qu'il  avait  parcourues  et 
les  indiqua  comme  la  voie  par  laquelle  la  civilisation  et  le  commerce  péné- 
treraient au  cœur  de  l'Afrique,  destinée  à  devenir  un  champ  immense  à 
exploiter  par  les  peuples  de  la  vieille  Europe.  Comme  mesure  immédiate, 
Slanley  conseillait  de  prendre  possession  du  Bas-Zaïre  par  l'établissement 
d'une  colonie. 

(')  lÎMiLK  DE  Laveleye,  /.V'xp/orafion  de  l'Afrique  centrale  et  la  Conférence  géographique  de 
Bruxelles  (Revue  des  Deux  Mondes,  l'^''  avril  1877,  p.  58G). 
(2)  Voir  plus  loin  :  Stations  et  factokeries. 
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Quelle  que  fût  rétendue  de  cette  conception,  l'Europe  n'y  resta  pas 
indiiïérente,  comme  nous  le  verrons  sous  peu,  et  c'est  notre  Roi  qui  prit 
rinitiative  généreuse  de  réaliser  l'idée  de  Stanley.  En  elTet,  riiéroïque  explo- 
rateur fut  appelé  au  Palais  de  Bruxelles,  et  le  25  novembre  1878  se 
constituait  dans  cette  capitale  le  Cooiité  d'études  du  Haui-Comjo,  destiné 
à  remplir,  dans  le  bassin  du  grand  fleuve,  une  mission  analogue  à  celle 
dont  V Associalion  internationale  s'acquitlait  dans  Test  africain. 

On  voulait  vérifier  s'il  existait  un  moyen  pratique  d'établir  une  com- 
munication régulière  entre  le  Bas-Congo  et  le  cours  supérieur  de  ce  fleuve; 
s'enquérir,  en  outre,  s'il  serait  possible,  un  jour,  de  nouer  des  relations  com- 
merciales avec  les  peuples  qui  babilent  le  bassin  du  Haut-Congo  et  y  intro- 
duire, en  échange  des  produits  du  sol  africain,  des  objets  fabriqués  en 
Europe  (*).  Poursuivant  des  desseins  essentiellement  philanthropiques  et 
scientifiques,  on  n'entendait  pas  se  livrer  au  commerce. 

Conduit  avec  une  activité  et  une  vigueur  remarquables,  le  Comité  fil  des 
prodiges.  De  i879  à  1884.,  il  couvrit  de  stations  les  deux  rives  du  fleuve, 
traça  des  routes,  fit  explorer  le  réseau  hydrographique  du  Congo.  Le 
3  décembre  1881,  un  premier  steamer  était  lancé  sur  le  Slanley-Pool,  en 
amont  des  cataractes. 

En  huit  années,  une  poignée  de  Belges  ont  découvert  un  territoire  grand 
comme  l'Europe,  et  le  nom  de  Bdgi  est  aujourd'hui  respecté  et  vénéré  chez 
des  peuples  qui  ignoraient,  il  y  a  quelque  dix  ans,  l'existence  même  des 
blancs.  Les  aflluenls  du  Congo,  du  Haut-Nil,  le  système  lacustre  du  Flaut- 
Congo  ont  été  explorés  par  eux;  la  science  géographique  a  fait  des  progrès 
énormes,  et  la  civilisation,  au  |)rix  de  leur  sang,  a  triomphé  de  la  barbarie 
arabe. 

Nous  regrettons  que  le  cadre  de  notre  travail  ne  nous  permette  pas  de 
mettre  en  lumière  les  exploits  des  héros  à  qui  l'on  doit  la  conquête  des 
«  Indes  Noires  »  .  Merveilleux  essaim  de  conquistadores,  issus  de  cette  ruche 
féconde  du  Brabant,  des  Flandres  et  de  la  Wallonie. 

(1)  Banning,  L' Association  internationale  africaine  et  le  Comité  d'études  du  Haut-Congo. 
Travaux  et  résultats,  p.  19.  —  Arendt,  Les  origines  de  VÉtat  Indépendant  du  Congo  (Revue 
GÉNÉRALE,  1889,  t.  XLIX,  p.  171). 
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Parlant  des  dissenlimonis  qui  éclalérenl  entre  la  France  et  le  Congo,  à 
propos  du  traité  du  12  mai  1894,  un  écrivain  autorisé,  M.  Deherain  (^),  a 
dit  :  «  Si  fermement  décidé  qu'on  soit  à  défondre  ce  qu'on  croit  être  le  bon 
droit,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  le  <ourai,'e  moral  et  physique, 
l'énergie,  la  persévérance  qu'il  a  fallu  pour  accpiérir  en  quinze  ans  des 
résultais  auxquels  il  ne  manque  que  le  recul  de  quelques  siècles  pour  être 
estimés  à  leur  valeur.  » 

L'œuvre  philanthropique  et  scientifique  du  Comité  d'études  devait  se 
combiner  avec  une  entreprise  techni(|ue,  ayant  pour  objet  la  jonction  du 
cours  supérieur  du  Congo  à  l'océan  Atlantique,  dont  le  sépare  une  longue 
succession  de  chutes  et  do  cataractes.  C'était  la  mémorable  expédition  de 
Stanley,  revenu  quelques  mois  auparavant  on  Europe,  qui  avait  suggéré 
celte  pensée  (^). 

En  1879,  Stanley  entreprit  sa  troisième  expédition  et  explora  le  bas  et 
le  moyen  Congo.  Dépassant  les  cataractes,  il  atteignit  le  Stanley-Pool;  il  y 
trouva  le  sergent  sénégalais  Calamine,  que  Brazza  avait  installé  nanti  du 
traité  par  lequel  le  roi  Makoko,  chef  de  cette  contrée,  abandonnait  à  la 
France  le  territoire  de  ses  États,  compris  entre  le  fleuve  Gordon  Bennetl  et 
Impila,  sur  la  rive  nord  du  Stanley-Pool  et  sin-  une  dislance  d'environ 
15  kilomètres. 

Stanley  dut  se  résoudre  à  abandonner  la  rive  droite  du  Stanley-Pool  ol 
s'empressa  d'aller  trouver  Makoko  pour  obtenir  sur  la  rive  gauche  une 
concession  analogue  à  celle  qu'avait  reçue  la  France.  Le  chef  nègre  y 
consentit,  el  en  décembre  1881  se  fondait  Léopoldvillo,  la  première  station 
du  Haut-Congo  ('). 

Stanley  n'avait  reçu  mission  du  Comité  d'études  du  Haut-Congo  que 
pour  établir  trois  stations,  lancer  un  steamer  sur  le  Haut-Congo  el  main- 
tenir des  communications  avec  la  mer.  Les  désirs  des  plus  optimistes  furent 
dépassés.  En  effet,  cinq  stations  étaient  fondées,  plusieurs  embarcations  faci- 

(<)  llevue  des  Deux  Mondes,  15  mai  1894,  p.  333. 

(2)  C'«  H.  d'Ursel,  L'œuvre  du  Roi  au  Congo,  p.  4. 

(3)  H.  Cribier,  L'Europe,  le  Congo  el  la  Conférence  africaine  de  Berlin  (Annales  oe 
l'école  libre  des  sciences  politiques,  1889,  p.  o04). 
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litaient  les  relations  entre  les  rives  flu  fleuve  el  des  routes  avaient  été  créées 
entre  Vivi  el  Isanghila,  entre  Manyanga  el  le  Slanley-Pool  ('). 

Pour  compléter  l'œuvre,  il  était  nécessaire  d'ohlenir  des  chefs  indigènes 
des  concessions  analogues  à  celles  (|u'avait  données  iMakoko.  Slanley  deman- 
dait même  qu'à  ce  moyen  de  consolidation  de  riiilluence  |)oIili(|ue,  on  ajoutât 
l'installation  d'un  chemin  de  fer,  dont  le  tarif  do  transport  ne  serait  pas 
grevé  de  taxes;  car  le  commerce  du  Congo  detnande  la  liberté  el  Texemp- 
tion  de  droits  prolecteurs.  Pour  finir,  le  grand  explorateur  avertissait  TAsso- 
ciation  internationale  en  ces  termes  :  «  Si  les  conditions  que  je  signale  ne 
sont  pas  remplies,  nous  aurons  semé  au  profil  de  (pielipie  autre  puissance, 
oisive  pendant  les  semailles,  active  au  moment  de  la  récolte.  » 

L'Association  internationale  eut  la  sagesse  et  la  générosité  de  comprendre 
ces  avis.  Elle  déclara  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pécuniaire,  exigeant 
seulement  que  Slanley  réalisât  lui-même  son  plan.  L'intrépide  |)ionnier 
repartit  donc  pour  l'Afrique  et  s'embarqua  le  23  novembre  1882, 
à  Cadix  (-). 

Le  Comité  d'études  du  Haut-Congo  et  l'Association  internationale 
donnaient  à  leurs  agents  les  mêmes  instruciions.  Mumanilé,  justice,  loyauté 
étaient  la  base  de  leurs  relations  avec  les  indigènes.  La  |)ersuasion,  la  douceur 
et  les  bons  procédés  étaient  les  seuls  moyens  qui  pouvaient  être  employés 
pour  vaincre  la  défiance  el  la  résislance  des  noirs.  Ces  instructions  n'onl 
jamais  été  méconnues;  les  missionnaires  anglais  el  français,  protestants  et 
catholiques,  qui  onl  été  témoins  de  ce  que  firenl  les  compagnons  de  Slanley, 
sont  unanimes  à  le  reconnaître. 

Les  travaux  établis  par  Slanley  onl  le  même  caractère  el  remplissent  le 
même  office  que  ceux  qu'exécuta  l'Association  à  la  côte  orientale.  Les 
stations  sont  internationales;  elles  arborent  un  drapeau  neutre  el  vivent  sous 
la  simple  protection  du  droit  des  gens. 

Cet  exposé  sommaire  détermine  les  rapports  qui  unissent  l'Association 
inlernalionale  et  le  Comité  du  llaul-Congo;  il  l'ait  ressortir  l'unité  de  leur 


(1)  Stanley,  Cinq  années  au  Congo,  p.  320. 
{-)  H.  Cribier,  op.  cit.,  p.  .508. 
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programme,  ia  siniililudo  de  leurs  moyens,  la  concordance  du  hul  poursuivi. 

Afin  d'assurer  l'avenir  à  TciHivre,  le  Coniilé  d'éludés  du  Haut-Congo 
comprit  qu'il  était  indispensable  d'en  établir  les  bases  d'une  façon  régulière 
et  forte.  Il  y  avait  lieu  d'éviter  qu'un  jour  on  put  lui  susciter  des  difTicultés  et 
arrêter  ses  elTorts.  Pour  cela,  il  fallait  des  droits,  qui  furent  acquis  par  des 
moyens  absolument  irréprocbables;  des  cbefs  indigènes  cédèrent  à  l'Asso- 
ciation leurs  prérogatives  souveraines  sur  leurs  territoires.  Tous  les  arran- 
gements furent  traités  à  l'amiable,  sans  abus  ni  violence.  Plus  de  mille 
traités  furent  négociés  avec  les  cbefs  indigènes,  pour  assurer  au  Comité  la 
possession  de  vastes  régions. 

Quand  la  péiiode  d'études  fut  terminée,  le  Comité  du  Haut-Congo  prit  le 
titre  d'Association  intertmtionale  du  Conyo,  et  l'oeuvre  entra  dans  la  phase 
d'édification.  On  décida  de  fonder  au  centre  de  l'Afrique  un  Etal  libre,  qui, 
par  les  immunités  les  plus  larges,  accordées  à  ses  futurs  citoyens,  attirerait 
le  commerce  et  l'industrie  de  tous  les  pays. 

«  L'Association  internationale  africaine  avait  marché  à  pas  de  géants,  le 
jour  où  Stanley  avait  été  choisi  par  le  comité  de  direction  de  Bruxelles,  pour 
diriger  ses  opérations  en  Afri(|ue  centrale.  Elle  n'a  rien  ménagé  pour  attein- 
dre le  but  qu'elle  se  proposait,  l'argent  moins  que  toute  autre  chose.  Quelques 
blancs  seuls  ont  formé  le  noyau  de  l'expédition,  (]ui  devait,  en  quelques 
années,  relier  ses  stations  de  l'océan  Atlantique  à  celles  qu'elle  avait  établies 
déjà  dans  le  bassin  de  la  mer  des  Indes  (').  » 

Pour  conclure,  on  peut  dire,  avec  Weyl,  que  c'est  à  l'Association  interna- 
tionale du  Congo  seule  que  doit  revenir  le  mérite  immense  d'avoir  continué 
à  élargir  ce  foyer  civilisateur  en  Afrique  et  à  le  doter  des  éléments  de  force, 
qui  lui  ont  permis  de  refouler  |)eu  à  peu  l'esclavage  vers  le  Soudan  égyptien, 
devenu  plus  que  jamais  l'entrepôt  du  commerce  de  chair  humaine. 

La  nouvelle  Association,  absorbant  les  deux  premières,  c'est-à-dire 
l'Association  internationale  africaine  ei  le  Comité  d'études  du  Haut-Congo, 
ajouta  à  leur  programme  une  idée  politique  et  poursuivit  dès  lors  un  triple 
but  :  continuer  l'exploration,  ac(iuérir  des  territoires  avec  les  droits  de 
souveraineté,  faire  reconnaître  la  souveraineté  par  les  nations  maritimes. 

(})  E.  Weyl,  Le  Conyo  devant  l'Europe,  p.  17. 
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SECTION  II 
FONDATION    DE    l'ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 

L'Associalion  internationale  du  Congo  avait  groupé  et  réuni  sous  son 
égide  un  nombre  considérable  de  territoires  formant  un  tout  important;  le 
moment  était  venu  pour  son  fondateur  d'obtenir  de  l'Europe  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  les  gouverner  comme  État  indépendant,  légalement  con- 
stitué. Il  fallait  amener  les  gouvernements  d'Europe  et  d'Amérique  à  adbérer 
offîciellement  à  la  reconnaissance  de  cette  constitution  et  faire  garantir  la 
sécurité  et  l'inviolabilité  des  frontières  du  nouvel  État,  afin  de  lui  permettre 
de  conclure  des  traités  de  délimitation  territoriale  avec  les  puissances  voi- 
sines. De  plus,  la  Convention  du  26  février  1884.,  signée  entre  l'Angleterre 
et  le  Portugal,  au  mépris  de  tous  les  droits  acquis  ou  reconnus  en  Afrique  à 
d'autres  puissances,  avait  ému  la  diplomatie. 

La  solution  de  ces  diverses  questions  toucbait  de  près  toutes  les  nations 
ayant  des  intérêts  dans  le  continent  noir,  et  ne  pouvait  s'obtenir  que  par 
la  convocation  d'une  Conférence  internationale. 

C'est  à  l'Allemagne,  et  plus  spécialement  au  prince  de  Bismarck,  que 
revient  l'honneur  d'avoir  pu  amener  la  constitution  d'une  telle  assemblée. 
D'accord  avec  la  France,  le  Chancelier  de  fer  parvint  à  réunir  la  Conférence 
internationale  de  Berlin.  Celle-ci  inaugura  ses  travaux  le  15  novembre  1884, 
sous  la  présidence  de  son  illustre  promoteur,  à  qui  devait  également  être 
réservé  l'honneur  d'en  clôturer  heureusement  les  débats,  le  26  février  1885. 

L'Allemagne,  l'Aulriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Turquie  y  furent  représentés.  L'Association  n'y  participa  point,  mais  ses 
destinées  furent  habilement  protégées  par  deux  des  représentants  de  la  Bel- 
gique, qui,  depuis  les  débuts  de  l'entreprise,  s'en  étaient  faits  les  défenseurs 
dévoués  et  compétents.  Huit  jours  avant  l'ouverture  des  Assises  de  Berlin  ('), 

(1)  Nous  ne  suivrons  pas  ici  les  débats  de  cette  assemblée;  ils  feront  l'objet  d'une  étude 
détaillée  dans  la  suite  de  notre  travail. 
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rAllemagne,  suivant  l'exemple  donné  par  les  Étals-Unis  d'Amérique, 
reconnut  olliciellenienl  la  souverainelé  de  l'Association  internationale  du 
Congo,  cl  les  déclarations  de  ces  reconnaissances  lurent  signées  à  Bruxelles. 
L'État  Indépendant  du  Congo  était  donc  constitué. 


SECTION  III 

OHGANISATION  ADMINISTRATIVE,  JUDICIAIRE   ET   MILITAIRE. 
ADMIINISTKATION. 

L'Élat  Indépendant  du  Congo  est  placé  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
Léopold  II,  Roi  des  Belges,  sur  la  base  de  l'union  personnelle  avec  la  Bel- 
gique. 

Le  gouvernement  central  se  trouve  à  Bruxelles;  il  se  compose  de  quatre 
départements  :  les  Affaires  élrangères,  comprenant  la  justice,  les  Finances, 
l'Intérieur  et  la  Trésorerie  générale. 

Le  gouvernement  local,  établi  à  Boma,  se  compose  d'un  Gouverneur 
général,  deux  Vice-Gouverneurs  généraux ,  un  Président  du  Tribunal 
d'Appel,  un  Secrétaire  général,  un  Directeur  de  la  justice,  un  Directeur  des 
finances,  un  Commandant  de  la  force  publi(|ue,  un  Directeur  des  trans- 
ports, un  Procureur  d'Élat. 

L'action  de  l'État  raNonne  sur  le  lerriioire  par  l'intermédiaire  des  qua- 
torze districts,  cpii  constituent  l'unité  administrative.  Ce  sont  les  districts  de 
Banana,  Boma,  Maladi,  Calaracles,  Stanley-Pool ,  Equateur,  Kwango 
oriental.  Lac  Léopold  11,  Bangala,  Ubangui,  Uelé,  Aruwimi,  Lualaba- 
Rassaï  et  Province  orientale  ('). 

A  la  tète  do  ces  divisions  terriloriales  sont  placés  des  commissaires  de 
district,  dont  la  sphère  d'influence  s'étend  graduellement  sur  les  régions 
avoisinantes.  Ils  exécutent  les  décisions  de  l'autorité  supérieure,   veillent 

(i)  Almanach  royal  de  Bclyiijue,  190U,  pp.  21  et  22. 
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d'une  façon  générale  an  niainlien  de  Tordre,  à  la  protection  des  personnes 
et  des  biens. 

Mais  TElat  Indépendant,  ton!  en  établissant  cette  autorité,  émanation 
directe  de  l'Etat,  a  confirmé  des  cbefs  indi2;ènes  dans  l'autorité  (pii  leur  est 
attribuée  par  les  coutumes  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre 
pid)lic  ni  aux  lois  de  l'ElaL  Les  tribus  ainsi  reconnues  s'appellent  «  CbelTe- 
ries  ».  Elles  doivent  des  prestations  en  produits,  en  corvées  de  liavailleurs 
ou  de  soldats.  Elles  sont  obligées  de  mettre  en  culture  des  terres  en  fricbe 
et  d'exécuter  tous  autres  travaux  d'intérêt  public,  prescrits  dans  un  but  de 
salubrité,  d'exploitation  ou  d'amélioration  du  sol,  etc. 

La  législation  du  Congo  repose  sur  les  bases  les  plus  libérales;  elle 
assure  loiiles  les  garanties  désirables  aux  personnes  et  aux  capitaux  (|ui 
feront  fructifier  ce  vaste  domaine,  bier  encore  absolument  inconnu  ('). 

Toutefois,  on  ne  pouvait  songer  à  imposer  le  droit  des  sociétés  euro- 
péennes aux  populations  indigènes.  Leurs  coutumes,  pendant  une  période 
indéterminée,  doivent  nécessairement  être  respectées;  il  faut  en  tenir 
compte,  même  dans  les  rapports  des  naturels  avec  les  Européens.  Dans  ce 
domaine,  une  sage  politique  commande  une  prudence  extrême,  ce  que  les 
Anglais  ont  admirablement  compris  dans  les  Indes  (').  «  Le  principe  diri- 
geant du  Gouvernement  britannique,  dit  sir  Henry  Sumner-Maine  (■^),  a 
toujours  été  que  le  pays  devait  être  gouverné  d'après  ses  propres  idées  et 
suivant  ses  propres  coutumes.  »  Rappelons  à  ce  propos  que  le  régime  fiscal 
des  Indes  est  strictement  adapté  aux  formes  de  possession  foncière,  prati- 
quées par  les  indigènes. 

A  l'heure  actuelle,  nombre  de  questions  qui  loucbent  à  ces  différents  ordres 
d'idées  sont  encore  étrangères  aux  préoccupations  immédiates  de  l'État 
Indépendant  du  Congo;  mais  elles  s'imposeront  un  jour  à  son  attention  (*). 

(^)  Exposé  des  motifs  par  M.  lieernaort,  du  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement 
belge  ;\  participer  à  la  constitution  de  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  du  Congo,  par  une 
souscription  de  10  millions  de  francs. 

(2)  Nous  verrons  plus  loin  que  l'ordonnance  du  i'"'  juillet  ISSo  interdit  de  déposséder 
les  indigènes  des  terres  qu'ils  occupent. 

(3)  Éludes  su?'  l'histoire  des  institutions  pi-imitives. 

(^)  Cattier  et  WoDON,  Projet  d'enquête  sur  les  coutumes  juridiques  des  peuplades  congo- 
laises. Exposé  des  motifs  (Bulletin  de  la  Société  ii'étldes  colomalks,  1894,  p.  100). 
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poiivoiit  .uji>i<;i  iiiiii;. 

Le  Gouveriienienl  -'est  préoccupé  loul  d'abord  de  créer  l'îulmii)islratioii 
de  la  jusiice  et  de  subsiiiuer  le  règne  de  b  loi  à  ranarchie,  qui  a\ail 
loiigienips  assuré  PimpuDilé  à  loules  sortes  d'abus.  Il  y  a  des  tribunaux 
territoriaux  dans  les  chefs-lieux  de  la  plupart  des  districts.  Un  tribunal  de 
première  instance,  établi  à  Borna,  s'occupe  desalVaires  civiles,  commerciales 
et  pénales;  il  siège,  selon  la  nécessité,  dans  les  principales  localités  du 
Bas-Congo.  Un  tribunal  d'appel  est  institué  à  Bonia.  Enfin,  les  conseils  de 
guerre  connaissent  des  inCractions  commises  par  les  militaires. 

De  plus,  un  Conseil  supérieur,  installé  à  Bruxelles  et  composé  de  juris- 
consultes belges  el  étrangers,  exerce  les  attributions  de  Cour  de  cassation. 

Le  fonctionnement  de  ce  Conseil  dilTère  essentiellement  des  Cours  belges. 
Avant  son  institution  (16  avril  4  889),  l'organisation  judiciaire  de  l'État  du 
Congo  ne  comprenait  que  deux  degrés  judiciaires  :  des  tribunaux  de  première 
instance  dans  les  localités  déterminées  par  le  Souverain;  un  tribunal  d'appel 
à  Boma.  Aujourd'bui,  au  point  de  vue  judiciaire,  le  conseil  est  à  la  fois  Cour 
d'appel  et  Cour  de  cassation;  en  l'une  el  l'autre  qualité,  il  n'a  compétence 
qu'en  matière  civile  et  conmierciale.  Comme  Cour  d'appel,  «  le  Conseil  con- 
nail  de  l'appel  des  jugements  rendus  sur  premier  appel  par  le  tribunal  de 
Boma,  lorscpie  la  valeur  de  litige  excède  vingt-cin(|  mille  francs  ».  Comme 
Cour  de  cassation,  «  il  connaît  des  pourvois  dirigés  contre  tous  jugen)ents 
rendus  en  dernier  ressort.  S'il  y  a  lieu  à  cassation,  il  statue  sur  le  fond  de 
l'affaire  ».  Cette  procédure,  toute  ditïérente  de  ce  qui  existe  en  France  et  en 
Belgique,  évite  des  frais  par  trop  considérables  aux  parties,  et  les  lenteurs 
interminables  qu'entraînerait  le  renvoi  à  un  autre  tribunal. 

A  côté  de  ses  attributions  judiciaires,  le  Conseil  supérieur  a  pour  mission 
de  donner  son  avis  sur  les  questions  dont  il  est  saisi  par  le  Souverain.  Il 
remplit  en  fait  le  rôle  d'un  Conseil  d'Étal,  et  sous  ce  rapport  il  rappelle  le 
«  Privy  Council  »,  (|ui  est  également  Conseil  de  la  Couronne  el  Cour  judi- 
ciaire. Dans  la  sphère  de  ses  secondes  attributions,  il  délibère  sur  les  projets 
de  décrets  à  soumetlre  au  Souverain  et  collabore  à  la  législation. 

L'institution  du  Conseil  supérieur  avec  son  double  caractère  a  complété 
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d'une  façon  heureuse  l'organisation  judiciaire  de  TÉtal  du  Congo  et  phiié, 
aux  côtés  du  Souverain,  des  collaijorateurs  ("claires,  dont  les  avis  sont  pré- 
cieux dans  Texamen  des  affaires  importantes  de  l'Étal  ('). 

I/État  (lu  Congo  est  donc  organisé  et  les  rouages  administratifs  fonc- 
tionnent, dès  à  présent,  aussi  régulièrement  (|ue  le  permettent  Téloignement 
el  les  conditions  locales.  Nous  pourrions  encore  nous  étendre  sur  d'autres 
branches  de  l'administration  :  l'étal  civil,  le  régime  postai,  le  service  sani- 
taire, etc.;  mais  ce  que  nous  avons  dit  sutïît  pour  prouver  qu'un  esprit  de 
sage  administration  préside  aux  destinées  coloniales  du  nouvel  Étal. 

Celui-ci  ne  manque  aucune  occasion  de  prodiguer  son  appui  aux  entre- 
prises privées,  spécialement  à  celles  qui  ont  un  but  commercial;  aussi 
l'action  combinée  des  administrations  publiques  et  de  l'initiative  des  com- 
merçanls  ne  peut  qu'activer  le  nionvemenl  civilisateur,  qui  fut  le  premier 
but  du  Roi  dans  l'œuvre  africaine. 

Des  esprils  timorés  ou  chagrins  auraient  préféré  que  les  régions  du  Congo 
fussent  livrées  exclusivement  à  l'activité  commerciale  et  qu'on  n'y  intro- 
duisît aucun  pouvoir  politique.  Nous  nous  demandons  si  l'entreprise  ainsi 
conduite  aurait  produit  des  résultats  pratiques.  Les  négociants  se  seraient-ils 
aventurés  dans  des  contrées  soumises  aux  chefs  indigènes  et  dans  lesquelles 
ils  n'auraient  été  certains  de  trouver  ni  police,  ni  justice,  ni  administration 
régulière,  ni  service  sanitaire,  ni  service  postal,  dans  lesquelles  les  travaux 
publics  n'auraient  pas  été  exécutés  (")? 

STATIONS  ET  FACTORERIES. 

Pour  atteindre  son  but,  c'est-à-dire  explorer  scientifiquement  les  parties 
inconnues  de  l'Afrique,  faciliter  l'ouverture  des  voies  devant  faire  pénétrer 
la  civilisation  dans  l'intérieur  du  continent  noir,  enfin,  rechercher  les 
moyens  de  supprimer  la  traite  des  nègres  dans  celte  partie  du  monde,  la 


(1)  Chevalier  nE  Cuvelier,  Organisalion  judiciaire  de  l'État  Jndépendant  du  Congo  (Revue 

DE  DROIT  INTER^AiIONAL  ET  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE,  1889,  p.  491). 

(2)  Mouvement  géographique,  1889,  p.  75; 
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Conférence  inlernalionalc  de  Bruxelles  de  1876  élabora  un  Iravail  d'en- 
semble, dont  les  |)oinls  principaux  sont  les  suivants  : 

1"  Organiser,  sur  un  plan  inlernalional  commun,  Texploralion  des  parties 
inconnues  de  rAfii(iue,  en  limitant  la  région  à  explorer  à  TOrient  et  à 
l'Occident  par  les  deux  mers,  au  midi  par  le  bassin  du  Zambcze,  au  nord 
par  les  (ronlières  du  nouveau  lerriloiie  égyptien  et  le  Soudan  indépendant. 
Le  moyen  le  mieux  approprié  à  cette  exploration  résidait  dans  l'em|)loi 
d'un  nombre  sulïïsanl  de  voyageurs  isolés,  partant  de  diverses  bases  d'opé- 
ration ; 

2°  Créer,  comme  bases  de  ces  explorations,  un  certain  nombre  de 
stations  scientifuiues  et  bospitalières,  tant  sur  les  côtes  de  l'Afrique  que 
dans  l'intérieur  du  continent. 

De  ces  stations,  les  unes  devaient  être  établies  en  nombre  très  restreint 
sur  les  côtes  orientale  et  occidentale  d'Afrique,  aux  |)oints  où  la  civilisation 
européenne  était  déjà  représentée,  à  Bagamoyo  et  Loanda,  par  exemple. 
Ayant  le  caractère  d'entrepôts,  elles  étaient  destinées  à  fournir  aux  voya- 
geurs des  moyens  d'existence  et  d'exploration.  Elles  pouvaient  être  fondées 
à  peu  de  frais;  car  elles  étaient  confiées  à  des  Européens  résidant  en  c(,'S 
endroits.  Les  autres  stations,  établies  sur  les  points  de  l'intérieur  les  mieux 
appropriés,  devaient  servir  de  bases  immédiates  aux  explorateurs  (^). 

La  Conférence  géograpbi(|ue  de  iJruxelles  compléta  ses  instructions  en 
indiquant  le  rôle  de  cbacun  dans  ces  établissements.  Le  personnel  d'une 
station,  dit-elle,  se  compose  d'un  cbef  et  d'un  certain  nombre  d'employés, 
choisis  et  agréés  par  le  Comité  exécutif.  Le  premier  soin  du  chef  doit  être 
de  se  procurer  une  habitation  et  de  tirer  parti  des  ressources  du  pays,  afin 
que  la  station  puisse  se  sullire  à  elle-même.  Sa  mission  scientifique  consiste 
autant  que  possible  : 

Dans  les  observations  astronomiques; 

Dans  les  observations  météorologiques  ; 

Dans  la  formation  de  collections  géologiques,  botaniques  el  zoologi(|ues; 

Dans  la  confection  de  la  carte  des  environs; 

cl)  E.  Banninu,  LAfrifjiiecl  la  Conférence  yéograijhiqne  de  Bruxelles,  p.  189. 
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Dans  la  rédaction  des  vocahulairos  cl  de  la  grammaire  ilii  t^ays; 

Dans  les  observations  cllinograpliiques; 

Dans  la  rédaction  des  récits  des  voyagenrs  indigènes,  interrogés  sur  les 
pays  qu'ils  ont  parcourus; 

Dans  la  rédaction  d'un  journal  relatant  tous  les  événements  el  toutes  les 
observations  dignes  d'être  rapportées. 

Sa  mission  bospitalière  a  pour  but  de  recevoir  tous  les  voyageurs  que  le 
cbef  jugera  dignes,  de  les  pourvoir,  au  prix  de  revient  sur  place,  d'instru- 
ments, de  marcbandises  et  de  provisions,  ainsi  que  de  guides  et  d'inter- 
prètes, enfin  de  transmettre  leur  correspondance.  Dans  son  inlérét,  la  station 
doit  assurer,  de  déjiôt  en  dépôt,  des  communications  aussi  régulières  que 
possible  entre  la  côte  et  l'intérieur. 

Un  des  buts  ultérieurs  que  se  proposera  la  station,  sera  de  supprimer  la 
traite  des  esclaves  [tar  son  iidluence  civilisatrice. 

La  Conférence  laissa  à  l'avenir  le  soin  d'établir  des  relations  sûres  entre 
les  nations  et  exprima  surtout  le  vœu  qu'une  ligne  de  communication,  autant 
que  possible  continue,  s'établit  de  l'un  à  l'autre  océan,  en  suivant  approxi- 
mativement l'itinéraire  du  commandant  Cameron.  A  ce  vœu,  elle  ajouta  celui 
de  voir,  dans  la  suite,  se  créer  des  lignes  d'o|)éralion  dans  la  direction 
nord-sud. 

Elle  fil  appel,  dés  l'origine  de  l'œuvre,  au  bon  vouloir  el  à  la  coopération 
de  tous  les  voyageurs  entreprenant  des  explorations  scientifiques  en  Afrique, 
qu'ils  soient  ou  non  placés  sous  l'égide  de  la  commission  internationale 
instituée  par  ses  soins  ('). 

Les  stations,  après  avoir  été  des  lieux  d'études,  des  points  d'appui  et  de 
refuge  pour  les  voyageurs,  sont  destinées  à  devenir  des  foyers  de  lumière, 
des  centres  d'autant  de  groupes  de  po|)idations  s'élevanl  par  degrés,  sous 
leurs  auspices,  à  des  conditions  sociales  d'un  ordre  supérieur  ('").  Elles  sont 
appelées  non  seulement  à  assurer  la  sécurité  des  routes,  mais  elles  consti- 
tueront un  immense  bienfait  pour  les  populations  indigènes  elles-mêmes. 


(<)  E.  Banning,  L'Afrique  et  In  Conférence  géographique  de  Bruxelles,  p.  190. 
C^)  tuEM,  loc.  cit.,  p.  170. 
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Les  tribus  opprimées  et,  dans  l'avenir,  les  éinigrants  pourront  se  rallier 
autour  de  ces  postes  el  y  former  rapidement  des  noyaux  de  civilisation,  qui 
tiendront  en  respect  les  tribus  avoisinantes  et  les  domineront  bientôt  en 
influence  et  en  richesse.  Des  marchés,  qui  se  développeront  par  la  force  des 
choses,  se  sont  créés  à  Tabri  do  ces  postes  ;  il  s'y  fait,  non  seulement  un 
échange  de  marchandises,  mais  encore  tni  échange  d'idées  fécondes  en 
résultats  civilisateurs. 

Lorsque  des  routes  en  suffisance  relieront  entre  eux  les  postes  de  secours 
et  ceux-ci  aux  comptoirs  et  autres  établissements  européens,  le  commerce 
ne  tardera  pas  à  prendre  possession  absolue  de  ces  reliions,  et,  comme  le 
Congo  est  la  plus  belle  voie  de  pénétration  vers  l'Afrique  centrale,  celle-ci 
sera  conquise  par  le  fait  même  ('). 

Les  stations  sont  aujourd'hui  déjà  en  communication  entre  elles  par  des 
services  de  transport  régulier  et  forment  des  centres  autour  desquels  se 
groupent  des  entreprises  privées,  des  opt-rations  agricoles,  commerciales  ou 
industrielles.  Il  doit  en  résulter  un  efîel  favorable  pour  le  mouvement  de 
civilisation,  qui  changera  la  face  de  ce  pays. 

Complétons  cet  expose  par  quelques  notes  concernant  les  factoreries  ou 
établissements  commerciaux,  espèces  d'entrepôts  bâtis  à  l'européenne  el  qui 
ont  généralement  les  mêmes  dispositions.  Un  grand  bâtiment  sert  d'habila- 
tion  aux  agents  el  employés  blancs;  à  l'entour,  quelques  maisonnettes  pour 
le  persoimel  noir,  des  magasins  et  des  greniers.  Les  constructions  n'ont 
d'ordinaire  (pi'un  rez-de-chaussée.  Les  toitures,  souvent  en  zinc,  avancent 
fortement,  pour  abriter  contre  le  soleil  et  la  pluie  une  grande  véranda.  La 
porte  s'ouvre  sur  cette  galerie.  Peu  ou  point  d'autres  ouvertures;  les 
fenêtres,  lorsqu'il  y  en  a,  sont  nanties  de  jalousies  de  bambous  et  de  volets 
peints  en  couleurs  \ives,  qui  tranchent  sur  le  blanc  des  façades. 

Certaines  de  ces  constrnclions  sont  bàlies  sur  des  piliers  de  fer  ou  de 
pierre,  d'un  ou  deux  mètres  de  hauteur.  Le  but  de  cette  disposition  est  de 
soustraire  le  bâlimenl  à  l'influence  de  l'humidité  et  de  le  défendre  contre 
la  terrible  fourmi  blanche,  qui  ronge  l'intérieur  des  bois  de  charpente  el 
peut,  en  quelques  jours,  mettre  à  bas  la  maison  la  plus  solide. 

(1)  D"' DuTRiEUX,  La  (lueslioit  (ifrirainc  au  point  de  vue  commercial ,  pp.  29  et  suiv. 
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Le  premier  établissemenl  de  ce  genre  fui  fondé  sur  la  pointe  de  Banann, 
en  1853,  par  la  maison  Daumas-Béraud,  de  Paris,  ce  qui  a  ionglemps  lail 
appeler  l'extrémité  de  la  prescju^ile,  pointe  IVançaise.  Sept  ans  après,  arri- 
vèrent les  Néerlandais,  pnis  les  Anglais. 

La  plus  grande  activité  règne  dans  les  laeloreries.  Dès  5  '/.^  heures  du 
malin,  on  entend  la  cloche,  appelant  le  personnel  an  travail,  ci  bientôt 
les  escouades  de  noirs  se  mettent  en  mouvement,  sous  la  conduite  des 
employés  blancs.  Ali  heures,  un  repos  de  près  de  deux  heures,  et  la 
journée  se  termine  à  6  heures  du  soir. 

Disons  en  passant  ()ue  les  blancs  attachés  à  ces  établissemenls  continuent 
à  vivre  à  Peuropéenne,  en  suivant  toutefois  les  prescriptions  hygiéniques 
propres  aux  pays  torrides  ('). 

Un  règlement  de  Padmimstrateur  général  au  Congo,  en  date  (\u 
25  mars  l  880,  exige  que  les  commerçants  et  les  sociétés  ou  associations, 
qui  ont  des  factoreries  sur  le  territoire  de  TÉtal  Indépendant,  les  fassent 
connaître  au  receveur  du  bureau  de  Banana,  en  indiquant  la  situation  exacte 
de  chacun  de  ces  établissements. 

Sous  la  désignation  de  factoreries  sont  compris  tous  les  magasins,  enclos 
ou  lieux  quelconques,  servant  de  dépôt  de  produits  indigènes,  recueillis  ou 
acquis  dans  un  but  commercial. 

Au  cœur  de  l'Afrique,  les  opérations  du  trafic  s'effectuent  donc 
aujourd'hui  comme  au  temps  des  Phéniciens,  qui,  ainsi  (|ue  nous  l'avons 
vu,  prenaient  aussi  la  voie  de  terre,  à  l'aide  de  caravanes,  (celles-ci  suivaient 
les  roules  venant  du  continent  noir  et  aboutissant  à  Sidon  et  à  Tyr.  Les 
établissements  que  les  Phéniciens  y  jalonnèrent  devinrent  bientôt  des  places 
de  commerce  de  premier  ordre,  des  comptoirs  fort  utiles  pour  accumuler  les 
produits  des  régions  environnantes  et  les  diriger  vers  les  entrepôts  du  Liban. 

En  résumé,  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  de  4  876,  dans  les 
instructions  qu'elle  élabora,  s'est  ins|)irée,  à  bon  droit,  des  principes  appli- 
qués par  un  peuple  qui  dut  sa  grandeur  au  génie  mercantile  de  la  race. 


(<)  Correspondance  de  M.  le  D''  Zintgkaff,  membre  de  l'expédition  de  l'Institut  national 
de  géograptiie  {Mouvement  (léographique,  1884,  p.  46). 
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Fonci:  l'UBLUHJK. 

Une  (lucslioii  de  la  prcniiôro  lioiiro  fui  d'assuror  la  sécurilé  des  explo- 
raleurs  cl  des  slalioiis  noiivcllciKeiii  élal)Iies  an  cœur  de  rAfri(|ue. 

Au  début;,  ce  fui  uniquemenl  à  l'cléiiieul  éliaugcr  que  l'ou  demanda  le 
conlingen!  de  celle  force  armée,  composée  de  Zanzihariles,  d'Haoussas,  de 
Cafres  et  d'aulres  mercenaires  chèrement  enrôlés  au  loin.  C'est  ainsi  que 
Slanley,  de  1879  à  1883,  eut  une  escorte  d'une  centaine  de  Z^nzibariles 
et  de  Haoussas  pendant  son  voyage.  Mais  ce  sysième  entraînait  de  lourdes 
charges  pécuniaiies  et  des  troupes  sans  cesse  renouvelées  ne  pouvaient 
recevoir  une  éducalion  mililaire  complèle;  à  partir  de  1886,  le  Gouverne- 
menl  chercha  à  réagir  contre  cet  étal  de  choses,  en  créant  une  armée  dans 
laquelle  enlreraienl  des  éléments  nationaux.  I^es  rapports  des  capitaines 
Coquilliat  cl  Van  Kerckhoven,  signalaient  les  (pialilés  j)hysiqucs,  l'inlelli- 
gence  cl  la  bravoure  des  Hangnlas  toujours  empressés  à  s'oiïrir  pour  sin'vre 
les  blancs,  dans  lesquels  ils  ont  une  confiance  illimitée;  le  Gouvernement 
ténia  d'incorporer  ces  éléments  dans  sa  force  armée  ('). 

Dans  le  principe,  on  n'avaii  pu  obtenir  des  Bangalas  (|u'un  engagement 
d'une  durée  d'un  an  (-);  mais  bienlôl  la  confiance  dans  les  Européens  aug- 
menta el  les  jeunes  gens  consentirent  à  s'enrôler  pour  un  terme  de  douze 
ans  ("). 

Les  premiers  essais  furent  excellents;  l'État  pul  espérer  qu'avec  le  temps, 
il  arriverait  à  recruter  ses  Iroupcs  chez  lui,  s'affranchissant  ainsi  de  la 
dépendance  de  l'étranger  el  diminuant  ses  charges  militaires.  Il  y  vit  au 
surplus  un  puissant  moyen  d'action  sur  les  indigènes  qui,  enrégimentés,  se 
forment  à  une  école  sévère  de  discipline,  et,  rentrés  dans  leurs  foyers, 
deviennent  des  propagateurs  de  noire  civilisation. 

L'incorporation  des  indigènes  permet  d'atteindre  un  autre  résultat  philan- 
thropique :  elle  consacre  en  fait  la  liberté  qu'en  principe  les  lois  de  l'Étal 


("i)  Mouvement  (jéoyraphique ,  pp.  98  et  100. 

(2)  Les  premiers  Bangalas  furent  recrutés  par  le  capitaine  Van  Kerckhoven. 

(3)  Mouvement  géugrapinquc,  1887,  p.  81. 
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reconnaissent  à  (oui  homme,  noiamment  en  assurant  une  protection  spéciale 
aux  natifs,  qui  servent  l'État  ('). 

Cfii  acquit  rapidement  la  |)reuve  (|ue  Ton  pouvait  recruter  des  bataillons 
parmi  les  adolescents  de  dilTérontes  races  au\  instincts  guerriers;  c'est  ainsi 
que  dès  1889,  les  liasokos  de  l'Aruwimi,  (|ui,  de  même  (|ue  les  Bangalas, 
sont  forts  et  vaillants,  commencèrent  à  fournir  des  volontaires  ('). 

Ce  n'était  pas  une  mission  sans  difficultés  au  début,  que  celle  d'instruire 
et  de  discipliner  ces  contingents  d'Iiommes  empruntés  à  trois  ou  (piatre 
races  différentes,  les  uns,  tels  que  les  Haoussas  et  les  Zânzibarites,  ayant 
reçu  à  peine  un  vernis  de  demi-civilisation,  les  autres  entièrement  sauvages 
et  barbares,  comme  les  Bangalas.  Cette  délicate  mission  fut  confiée  au 
capitaine  d'état-major  Roget.  Ce  brave  militaire  et  les  officiers  qui  lui  ont 
été  adjoints  ont  montré  que  notre  armée  compte  des  hommes  d'initiative  et 
d'énergie,  attendant  impatiemment  l'occasion  de  faire  preuve  de  qualités 
supérieures. 

L'organisation  de  la  force  armée  subit  bientôt  une  nouvelle  transforma- 
tion. Une  expérience  de  deux  années  avait  démontré  que  l'on  trouverait 
parmi  les  indigènes  tous  les  soldats  nécessaires  à  la  défense  du  territoire. 
Un  décret  du  30  juillet  1891  établit  dans  le  territoire  de  l'Étal  une  armée 
nationale,  dont  le  recrutement  a  lieu  par  des  engagements  volontaires  et 
par  des  levées  annuelles  déterminées  par  le  Souverain. 

Ces  contingents,  qui  ont  tous  les  caractères  d'une  armée  européenne,  sont 
placés  sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  et  à  leur  tète  se  trouve  le 
«  commandant  de  la  force  publique  ».  Ils  sont  constitués  en  compagnies 
sous  le  commandement  de  capitaines,  ayant  sous  leurs  ordres  des  lieute- 
nants et  (les  sous-lieutenants  et  un  certain  nombre  de  sous-officiers  et  capo- 
raux. Les  officiers  sont  des  blancs,  la  plupart  belges;  parmi  les  sous-officiers 
et  caporaux,  il  y  a  des  noirs. 

Ces  derniers  ainsi  (|ue  les  soldats  sont  armés  de  fusils  se  chargeant  par  la 


(<)  Rapports  des  administrateurs  généraux  de  l'État  Indépendant  du  Congo  au  Boi-Sou- 
verain  (Mouvement  géographique,  1891,  p.  6o). 
C^)  Mouvement  géographiqiie,  1889,  p.  76. 
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culasse;  ils  se  servent  de  quelques  pièces  légères  d'arlillerie  et  de  mitrail- 
leuses. Les  instructions  données  exigent  que  les  soldats  soient  traités  avec 
humanité.  Leur  nourriture  répond  aux  exigences  du  climat.  Les  règlements 
disciplinaires,  qui  ont  été  édictés,  ne  dilîèrent  guère  de  ceux  en  usage  dans 
toutes  les  colonies  d'Afrique  (^). 

U  après  l'article  9  du  décret  du  17  novembre  1888,  lorsque  la  sécurité 
publique  l'exige,  tout  le  personnel  de  l'Ltat,  lanl  fonctionnaires  que  travail- 
leurs, à  l'exception  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  |)eul  être  re(piis  de 
prendre  les  armes;  mais  ce  persoimel  est  alors  constitué  en  unités  distinctes, 
commandées,  au  besoin,  par  des  fonctionnaires  n'appartenant  pas  à  la  force 
publique  et   qualifiés  dans  ce  cas  d'officiers  ou   sous-ofliciers   auxiliaires. 

La  plupart  des  troupes,  réparties  dans  les  quatorze  districts  de  l'Étal,  sont 
commandées  par  des  Européens;  toutefois  un  certain  nombre  de  postes, 
placés  sous  le  commandement  de  sergents  noirs,  sont  établis  autour  des  sta- 
tions. Ils  ont  le  plus  souvent  été  installés  à  la  demande  des  chefs  indigènes 
eux-mêmes,  qui  y  trouvent  un  appui  et  une  prolection.  En  échange  des 
avantages  assurés  par  la  présence  de  celte  milice  permanente,  les  chefs 
indigènes  s'engagent  à  subvenir  aux  besoins  des  hommes  cantonnés  chez 
eux.  Les  postes  restent  placés  sous  la  surveillance  aciive  des  chefs  de  station 
dont  ils  relèvent,  et  qui  ont  pour  instruction  de  prévenir  et  de  réprimer  les 
exactions. 

La  nécessité  d'une  armée  bien  disciplinée  n'est  pas  discutable,  si  l'on  veut 
que  l'ordre  soit  maintenu  dans  un  territoire  aussi  vaste  que  l'État  Indépen- 
dant du  Congo.  La  principale  mission  de  celte  force,  c'est  de  faire  la  police 
intérieure;  son  rôle  est  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sécurité  là  où  se  trou- 
vent des  ressortissants  étrangers,  de  prévenir  ou  d'enrayer  les  luttes  intes- 
tines entre  indigènes,  de  garantir  la  liberté  des  voies  de  communication  et 
d'exécuter  les  décisions  de  la  justice,  de  concourir  à  la  répression  de  la 
traile,  de  développer  l'exploration  et  de  rendre  elTective  l'occupation  de 
certaines  parties  de  territoire  encore  en  dehors  de  l'action  immédiate  de 


(')  Rapport  des  adminislr aie ur s  généraux  de  l'Élat  Indépendant  du  Congo  au  Roi-Souverain 
(Mouvement  géographique,  1891,  p.  65). 
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l'Élat,  de  faire  connaître  aux  populations  éloignées  le  drapeau  étoile  et  de 
consolider  rinfluence  politique  du  gouvernement  (').  Une  flolille  de  trente- 
huit  vapeurs  et  bateaux  à  voiles  et  à  rames  facilitent  au  gouvernement  ce 
devoir  de  police. 

Le  nombre  des  soldats  a  dû  fatalement  s'accroître  au  fur  et  à  mesure  que 
l'État  prenait  davantage  pied  dans  Pintérieur.  L'elTectif  de  la  force  publi(|ue 
a  été  augmenté  progressivement;  il  est  actuellement  de  14,000  hommes, 
divisés  en  4  6  compagnies  permanentes,  plus  les  cadres  européens  et  les 
milices  indigènes  ('). 

Sans  nous  laisser  entraîner  par  un  sentiment  exagéré  de  Pamour-propre 
national,  nous  pouvons  constater  que,  dans  l'organisation  de  la  force  publi(|ue 
du  Congo,  nos  compatriotes  ont  accompli  une  œuvre  digne  des  plus  grandes 
nations  européennes. 

Nous  croyons  nécessaire  d'ajouter  que,  dans  le  cas  où  PÉtat  Indépendant 
du  Congo  deviendrait  une  colonie  belge,  en  vertu  de  l'article  l^""  de  la  Con- 
stitution revisée  le  7  septembre  1893,  les  troupes  belges,  destinées  à  la 
défense  des  colonies,  possessions  d'outre-mer  ou  protectorats  que  la  Bel- 
gique acquerrait,  ne  pourront  être  recrutées  que  par  des  engagements  volon- 
taires. 

Il  faut  reconnaître  la  sagesse  d'une  telle  prescription,  sur  laquelle  nous 
reviendrons  lorsque  nous  étudierons,  dans  un  chapitre  spécial,  la  question 
de  l'organisation  des  armées  coloniales.  Nous  constaterons  qu'avec  des 
troupes  exclusivement  fournies  par  le  service  obligatoire,  il  est  impossible 
de  faire  de  la  politique  coloniale.  Le  paysan  français  n'a  pas  pardonné  à 
M.  Ferry  d'avoir  envoyé  ses  fils  mourir  de  la  dysenterie  au  Tonkin.  Ces 
expéditions  lointaines  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  des  volontaires,  organisés 
à  l'instar  des  troupes  britanniques. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire,  en  terminant  ce  chapitre, 
que  nous  estimons,  question  encore  discutée  cependant,  que  la  défense 
devrait  être  complétée  par  l'établissement  d'une  marine  militaire. 


(1)  Rapport  cité. 

(-)  Almanarh  royal,  1900,  p. 
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M.  Beernaert,  lorsqu'il  était  Chef  du  Cabinet,  s'y  est  montré  hostile  {'). 
Il  conçoit  l'utilité  d'une  semblable  instilulion  pour  la  Néerlande,  par  exemple, 
qui  possède  dans  la  mer  des  Indes  un  immense  développement  de  côtes,  où 
la  piraterie  est  de  Iradilion;  mais  au  Congo  la  situation  est  toute  dilTérente. 
Les  rives  africaines,  relativement  voisines  de  THlurope,  n'offrent  ni  golfes,  ni 
baies,  ni  havres,  dans  lesquels  des  pirates  peuvent  s'organiser  ou  se  réfugier, 
et  la  piraterie  v  est  d'ailleurs  inconnue.  La  nécessité  d'une  marine  militaire 
n'existe  donc  pas. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  voir.  Nous  pensons,  avec 
M.  Dutrieux  Ç^),  que  la  Belgique,  puissance  industrielle  de  premier  ordre, 
deviendra  une  puissance  commerciale  du  n)ême  rang,  le  jour  où  nous  travail- 
lerons au  développement  de  noire  marine;  le  jour  où  nous  aurons  non  pas 
une  flotte  de  cuirassés,  mais  quelques  canonnières  pour  proléger  noire 
marine  marchande.  La  présence  à  poste  fixe  de  cette  petite  force  de  police 
aurait  un  excellent  effet  moral,  et  nos  commerçants  ne  seraient  plus  dans  le 
cas  de  chercher  un  refuge  sous  un  pavillon  étranger.  De  même  que,  dans 
l'intérieur  des  terres,  les  entreprises  commerciales  sont  impossibles  sans 
l'établissement  de  stations  militaires,  de  même,  à  la  côte,  elles  doivent  être 
protégées  par  une  marine  sérieuse  ('^). 


SECTION  IV 

RÉGIME    FONCIER. 

L'organisation  du  régime  foncier  de  l'État  Indépendant  du  Congo  peut  être 
citée  comme  un  modèle.  Ses  auteurs  se  sont  inspirés  de  VAcl  Torrens,  en 
vigueur  dans  certaines  colonies  australiennes  et  en  Tunisie.  Le  système 
dont  on  s'est  inspiré  se  reconnaît  déjà  dans  l'ordonnance  de  l'administrateur 


(i)  Réponse  faite  à  M.  Van  Put,  au  Sénat,  dans  la  séance  du  30  juillet  1890. 

(2)  La  question  africaine  au  point  de  vue  commercial,  p.  56. 

(3)  (lénéral  baron  IjAHUiie.  Souvenirs.  Iles  orientales.  L'île  des  Célèbes,  p.  221. 
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général,  M.  de  Wintoii,  du  l"  juillot  188"),  et  dans  divers  décrets  du  Roi- 
Souverain  (*). 

Au  Congo,  comme  dans  tous  les  pays  neufs,  il  y  avait  lieu  do  déterminer 
le  mode  iroccupation  des  terres  vancantes  et  de  proléger  les  [)opulalions 
indigènes  contre  raccaparemenl,  |)rali(iué  par  la  violence  ou  la  fraude.  L'expé- 
rience, en  effet,  prouve  que  ces  régions  lointaines  et  primitives  sont  Tobjet 
de  convoitises  de  la  part  d'aventuriers,  fpii  clierchent  à  y  usurper  le  domaine 
public  et  à  faire  avec  les  indigènes  des  transactions  sujettes  aux  critiijues  les 
plus  sérieuses,  dans  le  but  d'acquérir  des  biens-fonds.  En  édictanl  les 
mesures  de  l'espèce,  l'Étal  Indépendant  du  Congo  s'est  souvenu  de  l'obli- 
gation que  l'article  6  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Herlin  lui  a 
imposée,  de  proléger  les  populations  indigènes  contre  leurs  propres  entraî- 
nements. 

L'ordonnance  du  i«'^  juillet  1885  proclama  le  principe  de  la  propriélé 
pour  l'État  des  biens  vacants  et  sans  maître,  principe  inscrit  dans  l'article  539 
du  Code  civil.  Ce  domaine  doit  être  respecté  et  nul  ne  peut  sans  tilre  occuper 
les  terres  qui  le  composent.  Celui  qui  désire  acheter  ou  prendre  en  location 
certains  de  ces  fonds,  doit  en  faire  la  demande  soil  au  secrétaire  d'État  des 
Finances  à  Bruxelles,  soit  au  gouverneur  général  à  Boma.  Il  est  obligé  de 
fournir  des  renseignements  aussi  complets  que  possible  sur  la  situation  et 
la  configuration  des  parcelles  qui  font  l'objet  de  sa  requête. 

Le  payement  des  prix  a  généralement  lieu  au  comptant.  La  vente  n'est 
définitive  qu'après  versement  total  du  prix  et  ratification  du  Roi-Souverain. 
C'est  là  une  dérogation  au  droit  civil  belge,  suivant  lequel  la  vente  est 
parfaite  entre  parties  et  la  propriété  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard 
du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé  (article  1583  du  Code  civil). 

Quant  aux  parcelles  possédées  par  des  indigènes,  il  est  interdit  de  dépos- 
séder ceux-ci  par  une  convention  purement  privée.  C'est  pourquoi,  en 
attendant  le  décret  que  le  Roi-Souverain  se  proposait  de  rendre,  dans  le 

(1)  Nous  étudierons  VAct  Toirenu  au  livre  11,  en  nous  occupant  du  régime  foncier  des 
colonies  en  général. 
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but  d'assurer  la  reconnaissance  des  droits  acquis,  il  lut  décidé  qu'une 
convention  faite  avec  un  indigène  pour  l'occupaliou,  à  un  titre  quelconque, 
de  parties  du  sol,  ne  sera  reconnue  el  |)rotégée  que  si  la  convenlion  est 
faite  à  rinlervenlioii  de  Tofificier  public,  commis  par  l'administrateur  général. 

L'ordonnance  du  1"  juillel  1885  fui  complélée,  le  22  août  de  la  même 
année,  par  un  décrel  dont  devaient  profiter  les  Européens  établis  sur  les 
bords  du  t^ongo,  et  qui  avail  pour  but  de  consacrer  les  droits  acquis  en 
matière  foncière.  En  verlu  de  celle  disposition,  les  non-indigènes  ont 
l'obligation  de  faire  une  déclaration  officielle,  indiquant  les  terres  possédées 
ou  occupées  par  eux  en  soumetlant  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  gouver- 
nemenl  les  contrats  el  les  titres  en  verlu  desquels  ils  les  détiennent. 
'  Voilà  pour  Toccupalion  des  terres  vacantes  et  les  transactions  avec  les 
indigènes.  Quant  aux  autres  actes,  ayant  pour  objet  des  biens  fonciers,  le 
gouvernement  fixa  des  règles  spéciales,  puisées  dans  WicI  Torreus,  et 
établit  im  système  auï^si  simple  que  peu  coùleux,  qui  réduisil  les  formalités 
à  leur  minimum,  (oui  en  ofl'rant  les  plus  grandes  garanties  possible. 

Le  service  des  titres  fonciers  est  complété  i)ar  l'organisation  du  cadastre. 
Enfin,  le  mesurage  préalable  à  la  délivrance  de  tout  certificat  définitif  pour 
une  parcelle  a  lieu  par  des  agents  du  gouvei'uemenl,  qui  dressent  de  leur 
opération  un  procès-verbal  en  double  expédition,  contenant  la  description  du 
bien,  fixant  les  limites  et  précisant  la  contenance.  L'un  des  doubles  est 
envoyé  au  cadastre,  l'autre  au  conservateur  des  titres,  (jui  en  fait  mention 
sur  le  plan  communal.  Le  numéro  (|ue  la  parcelle  porte  sur  ce  plan  est 
reproduit  sur  le  certificat.  Les  bonoraires  des  géomètres  sont  payés  par 
les  intéressés  et  varient  suivant  l'étendue  de  la  propriété  et  le  déplacement 
imposé  aux  arpenteurs  (^). 

L'ensemble  de  ces  dispositions  découle  des  enseignements  des  meilleurs 
économistes  conti  mporains,  et  des  bommes  d'Ktat  en  font  l'étude,  pour 
introduire  cette  réforme  dans  les  pays  d'Euro|)e  et  donner  ainsi  à  la  propriété 
foncière  tous  les  avantages  altacbés  aux  valeurs  mobilières. 

(^)  Un  trouvera  un  exposi'  détaillé  du  régime  foncier  de  l'État  Indépendant  du  Congo 
dans  les  Pnndertes  belijes,  voir  Congo,  n"'  33  et  suivants,  et  aussi  dans  la  Belgique  coloniale, 
12  avril  1896,  et  F.  Cattikh,  Droit  el  administration  de  rÉIal  Indépendant  du  Congo,  p.  385. 
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SECTION  V 
MAIN -d'oeuvre. 

Il  ne  sunisait  pas  d'assurer  le  régime  foncier  du  jeune  État,  il  lallail 
encore  orgain"ser  rim|)orlalion  et  rexporlalion  de  ses  produits.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  établir  le  service  du  transport  des  marchandises  dans 
l'intérieur  de  PÉlat  était  une  des  [)remières  mesures  à  |)rendre.  En  elîel, 
dans  un  pays  neuf,  les  transports  ne  peuvent  s'etTectuer  (pi'à  dos  d'homme, 
à  l'aide  de  bêles  de  somme  ou  par  voies  fluviales.  La  création  d'une  voie 
ferrée,  reliant  la  côle  au  Slanley-Pooi,  a  modifié  cet  état  des  choses  en 
ce  qui  concerne  la  partie  du  fleuve  inacessible  aux  navires;  mais  il  reste 
néanmoins  à  faire  arriver  les  produits  dans  les  différentes  gares  de  la  ligne 
et  à  venir  les  y  chercher.  Au  surplus,  au  delà  du  point  terminus  du  chemin 
de  fer,  tous  les  transports  se  font  encore  par  voie  d'eau  ou  à  dos  d'homme. 
Cette  question  des  transports  est  et  restera  donc  longtemps  encore  une  des 
plus  importantes  pour  le  nouvel  ÈlaL  Dans  celte  situalion,  il  est  de  l'intérêt 
des  populations  indigènes  et  du  commerce,  qu'une  surveillance  soit  exercée 
sur  le  recrutement  des  porteurs  et  des  travailleurs;  il  convient  de  réprimer 
les  abus  qui  peuvent  compromettre  la  régularité  et  la  sécurité  des  trans- 
ports. 

C'est  guidé  par  ces  considérations  que,  dès  le  12  mars  1889,  le  Roi- 
Souverain  a  décrété  que  les  particuliers  et  les  sociétés  qui  veulent  recruter 
des  porteurs  et  des  travailleurs  ou  laisser  enrôler  en  cette  qualité  par  leurs 
agents  des  indigènes  de  certains  districts,  devront  se  munir  au  préalable 
d'un  permis  de  recrutement,  délivré  par  le  gouverneur  général  ou  par  son 
délégué. 

D'autre  part,  les  chefs  des  caravanes  ou  des  travailleurs  (capitas)  doi- 
vent obtenir  une  licence  délivrée  par  le  commissaire  de  district  du  lieu  de 
l'enrôlement.  Cette  formalité  est  exigée  aussi  des  capitas  engagés  par  l'Etal 
et  des  porteurs  ou  travailleurs  enrôlés  individuellement,  sans  l'intervention 
d'un  capita. 
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Pour  éviter  une  concurrence  déloyale,  (|uicon(|ue  aura  embauché  ou  lenlé 
d'embaucher  des  capilas,  des  porleurs  ou  des  travailleurs  régulièrement 
engagés  par  autrui,  est  puni  d'une  amende  do  10  ;i  500  francs  el  do  huit 
jours  à  un  mois  de  servitude  pénale  (')  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 
Sont  passibles  des  mêmes  peines  les  capitas  ol  les  porteurs  qui,  en  dehors 
des  cas  de  force  majeure,  auront  abandonné  des  marchandises  dont  le 
transport  leur  est  confié. 

Ces  mesures  réglementaires  furent  ultérieurement  étendues  à  d'autres 
districts.  D'autre  part,  le  H  juin  1890,  un  arrêté  a  interdit  provisoirement 
aux  particuliers,  sociétés  et  maisons  de  conunerce,  pour  nécessité  d'ordre 
public,  d'opérer  des  recrutements  dans  les  régions  des  Stanley-Falls,  du 
Lualaba,  de  l'Aruwimi  el  de  l'Uelé. 

On  comprendra  l'importance  de  la  question  des  transports  au  Congo, 
quand  nous  aurons  rappelé  qu'en  \  893  l'État  a  employé  comme  porteurs,  dans 
la  région  des  Cataractes,  11,280  hommes,  les  sociétés  environ  9,000  et  les 
missions  el  autres  particuliers  environ  3,000;  soit  un  total  de  25  mille 
hommes,  qui  ont  été  utilisés. 

De  son  côté,  le  commerce  indigène,  surtout  vers  le  sud,  parait  mettre  en 
mouvement  an  moins  autant  d'hommes,  à  en  juger  par  certains  marchés 
qui  réunissent  jusqu'à  2,000  indigènes  ('). 

Un  ensemble  d'autres  mesures,  prises  dans  l'intérêt  des  indigènes  que 
l'État  considère  comme  des  mineurs  ayani  droit  à  une  protection  spéciale, 
on!  été  édictées  par  le  décret  du  8  novembre  1888,  sur  le  louage  ou  contrat 
de  service  entre  noirs  et  non-indigènes.  L'autorité  surveille  ces  engagements 
pour  les  empêcher  de  dégénérer  en  esclavage  domestique. 

Analysons  succinctement  ces  dispositions  tutélaires. 

Il  est  à  remanjucr  que  tout  noir  indigène  ou  immigré,  louant  ses  services 
ou  non,  a  droit  à  la  protection  de  l'Étal.  Celle-ci  réside  dans  l'obligation 
pour  le  directeur  do  la  Justice  de  demander  directement  aux  tribunaux  la 
réparation  de  tout  préjudice  causé  aux  nègres.  Celte  initiative  du  pouvoir 

(1)  Les  condamnés  h  la  servitude  pénale  subissent  leur  peine  dans  les  prisons  de  l'Etat, 
ils  sont  forcés  au  travail,  ;\  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés  dans  des  cas  exceptionnels. 

(2)  Lemaire,  La  région  des  Cataractes  (Bulletin  de  la  Société  d'études  coloniales,  1894). 
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élail  indispensable;  car  le  noir  lésé  ignore  parfois  ses  droits  ou  la  domina- 
lion  du  maiire  peut  rempêcher  de  les  exercer. 

Le  contrat  doit  être  fait  par  écrit  et  visé  par  Taulorilé,  seul  moyen  d'as- 
surer aux  parlies  le  respect  de  leurs  devoirs  réciproques.  L'inobservation  de 
celle  formalité  ne  peul  nuire  qu'au  maiire;  Pengagé  dispose  de  tous  les  modes 
de  preuve  pour  établir  le  contrat,  et  peut  môme  invoquei-  les  coutumes. 
Toutefois,  la  loi  ne  favorise  pas  la  mauvaise  foi.  Le  noir  (|ui  s'engage  doit, 
lui  aussi,  respecter  les  coutumes;  ainsi  il  ne  peut  mettre  fin  à  son  engage- 
ment qu'en  en  donnant  avis  préalable  au  patron  dans  le  délai  déterminé  par 
les  usages  locaux.  La  durée  du  service  ne  peut  dépasser  sept  années.  L'engagé 
a  la  facullé  de  renouveler  son  contrai,  mais,  dans  ce  cas,  rintorvenlion  de 
l'autorité  est  nécessaire.  Le  payement  des  salaires  n'est  autorisé  en  nature 
que  s'il  est  prévu  par  le  contrat  ou  par  l'accord  dos  parties,  accord  que  le 
maiire  doit  prouver,  le  cas  écbéani;  car  il  ne  peut  invoquer  les  coulumes 
sur  ce  point.  Enfin,  le  retour  et  le  rapalriemenl  de  l'engagé  sont  toujours 
présumés  aux  frais  du  patron. 

Ces  dispositions,  prises  par  l'État  pour  sauvegarder  la  liberté  des  nègres, 
alteignent  parfaitement  leur  but.  L'esclavage,  même  dans  la  forme  adoucie  de 
servitude  domestique,  n'existe  plus.  Nul  ne  peut  être  détenu  contre  son  gré, 
quels  que  soient  les  moyens  employés,  ruses,  violences,  menaces,  sans  que 
l'auteur  de  manœuvres  coupables  s'expose  à  être  déféré  à  la  vindicte  des  lois. 

Le  rapport  adressé  au  Roi-Souverain  le  24  octobre  4  889  (*),  auquel  nous 
empruntons  une  partie  de  ces  renseignements,  donne  encore  d'autres  détails 
sur  le  respect  des  droits  des  noirs,  qui  est  prescrit  par  les  intérêts  du  com- 
merce et  garanti  par  les  réclamations  des  indigènes  eux-mêmes. 


SECTION  VI 

CONCLUSIONS. 

Seul  en  Belgique,  à  une  époque  où  personne  ne  prévoyait  encore  les 
événements  qui  allaient  se  dérouler  en  Afrique,  le  roi  Léopold  il  s'est  fait  le 
pionnier  de  la  colonisation.  Accueillis  d'abord  avec  indifférence,  ces  projets, 

(1)  BuUelin  officiel  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  1889,  pp.  197  et  suiv. 
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à  mesure  qu'ils  oui  pris  corps  el  que  des  iulérêts  clairvoyaiils  se  sont  groupés 
autour  de  l'idée  royale,  oui  reucontré  une  opposilion  de  principe  de  plus  en 
plus  accentuée.  Mais  ces  critiques,  erronées  quant  au  fond  el  peu  convenables 
souvent  dans  la  forme,  ont  eu  peu  d'écho  dans  les  masses  de  la  nation  et 
prouvé  que  le  pays  n'est  pas  indifférent  à  l'œuvre  du  Roi.  Comme  nation  el 
comme  gouvernement,  noire  pays  a  pris  une  grande  part  au  mouvement 
civilisateur  de  l'Afrique  centrale.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  nombreux 
témoignages  de  sympathie  el  d'admiration  donnés  au  Koi,  les  adresses 
volées  par  les  grands  corps  de  l'État,  par  les  villes,  par  tant  d'associations 
diverses.  Le  pays  a  fourni  à  celle  ceuvre  nombre  de  ses  enfants  qui  ont  été 
des  auxiliaires  dévoués  jusqu'au  sacrifice  de  leur  vie. 

Si,  au  début,  la  coopération  au  projet  royal  s'est  montrée  réservée,  c'est 
parce  que  la  conception  était  si  neuve  el  si  vaste,  que  le  doute  sur  la  réussite 
était  permis.  Il  fallait  toute  la  hardiesse  el  toute  la  persévérance  du  Roi 
pour  arriver  au  résultat  actuel  dans  une  entreprise  dont  certes  un  gouver- 
nement n'aurait  voulu  et  n'aurait  pu  prendre  la  responsabilité.  Ajoutez  à 
cela  que  le  Belge  est  en  général  casanier  el  qu'il  lui  a  fallu  voir  les  premiers 
résultats  du  dessein  de  son  Souverain,  pour  reconnaître  que  ses  intérêts 
rappellent  vers  l'Afrique.  De  tout  cela,  il  est  résulté  une  attitude  expectante 
et  singulièrement  hésitante  au  point  de  vue  pratique. 

Aujourd'hui  l'œuvre  africaine  a  acquis  une  telle  vitalité  qu'elle  réalise 
ses  destinées  en  surmontant  tous  les  obstacles.  Certaines  nations  colonisa- 
trices en  ont  rencontré  de  plus  grands,  au  cours  de  conquêtes  heureusement 
poursuivies  dans  des  contrées  lointaines.  L'entreprise  difficile  de  l'établisse- 
ment polili(|ue  d'un  vaste  Étal  dans  le  continent  noir  ne  s'est  pas  accomplie 
sans  luttes  contre  des  dillicultés  (pii  ont  ralenti  sa  marche,  qui  peuvent  la 
retarder  encore;  mais  elle  occupe  actuellement  une  telle  place,  que  rien 
dans  l'avenir  n'ariclera  plus  son  développement.  Elle  donnera  pleinement 
ses  fruits  à  la  Belgique,  si  nous  comprenons  d'une  manière  pratique  ce  que 
commandent  nos  intérêts,  ce  que  l'honneur  et  le  devoir  attendent  de  nous, 
à  l'heure  où  le  pays  sera  appelé  à  déclarer  si  l'Étal  Indépendant  doit 
devenir  colonie  belge  (^). 

(1)  Clievalier  Descamps,  La  part  de  la  Belgique  dans  le  mouvement  africain,  p.  10. 
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Après  avoir  constaté  que  FEtal  fondé  par  le  Roi  possède  tous  les  rouages 
d'un  gouvernement  civilisé  :  un  souverain,  une  armée,  une  organisation 
administrative  cl  judiciaire,  des  consuls,  des  voies  de  communication, 
M.  le  comte  Goblet  d'Alviella  ajoute  que  tout  cela  s'est  fait  sans  conquête, 
par  le  seul  prestige  moral  de  la  civilisation  bien  comprise  et  bien  employée; 
il  observe  ensuite  fort  justement  que,  si  l'ouverture  de  l'Afrique  n'avait 
abouti  qu'à  fournir  un  nouveau  cliamp  de  bataille  aux  rivalités  des  puissances 
européennes,  il  aurait  autant  valu,  peut-être,  laisser  le  continent  noir  dans 
son  isolement  séculaire.  Il  s'en  est  fallu  de  peu  que  l'œuvre  de  l'Association 
internationale  africaine  ne  vint  sombrer  sur  cet  écueil.  Une  politique 
prudente  sut  heureusement  faire  les  sacrifices  que  réclamait  la  situation  et 
calmer  les  compétitions  qui  surgirent  lors(|ue  cette  entreprise  prit  corps. 
Il  fut  |)ermis  ainsi  à  l'État  Indépendant  du  Congo  d'entrer  dans  le  droit 
public. 

M.  le  comte  Goblet  d'Alviella  rappelle  également  que  l'âge  histori((ue  de 
l'œuvre  africaine  fut  précédé  d'un  âge  héroïque,  comprenant  les  explorations 
entreprises  par  les  premières  expéditions,  qui  ont  parcouru  non  seulement 
les  vastes  territoires  de  l'Etat  actuel  du  Congo,  mais  aussi  tout  le  centre  de 
l'Afrique  et  le  versant  oriental  du  Tanganika,  où  tant  de  lombes  rappellent 
le  glorieux  et  triste  souvenir  de  braves  qui  ont  été  séduits  les  premiers 
par  la  grandeur  du  but  que  s'était  proposé  la  Conférence  géographique  de 
Bruxelles  ('). 

De  son  côté,  Sir  Edward  Malet  a  dit  à  la  Conférence  de  Berlin  (-)  :  «  On 
croyait  l'enlreprise  trop  grande  pour  réussir.  On  voit  maintenant  que  le  Roi 
avait  raison  et  (pie  l'idée  qu'il  poursuivait  n'était  pas  une  utopie.  Il  l'a 
menée  à  bonne  fin,  non  sans  dilllcultés,  mais  ces  dilîicullés  même  ont 
rendu  le  succès  d'autant  plus  éclalanl  » . 

Les  dix  premières  années  de  vie  de  l'Étal  Indépendant  ont  suffi  pour 
prouver  que  ces  paroles  étaient  vraies  et  (|ue  la  Belgique  a  eu  raison  de 
coopérer  à  la  réussite  du  projet  royal.  L'intérêt  de  notre  commerce  et  de  noire 


(1)  Comte  Goblet  d'Alviella,  Préface  de  l'ouvrage  rie  J.  Becker,  La  vie  en  Afrique,  p.  ix. 
fi)  Séance  du  23  février  1885 
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indusirie  parait  de  jour  en  jour  plus  inliniement  lié  au  sort  du  jeune  Étal. 

Trois  élémenls  sont  nécessaires,  a-t-on  dit,  pour  la  mise  en  valeur  d'un 
pays  nouveau  :  du  bois,  de  l'eau  et  des  bras.  L'État  du  Congo  a  été  généreu- 
sement doté,  sous  ce  triple  rapport,  il  possède  un  territoire  d'une  vaste 
étendue,  très  fertile  non  seulement  en  forets,  mais  aussi  en  productions  natu- 
relles les  plus  variées.  La  terre  congolaise  est  une  terre  féconde,  gorgée  de 
vie,  puissante  d'avenir.  Les  trois  règnes  de  la  nature  peuvent  y  fournir  tout 
le  bien-être  voulu  aux  populations  déshéritées,  qui  habitent  l'Afrique 
centrale,  tout  en  transfusant  un  sang  nouveau  aux  générations  anémiques 
de  la  vieille  Europe.  Ce  territoire  immense  est  arrosé  par  un  incomparable 
réseau  fluvial,  qui,  relié  aujourd'hui  à  la  mer  par  une  voie  ferrée,  rend  aussi 
facile  que  peu  onéreuse  l'exploitation  de  tant  de  richesses.  Ce  territoire  est 
habité  par  des  populations  nombreuses,  douées  en  général  d'un  caractère 
pacifique,  portées  au  trafic  par  goût,  avides  d'articles  manufacturés,  et  la 
plupart  disposées  à  les  gagner  par  le  travail  (*).  A  s'en  rapporter  aux  idées 
d'autrefois,  à  celles  même  qu'on  trouve  encore  répandues  aujourd'hui  dans 
certains  milieux,  les  nègres  ne  seraient  qu'une  variété  de  la  brute,  errant  en 
troupeaux,  se  ruant  les  uns  sur  les  autres,  sans  autre  loi  que  la  satisfaction 
de  leurs  besoins,  sans  autre  devoir  que  le  désir  de  se  montrer  le  plus  vigilant 
et  le  plus  fort.  Mais  ces  appréciations  sont  totalement  erronées,  et  il  ne  serait 
pas  dilïicile  de  démontrer  par  le  témoignage  de  cent  voyageurs,  par  la 
constatation  de  faits  matériels  irrécusables,  que  le  cerveau  du  nègre,  laissé 
en  friche  jusqu'aujourd'hui,  est  perfectible  comme  le  corps  de  tout  homme, 
comme  la  nature  elle-même. 

On  a  aussi  invoqué  contre  l'œuvre  du  Congo  l'inclémence  du  climat. 
A  celte  objection  nous  répondrons  en  faisant  observer  d'abord,  que  si  le 
séjour  dans  certaines  parties  de  l'Étal  Indépendant  est  dangereux,  il  est 
d'autres  régions  où  le  blanc  n'est  guère  menacé,  ce  qui  n'étonnera  personne, 
si  l'on  considère  la  grandeur  de  ce  territoire.  N'avons-nous  pas,  même 
dans  notre  petite  Belgique,  des  variations  de  température  relativement  consi- 

(1)  Lettre  de  M.  le  baron  van  Eetvelde,  administrateur  général,  à  M.  tieernaert,  ministre 
des  Finances,  du  3  février  1887. 
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dérables,  entre  certains  cantons  du  Luxembourg  et  le  centre  du  pays?  D'autre 
pari,  si  des  contrées  incultes  sont  plus  ou  moins  malsaines,  Tinsalubrilé  peu! 
toujours  être  au  moins  atténuée  par  le  travail  de  l'Iiomme;  Boufarick  est 
devenu  la  plaine  florissante  et  saine  de  Mitidjah.  La  puissance  de  végétation 
et  l'insalubrité  sont  liées  l'une  à  l'autre.  Un  terrain  en  fricbe,  exubérant 
de  végétation,  est  naturellement  malsain.  Il  faut  le  neutraliser,  il  faut  laisser 
à  la  terre  seulement  l'engrais,  qui  sera  complètement  absorbé  par  la  culture. 
Enfin,  remarquons  qu'il  n'a  jan)ais  été  (pieslion  de  faire  de  l'État  Indépendant 
du  Congo  une  colonie  de  peu|)lemenl,  un  débouclié  pour  la  populalion 
européenne.  Comme  il  n'esi  pas  nécessaire  d'y  introduire  des  bras,  en 
principe  nos  compatriotes  ne  doivent  s'y  rendre  (|ue  pour  diriger  le  travail 
des  nègres,  pour  être  les  principaux  auxiliaires  des  entreprises  coloniales. 
D'ailleurs,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  déclarer  (]ue  le  séjour  des 
Européens  en  Afri(|ue  ne  doit  pas  se  prolonger  au  delà  d'un  temps  déter- 
miné, après  lequel  il  est  indispensable  (|ue  le  blanc  vienne  respirer  l'air  du 
pays  et  reiremper  ses  forces  dans  la  mère  patrie. 

Nous  avons  renconiré  dans  le  cours  de  cette  étude  les  raisons  qui 
doivent  engager  le  pays  à  prêter  un  concours  soutenu  à  l'œuvre  africaine. 
Celle-ci  a  une  valeur  inappréciable  au  point  de  vue  de  l'affermissement  de 
notre  nationalité. 

Les  hommages  rendus  au  Roi  par  l'Europe  entière  en  sont  une  preuve 
convaincante.  Dans  celte  œuvre,  sont  d'ailleurs  engagées  une  partie  de 
l'épargne  nationale  et  l'existence  d'un  certain  nombre  de  nos  concitoyens. 
Les  uns  travaillent  là-bas  pour  l'État  Indépendant  ou  des  sociétés  commer- 
ciales, les  autres  y  sacrifient  leur  vie  au  progrès  de  la  science,  à  l'évangé- 
lisalion  et  à  la  civilisation  des  noirs. 

A  ces  pensées  si  élevées,  exprimées  il  y  a  quelques  années  par  M.  le 
chevalier  Descamps,  nous  ajouterons  encore  ce  que  ce  défenseur  ardent  de 
la  cause  africaine  disait,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue.  L'acte  de  la 
Conférence  de  Herlin  montre  avec  quelle  volonté  prévoyante,  énergique  et 
loyale,  les  puissances  se  sont  attachées  à  étoufTer,  dans  leur  germe,  toutes 
causes  de  conflit  sur  les  territoires  nouveaux,  placés  sous  la  protection  du 
droit  public  européen.  Dans  le  pailage  politique  de  l'Afrique,  non  seulement 
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les  concurrenis  actuels  ont  été  définilivemenl  mis  d'accord,  mais  les  interve- 
nants éventuels  se  sont  soumis  à  des  règles  unanimement  acceptées  et  de 
nature  à  prévenir  des  rivalités,  dont  les  conséquences  extrêmes  sont  d'ailleurs 
écartées  par  les  |)lus  sages  mesures  d'arbitrage  et  de  neutralisation  (^). 

Et  qu'on  n'objecte  pas  que  la  Belgi(iue  est  une  nation  hop  petite  pour 
tenter  semblable  entreprise.  Nous  ne  comptons  que  six  millions  d'habitants, 
mais  l'Angleterre  en  avait  à  peine  autant  cpiand,  sous  le  règne  d'Elisabeth, 
elle  jeta  les  bases  de  sa  puissance  coloniale.  La  Néerlande  en  avait  bien 
moins  encore  lorsqu'avec  une  poignée  de  marins  et  quelques  marchands 
audacieux,  elle  con(|uit  sur  l'Espagne  la  domination  des  mers. 

Avant  de  déposer  la  |)Iume,  nous  voulons  rendre  un  dernier  hommage  au 
patriotisme  pur,  au  dévouement  généreux,  à  l'ardeur  persévérante  déployés 
par  le  roi  Léopold  II,  pour  établir  sur  des  bases  de  plus  en  plus  solides  et 
durables  la  prospérité  de  son  |)ays  natal,  dont  les  destinées  lui  sont  confiées. 
Noire  auguste  Souverain  a  l'esprit  tourné  vers  les  plus  vastes  conceptions, 
le  cœur  brûlant  des  sentiments  de  charité  les  plus  élevés. 

Alors  que  d'autres  dynasties,  les  Habsbourg,  les  Hohenzollern,  les  Roma- 
noIT  se  soni  surtout  illustrées  par  leur  gloire  militaire,  les  Cobourg,  au 
contraire,  princes  studieux  et  éclairés,  ont  eu  pour  ambition  principale 
d'exercer  une  influence  sérieuse  sur  les  idées  de  leur  temps.  Nous  pour- 
rions rappeler  à  ce  propos  les  noms  de  Léopold  I",  du  duc  Ernesl,  de 
Ferdinand  de  Portugal,  qui  se  sont  laissés  inspirer  par  le  rôle  des  Médicis,  au 
XVI"  siècle.  Léopold  II,  fidèle  à  cette  tradition  des  princes  de  sa  iMaison  et 
comprenant  comme  eux  cette  mission  civilis.itrice  de  la  royauté  contempo- 
raine, n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  livrer  à  la  curiosité  de 
l'Europe  les  mystères  du  continent  africain,  cl  pour  mener  une  croisade 
héroïque  contre  les  odieux  trafiquants  de  chair  humaine.  C'est  lui  qui,  à  la 
Conférence  de  Berlin,  par  la  bouche  de  son  [ilénipolenliaire,  le  baron  Lam- 
bermont,  a  su  faire  entendre  à  la  diplomatie  européenne  des  paroles  philan- 


(')  Chevalier  Descamps,  La  pai'i  de  la  Belgique  dans  le  mouvemenl  africain,  p.  13  ;  Acles 
de  la  Conférence  de  Bruxelles  (1889-1890).  Bruxelles,  in-folio. 
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lhropi(iues,  qui  ont  échaiilTé  les  cœurs  des  rniiiislres,  hahitucs  à  ne  faire 
aucune  part  au  sentiment  dans  la  rédaction  de  leurs  protocoles. 

Certes,  la  conc|uèle  paciii(|ue  du  Congo  par  le  souverain  d'un  pelil  Elal 
comme  la  Belgi(|ue  est  chose  surprenante  et  de  nature  à  déconcerter  les 
esprits  superficiels,  (|ui  n'admettent  le  mérite  (|ue  chez  les  gens  agissant  avec 
éclat  et  emphase.  Ceux  qui,  au  contraire,  se  rappellent  que  depuis  des  siècles 
la  Belgique  a  su  se  maintenir  au  premier  rang  des  nations  |)olicées,  malgré 
des  revers  réitérés,  ne  s'étonneront  pas  de  voir  un  Etat  minime  par  son 
étendue  et  sa  population  accomplir  une  œuvre  grandiose,  digne  d'un  puissant 
empire.  Ils  savent,  en  effet,  que  dans  l'échelle  de  la  civilisation,  les  rangs  se 
règlent  et  se  gardent  en  vertu  d'autres  litres  que  l'espace  et  le  nomhre. 

On  voit  maintenant  que  l'idée  poursuivie  par  le  roi  des  Belges,  n'était 
pas  une  utopie.  L'entreprise,  si  grande  lùt-elle,  n'a  pas  été  au-dessus  des 
efforts  et  des  sacrifices  personnels  de  Léopold  II,  ce  monarque  éclairé  et 
prévoyant  qu'entoure  le  respect  de  l'Europe,  comme  l'a  dit  M.  le  baron  de 
Courcel,  le  représentant  de  la  France  à  la  Conférence  de  Berlin. 
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LIVRE  II 

PARTIE    THÉORIQUE 

TITRE    PREMIER 

Émigration. 

CHAPITRE  PREMIER 
Considérations   générales. 

La  colonisalion  est  l'occupation,  le  peuplement  ou  la  culture  de  terres 
étrangères  au  domaine  national,  par  des  individus  qui  s'y  établissent  sans 
esprit  de  retour,  mais  conservent  certains  rapports  de  dépendance  envers 
leur  pays  d'origine. 

Ce  mouvement  d'expansion  peut  avoir  des  causes  diverses  d'a|)rès  les 
richesses  ou  les  besoins  de  la  mère  patrie,  le  nombre  de  ses  habilants,  les 
dispositions  personnelles  des  émigrants,  les  condilions  physiques  et  politiques 
qui  le  provoquent,  le  milieu  des  pays  vers  lesquels  les  émigrants  se 
dirigent  (*).  Il  donnera  naissance  à  des  établissements  dissemblables  les  uns 


(1)  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  très  curieux  d'observer  que  le  continent  africain,  connu 
de  toute  antiquité  et  qui  a  même  été  le  siège  de  la  plus  ancienne  des  civilisations,  celle  de 
l'Egypte,  est  resté  jusqu'en  ces  dernières  années  en  dehors  du  mouvement  d'expansion  des 
nations  européennes,  tandis  que  les  deux  Amériques,  découvertes  depuis  quatre  siècles 
seulement,  sont  sillonnées  en  tous  sens  par  les  courants  européens.  La  cause  principale  de 
cette  ditîerence  provient  de  la  dissemblance  qui  existe  entre  l'Amérique  et  l'Afrique  au 
point  de  vue  hydrographique  et  orographique.  La  première  possède  un  réseau  de  fleuves 
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des  autres,  suivant  les  motifs  qui  rauronl  provoqué  et  suivant  les  régions 
dans  lesquelles  il  s'élcndra. 

Mais,  quelle  que  soil  la  variété  de  ces  éléments,  toute  colonisation  a  pour 
principe  l'émigralion  d'un  nombre  plus  au  moins  considérable  de  citoyens 
de  l'Étal  colonisateur. 

L'émigralion  est  un  fait  fatal  ou,  si  l'on  veut,  providentiel.  C'est  la  consé- 
quence de  la  loi  d'augmentation  de  la  population.  Croissez  et  multipliez,  a 
dit  le  Créateur  au  premier  couple  humain,  jusqu'à  ce  que  vous  remplissiez 
la  terre.  C'est  ainsi  qu'il  posait  les  deux  principes  du  mouvement  social  dont 
les  siècles  nous  montrent  l'évolution  constante  :  la  loi  d'accroissement  et  la 
loi  d'expansion  ou  d'émigration.  Aussi  peut-on  dire  que  l'histoire  de  l'émi- 
gration est  l'histoire  même  de  la  civilisation  à  travers  les  âges.  Depuis  la 
tour  de  Babel,  suivie  de  la  dispersion  des  descendants  de  Noé,  jusqu'à  nos 
jours,  les  races  humaines  vont  et  viennent  du  Levant  au  Couchant,  du 
Septentrion  au  Midi,  impatientes,  infatigables  et  comme  tourmentées  par  un 
aiguillon  intérieur,  jusqu'à  ce  qu'elles  trouvent  un  territoire  approprié  à 
leurs  goûts,  à  leurs  besoins,  qui  devienne  leur  patrie  adoptive,  le  théâtre  de 
leur  développement  futur.  A  peine  les  sociétés  se  sont-elles  arrêtées  en  un 
point  quelconque  du  sol  qu'il  s'en  détache  des  rejetons,  qui  vont  porter  sur 
des  terres  étrangères  des  images  vivantes  de  la  métropole.  Ainsi  s'est  peuplée 
et  continuera  de  se  peupler  la  terre  par  l'incessante  et  progressive  expansion 
de  l'humanité  autour  de  son  berceau  primitif  (').  Ces  migrations  reflètent 
toutes  les  phases  bonnes  ou  mauvaises  de  la  longue  transformation  des 
peuples;  trop  souvent,  ce  sont  des  événements,  des  besoins,  des  passions 
où  la  violence  domine,  ce  sont  les  incursions  des  marchands  d'esclaves,  ce 
sont  les  guerres,  les  famines,  les  persécutions  intérieures  qui,  à  l'origine, 


qui  débouchent  dans  l'Océan  par  des  estuaires  énormes  et  dont  les  affluents  s'entrelacent  à 
tel  point  (|ue  l'on  peut  passer  du  bassin  de  la  Plata  dans  celui  de  l'Amazone  et  de  là  dans 
celui  de  l'Orénoque;  du  bassin  du  Mississipi  dans  celui  des  grands  lacs  sans  quitter,  pour 
ainsi  dire,  la  voie  d'eau.  Le  système  hydrographique  du  continent  noir  est  non  moins 
vaste,  mais  la  partie  inférieure  des  fleuves  y  est  barrée  par  des  cataractes  infranchissables 
et  par  des  marais  pestilentiels.  —  Gide,  Principes  d'économie  politique,  p.  125. 
(1)  J.  DuvAL,  Histoire  de  l'émigi'ation,  pp.  1-2. 
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leur  donnent  l'impulsion.  Mais  quand  le  temps  a  passé,  quand  les  membres 
transplantés  des  familles  humaines  ont  couvert  le  sol  de  leur  nouvelle  patrie, 
quand,  par  de  douloureux  échanges  de  proscrits,  la  fusion  des  sangs,  des 
intérêts,  des  caractères  s'est  plus  ou  moins  établie  entre  les  peuples,  alors 
seulement  apparaît  le  merveilleux  et  consolant  résultat,  l'humanité  meilleure 
et  moins  tourmentée. 

Les  hommes  hardis  et  entreprenants  qui  abandonnent  le  sol  natal 
peuvent  prendre  des  directions  différentes.  Tantôt  ils  iront  vers  ces  contrées 
où  ne  flotte  pas  leur  drapeau,  mais  vers  lesquelles  ils  auront  été  attirés  par 
la  richesse  et  l'abondance  des  terres,  par  l'affluence  des  débouchés  commer- 
ciaux, par  les  attraits  d'un  climat  meilleur  ou  par  des  affinités  d'origine. 
Pénétrant  dans  des  États  étrangers,  ils  rachèteront  la  perte  de  leur  nationa- 
lité par  une  diffusion,  au  sein  de  la  patrie  adoptive,  des  idées,  des  mœurs  et 
de  la  langue  de  la  patrie  native,  et  constitueront  ainsi,  pour  cette  dernière, 
une  source  d'influence  et  de  commerce,  de  popularité  et  de  bénéfices.  D'autres 
fois,  c'est  la  colonisation  qui  les  sollicitera;  ils  iront  former  au  loin,  pour  le 
plus  grand  hien  de  la  mère  patrie,  des  établissements  où  ils  trouveront  plus 
de  libertés,  plus  d'aliments  pour  leur  activité,  où  ils  rencontreront  des 
avantages  inappréciables,  les  garanties  de  leurs  propres  lois,  où  ils  perpé- 
tueront, sous  l'abri  du  pavillon  national,  les  traditions  du  foyer  primitif  ('). 

Ils  y  implanteront  des  familles,  vigoureux  rejetons  des  vieilles  souches. 
Des  mains  industrieuses,  pleines  d'ardeur,  combinant  l'expérience  du  passé 
avec  la  recherche  de  l'inconnu,  extrairont  du  sol  les  produits  nouveaux 
que  le  commerce  enlèvera,  transportera  par  mer,  distribuera  sur  les  vieux 
continents,  établissant  de  la  sorte,  entre  les  nations  et  les  races,  les  climats 
et  les  territoires,  la  solidarité  des  échanges.  Ainsi  se  développe  le  fonds 
commun  de  l'activité  humaine  et  se  grossit  le  capital  des  sociétés  ('"). 

Ces  simples  considérations  suffisent  pour  saisir  l'imporlance  du  sujet  que 
nous  venons  d'aborder,  la  nécessité  pour  les  gouvernements  de  bien  con- 


(1)  IsAAC,   Discours  d'ouverture  du  Congrès  international  de  t intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  l'émigration  et  l'immigration. 
("^)  J.  DuvAL,  Histoire  de  l'émigration,  p.  vi. 
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naître  los  condilions  dans  lesquelhîs  il  csl  convcnahlc  (|ue  leurs  sujels  aillent 
jeter  dans  des  champs  inexploités  les  f'ondeinenis  de  sociétés  nouvelles. 


CHAPITRE  II 
L'émigration  anglaise,  irlandaise,  allemande  et  française. 

ANGLETERRE. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  comment  l'émigration  s'est  produite 
dans  les  principaux  pays.  L'Angleterre  fixera  d'abord  notre  attention. 

Dès  1584  et  1S87,  les  entreprises  de  Walter  Raleigh  dans  la  Virginie 
revêtaient  un  caractère  sérieux  sinon  déjà  stable.  Les  premières  dissémi- 
nations des  habitants  du  Royaume-Uni  furent  dues  au  génie  maritime  d'un 
peuple  insulaire,  au  souille  des  persécutions  religieuses  et  des  guerres  civiles. 
Le  terrible  hiver  de  1709  décida  la  reine  Anne  Stuart  à  promettre  le  pas- 
sage gratuit  en  Amérique  à  tous  les  indigents,  et  30,000  individus  répon- 
dirent à  cet  appel.  Quelques  années  plus  tard,  la  métropole,  craignant  la 
concurrence  des  colonies,  suivit  le  système  inverse.  Au  lieu  d'encourager 
le  départ  de  ses  enfants,  elle  prohiba  l'émigration  des  ouvriers  et  l'expor- 
tation des  métiers  et  machines  à  destination  de  ses  possessions  (actes  du 
Parlement  de  1719,  1750  et  1782).  Les  cultivateurs  seuls  continuèrent  à 
s'expatrier.  Pendant  la  période  révolutionnaire,  il  y  eut  un  arrêt  que  les 
événements  sullisent  à  expliquer.  Mais  au  lendemain  de  la  paix  générale,  le 
mouvement  reprit  et  la  statistique  relève  97,799  émigrantsde  1815  à  1819 
et  95,030  de  1820  à  1824..  A  partir  de  1828,  la  crise  provoquée  par 
l'introduction  des  machines  à  fder  mues  par  la  vapeur  fut  cause  d'un  mou- 
vement |)lus  sérieux.  De  1825  à  4829,  le  chiffre  des  émigrants  s'éleva  à 
121,084  et  à  381,956  de  4830  à  1834. 

Bientôt  les  oscillations  de  l'industrie  et  le  progrès  de  la  mécanique  dus 
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au  (lévcloppemenl  de  la  produclioii,  eiïet  d'une  consommation  surexcilee 
par  le  bon  marché,  réclamèrent  des  bras  comme  au  temps  de  la  petite 
industrie.  On  fit  des  eflorls  pour  retenir  les  ouvriers  et,  de  1835  à  1839,  il 
n'y  eut  que  287,338  émiiçrants.  Mais  l'élan  reprit,  grâce  surtout  à  l'intro- 
duction du  métier  automatique  ou  renvideur,  adopté  eu  1840,  et  de  cette 
année  à  1844.,  il  y  eut  405,577  émigranls.  Â  partir  de  ce  moment,  des 
fléaux  naturels  agirent  d'une  façon  étonnante  sur  le  mouvement  d'expa- 
triation. La  récolte  de  1846  fut  fort  mauvaise,  surtout  en  Irlande,  et  la 
maladie  de  la  pomme  de  terre,  qui  sévit  encore  l'année  suivante,  mil  le 
comble  au  désastre.  La  Grande-Bretagne  adopta  l'émigration  comme  une 
mesure  de  salut  public. 

De  1845  à  1849,  il  y  eut  1,029,209  émigrants,  chiffre  qui  s'éleva  à 
1,638,945  de  1850  à  1854. 

Cet  élan  ne  pouvait  se  maintenir,  on  le  conçoit  aisément,  aussi  à  partir 
de  1853,  un  déclin  sensible  se  manifesta,  malgré  l'attrait  des  mines 
d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  De  1855  à  1859,  il  n'y  eut  que 
800,640  émigrants.  Cette  réaction  fut  due  à  l'amélioration  du  sort  des 
populations  du  Royaume-Uni,  à  l'hostilité  des  Know-Nolhing  aux  États- 
Unis,  à  la  guerre  de  Crimée,  qui  retint  en  Europe  soldats  et  marins,  à  la 
détresse  commerciale  de  1857  et  1858,  qui  eut  son  contre-coup  en 
Australie. 

La  marche  de  l'émigration  britannique  se  reflète  mieux  dans  le  tableau 
suivant,  divisé  par  périodes  (*). 

iMoyenne  annuelle. 

De  1815  à  1853  il  y   eut  3,463,592  émigranls.  .  91,147 

De  1853  à  1883         —  6,981,400        —      .  .  698,140 

De  1883  à  1890         —  2,352,696        —      .  .  336,099 

De  1890  à  1898         —  2,122,575        —      .  .  205,322 


De  1815  à  1898,  un.total  de  14,920,263  émigrants. 


(1)  Statistical  tables  relating  to  émigration  and  immigration  from  and  into  tite  United 
Kingdom  in  the  year  1883.  Board  ul'  Trade,  February  1884,  complété  par  VAlmanach  de 
Gotha,  1899. 
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IRLANDE. 

L'Irlande  est,  sans  contredit,  le  pays  qui  occupe  la  première  place  dans  le 
tableau  des  contrées  ou  l'émigration  est  la  plus  intéressante  à  étudier.  C'est 
là  (|ue  s'observent  le  mieux  les  elTets  des  souffrances  et  des  oppressions  d'un 
peuple  civilisé. 

La  fuite  de  nombreux  enfants  de  la  verte  Érin  commença  dès  le 
XVI<^  siècle  ;  elle  eut  pour  cause  l'oppression  de  la  foi  catholique  et  la 
spoliation  des  fruits  de  la  terre  par  les  Saxons.  Dans  les  deux  siècles  sui- 
vants, l'émigration  vers  l'Amérique  prit  des  proportions  telles  que  le  gou- 
vernement anglais  crut  devoir  s'y  opposer,  et  vingt-cinq  ans  plus  lard,  on 
vit  26  à  30,000  individus  aller  demander  une  meilleure  fortune  à  descieux 
plus  hospitaliers.  11  y  avait,  d'autre  part,  à  Londres,  en  1819,  plus  de 
70,000  Irlandais,  et,  en  1826,  leur  nombre  dépassa  119,000. 

La  misère  la  plus  affreuse  continuait  cependant  à  régner  sur  le  sol  natal. 
Les  calamités  de  1846,  que  nous  avons  rappelées  en  parlant  de  l'Angleterre, 
firent  pousser  un  cri  de  désespoir,  et  si  nous  ne  connaissons  pas  le  nombre 
des  expatriements  des  deux  années  suivantes,  c'est  parce  que  leurs  chiffres 
sont  confondus  dans  ceux  de  l'émigration  anglaise.  Nous  savons  toutefois 
que  218,842  irlandais  s'expatrièrent  en  1849,  213,649  en  1850, 
234,327  en  1851,  224,997  en  1852,  soit  le  huitième  de  la  population 
totale.  Le  mouvement  eut  une  tendance  à  se  ralentir  à  partir  de  1853, 
année  pendant  la{|uelle  on  compte  encore  192,600  émigranls. 

En  1888,  ce  chilïie  était  déjà  tombé  à  73,233,  et,  depuis  1890,  il  suivit 
l'échelle  suivante  : 

En  1890 57,484  éniigrants 

1891 58,430  — 

1892 52,902  — 

1893 52,132  — 

1894 42,008  — 

1895 54,349  - 

1896 42,222  — 

1897 35,678  — 

1898 34,395  — 
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Au  commencement  du  XIX'^  siôcle,  rémigralion  n'eut  pas  d'influence  sur 
le  chiffre  de  la  population  de  l'Irlande.  Ainsi,  en  1821,  cette  île  comptait 
6,801,827  habitants  et  7,767,101  en  1831  ;  c'est  un  accroissement  de 
plus  de  ii  7o  en  dix  ans,  et  il  est  à  remarquer  que  c'était  dans  la  province 
de  Connaughl,  la  plus  pauvre  de  l'ile,  que  la  |)roportion  était  la  plus  forte; 
elle  y  atteignait  22  "/o.  Plus  tard,  la  mortalité  aidant,  le  résultat  fut  tout 
autre.  Tandis  (m'en  1846  l'Irlande  comptait  8,300,000  âmes,  elle  ne 
possédait  plus  que  6,215,794  habitants  en  1851,  et  cinquante  ans  plus 
lard,  c'est-à-dire  au  recensement  du  5  avril  1891,  ce  chiffre  descendait 
à  4, 704, 750,  soit  56  habitants  par  kilomètre  carré. 

Fait  digne  de  remarque,  cet  abaissement  de  la  population  entraîna  une 
diminution  proportionnellement  plus  grande  du  nombre  des  pauvres  inscrits 
au  livre  des  charités  communales.  Certes,  des  réformes  législatives  et  poli- 
tiques ont  contribué  à  ce  résultat;  mais,  pour  qu'elles  fussent  fécondes,  il  a 
fallu  que  l'émigration  dégageât  du  principal  obstacle,  du  trop-plein  de 
population,  le  champ  de  leur  application.  On  conçoit  d'ailleurs  facilement 
que,  réduits  presque  de  moitié  en  cinquante  ans,  les  habitants  restés  dans 
la  patrie  d'O'Connell,  après  le  mouvement  d'expatriation  que  nous  venons 
de  relater,  ont  eu  le  sol  en  plus  large  part  et  à  meilleur  marché.  Ne  se 
gênant  plus  mutuellement,  ils  ont  vécu  et  relativement  prospéré  oii  précé- 
demment ils  se  ruinaient  et  périssaient. 

Si  des  temps  meilleurs  sont  venus  pour  la  malheureuse  friande,  si  les 
carrières  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  navigation,  des  arts  libéraux, 
des  fonctions  publiques,  entre  lesquelles  se  partage  l'activité  des  nations 
librement  et  régulièrement  constituées,  ne  lui  sont  plus  aussi  fermées,  il  ne 
faut  pas  croire  cependant  que  le  mouvement  de  l'émigration  s'éteindra  dans 
ce  pays.  Si  la  haine  de  la  métropole  n'y  a  plus  la  même  acuité  que  jadis, 
il  reste  certain  (|ue  le  sort  du  paysan  canadien  ou  australien,  roi  dans  son 
domaine,  cultivant  ses  terres,  entouré  du  doux  cortège  de  sa  famille,  est 
supérieur  à  celui  de  l'ouvrier  des  manufactures  du  Royaume-Uni  (^). 


("i)  J.  DuvAL,  Histoire  defémigration,  p.  22. 
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ALLEMAGNE. 

L'Allemagne,  qui,  dès  les  temps  reculés,  avail  eu  un  goût  très  prononce 
pour  l'expalriation,  est  peut-être  le  pays  où  s'observent  le  mieux  les  soubre- 
sauts de  l'émigration  durant  l'ère  contemporaine.  A  la  suite  des  événements 
de  1815,  elle  reprit  sa  marche  historique,  et  comme  il  arrive  à  l'origine  de 
tout  mouvement,  le  premier  élan  fut  assez  vif.  On  n'évalue  pas  à  moins  de 
30,000  le  nombre  des  personnes  qui  abandonnèrent  les  pays  de  la  Confédé- 
ration germanique  pendant  les  années  1817  et  1818.  Ce  mouvem(>nt  fut 
provoqué  non  seulement  par  la  restitution  de  la  liberté  d'émigration,  mais 
aussi  par  les  vives  déceptions  qui  suivirent  la  paix  de  1815.  En  effet,  les 
peuples  germaniques  n'avaient  recueilli  ni  la  liberté  ni  l'unité  promises.  Après 
une  réaction  de  plusieurs  années,  l'émigration  eut,  vers  1827,  une  reprise 
assez  marquée,  qu'il  faut  attribuer  aux  inondations  et  aux  mauvaises  récoltes. 
A  ces  causes  matérielles  vint  encore  s'ajouter  la  révolution  de  1830,  dont 
l'effet  se  fit  sentir  par  delà  le  Rhin.  De  nouveau  en  1846  et  1847,  les  fatigués 
d'Europe,  principalement  les  Allemands,  quittèrent  le  sol  natal,  chassés  par  la 
maladie  de  la  pomme  de  terre  et  le  manque  de  céréales.  La  secousse  poli- 
tique de  1848  troubla  les  populations  germaniques;  mais  le  travail  abondait 
et  les  saisons  étaient  propices  aux  récolles.  Lorsque  la  défaite  de  la  démocratie 
fut  certaine,  l'attrait  du  Nouveau  Monde  et  les  rigueurs  politiques  multi- 
plièrent les  adieux  à  la  patrie;  à  ces  mobiles,  ne  larda  à  venir  se  joindre  la 
cherté  extrême  de  1851  et  1852.  Enfin,  l'appréhension  de  voir,  en  1854, 
l'Allemagne  entrainée  dans  la  guerre  de  Crimée  donna  un  nouvel  élan 
à  l'expatriation;  mais  dès  que  les  esprits  furent  rassurés,  c'est-à-dire  à 
partir  de  1855,  il  se  produisit  une  nouvelle  décroissance  qui  s'accentua 
d'année  en  année,  grâce  à  la  prospérité  agricole  et  industrielle,  à  la  dimi- 
nution du  prix  des  vivres  et  aux  spéculations  financières.  Pendant  la  période 
décennale  de  1864  à  1874,  le  mouvemenl  ascensionnel  prit  de  nouveau 
des  proportions  très  grandes  et  atteignit  annuellement  le  chiffre  de  107,000 
à  108,000  émigrants,  par  suite  des  guerres  de  1864,  1866  et  1870. 
La  période  de  prospérité  des  affaires,  qui  suivit  ces  événements,  fit  tomber 
le  chiffre  annuel  à  49,000  pendant  la  période  de  1875  à  1879;  à  partir 
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de  1880,  17S,000  à  200,000  allemands  el  étrangers  abandonnèrent 
l'Empire.  Ce  déplacement  fui  du  à  deux  causes  principales  :  la  colonisation 
el  l'essor  sans  cesse  croissant  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'Allemagne. 
Le  tableau  suivant  permet  d'embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  le  mouvement 
de  l'émigration  allemande  depuis  1833  jusqu'en  1898  : 


De  1835  à  1844  i 

1  y  eut 

14,653  1 

émigrants 

De  -184o  à  184!) 

— 

36,706 

— 

De  1850  k   1834 

— 

77,165 

— 

De  1855  i'i  1859 

— 

54,433 

— 

De  1860  à  1864 

— 

41,665 

— 

De  1865  à  1809 

— 

107,672 

— 

De  1870  ù  1874 

— 

108,679 

— 

De  1875  à  1879 

— 

49,253 

— 

De  1880  à  1884 

— 

204,158 

— 

De  1885  à  1889 

— 

172,410 

— 

De  1890  à  1894 

— 

205,943 

— 

De  1893  à  1898  exclu 

329,094 

— 

Remarquons,  en  terminant,  que  ces  chiiïres  démontrent,  une  fois  de  plus, 
que  l'émigration  n'a  pas  toujours  pour  consé(|uence  d'amener  la  dépopulation. 
En  effet,  malgré  le  départ  de  ces  centaines  de  mille  sujets  ('),  l'empire 
allemand  a  vu  augmenter  le  nombre  de  ses  liabilants.  Sa  population,  qui, 
en  1871,  était  de  41,060,840  âmes,  atteignait  le  cbilTre  de  49,428,470 
en  1890  et  de  52,279,901  au  2  décembre  1895,  date  du  dernier  recen- 
sement, soit  depuis  1871  une  augmentation  de  plus  de  11,000,000  d'ba- 
bitanls,  malgré  une  émigration  pendant  le  même  laps  de  temps  de  plus 
d'un  million  de  personnes.  Celte  croissance  doit  être  attribuée  surtout 
à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès. 

FRANCE. 

Si  de  l'Allemagne  on  passe  à  la  France,  la  situation  est  tout  autre.  Dès 
le  XVi^  siècle,  l'émigration  s'y  produisit,  mais  deux  forts  courants  sont 


(1)  Le  nombre  total  des  émigrants  de  l'Allemagne  depuis  1820  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1898  peut  être  évalué  à  6  millions  de  personnes,  dont  près  de  4  millions  sont  allées  aux 
Etats-Unis. 
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seulement  à  signaler  :  l'un  provoqué  par  la  révocalion  de  l'édil  de  Nantes, 
l'autre  par  la  Révolution  française.  En  dehors  de  ces  exodes,  on  ne  vil 
que  des  tentatives  d'expali'iation  restreintes,  comprenant  à  peine  quelques 
milliers  sinon  (pielques  centaines  d'individus,  et,  depuis  plusieurs  années, 
la  France  est  le  seul  pays  de  l'Europe,  où  l'immigration  l'emporte  sur 
l'émigration  ('). 

Nous  n'avons  pas  à  envisager  les  a|)tiludes  des  Français  au  point  de  vue 
de  la  colonisation,  question  que  nous  avons  analysée  antérieurement.  Nous 
devons  ici  attirer  l'atlention  du  lecteur  seulement  sur  les  deux  causes 
étrangères  au  caractère  national,  qui  ont  empêché  l'expansion  de  ce  peuple 
pendant  le  XIX''  siècle.  L'une  provient  de  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
qui  a  jeté  dans  la  circulation  et  mis  à  la  disposition  du  public  la  superficie 
énorme  des  terres  confisquées  au  clergé  et  aux  émigrés.  Il  y  eut  des 
milliers  et  des  milliers  d'hectares,  et  non  des  moins  fertiles,  qu'il  fut  loisible 
à  chacun  d'acquéiir  dans  des  conditions  de  bon  marché  extraordinaire. 
L'autre  cause  réside  dans  les  articles  du  code  civil  qui  attribuent  à  tout 
héritier  un  droit  à  la  propriélé  du  sol  appartenant  à  ses  parents.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  origines,  le  fondement  et  toutes  les  consé- 
quences du  droit  d'aînesse.  Ne  considérant  que  le  point  de  vue  économique 
et  le  progrès  général  de  la  société,  il  ne  peut  être  contesté  que  ce  mode  de 
transmission  des  biens  avait  pour  consé(|uence  de  forcer  les  cadets  à  se 
choisir  une  carrière,  à  se  faire  une  position,  pour  acquérir  un  patrimoine. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  la  fortune  du  père  semble  appartenir  autant  aux 
enfants  (pi'à  lui.  C'est  un  capital  qui  doit  leur  revenir.  Ils  en  tiennent 
compte  par  avance  dans  l'ordonnance  de  leur  vie,  et  quelques-uns  vont  même 
jusqu'à  en  escompter  l'échéance.  Autrefois,  plus  une  famille  était  nombreuse, 
plus  l'avoir  général  avait  de  tendance  à  s'accroître,  puisque  chaque  enfant, 
désirant  avoir  une  position  au  moins  équivalente  à  celle  de  son  aîné,  tra- 
vaillait et  s'ingéniait  en  conséquence.  Actuellement,  les  enfants  de  familles 
fortunées  n'étant  pas,  dès  leur  tendre  jeunesse,  hantés,  comme  ils  l'étaient 
jadis,  par  l'idée  de  se  créer  un  patrimoine,  ont  considérablement  moins 

(1)  Bévue  de  statislique,  17  juillet  1896,  pp.  315  et  316. 
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d'ardeur.  Au  lieu  de  penser  à  courir  le  numde,  d'aller  aux  colonies,  de 
décupler  leur  activité,  tout  en  lui  donnant  un  emploi  positif,  ils  restent 
paisiblement  dans  la  métropole  et  attendent  Théritai^e  paternel.  Il  s'ensuit 
que  plus  les  familles  sont  nombreuses,  plus  elles  s'appauvrissent,  et  la 
déchéance  est  d'autant  plus  inévitable  que  l'ambilion  de  faire  fortime  e[ 
d'améliorer  leur  position  n'a  pas  eu  à  naître  ni  à  se  développer  chez  les 
enfants.  Les  modifications  apportées  par  le  code  civil  à  l'ancien  système 
successoral  ont  donc  fait  disparaître  un  stimulant  des  plus  précieux,  dont 
l'émigration  et  généralement  l'esprit  d'entreprise  bénéficiaient  tout  parlicu- 
liéremenl  avant  la  Révolution  ('). 


CHAPITRE  m 

Causes  de  l'émigration. 

L'aperçu  historique  que  nous  venons  de  donner  concernant  l'émigration 
dans  les  principaux  pays  d'Europe,  suffit  pour  nous  convaincre  que  l'exode 
de  ces  populations  est  due  à  une  grande  variété  de  causes,  qui  sont  générales 
ou  spéciales  (-). 

Les  premières,  qui  sont  permanentes  ou  chroniques,  dérivent  des  profon- 
deurs de  l'âme  humaine,  résident  dans  l'ardeur  curieuse  et  inquiète  de 
certains  peuples,  que  l'on  trouve  généralement  sur  les  rivages  des  mers  et 
dans  les  îles,  où  les  nécessités  de  la  vie  invitent  aux  entreprises  de  la 
pêche,  où  l'éducation  habitue  de  bonne  heure  les  imaginations  a  tous  les 


(^)  Pauhat,  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  A.  Lavertujon,  concernant  la  constitution  des  compaynies  priviléyiées  de  colonisation. 
Sénat  français.  Session  de  1897,  n»  230,  pp.  76  et  77. 

(2)  Sénèque  a  énuniéré  avec  une  grande  précision  les  causes  de  l'expatriation  :  Nec 
omnibus  eadem  causa  relinquendi  (luœrendiqiie  patriam  fuit.  Altos  excidia  urbium  suarum, 
Iwstilibus  armis  elapsos,  in  aliéna,  spoliatos  suis,  expulerunt  :  alios  domestica  seditio  sub- 
movit  :  alios  nimia  superjluentis  populi  frequentia,  ad  exonerandas  vires,  emisit  :  alios  pesti- 
lentia,  aul  frequens  terrarum  hiatus,  aut  aliqua  intoleranda  infelicis  soli  vitia  ejecerunt  : 
quosdam  fertilis  orœ,  el  in  majus  laudulœ  fuma  corrupil.  (Sénéque,  Consolatio  ad  Helviam,  vi.) 
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périls,  I(.'S  corps  à  loiites  les  l'alignes,  où  Tespril  est  hanté  par  l'inconnu 
d'au  delà  de  l'Océan.  Ces  causes  sont  corrélatives  au  climat,  aux  races,  aux 
nationalités.  Leur  influence  se  retrouve  dans  les  migrations  des  Phéniciens, 
des  Carthaginois,  des  Vénitiens,  des  Génois  el  des  Anglo-Saxons. 

Sur  ces  causes  générales  viennent  se  greffer  des  raisons  secondaires, 
accidentelles,  aiguës,  relatives  soit  au  pays  d'origine,  soit  à  la  patrie 
d'adoption. 

Les  unes  comprennent,  dans  l'ordre  physi(|ue,  l'excès  de  po[)ulation  el 
l'insuffisance  des  suhsistances,  les  calamités  :  inondations,  sécheresses,  grêles, 
gelées,  tempêtes,  maladies,  incendies,  éruption  de  volcans,  tremhlements  de 
terre;  dans  l'ordre  économique,  ce  sont  les  crises  :  l'insulfisance  ou  la 
dissipation  des  capitaux  el  le  chômage,  qui  engendrent  la  misère;  enfin, 
dans  l'ordre  politique  :  les  dissensions  civiles  el  religieuses,  la  guerre,  l'exil, 
les  vices  de  la  législation,  les  fautes  de  l'administration,  la  déportation  et  la 
transportaiion. 

Si  nous  ouvrons  l'histoire,  nous  y  lisons  que,  pendant  toute  la  période 
antérieure  au  X1X<^  siècle,  ce  sont  surtout  les  crises  politiques  et  les  questions 
religieuses  qui  ont  exercé  le  plus  d'influence.  Citons  seulement  l'émigration 
des  Vaudois,  le  départ  des  protestants  français  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  et  la  grande  émigration  de  la  Révolution  française.  Depuis  1815, 
date  à  laquelle  on  place  généralement  le  commencement  de  l'émigration 
contemporaine,  les  choses  furent  complètement  changées.  Les  Anglais  el  les 
Irlandais  oui  fui  la  famine;  les  Français  et  les  Allemands,  la  réaction. 

L'attrait  des  régions  nouvelles,  qui  promettent  la  richesse  et  le  bonheur, 
produisit  également  la  migration.  N'est-il  pas  vrai  que  le  pays  d'origine  fait 
souvent  peser  sur  les  épaules  de  ses  enfants  tous  les  fardeaux  accumulés  par 
une  tradition  séculaire,  tandis  que  dans  le  lointain  brillent  les  libertés  de 
tout  ordre,  l'égalité  devant  la  loi,  la  propriété  à  bon  marché?  Les  charges 
financières  et  personnelles,  particulièrement  le  service  militaire,  y  paraissent 
plus  légères;  on  y  ressent  moins  la  tutelle  du  Gouvernement  et  la  supré- 
matie aristocratique  (^). 

C")  J.  Dl'val,  notoire  lie  l'éniyralion,  p.  7. 
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Des  événemeiUs  politiques,  des  (lécouverlesscienli(iqiies,  de  grands  travaux 
publics  ont  ouvert,  spécialement  pendant  le  XIX^  siècle,  des  débouchés 
aux  travailleurs.  Citons,  comme  exemples,  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance de  TAmérique  du  Sud,  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie 
et  de  l'Australie,  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies,  l'ouverture  d'un 
certain  nombre  de  ports  de  la  Chine  el  du  Japon  au  commerce  européen. 
Si  l'excès  de  population  el  l'insutlisance  des  moyens  d'existence  se  sont 
fait  sentir,  par  contre  les  discussions  civiles,  les  questions  religieuses  sont 
d'elïet  presque  nul.  Le  mouvement  de  l'émigration  a  d'ailleurs  encore 
été  facilité  par  l'application  de  la  vapeur  et  le  développement  des  moyens  de 
communicalion.  Enfin  l'évolution  qui  s'est  produite  dans  les  centres  d'immi- 
gration, a  attiré  les  individus  el  les  spéculateurs  vers  un  emploi  plus  rému- 
nérateur de  leurs  bras  el  de  leurs  capitaux.  Cet  ensemble  de  causes  a  produit 
de  nos  jours  un  essor  considérable  dans  le  mouvement  de  l'émigration. 
Chaque  année,  des  milliers  d'hommes  quittent  leur  pays  natal  en  quête  d'un 
sol  plus  favorable  pour  leur  activité  et  leur  savoir,  et  ainsi  se  démontre  une 
fois  de  plus  cette  vérité,  que  l'émigration  a  ses  racines  profondes  dans  la 
nature  humaine,  qu'elle  est  de  tout  temps,  de  toul  pays,  et  que  les 
circonstances  locales  ou  accidentelles  ne  peuvent  qu'en  modifier  les  propor- 
tions sans  en  altérer  le  caractère  (^). 

Nous  pouvons  conclure  de  cet  exposé  que,  dans  le  marché  du  travail, 
l'offre  vient  de  l'Europe  et  de  l'Asie  (^),  la  demande  des  deux  Amériques, 
de  rOcéanie  el  actuellement  encore,  dans  une  faible  mesure,  de  l'Afrique. 
Considérée  dans  son  ensemble,  l'émigration  européenne  se  répartit  en  trois 
grandes  directions  :  les  États  indépendants  d'Amérique,  divisés  en  deux 
massifs  suivant  l'origine  anglo-saxonne  ou  cello-latine  du  peuple  dominant; 
les  colonies  anglaises j  enfin  les  divers  pays  de  colonisation,  à  la  tête 
desquels  se  trouve  l'Algérie. 


(1)  i.  DuvAL,  Histoire  de  l'émigration,  p.  179. 

(2)  En  Asie,  l'émigration  s'est  cependant  dirigée  vers  quelques  îles  et  quelques  villes  du 
itloral  ;  la  Sibérie  lui  fournira  peut-être  dans  l'avenir  un  vaste  champ. 
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CHAPITRE  IV 
Avantages  de  l'émigration. 

L'émigration  a  été  de  tous  temps  le  principal  dérivalif  des  sociétés  trop 
nombreuses  ou  mal  organisées,  le  grand  moyen  de  remédier  aux  crises 
sociales,  occasionnées  par  le  flot  grossissant  sans  cesse  des  populations 
amoncelées  sur  une  partie  du  globe  incapable  de  leur  donner  des  moyens 
de  subsistance.  En  d'autres  mots,  les  fluctuations  (|ui  se  |)roduisenl  dans  le 
mouvement  des  émigrants  sont  les  conséquences  immédiates  de  l'état  de 
prospérité  ou  de  dépression  de  l'industrie  et  du  commerce,  sources  princi- 
pales de  la  richesse  du  pays.  Ainsi  les  statisticiens  (^)  ont  constaté  que  les 
années  de  forte  émigration  suivent  régulièrement  celles  où  les  exportations 
ont  été  faibles,  où  le  travail  a  traversé  une  crise. 

A  cette  forme  de  l'émigration,  il  faut  ajouter  le  mouvement  de  popu- 
lation produit  par  la  puissance  attractive  des  sociétés  en  voie  de  formation 
sur  les  terres  libres,  inoccupées. 

Enfin,  la  facilité  sans  cesse  croissante  des  moyens  de  communication 
exerce  sur  le  courant  de  l'émigration  une  influence  dont  la  force  augmente 
proportionnellement  aux  progrès  de  la  civilisation,  et  qui  développera 
chaque  jour  l'intensité  du  déplacement  transocéanique  des  peuples. 

Revenons  à  la  première  cause  de  l'émigration,  et  la  plus  importante;  car 
elle  intéresse  spécialement  les  pays  riches  et  actifs. 

Toute  agglomération  d'hommes  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  les  pro- 
ductions du  sol  peut  être  comparée  à  un  immense  condensateur  électrique; 
le  fluide  s'accumule  insensiblement  jusqu'à  l'explosion,  qui  amène  la  foudre 
et  la  tempête  ('^).  Ceux  qui  voudraient  conjurer  la  crise  en  suscitant  une 


(1)  Voir  un  tableau  dressé  par  M.  J.-T.  Danson  dans  l'Annuaire  de  T économie  politique 
pour  18S0,  p.  410. 

C^)  Adolphe  d'Assieii,  L'évolution  historique  des  sociétés  humaines  (I^evue  ues  Deux  Mondes, 
septembre  1876). 
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guerre  sociale,  en  s'engageanl  dans  des  luttes  sans  issue,  de  iialure  à  épuiser 
leur  activité  bientôt  déçue,  oublienl  que  ces  heurts  sanglants  sont  condamnés 
par  la  loi  de  la  conservation  commune  à  tous  les  êtres,  et  que  ce  n'est  point 
pour  de  tels  desseins  que  Dieu  donna  à  l'homme  la  force  et  le  courage. 
Avons-nous  moins  de  sagesse  que  les  insectes  laborieux,  placés  près  de  nous 
par  la  Providence?  Les  abeilles,  devenues  trop  nombreuses  pour  vivre 
dans  leur  ruche,  n'essaient  pas  de  s'entre-détruire  pour  conquérir  la  place 
de  leurs  sœurs.  Plus  prudentes,  elles  évitent  une  guerre  meurtrière,  plusieurs 
vont  chercher  ailleurs  un  champ  pour  se  loger  et  se  nourrir.  Les  peuples 
ne  doivent  pas  être  moins  prévoyants  que  les  filles  de  l'air.  Pas  plus 
qu'elles,  les  hommes  ne  doivent  se  laisser  aller  à  des  guerres  fratricides  et 
stériles. 

Sans  doute,  l'émigration  est  un  moyen  de  prévenir  des  explosions 
fiévreuses  et  d'assurer  aux  classes  pauvres,  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  leur  pain  du  lendemain;  mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  pertur- 
bations politiques,  causées  par  les  débordements  d'un  prolétariat  famélique, 
ne  se  manifestent  guère  que  dans  certains  centres  populeux.  Si,  dans  une 
partie  relativement  considérable  de  l'Europe,  de  sourds  grondements  se  font 
périodiquement  entendre,  si  les  travailleurs  se  plaignent  de  leur  sort,  ce 
n'est  pas  invariablement  à  l'émigration  qu'il  faut  demander  le  remède  aux 
maux  qui  peuvent  menacer  la  société.  En  effet,  l'émigration  n'exerce  aucune 
influence  sur  la  densité  de  la  population,  aussi  longtemps  que  cette  densité 
ne  dépasse  pas  le  taux  normal,  celui  qui  marque  la  limite  en  deçà  de 
laquelle  le  salaire  est  assez  élevé  pour  que  le  nombre  des  étrangers  ayant 
intérêt  à  venir  s'établir  dans  le  pays  l'emporte  sur  le  nombre  des  nationaux 
ayant  intérêt  à  émigrer.  Jusqu'à  ce  moment,  il  n'y  a  pas  d'émigra- 
tion nette;  car  le  nombre  des  partants  reste  inférieur  à  celui  des  arrivants. 
Dans  ce  cas,  favoriser  le  dépari  des  nationaux  c'est  faciliter  l'arrivée  des 
étrangers. 

Pour  ne  parler  que  de  la  Belgique,  il  est  aisé  de  constater  que  la  densité 
de  la  population  ne  s'y  élève  pas  au-dessus  du  taux  normal,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'émigration  nette;  les  entrées  et  les  sorties  s'équilibrent  à  fort  peu  de 
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chose  près,  comme  le  montrent  les  tableaux  suivants,  basés  sur  les  statis- 
tiques officielles  (^)  : 

/  1841  à  1850 

\  1851  à  1860 

Moyennes  annuelles    <  ^gg^  ^  ^^.jq 

(  1871  à  1880 

Moyennes  annuelles  de  1841  ;^  1880 


Émigrants. 

Immigrants. 

5,052 

3,718 

8,861 

6,021 

10,349 

10,749 

11,472 

15,499 

35,734 

35,987 

893 

899 

■  - — . 

Différence  :  6. 

Ces  chiffres  établissent  clairement  qu'en  l'elgique,  dans  une  période  assez 
courte,  l'immigration  est  toujours  sensiblement  égale  à  l'émigration.  Celte 
dernière  augmente-t-elle,  immédiatement  elle  est  contre-balancée  par  l'arrivée 
d'un  même  nombre  d'étrangers.  Encore  une  fois,  si  nous  demandons  la 
confirmation  de  ce  dernier  point  à  des  chilîres  officiels,  nous  voyons  que 
les  années  pendant  lesquelles  l'émigration  et  l'immigration  ont  été  le  plus 
en  faveur,  la  population  du  royaume  n'a  augmenté  annuellement,  par  ce  fait, 
que  de  2,089  habitants  en  moyenne  : 


Moyennes  annuelles 


Émigrants. 

Immigrants. 

1888 

23,041 

21,213 

1889 

23,190 

22,150 

1890 

21,675 

21,458 

1891 

18,994 

20,741 

1892 

22,532 

21,774 

1893 

22,117 

21,686 

1894 

18,302 

24,636 

1895 

18,617 

23,476 

1896 

19,762 

24,501 

1897 

21,830 

26,872 

1898 

22,860 

27,393 

232,926 

255,899 

1898 

21,174 

23,263 

Moyennes  annuelles  de  1888  à  1898 

Différence  :  2,089  en  faveur  de  l'immigration. 


(')  Annuaire  statistique  de  la  Belgiqtie,  t.  XXIII,  p.  109  (le  dernier  publié),  complété  par 
\^Almanacii  de  Gotha. 
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Si  l'on  compare  entre  enx  certains  chiffres  de  ces  tableaux,  on  coiista- 
lera  une  prédominance  de  rémigralion  de  1841  à  1800;  tandis  qu'au 
contraire  depuis  1894  l'immigralion  augmente,  surtout  pendant  les  dernières 
années.  Ces  changements  correspondeni  aux  grandes  (luclualions  écono- 
miques. Mais  ils  dénotent  des  situations  plus  ou  moins  temporaires,  et  si 
l'on  conserve  une  vue  d'ensemble,  on  observe  que  les  chiffres  (|ue  nous 
avons  donnés  ci-dessus  établissent  nettement  qu'en  Belgi(|ue,  au  bout  d'un 
certain  temps,  l'immigration  et  l'émigration  s'équivalent  à  peu  près. 

D'autre  part,  il  en  résulte  que  l'émigration  n'est  pas  un  remède  à  préco- 
niser pour  dégager  le  marché  du  travail  et  amener  la  hausse  des  salaires. 
Elle  ne  constitue  pas  un  moyen  pratique  de  rétablir  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation.  Mais  la  meilleure  mesure  pour  améliorer  la 
condition  des  ouvriers  consiste  à  ouvrir  des  débouchés  aux  produits  de  nos 
manufactures  et  de  nos  usines.  La  question  des  salaires  y  est  une  question 
de  vente;  la  rémunération  du  travail  dans  nos  grandes  industries  dépend  de 
nos  exportations  (*). 

Ce  qui  se  passe  chez  nous  pourrait  être  observé  ailleurs. 

Est-ce  à  dire  que  l'émigration  n'atténue  pas  le  paupérisme?  Loin  de  nous 
pareille  pensée.  Il  peut  y  avoir  à  certains  moments  disproportion  entre  les 
salaires  et  les  besoins,  soit  par  suite  de  la  hausse  des  denrées,  soit  par  suite 
de  la  baisse  des  salaires,  soit  enfin  par  suite  du  concours  de  ces  deux  cir- 
constances. Ce  double  mal  est  fomenté  par  la  densité  de  la  population. 
Diminuez  celle-ci  et  vous  agissez  à  la  fois  et  sur  le  prix  du  travail  et  sur  le 
prix  des  subsistances.  Moins  offert,  le  travail  voit  hausser  sa  valeur;  moins 
demandées,  les  subsistances  voient  baisser  leur  prix.  L'émigration  rétablit 
l'équilibre  entre  le  taux  des  salaires  et  des  subsistances,  et  atteint  ainsi  le 
paupérisme  dans  sa  source  principale.  L'exemple  le  plus  frappant  de  ce  phé- 
nomène économique  se  produisit  en  Friande.  En  dix  ans,  près  de  deux  mil- 
lions d'habitants  sur  huit  abandonnèrent  cette  terre  inhospitalière.  Cet 
exode  produisit  un  résultat  que  nous  avons  relaté  antérieurement  et  qui  est 
bien  digne  d'être  médité  par  la  sagesse  humaine. 

(1)  Navez,  La  question  du  Congo  (Bulletin  de  la  Société  royale  oe  géographie,  1893). 
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Nous  disions,  il  y  a  quel(|ues  instanls,  que  si  les  émigranls,  en  (luitlant 
leur  patrie,  y  laissenl  des  places  vacantes  au  soleil,  les  sièges  rendus  ainsi 
libres  au  baiiquel  de  la  vie  sont  convoités  |)ar  les  individus  des  Étals  voisins. 
Oui,  mais  ces  sièges  sont  pris  aussi  en  partie  par  des  nouveau-nés  dont  le 
nombre  croîtra  en  raison  des  vides  laissés  [)ar  les  parlants.  La  statistique 
démontre  en  eiïet  (')  que,  tout  en  ne  tenant  pas  compte  des  nouveaux 
arrivés,  Pémigralion  n'est  pas  suivie  d'une  diminution  de  la  populalion.  Bien 
au  contraire,  dans  les  pays  où  les  babitanis  éinigrenl  beaucoup,  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès  comble  bientôt,  et  au  delà,  les  vides  causés  par 
les  départs,  à  tel  point  que  raccroissemenl  y  est  plus  considérable  que 
partout  ailleurs  et  plus  sensible  notamment  que  chez  les  nations  stagnantes, 
pour  nous  servir  du  mot  énergique  de  Duval.  Les  années  de  grande 
émigration  sont  précisément  celles  où  les  naissances  dépassent  le  plus  les 
décès,  de  sorte  qu'il  y  a  le  plus  souvent  incidence  entre  la  ligne  de  grande 
émigration  el  la  ligne  de  grande  natalité.  La  conslalalion  de  ce  phénomène 
démographique  a  permis  à  Jac(iues  Berlillon  (")  de  dire  «  que  plus  l'émi- 
gration est  abondante,  plus  la  natalité  est  forte  ».  Ainsi  la  Grande-Bretagne, 
l'empire  d'Allemagne,  la  Suède  et  l'Italie  fournissent  les  trois  quarts  de  toute 
l'émigration  normale  de  l'Europe,  et  leur  population  est  loin  d'en  souffrir. 

Si  nous  envisageons  spécialement  la  première  de  ces  nations,  nous  consta- 
terons que  la  population  y  double  tous  les  cinquante  ans,  soit  en  une  pjus 
courte  période  que  chez  aucun  peuple  d'Europe. 

La  population  de  la  France  ne  s'est  accrue  que  de  50  °/o  depuis  le 
commencement  du  XIX''  siècle.  Il  y  a  cent  ans,  elle  était  presque  le  double 
de  celle  de  la  Grande-Bretagne;  mais  depuis  cette  époque,  le  cbilTre  des 
habitants  du  Royaume-Uni  croit  d'année  en  année,  et,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  dépassera  celui  de  la  France.  Kn  même  temps,  l'Angleterre  aura 
répandu  sur  le  globe  plusieurs  millions  de  ses  fils,  qui  assurent  à  la  race 
anglo-saxonne  une  prépondérance  universelle.  La  France,  d'autre  part,  aura 
atteint  péniblement  le  chiffre  de  40  millions  d'habitants  et  envoyé  au  loin 


(1)  DE  Santa-Anna  Nery,  Gtiide  de  rémujrant  au  Brésil,  pp.  26  et  suiv. 

(2)  La  slalistique  humaine. 
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quelques  milliers  de  familles  isolées,  noyées  dans  les  masses  germani(|ues 
et  anglaises;  son  rang  proportionnel  de  grandeur  numérique  parmi  les 
nations  aura  baissé.  Elle  a  moins  d'émigranls  que  les  pays  que  nous  citions 
il  y  a  un  instant,  et  arrive  même  après  la  Russie,  l'Aulriche,  l'Kspagne, 
la  Néerlande,  la  Belgique  et  le  Portugal;  ou  remarque  en  même  temps  que 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  y  est  inférieur  à  celui  de  tous  ces  États. 

iM.  Turquan,  chef  de  bureau  au  ministère  du  Commerce  en  France,  a 
écrit  il  y  a  peu  d'années:  «  Si  au  lieu  de  10,000  à  15,000  habitants  que 
la  France  envoie  annuellement  à  l'étranger,  elle  en  envoyait  100,000,  loin 
de  se  dé|)eu|)ler,  elle  verrait  certainement  sa  natalité  croître,  et  surtout  le 
chiffre  de  son  commerce  extérieur  augmenter  plus  ra|)idement  encore  (')  ». 

M.  Levasseur,  dont  ropinion  fait  autorité  en  cette  matière,  estime  aussi  que 
la  part  de  la  France  dans  le  mouvement  de  l'émigration  reste  minime  (-). 

Un  rapprochement  fort  intéressant  [)ourrait  encore  être  fait  entre  l'Alle- 
magne et  la  France.  En  1788,  celle-ci  était  supposée  avoir  24  millions 
d'habitants.  On  n'assignait  alors  à  l'Allemagne  qu'une  population  de  15  mil- 
lions d'âmes,  dont  6  millions  pour  le  royaume  de  Prusse.  Aujourd'hui 
rAllemagne  a  50  millions  de  sujets.  La  Prusse  à  elle  seule  en  compte  plus 
de  30  millions.  Et  cependant  la  France  ne  voit  partir  chaque  année  que 
10  à  12,000  de  ses  enfants,  tandis  que  des  centaines  de  mille  émigrants 
quittent  la  Germanie,  non  seulement  pour  les  États-Unis,  mais  aussi  pour  les 
provinces  de  l'Empire  russe,  les  contrées  baignées  par  le  Danube  et  d'autres 
points  du  globe. 

Considérant  l'ensemble  de  l'Europe,  on  a  calculé  que  de  1820  à  1880, 
ce  continent  a  perdu,  par  suite  de  l'émigration,  17  millions  d'habitants,  et 
que  dans  le  même  intervalle,  la  population  européenne  s'est  élevée  de  260 
à  330  millions  d'habitants. 

Les  renseignements  statistiques  groupés  ci-dessus  prouvent  tout  au  moins 
que  l'émigration  se  développe  surtout  dans  les  pays  vigoureux,  où  le  nombre 


(^)  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  publié  sous  la  direction  de  MM.  (jéon  Say  et 
Chailley.  Voir  Emigration,  t.  1,  p.  800. 
i'^)  La  population  française,  t.  lit,  p.  3oo. 
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des  habilanls  s'accroit  le  plus  promplement;  qu'elle  u'appauvril  pas  le  pays 
qui  la  fournil  el  n'en  diminue  pas  la  population.  Elle  rfesl  pas  une  force 
perdue  pour  l'Étal  cpii  la  subil,  mais  seulement  une  force  tjui  se  déplace. 
Loin  d'élre  une  cause  d'appauvrissement,  les  én)igrants  laissent  dans  le 
chantier  du  travail  des  places  vides,  qui  appellent  de  nouvelles  recrues,  et 
souvent  le  mouvement  d'émigration  constitue  en  quel(|ue  sorte  une  soupape 
de  sûreté,  qui  empêche  que  le  chômage  prenne  des  proportions  assez  consi- 
dérables pour  que  l'ordre  el  la  stabilité  sociale  soient  sérieusement  menacés. 

En  résumé,  l'émigration  débarrasse,  à  un  moment  donné,  les  Étals  de 
leur  trop-plein  de  population,  elle  les  dégorge:  mais  cet  alTaiblissement  n'a 
qu'un  temps,  el  bientôt  tnie  virilité  plus  grande  compense,  et  au  delà,  le 
nombre  des  disparus.  On  peut  la  com|)arer  aux  éclaircies  que  fait  un 
jardinier  dans  un  plant  trop  dru  :  les  pieds  qu'il  dégage  comme  ceux  qu'il 
repique  en  bonne  terre  prospèrent  également,  parce  qu'ils  trouvent,  avec 
plus  d'espace  libre  autour  d'eux,  plus  d'air,  de  lumière,  de  (luides  de  toute 
soi'le,  plus  d'éléments  à  s'assimiler. 

L'expatriation  est  une  conséquence  du  droit  primordial  d'aller  et  de  venir, 
de  disposer  de  sa  personne  el  de  ses  destinées  comme  on  l'entend.  Il  est 
naturel  que  des  honmies  se  trouvant,  pour  une  raison  quelconque,  mal 
à  l'aise  sur  un  point  du  globe,  aillent  chercher  ailleurs  un  emploi  fructueux 
de  leurs  facultés;  il  est  naturel  aussi  qu'un  pays  où  les  travailleurs  manquent 
soit  à  l'industrie,  soit  à  l'agriculture,  fasse  appel  au  concours  de  bras 
étrangers.  Personne  ne  peut  donc  gêner  l'exercice  de  ce  droit,  même  quand 
l'émigranl  laisse  une  place  vide  dans  le  pays  qu'il  abandonne.  Tel  est  le  senti- 
ment de  .L-B.  Say  :  «  Il  n'esl  pas  plus  sage,  dit-il,  de  retenir  les  hommes 
prisonniers  dans  un  pays,  que  de  vouloir  les  y  faire  naître.  Toutes  les  lois 
contre  l'émigration  sont  iniques  :  chacun  a  le  droit  d'aller  où  il  se  flatte  de 
respirer  plus  à  l'aise,  el  c'est  respirer  plus  à  l'aise  que  de  subsister  plus 
facilement.  Veut-on  par  là  conserver  le  nombre  d'hommes  que  le  pays  peut 
nourrir,  on  le  conservera  sans  ce  moyen.  Veut-on  en  avoir  plus  que  le 
pays  peut  en  nourrir,  on  n'y  réussira  poinL  Lorsqu'on  empêche  une  popu- 
lation surabondante  de  sortir  par  la  porte  des  frontières,  elle  sort  par  la 
porte  des  tombeaux.  » 
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Si  rémigralion  ne  dépeuple  pas  le  pays  d'oriiîino,  elle  ne  diminue  pas  non 
plus  sa  richesse.  En  elTet,  ce  ne  sont  pas,  en  général,  les  classes  élevées 
ou  influentes  qui  émigrenL  Les  citoyens  dont  la  subsistance  est  largement 
assurée  sentent  au  fond  de  leur  cœur  l'amour  de  la  patrie,  celle  force  natu- 
relle (jui  pousse  tout  homme  à  vivre  sur  le  territoire  où  il  est  né,  où  il  a  sa 
famille  et  ses  amis,  où  se  trouvent  les  êtres  et  les  choses  (|u'il  a  connus 
depuis  son  enfance  et  (|u'il  aime  toujours.  Ces  privilégiés  de  l;i  Fortune 
n'abandonnent  pas  leur  |)ays,  ne  le  privent  ni  de  leurs  richesses,  ni  de  leurs 
bras,  ni  de  leur  intelligence. 

L'élément  qui  émigré  se  recrute  parmi  les  classes  pauvres,  les  déshérités 
de  la  terre,  les  nécessiteux  sur  le  point  d'être  vaincus  dans  la  lutte  pour  la 
vie,  arrivés  à  ce  moment  critique  où,  trouvant  toute  la  terre  occupée,  toutes 
les  places  prises,  ils  ne  peuvent,  malgré  un  travail  ardu,  se  procurer  immé- 
diatement des  moyens  de  subsistance,  et  subissent  la  nécessité  imposée  par 
la  pression  humaine. 

Le  départ  de  ces  faméliques  n'appauvrit  certes  pas  leur  pays  d'origine. 

Hâtons-nous  d'observer  que  l'émigration  ne  doit  en  aucune  façon  leur 
être  conseillée.  Quand  on  n'a  pas  de  métier  dans  sa  patrie,  on  fait  mieux  d'y 
rester  que  d'aller  dans  les  contrées  nouvelles;  car,  pour  y  faire  fortune,  il 
faut  déployer  plus  de  talent,  d'entregent  et  de  connaissances  que  dans  la 
vieille  Europe.  Comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  les  gens  qui  n'ont 
pu  réussir  chez  eux  ne  peuvent  convenir  comme  colons,  et  les  métropoles 
doivent  se  garder  de  les  pousser  outre-mer. 

Mais  à  côté  de  ces  malheureux,  on  voit  encore  parmi  les  émigrants  des 
honmies  qui,  sans  être  des  misérables,  ne  trouvent  plus  dans  leur  milieu 
natal  les  conditions  suffisantes  pour  prospérer,  pour  se  développer,  et  sont 
condamnés,  par  les  circonstances  locales,  à  l'étiolement  et  à  l'extinction.  Dans 
leur  propre  milieu,  ils  ne  produisent  plus,  ne  consomment  plus,  ne  se  repro- 
duisent plus.  La  disparition  de  ceux-ci  ne  nuit  pas  non  plus  à  leur  patrie. 
Chez  un  peuple  qui  n'émigre  pas,  la  richesse  se  dépense  en  suporlluilés  d'un 
vain  luxe;  la  jeunesse  oisive,  sans  horizon  et  sans  haute  ambition,  se 
consume  en  frivoles  plaisirs,  en  mesquins  calculs;  les  familles  s'effrayent 
d'une  fécondité  qui  leur  imposerait  des  habitudes  modestes  et  laborieuses. 

71 
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Comme  les  eaux  slagnanles,  les  populations  slagnaiites  se  corrompenL  Ému 
de  ce  speclacle,  dit  J.  Duvai  (^),  je  redoiilerais  pour  la  race  sédentaire  un 
prochain  abaissement,  si  celle  inégalité  de  ressort  révélait  un  arrêt  de  la 
Providence  au  lieu  d'une  faute  des  hommes. 

D'autre  part,  les  émigrants  qui  reviennent  rapportent  en  général  des 
capitaux  qu'ils  ajoutent  à  la  fortune  de  leur  patrie,  deux  qui  ne  reviennent 
pas,  transformés  et  régénérés  sur  une  terre  plus  féconde  et  sous  un  ciel  plus 
généreux,  propagent  au  loin  la  langue,  les  idées,  les  goûts,  les  mœurs,  les 
relations  commerciales  de  leur  nation;  car  ils  préféreront  toujours  les  pro- 
ductions de  leur  pays  et  ils  renverront  souvent  des  capitaux  à  leur  famille. 
Beaucoup  feront  à  l'étranger  souche  de  négociants  qui,  continuant  les  rap- 
ports établis  par  leurs  pères,  chercheront  surtout  à  vendre  des  marchandises 
métropolitaines  et  fourniront  ainsi  un  élément  de  prospérité  de  plus  à  leur 
patrie.  C'est  de  la  sorte  que  le  commerce  français  dans  l'Amérique  espagnole 
a  été  créé  et  se  maintient  par  l'émigration  française.  Il  diminuerait  très 
rapidement  si  cette  émigration  cessait. 

Enfin,  considérant  spécialement  la  navigation  et  le  commerce  maritime, 
nous  (lirons  que  ces  deux  branches  de  l'activité  humaine  doivent  en  grande 
partie  leur  progrès  au  développement  de  la  richesse  occasionnée  par 
l'échange  de  la  population,  qui  amène  l'échange  des  produits.  Les  nations 
dont  le  négoce  maritime  a  augmenté  le  plus  rapidement  sont  celles  qui  ont 
mis  le  moins  d'entraves  au  mouvement  d'émigration.  Au  contraire,  les 
nations  dont  les  lois  restrictives  ont  arrêté  les  courants  d'émigration,  dans 
n'importe  quel  sens,  se  sont  trouvées  en  décadence,  s'y  trouvent  encore  ou 
du  moins  dans  une  période  d'arrêt.  Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les 
peuples  de  l'Asie,  qui,  malgré  leur  immense  territoire  et  leur  énorme  popu- 
lation, ne  peuvent  égaler  ni  en  richesse,  ni  en  puissance,  ni  en  civilisation, 
d'autres  nations  européennes  beaucoup  plus  petites  et  moins  bien  douées 
par  la  nature. 

Considérant  l'efïet  de  l'émigration  sur  les  individus,  on  constate  encore 
des  résultats  bienfaisants.  En  etTel,  si  l'émigrant  appartient  à  la  classe  des 

(^)  Histoire  de  l'émigration,  p.  viii. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.      505 

salariés,  il  trouve  dans  les  pays  neufs  pour  son  travail  une  rémunéralion 
non  plus  inférieure  aux  besoins  de  la  vie,  mais  bien  supérieure.  Gagnant 
plus  qu'il  ne  doit  dépenser,  il  peut  épargner,  et  deviendra  bientôt  proprié- 
taire. A-t-il  des  ressources  pour  ac(|uérir  et  exploiter  des  terres,  Témigrant 
est  dans  des  conditions  on  ne  peut  plus  favorables  pour  arriver  à  une 
rapide  aisance. 

En  résumé,  Témigralion,  tout  en  relevant  des  populations  surabondantes, 
favorise  l'augmentation  des  habitants  du  pays  d'expatriation;  elle  est  le 
refuge  des  déclassés,  l'asile  des  vaincus,  des  opprimés,  un  remède  aux 
misères  des  pauvres  comme  à  l'ennui  et  à  l'oisiveté  des  riches.  Elle  améliore 
le  taux  des  salaires,  favorise  les  échanges  et  augmente  la  somme  des  capi- 
taux des  pays  de  départ.  Comme  tout  colon  est  producteur  et  consommateur 
dans  des  proportions  bien  supérieures  à  ce  qu'il  était  dans  sa  première 
condition,  à  laquelle  il  n'a  renoncé  que  faute  d'y  trouver  le  travail  et  le 
bien-être,  son  départ  n'est  pas  une  perte  pour  sa  patrie,  mais  un  meilleur 
emploi  des  forces. 

L'émigration  est  le  germe  de  cités  et  de  nations  nouvelles.  Elle  présente 
des  avantages  pour  l'État  comme  pour  l'individu. 

Mais  en  dehors  de  ses  effets  pour  le  pays  d'origine,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer ailentivemenl  les  conséquences  qu'elle  produit  pour  l'humanité  entière. 

Si  le  philanthrope  sentimental  n'en  fait  qu'un  thème  à  déclamations  dou- 
cereuses, le  sociologue  y  voit  toute  l'histoire,  car  elle  crée  des  peuplades, 
des  tribus,  des  royaumes,  féconde  les  régions  peu  connues,  détermine  les 
routes  commerciales  et  déplace  l'axe  des  intluences  économicpies.  C'est  par 
elle  que  les  Américains  sont  devenus  un  peuple  assez  puissant  pour  que 
l'Europe  doive  aujourd'hui  compter  avec  lui. 

Remarquons  d'antre  part  que  ces  exodes  ne  s'opèrent  pas  tous  de  la 
même  façon.  Il  ne  s'agit  pas  toujours  du  même  phénomène  provoqué  |)ar 
la  même  cause,  se  manifestant  de  la  même  manière,  aboutissant  aux  mêmes 
résultats.  James  Bryce  (^)  a  distingué  trois  formes  de  déplacement  des 
peuples  :  le  changement  d'habitat  {iransfer),  la  dispersion  et  l'infiltration 

(<)  The  migrations  of  the  men  (Contemporary  Heview,  19  juillet  189"2,  pp.  129  etsuiv.). 
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(permeation).  M.  de  Sanla-Anna  Nery  a  parfaitement  exposé  cette  division 
de  l'auteur  anglais. 

Le  changement  d'habilal  comporte  le  départ  en  masse  d'une  tribu  ou  de 
tout  un  peuple  quittanl  son  ancien  territoire  pour  se  transporter  dans  une 
autre  région.  C'est  une  forme  ancienne  de  l'émigration,  et  celle  qui  fut 
adoptée  par  les  Barbares,  dont  les  invasions  ont  donné  naissance  à  divers 
Étals  de  l'Europe  moderne. 

La  dis|)ersion  est  la  forme  que  l'émigralion  revêt  quand  les  peuples  se 
répandent  dans  les  contrées  nouvelles,  tout  en  conservant  leur  ancien 
habitat.  C'est  ainsi  que  la  race  britannique  s'est  étendue  à  travers  l'Amérique 
du  Nord  et  l'Australie,  c'est  ainsi  que  les  Espagnols  et  les  Portugais  ont 
essaimé  dans  la  partie  méridionale  de  l'Américiue  du  Nord  el  dans  presque 
toute  l'Amérique  du  Sud,  c'est  ainsi  que  les  Russes  occupent  lentement  la 
Sibérie  el  des  contrées  de  l'Asie  centrale. 

Enfin,  l'intillration  s'opère  plutôt  par  l'exportation  des  idées  que  par  celle 
des  hommes.  C'est  le  transport  de  la  langue,  de  la  littérature,  des  coutumes, 
des  institutions,  de  toute  l'influence  civilisatrice  d'un  peuple  chez  un  autre. 
L'émigration  des  bras  et  des  capitaux  est  quasi  nulle  dans  ce  cas.  Telle  est 
l'expansion  de  la  France  dans  l'Amérique  latine. 

Les  deux  dernières  formes  d'émigration  que  nous  venons  de  signaler 
se  manifestent  quelquefois  en  même  temps  el  elles  ont  des  effets  diffé- 
rents, car  tantôt  la  race  assimilée  garde  son  caractère  primitif,  tantôt  elle  le 
perd. 

Puisque  ces  déplacements  de  populations  ont  des  conséquences  impor- 
tantes, les  gouvernements  ont  l'obligation  de  s'en  préoccuper,  surtout, 
comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  lorsque  l'émigration  agit  non  seulement 
sur  des  individus  isolés,  mais  sur  un  groupe  de  personnes  se  trouvant  dans 
des  conditions  idonti(|uis,  sur  une  classe  sociale,  par  exemple  sur  les  victimes 
d'une  crise  économique.  Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  l'étendue  de  la  partici- 
pation utile  de  l'Étal  à  l'extension  de  la  métropole,  el  de  déterminer  les 
règles  qui  doivent  la  régir.  La  mission  des  gouvernements  devant  cette 
situation  périlleuse  est  très  délicate  el  mérite  d'être  précisée. 
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CIIAPITRK  V 
Rôle  de  TÉtat  dans  rémigration. 

Divers  sysléines  oui  élé  préseiilés  cii  ce  qui  concerne  la  |>arl  d'interven- 
lion  que  l'Etal  doil  jouer  dans  rémigralion. 

Des  hommes  d'État,  et  non  des  moins  considérables,  ont  affirmé  que  le 
droit  d'émigrer  ne  doil  pas  être  garanti  au  citoyen,  (|ue  par  conséquent  la 
législation  peut  l'enrayer  et  même  l'interdire  dans  des  cas  déterminés.  Cette 
théorie  a  été  défendue  |)ar  un  politique  éminenl,  M.  le  duc  de  Broglie  ('). 
«  La  faculté,  dit-il,  d'émigrer,  de  s'expatrier  et  de  chercher  fortune  hors 
de  son  pays,  faculté  respectable,  sans  doute,  comme  toute  faculté  naturelle, 
ne  fait  point  indispensablemenl  parlie  de  la  liberté  civile;  chez  plusieurs 
nations  de  l'Europe,  elle  ne  s'exerce  que  sous  l'autorisation  du  gouverne- 
ment; partout,  dans  tous  les  temps,  le  législateur  s'est  considéré  comme  en 
droit  de  l'entraver  plus  ou  moins,  de  la  suspendre  même  quand  les 
circonstances  l'exigent  ».  Ces  prétentions  ne  sont  en  vigueur  que  dans  les 
pays  de  despotisme.  Ainsi,  au  XVIII''  siècle,  la  Bavière  osa  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  recruterait  des  émigranls  pour  l'Espagne, 
comme  le  fit  Frédéric-Guillaume  dans  ses  États.  Plus  tard,  par  une  ordon- 
nance du  16  juillet  1804,  elle  préleva  10  "/„  sur  les  valeurs  emportées  par 
les  émigrants.  D'autres  gouvernements  déclarèrent  nulles  les  ventes  de  terres 
faites  par  des  personnes  agissant  avec  l'intention  préconçue  d'abandonner  le 
pays.  On  connaît  l'émigration  politique  qui  se  produisit  pendant  la  Révo- 
lution française  et  les  mesures  dont  elle  fut  frappée  (-). 

En  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  on  a  tenté  d'enrayer  le  mouve-- 
ment  d'émigration  par  des  mesures  administratives,  des  règlements,  des 
amendes,  des  confiscations,  des  peines  corporelles  même.  L'Italie  l'a  fait 
pour  enrayer  l'exode  vers  le  Brésil,  et  de  Bismarck  également,  sans  grands 

(1)  Rapport  sur  r esclavage. 

(2)  On  trouvera  un  résumé  de  cette  question  dans  le  Dictionnaire  général  de  la  politique 
de  M.  liLOCK;  voir  Émigration. 
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succès,  pour  retenir  des  centaines  de  milliers  d'Allemands  qui  voulaient  se 
soustraire  aux  rigueurs  de  la  loi  militaire.  L'échec  de  son  projet  prouve 
qu'il  est  aussi  difficile  de  diriger  les  courants  d'émigration  que  les  courants 
commerciaux.  Les  gouvernements  ne  les  détournent  pas  au  gré  de  leurs 
fantaisies;  ils  s'épargnent  bien  des  mécomptes  s'ils  ont  la  sagesse  de  suivre 
le  mouvement  au  lieu  de  vouloir  lui  imprimer  une  direction  par  la  force. 

il  est  des^publicisles  qui,  tout  en  excluant  l'intervention  de  l'État  et 
surtout  la  conliainte,  admettent  que  le  gouvernement  peut,  dans  le  dessein 
d'empêcher  des  inconvénients  graves,  retirer  à  l'individu  usant  du  droit 
d'émigration,  les  avantages  qui  sont  la  corrélation  des  devoirs  imposés  aux 
nationaux  (').  Cette  opinion  nous  parait  erronée.  Nous  croyons  que  tout  acte 
qui  arrêterait  le  libre  et  facile  écoulement  de  la  population  est  illicite.  De  nos 
jours  d'ailleurs,  presque  tous  les  Étals  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  où 
règne  In  liberté  politique  et  civile,  reconnaissent  aux  citoyens  le  droit  de 
choisir  à  leur  gré  leur  demeure  (-). 

D'autres  admettent  que  l'État  doit  seconder  l'émigration  quand  des 
mesures  deviennent  utiles,  nécessaires.  Mais  nous  nous  demandons  comment 
déterminer  d'une  manière  quelque  peu  scieniifique  le  moment  précis  à 
partir  duquel  il  faudrait  décider  que  l'intérêt  général  demande  l'exode  d'une 
partie  de  la  population.  La  densité  de  celle-ci,  avons-nous  vu,  n'est  pas  un 
critérium.  Le  fait  {|u'un  pays  ne  peut  doiuier  à  tous  ses  enfants  du  travail 
et  la  subsistance  ou  la  somme  de  bien-être  nécessaire  n'est  pas  péremploire. 
En  effet,  il  arrive  à  tous  les  États  de  traverser  des  crises.  Peut-on  jamais 
dire  qu'une  crise  économique  est  permanente  et  définitive,  que  tel  pays  qui 
en  souffre  est  en  liquidation?  Non,  car  ces  crises  sont  causées  par  des 
facteurs  multiples,  soumis  à  des  chances  absolument  variables  de  durée.  Au 
surplus,  quand  de  pareilles  circonstances  se  présentent,  l'émigration  se 
produit  sponlanément.  C'est  l'histoire  de  tous  les  temps.  Les  populations  qui 
man(pient  de  moyens  d'existence,  se  déplacent.  Alors  encore,  l'État  n'a  pas 


(<)  Ali'ii.  Marc,  délégué  de  la  SociiHé  de  géographie  au  Congrès  international  de  1889. 
(2)  J.  l)i!VM,,  Histoire  de,  r émigration,  p.  447. 
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à  sortir  de  sa  mission  orclinairo  :  protéger  les  inalhoureux  (|ue  la  misère 
force  de  chercher  une  nouvelle  patrie  (') 

Une  autre  école  demande  (pie  Taulorilé  publiipie  ne  se  borne  pas  à 
rem()lir  dans  l'émigration  un  simple  rôle  de  surveillance;  elle  juge  insuf- 
fisante l'action  des  sociétés  privées  de  bienfaisance,  qui  fonctionnent  dans 
certains  pays,  comme  en  Angleterre;  elle  croit  que  l'Élal  doit  accepter  dans 
ces  opérations  une  part  d'initiative  et  par  conséquent  de  responsabilité,  s'il 
le  juge  utile,  non  seulement  pour  les  renseignements  de  toutes  sortes  (pi'il 
est  en  mesure  de  procurer,  mais  encore  par  des  actes  d'intervention  directe, 
et  spécialement  |)ar  des  subventions.  En  etïet,  le  tlot  de  l'émigration  spon- 
tanée et  abandonnée  à  elle-même  est  entravé  par  des  obstacles  qu'il  s'agit 
de  faire  disparaître  Ç^).  Ces  dilïicultés  sont  an  nombre  de  deux  :  les  frais 
et  les  inconvénients  d'tm  long  voyage  maritime,  les  pertes  et  les  privations 
qu'il  faut  subir  en  formant  des  établissements  au  milieu  de  terres  désertes 
et  couvertes  de  forêts,  dépourvues  de  routes,  éloignées  des  marchés.  Tout 
au  moins  des  avances  pécuniaires  doivent  être  faites  aux  émigranis.  Qui  se 
chargera  de  ce  soin?  Les  capitalistes  (pii  ont  besoin  du  travail  ou  (|ui  se 
proposent  de  l'employer?  iVJais  il  y  a  un  obslacle.  Le  capitaliste,  après  avoir 
avancé  les  frais  de  voyage  du  travailleur,  n'est  pas  assuré  d'en  profiler.  Lors 
même  que  les  établissements  s'associeraient  pour  faire  ces  payements,  ils 
n'auraient  aucun  moyen  de  contraindre  l'émigrant  à  travailler  pour  eux. 
Après  avoir  gagné  quelques  dizaines  de  francs,  l'ouvrier  pourrait,  s'il  n'en  est 
pas  empêché  par  le  gouvernement,  travailler  pour  son  compte  personnel  ou 
s'engager  ailleurs.  On  a  fait  plusieurs  tentatives  de  ce  genre,  mais  toujours 
avec  plus  de  peine  et  de  dépenses  que  d'avantages.  On  a  proposé  de  sanc- 
tionner les  obligations  des  émigranis  par  des  actes  de  contrainte  personnelle 
qui  permettent  à  l'État  de  garantir  au  patron  le  travail  de  l'engagé.  Ce 
système  a  le  tort  de  faire  sortir  l'Etat  de  son  rôle  de  médiateur  entre  le 
travailleur  et  le  capitaliste. 

(1)  BiEBUYCK,  directeur  du  commerce  et  des  consulats  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  Belgique,  Discours  prononcé  au  Congrès  international  de  l'intervention  des  pou- 
voirs publics  dans  l'émigration  et  l'immigration,  tenu  ù  Paris  les  ["2,  13  et   14  aoiàt  1889. 

("■i)  FoKCADE,  Revue  den  Deux  Monden,  janvier  1844. 
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D'aucuns  vouclraienl  l'aire  Iransporler  les  émigranls  par  les  navires  de 
guerre  et  assurer  à  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  ouvrières  un  emploi 
dans  les  travaux  publics  nécessaires  à  la  préparalion  coloniale,  pendant  une 
période  fixée,  de  façon  qu'ils  aient  encore  le  libre  passage  pour  retourner 
dans  la  mère  pairie,  s'ils  le  désirent. 

D'autres  vont  plus  loin  et  proposent  la  formation  de  tout  un  service  d'émi- 
gralion  avec  un  secrétaire,  des  adjoints,  des  fonds  et  une  (lotte  de  transport, 
de  telle  sorle  qu'en  définitive,  tout  ouvrier  honnête  de  l)onne  volonté,  qui 
trouverait  le  travail  el  le  salaire  insuffisants  dans  son  pays  trop  étroit,  puisse 
être  transporté  outre-mer,  dans  des  régions  incultes,  et  s'y  installer,  avec 
ses  coudées  franches,  selon  ses  goûts.  Il  y  créerait,  dit-on,  une  véritable 
source  de  richesse,  nous  fournirait  du  blé  el  nous  achèterait  des  tissus  el 
des  outils.  Il  nous  laisseiait  en  paix,  au  lieu  qu'en  restant  dans  la  mère 
patrie,  il  est  en  lutte  continuelle  avec  la  société,  maudit  par  elle  et  la  mau- 
dissant ('). 

Le  système  que  nous  appellerons  le  système  des  encouragements  est  très 
discuté  par  les  hommes  d'État  et  les  économistes.  Les  [)remiers,  croyons- 
nous,  ont  trop  grande  confiance  dans  ces  moyens  d'excitation  de  l'activité 
humaine;  les  seconds  sont,  au  contraire,  peu  favorables  à  ce  système, 
lors(|u'ils  n'y  sont  pas  directement  opposés. 

Nous  estimons  que  subventionner  l'émigration  est  un  danger,  parce  que 
les  mesures  |)rises  aboutissent  à  faire  partir  des  gens  sans  ressources.  Loin 
d'encourager  les  indigents  à  (|uilter  leur  pays  pour  aller  continuer  ailleurs 
leur  métier  de  mendiants,  il  faut  s'assurer  que  les  individus  qu'on  dirige 
vers  les  pays  d'outre-mer,  ont  les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins 
pendant  les  premiers  mois  de  séjour  dans  leur  nouvelle  demeure. 

Pour  nous,  la  mission  des  gouvernements  en  matière  d'émigration  consiste 
sim[)lement  à  éclairer,  à  surveiller,  à  proléger,  el  son  action  doit  se  mani- 
fester sous  trois  [)hases.  Elle  aura  en  vue  le  recrutement  ou  les  préparatifs 
de  départ,  le  transport  par  mer  el  le  séjour  au  pays  de  destination. 


(1)  La  queslîon  coloniale  en  Angleterre  (Hevue  wabitime  et  coloniale,  1873,   t.  XXXIX, 
p.  487). 
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Le  recrutement  fies  émigrants  est  le  premier  point  qui  doit  préoccuper 
rÉinl.  Il  résulte  de  ce  (pie  nous  avons  dit,  (pie  rémigraiion  doit  être  libre  et 
relever  directement  et  exclusivement  de  Tinitialive  individuelle.  L'État  n'a 
pas  plus  le  droit  de  l'arrêter  par  des  prohibitions  légales  ou  des  règlements 
administratifs,  que  de  mettre  rinlluence  gouvernementale  au  service  de  ces 
intérêts  privés.  Il  faut  se  garder  d'encourager  ou  de  détourner  les  citoyens. 
On  doit  laisser  aller  les  émigranis  s'élahlir  où  bon  leur  semble,  à  leur 
guise,  surtout  à  leurs  frais.  L'intervention  du  gouvernement,  nous  le 
répétons,  doit  se  borner  à  éclairer  ses  sujets  par  des  renseignements  et  des 
conseils.  En  elTet,  toute  faveur  de  l'Élal  dégage,  en  partie  du  moins,  la 
responsabilité  des  colons.  Si  vous  les  avez  invités  ou  seulement  encouragés, 
par  un  moyen  quelconque,  à  entreprendre  telle  affaire,  ils  ne  manqueront 
pas,  si  leurs  espérances  sont  déçues,  de  vous  adresser  des  reproches. 
Subventionner  l'émigration,  c'est  dé[)0uiller  certaines  branches  du  travail 
national  en  faveur  d'autres.  Pour  l'émigration  autant  que  pour  les  diverses 
branches  de  l'industrie,  on  peut  dire  :  l'opération  à  tenter  oiïre-t-elle  des 
chances  de  succès,  elle  n'a  que  faire  d'excitation  artilîcielle,  l'excitation 
naturelle  lui  sufïîl.  Si  l'affaire  est  mauvaise,  pourquoi  la  recommander? 
Les  gouvernements  ne  sont  pas  plus  aptes  à  diriger  l'émigration  qu'à  s'ingérer 
dans  toute  autre  entreprise  industrielle  ou  commerciale.  L'une  et  l'autre 
sont  exclusivement  du  domaine  des  particuliers.  Personne  n'est  meilleur 
juge  de  ses  propres  convenances  que  soi-même.  Aucun  gouvernement, 
aucune  administration  ne  peuvent  savoir  mieux  que  l'intéressé  quelles  sont 
ses  nécessités.  Prétendre  le  contraire,  c'est  donner  une  tutelle  à  qui  n'en  a 
pas  besoin,  tutelle  qui  condamne  à  l'inertie  et  à  la  désespérance  celui  qui 
a  assez  d'ardeur  pour  marcher  à  la  conquête  d'un  meilleur  avenir.  Les  pou- 
voirs publics  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  au  libre  arbitre,  à  la  liberté 
individuelle,  au  droit  positif  dont  jouit  chaque  être  humain  de  disposer  de 
lui-même. 

Certes,  un  mouvement  d'émigration  est  souvent  fiévreux  et  mal  raisonné, 
mais  bientôt  il  perd  sa  violence  première  et  il  se  transforme  par  la  force 
même  des  choses.  La  sélection  des  éléments  utiles,  capables  de  réussir, 
arrive  à  se  faire  naturellement,  non  plus  au  pays  d'arrivée,  mais  au  pays 
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irorigino,  el  ainsi  se  forme  un  noyau  d'émigranis  prospères,  capables 
(l'enrichir  l'ancienne  pairie  el  la  nouvelle.  Aussi  (juand  un  pays  voit  des 
forces  miles  (|ui  rabandonnenl  dans  des  conditions  normales,  il  ne  doit  pas 
s'émouvoir;  car  ces  forces  ne  sont  point  [lerdues  pour  lui  sans  retour.  Ceux 
qui  s'en  vont,  ne  secoueni  pas  la  poussière  de  leurs  souliers.  Ils  gardent 
vivace  au  cœur  le  souvenir  du  pays,  et  ce  sont  eux  souvent  (jui  seront  les 
pionniers  des  relaiions  nouvelles  ou  les  artisans  du  déveiop|)ement  au  delà 
des  mers  de  relations  commerciales  dont  la  mère  patrii;  sera  la  |)remière 
à  bénéficier  (^). 

l/Éial  demeurant  absolument  neutre,  impartial,  s'abstenant  d'ingérence 
ou  d'iniervention  dans  toute  entreprise  d'émigration,  n'en  a  cpie  plus  de 
force,  plus  de  facilité  pour  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  :  devoirs 
de  police,  de  contrôle,  de  surveillance,  de  projection  des  intérêts  confiés 
à  sa  garde.  Les  règlemenls  sur  l'émigration  doivent  donc  s'inspirer  du 
principe  de  la  liberté  de  propagande;  mais,  comme  nous  le  verrons  ci-après, 
il  l'aul  un  contrôle  sévère,  une  surveillance  rigoureuse  de  ces  o|)éralions, 
une  répression  implacable  des  fraudes  el  des  abus.  Constatons  d'ailleurs  en 
fait  (jue  les  adminisiraiions  qui  on!  voulu  provoquer,  accélérer  ou  arrêter  le 
mouvement  d'émigralion  oui  fait  naître  les  plus  graves  abus  et  souvent 
obtenu  un  résultat  diamélralemeiil  o|)posé  à  leurs  vues.  L'expérience  a 
pleinement  démontré  i|ue  les  lois  (jui  veulent  s'opposer  aux  courants 
nalui'els  ne  |)révalent  jamais. 

Le  régime  de  la  liberté  de  l'émigration  a  été  parfaitement  caractérisé  par 
un  des  grands  économistes  contemporains,  .M.  G.  de  Molinari,  qui  écrit  (')  : 
«  Le  meilleur  système  à  suivre  en  celte  maliére,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
seul  bon,  c'est  de  laisser  les  émigrants  aller  où  bon  leur  semble,  s'établir,  se 
gouverner  et  se  défendre  à  leur  guise  et  surtout  à  leurs  frais.  Leur  liberté  el 
leur  responsabilité  demeurant  ainsi  entières,  ils  se  rendent,  de  préférence, 
dans  les  endroits  où  la  colonisation  présente  le  plus  d'avantages  el  le  moins 
d'obstacles;  ils  emploient  aussi  les  procédés  d'exploitation  el  de  gouver- 


(t)  BiKBUYCK,  Discours  cité. 

(-)  CouuELiN  et  GuiLi.AUMiN,  Dictioiinaire  de  l'économie pulilique.  Voir  Colonies,  t.  I,  p.  400. 
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neiiicnl  qui  leur  semhicnl  les  plus  efficaces  et  les  moins  coûteux.  Toute 
proleclion  extérieure,  eu  les  exonérant,  en  partie,  de  la  responsabilité  des 
fautes  qu'ils  peuvent  coiuniettre,  encourage  la  mauvaise  distribution  et  le 
mauvais  emploi  de  leurs  fonds  productifs;  de  même,  toute  restriction  «pii 
les  empêche  de  tirer  le  meilleur  parti  [)Ossible  de  leur  capital  et  de  leur 
travail  apparaît  comme  un  obstacle  au  développement  de  leur  prospérité.  » 
Si  nous  interrogeons  Tbisloire,  nous  constatons  que  Pabolilion  de  Tcsclavage 
a  provocjué  une  émigration  considérable  des  populations  surabondantes  de 
rinde  et  de  la  Chine.  Ce  fui  surtout  vers  l'Ile  Maurice,  où  08,000  esclaves 
avaient  été  émanci|)és,  ([ue  les  spéculateurs  imaginèrent  de  diriger  les  coolies 
hindous.  De  1837  à  1839,  on  y  introduisit  de  la  sorte  25,468  individus. 
Or,  cette  émigration  donna  lieu  aux  plus  grands  abus.  On  recrutait  ces 
travailleurs  dans  les  parties  les  plus  misérables  de  l'Inde,  en  faisant  miroiter 
les  promesses  les  plus  séduisantes.  Nous  ne  dirons  rien  des  conditions  dans 
lesquelles  ces  malheureux  faisaient  la  traversée.  Arrivés  à  destination,  ils 
comprenaient  enfin  toute  l'horreur  de  leur  sort;  ils  étaient  accablés  de 
travaux  au-dessus  de  leurs  forces  et,  par  coiitre,  leur  ration  de  nourriture 
était  diminuée.  La  situation  devint  tellement  grave  que  le  gouvernement 
anglais  prohiba  Timmigraiion  à  l'Ile  Maurice.  Mais  cette  défense  fut  bientôt 
levée,  et  de  1813  à  1848,  on  put  impunément  diriger  75,000  individus 
vers  cette  colonie. 

Vers  la  fin  du  XIX^  siècle,  le  gouvernement  brésilien  a  également 
pratiqué  l'immigration  officielle.  Il  payait  le  passage  aux  individus  qui  allaient 
s'établir  dans  celle  partie  de  rAméri(]ue.  Or,  certains  agents  chargés  de  cet 
embauchage  ne  furent  rien  moins  que  scrupuleux.  Le  gouvernement  les 
intéressait  au  succès  de  son  œuvre  par  une  prime  proportionnelle  au  nombre 
d'hommes  qu'ils  envoyaient  au  Brésil  en  qualité  de  colons.  Dans  leur 
empressement  à  remplir  les  conditions  essentielles  de  leur  contrat  et  afin 
d'en  retirer  au  plus  vite  les  avantages  qui  s'y  trouvaient  inscrits,  ces  agents 
engageaient,  sans  examen  et  sans  distinction,  tous  ceux  qui  se  présentaient 
et  se  déclaraient  prêts  à  partir.  Ils  s'inquiétaient  généralement  fort  peu  des 
conditions  rares  et  nombreuses  qu'un  homme  doit  réunir  pour  pouvoir,  non 
pas  faire  fortune,  mais  seulement  vivre  honorablement  dans  les  parages 
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lointains.  La  conséquence  déplorable  de  ce  système  fut  que,  dans  le  nombre 
des  320,000  immigrants  qui,  d'ai)rès  les  chillVes  oiïiciels,  débarquèrenl 
dans  les  ports  brésiliens,  il  se  trouva  beaucoup  de  déclassés,  venus  avec  la 
perspective  de  faire  facilement  et  rapidement  fortune;  mais,  qui,  après 
quelques  essais  infructueux,  allèrent  s'établir  dans  les  villes  du  littoral  ou 
repartirent  bientôt  pour  rEuro|)e  (').  Aussi  l'opinion  publique  ne  larda-l-elle 
pas  à  s'émouvoir  vivement  des  nombreux  abus  auxiiuels  donna  lieu  la 
conduite  de  ces  racoleurs. 

Sans  doute,  abandonnés  à  eux-mêmes  el  mal  informés,  les  émigrants 
aggraveront  souvent  leur  position,  qu'ils  comptaient  améliorer  au  prix  de 
lourds  sacrifices.  Ils  gagneront  des  contrées  où  ils  ne  pourront  s'acclimater, 
où  le  champ  espéré  n'est  pas  ouvert  au  travail,  ils  ne  se  rendront  pas  un 
compte  exact  des  dilllcullés  de  Tenlreprise  dans  laquelle  ils  s'engagent,  des 
frais  de  transport  et  d'établissement  dans  la  colonie,  des  mœurs  dures  ou 
étranges  de  la  population  au  milieu  de  laquelle  ils  vont  vivre. 

Mais,  par  contre,  autant  on  est  certain  d'échouer  lorsqu'on  s'aventure 
sans  ressources  sullisantes  dans  une  contrée  sans  connaître  les  dillicidlés  de 
l'entreprise  el  sans  en  prévoir  les  dangers,  autant  on  réussit  lorsqu'on  a  su 
bien  choisir  son  établissement,  lors(|u'on  est  muni  des  capitaux,  des  forces 
et  de  la  santé  nécessaires  pour  donqjler  la  nature  vierge. 

Si  vous  agissez  en  aveugle,  sans  vous  entourer  de  renseignements  suffi- 
sants, vous  prenez  un  billet  à  la  loterie  et  devez  en  supporter  les  consé- 
quences. En  outre,  rex[)érience  du  voisin  est,  en  cette  matière  comme  en 
beaucoup  d'autres,  la  meilleure  école;  de  nos  jours  surtout,  avec  la  facilité 
des  communications  de  toutes  espèces,  les  écueils  à  éviter  comme  les  routes 
à  suivre  sont  bientôt  connus  de  tous. 

Si  nous  ne  sommes  pas  du  nombre  des  économistes  qui  voient  dans 
l'émigration  la  |)anacée  de  tous  les  maux  dont  soulTrent  les  nations,  nous 
croyons  qu'on  peut  y  trouver  de  puissants  moyens  de  soulagenienL  Elle 
renferme,  dans  certains  cas,  les  |)lus  grands  éléments  de  prospérité  pour 


(1)  Paul  de  Turenne,  Hmmiqration  et  la  colonisation  an  Brésil  (Revue  britannique,  février 
1879,  p.  443). 
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la  métropole  el  pour  les  colonies.  Aussi,  tout  acte  qui  arrêierail  Tcxpansion 
des  liaijilants  sérail  non  seulement  une  erreur,  mais  un  crinie  ('). 

Nous  nous  résumerons  en  disant  que  pour  conseiller  bénévolement  au 
premier  venu  de  gagner  des  coiiirées  lointaines,  il  ne  faut  jamais  avoir  mis 
les  pieds  dans  un  des  ports  où  s'embarquent  les  émigranis,  sur  ces  quais 
couveiis  de  pauvres,  de  mendiants,  livrant  le  peu  qu'ils  possèdent  pour 
payer  leur  passage,  pour  se  l'aire  entasser  à  fond  de  cale  comme  des  nègres, 
laissant  derrière  eux  les  souvenirs  de  Tenfance,  les  consolations  du  sol  natal, 
n'ayant  devant  eux  que  des  dangers  et  des  soulTrances,  un  avenir  sombre 
et  menaçant,  sans  autre  gage  de  sûreté  que  des  promesses  imprudentes  ou 
fallacieuses,  les  rêves  d'un  pbilantlirope  ou  les  mensonges  d'un  spéculateur; 
il  ne  faut  jamais  avoir  visité  les  plages  où  sont  jetés  ces  émigrants  qui 
survivent  au  passage.  Leur  petit  capital  est  consommé,  el  sur  celle  terre 
américaine,  qu'on  appelle  la  terre  de  la  liberté  par  excellence,  ils  arrivent 
pauvres,  inconnus  el  dépourvus  de  tout.  Que  deviennenl-ils?  On  a  enseigné 
à  Heidelberg,  à  Claris,  (]u'ils  découvriraient  la  terre  promise,  qu'ils  rece- 
vraient de  hauts  salaires,  alors  qu'ils  se  trouvent  en  présence  d'entrepreneurs 
qui,  grâce  au  développement  de  la  population,  n'ont  déjà  plus  un  besoin 
urgent  de  leur  travail.  L'émigrant  est  donc  forcé  de  s'embaucher  à  bas  prix, 
loin  de  sa  patrie,  de  ceux  dont  les  regards  seuls  seraient  une  consolation, 
au  milieu  d'un  peuple  inconnu,  parlant  peut-être  une  langue  J|u'il  ne 
comprend  pas,  professant  une  religion  dilTérenle  de  celle  qu'il  aime  (^). 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  les  principaux  Étals  de  l'Europe,  notamment 
l'Angleterre,  la  France,  Px^llemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  ont  compris  la 
mission  qui  leur  incombe  dans  la  question  de  Pémigralion.  Ils  bornent  leur 
intervention  à  des  mesures  de  contrôle,  de  protection,  de  police,  d'hygiène, 
et  s'abstiennent  ainsi  de  jeter  leurs  nationaux  dans  des  aventures  péril- 
leuses, souvent  même  néfastes. 

Si  l'on  veut  que  l'émigration  relève  de  l'initiative  privée,  nous  estimons 


(1)  La  question  coloniale  en  Angleterre  (Revue  maritime  et  coloniale,  1873,  j  t.  XXXIX, 
pp.  486  et  487). 
(2j  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  19«  leçon. 
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(|ue  PÉlal  a  pour  devoir  (réclaircr,  de  surveiller,  de  proléger  ses  naliouaiix. 
Il  les  éclairera  en  s'enquéranl  par  ses  agents  diplomaliques  et  consulaires 
des  conditions  poliliques,  matérielles  el  morales  des  pays  qui  s'offrent  à 
l'émigralion;  il  les  guidera,  dans  ime  certaine  mesure,  dans  le  choix  des 
stations  et  des  comptoirs  commerciaux;  il  fixera  le  cadre  nosologique  de 
chacpie  contrée,  signalera  les  maladies  qui  \  régnent  el  les  moyens  de  les 
éviter;  il  donnera  des  renseignements  sur  la  situation  de  Tagriculture,  de 
l'industrie  el  du  commerce  ('). 

Le  Gouvernement  belge  s'ac(|uiile  des  devoirs  que  nous  venons  d'indicpier, 
en  réunissant  dans  des  tableaux  faciles  à  consulter  tous  les  renseignements 
(|ui  lui  sont  fournis  par  ses  représentants  politi(|ues  et  commerciaux.  Le 
Belge,  désireux  d'émigrer,  y  trouve  tout  ce  qui  est  de  nature  à  Téclairer  sur 
les  ressources  des  contrées  où  il  compte  se  rendre,  sur  le  taux  des  salaires 
qui  y  sont  payés,  sur  la  manière  dont  il  pourra  vivre,  etc.  Ces  tableaux  sont 
tenus  à  jour  avec  grand  soin  par  le  déparlement  des  Affaires  étrangères  et  se 
trouvent  déposés  aux  musées  commerciaux  de  Bruxelles  el  d'Anvers  et  dans 
les  bureaux  du  Gouvernement  provincial  des  sept  autres  provinces.  Ils  ont 
de  plus  été  |)ubliés  par  des  affiches  el  des  circulaires  administratives.  Tout 
le  monde  peut  se  les  procurer  gratuitement,  tant  en  français  qu'en  flamand. 
Comme  mesure  efficace  de  protection,  nous  inclinons  pour  la  su|)|)ression 
de  l'engagement  des  émigrants,  c'est-à-dire  des  recherches,  recrutement  el 
captation  d'individus  devant  s'expatrier  (').  En  effet,  les  raccdeurs  à  la  solde 
d'entrepreneins  d'émigration  parcourent  les  centres  industriels  éprouvés  par 
le  chômage,  les  cam|)agnes  fâcheusement  impressionnées  par  la  crise 
agricole,  y  répandent  à  profusion  des  brochures  dépeignant  tel  ou  tel  pays 
sous  les  couleurs  les  plus  séduisantes,  comme  un  refuge  assuré  pour  toutes  les 
misères  el  toutes  les  infoitunes.  .laniais  exploiteurs  de  la  crédulité  publique 
n'onl  mieux  rnis  en  action  le  |)roverbe  :  «  A  beau  menlir  qui  vient  de  loin  ». 
La  suppression  des  agents  d'émigration  a  été  comballue.  M.  Chan- 
ce) RocHARD,  (llimat.  Aoureaii  dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratique,  t.  Vllt, 
p.  49.  —  J.  DuvAL,  Histoire  de  l'émigration,  p.  458. 

(2)  Celle  reforme  a  été  préconisée  par  M.  Macola  flans  la  Biforma  sociale,  10  décem- 
bre 189G,  p.  759. 
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dézo  (')  trouve  (iirils  reiulenl  des  services  réels,  en  iiidiqiianl  à  réini- 
giaiit  les  ineilleiirs  moyens  de  commuiiicalion  el  en  le  faisanl  bénéficier  du 
plus  bas  prix  de  transporL  Nous  ne  savons  si  les  racoleurs  onl  le  scrupule 
(juo  leur  suppose  le  publiciele  français;  mais  il  esl  (crlaiii  que  si  quelques- 
uns  de  ces  agents  onl  agi  avec  honnêlelé,  la  plupart  sont  sous  le  coup  du 
reproebe  de  tromperie  (lue  nous  formulions  il  y  a  un  instant.  Le  mal  que 
la  généralité  d'entre  eux  l'ont  n'est  pas  i-acbeté  par  l'avantage  (|ue  cer- 
tains procurent  aux  émigranis.  Au  surplus,  renseigner  ceux-ci  sur  les 
meilleurs  moyens  de  communication  est  cbose  facile  aujourd'hui,  grâce  aux 
mesures  prises  par  les  gouvernements  et  les  sociétés  privées,  dont  nous  parle- 
rons plus  loin. 

Les  agi'iices  d'émigration  ne  devraient  donc  être  autorisés  qu'à  faire  des 
transports  ou  à  servir  d'intermédiaire  entre  ceux  qui  (b'sireni  s'expatrier  et  les 
compagnies  de  transport.  C'est  l'engagement  des  émigranis,  leur  recrutement 
qui  constitue  l'immoralité  des  opérations.  En  supprimant  le  droit  de  recruter, 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  des  malheureux  trop  faciles  ;")  séduire,  on 
annihile  du  cou|)  les  publications  mensongères,  les  promesses  trompeuses  et 
par  suite  les  déceptions,  les  déboires  qui  attendent  avec  certitude,  dans  les 
pays  lointains,  les  dupes  de  ces  promesses  el  de  ces  mensonges.  Et  que  l'on 
ne  se  récrie  pas  en  invocpiant  la  liberté  du  commerce,  la  liberté  de 
l'industrie;  car  peut-on  considérer  l'bomme  comme  une  marchandise? 
N'est-ce  pas  faire  violence  à  la  nature  des  choses,  qu'assimiler  à  un  négoce 
ordinaire  les  relations  qui  s'établissent  entre  les  émigranis  el  les  personnes 
qui  leur  procurent  les  moyens  de  transport?  Certes,  il  faut  accorder  aux 
conventions  des  parties  la  protection  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
le  libre  arbitre;  mais  la  conscience  se  révolte  à  l'idée  de  jeter  en  pàlure  à 
l'industrialisme  et  de  laisser  sans  défense,  contre  les  manœuvres  astucieuses 
des  premiers  venus,  la  fortune  et  la  vie  de  celte  multitude  de  gens,  dont  il 
esl  si   aisé   de  surprendre  la    bonne   foi  et  d'exploiter  la  crédulité  (').  La 

C)  L'émigration.  Intervention  des  pouvoirs  publics  au  XIX"  siècle,  p.  367. 

(2)  Heurtier,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  pré- 
sident de  la  Commission  chargée,  en  1854,  d'étudier  tes  différentes  questions  qui  se 
rattachent  à  l'émigration  européenne. 
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liberté  du  commerce  el  de  l'iiuliisliie  a  d'ailleurs  des  limites  :  elle  est 
soumise  aux  rosiriclions  spéciales  que  comporte  Tordre  public,  et  (|ui  sont 
appliquées  déjà  à  l'exercice  de  la  profession  d'ageni  d'émii^ralion  dans  la 
plupart  des  Étais  européens  (^). 

.Même  réduites  à  leur  vrai  rôle,  les  agences  d'émiii;ration  doivent  èlre 
striciement  surveillées  e!  réglemenlées. 

L'Élal  doit  donc  intervenir  dans  le  choix  des  personnes  qui  veulent  se 
livrer  à  celle  indusirie.  Il  empêchera  qu'elle  soit  exercée  par  des  individus 
|)eu  honorables,  d'une  solvabilité  douteuse,  incapables  par  conséquent  de 
tenir  leurs  engaijcmenls.  Son  autorisation  sera  toujours  révocable  en  cas 
d'abus  et  il  exigera  un  c.uilionnemeMl.  Il  doit  préserver  les  émigrants  contre 
la  cupidité  et  la  mauvaise  foi,  il  doit  surveiller  les  agcnls  qui,  par  de  fausses 
promesses,  cherchent  à  embarquer  les  citoyens  du  vieux  continenl. 

En  Belgique,  les  agents  ne  peuvent  opérer  qu'en  vertu  d'une  licence 
renouvelable  tous  les  ans  et  sont  tenus  de  déposer  un  cautionnement  de 
20,000  francs.  Chaque  année,  les  agences  doivent  faire  connaître  leurs 
sous-agences,  dont  la  liste  est  transmise  aux  gouverneurs  de  province,  aux 
administrations  communales,  aux  |)arquets;  ainsi  s'exerce  une  double 
surveillance,  administrative  cl  judiciaire. 

Quand  les  partants  ont  mis  le  pied  sur  le  navire,  commence  la  deuxième 
partie  de  la  mission  des  gouvernements,  le  contrôle  de  l'aménagement  du 
bateau. 

L'État  doit  assurer,  par  des  prescriptions  de  police,  la  loyale  exécution 
des  conventions  intervenues  entre  les  émigrants  el  les  agents  chargés  de 
leur  trans|)ort.  Il  n'excite  pas  à  [)arlir  et  par  conséquent  ne  garantit  rien; 
mais  il  veille  à  ce  que  ses  nationaux  ne  soient  ni  contraints,  ni  trompés. 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler  tous  les  abus  qui,  un  moment,  se  sont 
glissés  dans  l'inslallation  des   navires  servant  au  transport  des  émigrants. 


(1)  Un  projet  de  loi  voté  récemment  par  la  Chambre  des  députés  d'Italie,  mais  qui  doit 
encore  être  soumis  au  Sénat  et  recevoir  la  sanction  royale,  supprime  les  agents  d'émigra- 
tion el  n(!  reconnaît  plus  que  les  transporteurs,  c'est-à-dire  les  armateurs  des  compagnies 
de  navigation.  Ceux-ci  pourront  avoir  des  représentants,  niais  sous  la  responsabilité  des 
agents  de  transport. 
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Les  journaux  ont  révélé  des  détails  révollanls.  Les  gouvernements  onl  ouvert 
les  yeux  et  disons,  à  Thonneur  d(!  la  Belgique,  (|u'à  ce  point  de  vue  le  port 
d'Anvers  est  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  critique. 

L'État  s'assurera  que  les  émigrants  obliennenl  des  intern)édiaires  toutes 
garanties  pour  l'expédition  sûre  de  leurs  personnes  et  de  leurs  bagages  jus- 
qu'au port  de  destination,  et  qu'ils  aient,  pendant  tout  leur  voyage,  une 
installation  convenable,  une  nourriture  saine  et  les  soins  indispensables  en 
cas  de  maladie.  Il  fixera  donc  les  conditions  d'aménagement  des  navires,  la 
nature  et  la  qualité  des  approvisionnements  du  bord  en  vivres  et  en  médi- 
caments, les  délais  de  traversée  et  les  obligations  de  la  Société  du  transport 
en  cas  de  retard,  d'accident  ou  de  naufrage.  Il  prendra  des  mesures  |)our 
empêcher  les  agences  d'émigration  de  se  transformer  en  bureaux  de  place- 
ment ou  d'enrôlement  ('). 

Enfin,  l'Etat  a  pour  troisième  devoir  de  protéger  les  émigrants  dans  le 
pays  de  destination,  et  c'est  ici  que  la  législation  est  souvent  la  plus  faible, 
parce  que  les  gouvernements  éprouvent  des  difficultés  à  faire  exécuter  les 
prescriptions  édictées.  Ils  ont  en  efl'et  le  souci  d'éviter  des  complications 
diplomatiques,  aux(|ueries  pourrait  donner  lieu  une  trop  grande  ingérence 
de  leur  part  dans  l'établissement  de  leurs  émigrants;  mais  rien  n'empêche  le 
représentant  politique  ou  commercial  de  la  mère  patrie  d'être  le  patron 
dévoué  de  ses  concitoyens,  leur  conseil  et  l'obligeanl  intermédiaire  de 
rapports  entre  les  deux  pays. 

Le  gouvernement  d'un  pays  d'émigration  doit  établir,  dans  les  contrées 
vers  lesquelles  ses  nationaux  se  portent  de  préférence,  un  fonctionnaire 
ayant  pour  mission  de  recevoir  les  plaintes  des  émigrants,  au  sujet  des 
faits  répréhensibles  qui  se  seraient  passés  durant  la  traversée.  Cet  agent 
leur  prête  tout  le  concours  possible  pour  leur  doimer  des  indications  sur  les 
moyens  de  trouver  de  l'occupation;  leur  signale  les  ressources  de  diverses 
provinces  au  point  de  vue  de  telle  ou  telle  profession,  de  tel  métier;  les 
fait  entrer  en  rapport  avec  des  agriculteurs,  des  industriels  ayant  besoin  de 


(<)  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  italien,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  (-tablit 
des  commissaires  sur  les  navires  portant  plus  de  500  émigrants. 
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bras;  leur  imliiiue  des  cenires  où  leurs  devanciers  sonl  déjà  établis;  leur  sert 
d'inlermédiaire  auprès  do  leur  consul  pour  exposer,  le  cas  échéant,  leurs 
plaintes  aux  autorités  locales.  En  un  mot,  ce  rouage  administratif  est,  en 
même  temps  qu'un  organe  de  |)rotection,  une  sorte  de  bourse  de  travail  ('). 

Le  Brésil  avait  créé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  des  institutions  fort 
utiles  et  beaucoup  plus  complètes,  dont  il  est  intéressant  de  connaître  le 
fonctionnement. 

Il  avait  établi,  sous  le  nom  dlnspeclion  fjénémle  des  lerres  el  de  la  coloni- 
sation, des  bureaux  dont  les  attributions  étaient  :  1"  la  délimitation  des 
lerres  privées  et  publiques,  restées  confondues,  et  des  lerres  appartenant 
aux  provinces,  aux  municipalités  cl  à  TÉlat,  dont  certaines  parties  étaient 
réservées  dans  des  buts  d'utilité  pul)lique  ou  attribuées  aux  vétérans  de  la 
guerre  de  Paraguay  el  aux  Indiens;  2"  l'inspection  des  navires  destinés  au 
transport  des  inmiigrants,  l'examen  des  réclamations  de  ceux-ci  contre  les 
marins  qui  les  avaient  transportés,  la  réception  et  l'envoi  des  sommes  que 
les  colons  voulaient  faire  parvenir  à  leurs  familles,  la  transmission  de  leur 
correspondance,  la  fixation  des  lots  de  terre  destinés  aux  colons,  la  création 
d'agences  dans  les  localités  où  elles  pouvaient  faciliter  le  premier  établis- 
sement des  colons;  enliii  radministration  venait  en  aide  à  ceux-ci  lors  du 
débarquement.  Elle  fournissait  aux  nouveaux  arrivés  la  nourriture  et  le 
logement  sans  qu'ils  aient  rien  à  dépenser  pendant  les  huit  premiers  jours. 
Passé  ce  temps,  ils  devaient  payer  2  francs  par  jour  à  l'établissement  dont 
ils  devenaient  les  pensionnaires.  Ils  étaient  ainsi  soustraits  à  la  rapacité  des 
hôteliers  de  bas  étage  et  avaient  le  temps  de  faire  choix  de  la  contrée  dans 
laquelle  ils  voulaient  s'établir  (-). 

(]elte  organisation  a  duré  jusqu'en   1896.   La   constitution  républicaine 


(1)  Nous  avons  exposé  dans  un  chapitre  antérieur,  La  question  coloniale  en  Belgique,  les 
mesures  qui  furent  prises  cliez  nous  en  matière  d'émigration,  depuis  la  proclamation  de 
notre  indépendance. 

(2)  M.  F.  ViKiiiA-MoNTEiiO,  La  coloniMitioii  au  Brésil.  Notice  présentée  au  Congrès  interna- 
tionai  colonial  de  1<S!)S.  Voir  compte  rendu  de  ce  Congrès,  p.  72.  —  Paul  de  Turenne, 
Oj).  cit. 

Le  projet  de  loi  italien  mentionné  ci-dessus  prévoit  l'établissement  de  maisons  pour  les 
émigranls  dans  les  ports  d'embarquement  et  de  débarquement. 
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ayant  transféré  les  terres  vacantes  aux  États,  il  était  logique  (nie  les  services 
(le  l'immigration  et  de  la  colonisation  passassent  à  ceux-ci.  (^osl  ce  qu'a  fait 
la  loi  du  30  décembre  1895.  Tous  les  États,  à  l'exception  de  celui  de 
Saint-Paul,  qui  avait  un  service  local  depuis  1871,  procédèrent  à  leur 
organisation  particulière,  en  se  basant  plus  ou  moins  sur  rancienne  organi- 
sation du  centre,  dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu. 

Tout  ce  que  nous  avons  exposé  concernant  le  rôle  de  l'Étal  en  matière 
d'émigration,  peut  se  résumer  dans  ces  trois  mots  :  renseijnier,  surveiller, 
protéger. 


CHAPITRE  VI 
Rôle  de  l'initiative  privée  dans  l'émigration. 

Si  l'État  ne  doit  pas  intervenir  directement  dans  le  mouvement  de  l'émi- 
gration, mais  seulement  renseigner,  surveiller  et  protéger  l'émigranl, 
l'initiative  privée  peut  remplir  un  tout  autre  rôle. 

Il  nous  paraît  utile  de  provoquer  la  création  et  le  développement  de 
sociétés  composées  de  personnes  honorables,  qui,  uniquement  inspirées  par 
des  considérations  patriotiques  et  humanitaires,  se  donnent  la  mission  de 
diriger  les  émigrants.  Bien  édifiées  sur  les  conditions  de  l'existence  et  du 
travail  dans  les  divers  pays  d'immigration,  ces  associations  pourraient  avec 
grande  autorité  soit  dissuader  de  partir  les  nationaux  pour  les(juels  l'émi- 
gration constituerait  un  danger  ou  une  entreprise  chimérique,  soit  au 
contraire  encourager  dans  leur  résolution  spontanée  ceux  qui  auraient  les 
qualités  nécessaires  pour  prosjtérer  dans  une  nouvelle  patrie.  Dès  que  ces 
sociétés  seraient  connues  et  appréciées  par  le  public,  elles  arriveraient  en 
fait  à  diriger  le  mouvement  de  l'émigration  nationale,  tout  en  se  gardant  de 
tendances  exclusives,  portant  atteinte  à  la  libre  volonté  des  émigrants. 

Des  sociétés  de  ce  genre  ont  déjà  produit  de  bons  résultats,  en  France 
notamment.  La  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d'expor- 
tation a  été  formée  dans  le  dessein  de  faciliter  la  vocation  des  jeunes  gens 
qui  désirent  aller  à  l'étranger  pour  exercer  un  commerce  ou  une  industrie. 
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Il  faut  rendre  égalemenl  hommage  aux  elTorls  considérables  de  YUnion 
coloniale  française,  qu\mel  en  praii(|iie,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  un  système 
de  colonisalion  dont  on  doil  allendre  les  meilleurs  fruits. 

A  Londres,  les  «  Self-Help  Emigration  Sociely  »  facilitent  Pémigralion 
aux  colonies  anglaises  de  personnes  qui,  faule  de  travail,  végèlenl  dans  la 
métropole,  mais  sont  aples  à  prospérer  aux  colonies.  Cetle  société  fait 
un  choix  sévère  parmi  les  clienls  qui  s'adressent  à  elle  el  n'accorde  son  aide 
qu'après  une  enquèle  élablissanl  la  moralilé  el  l'aplilude  au  travail  des 
solliciteurs.  Elle  donne  à  ses  protégés  des  secours  pécuniaires  pour  le  voyage, 
et  dans  chaque  colonie  a  dos  agents  qui  accueillent  les  émigranls  à  leur 
arrivée  el  les  aident  à  se  procurer  de  l'ouvrage. 

A  la  suite  des  considérations  (pii  précèdent,  développées  par  M.  Gauthiol, 
le  Congrès  international  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  l'émi- 
gration et  l'immigration,  (pii  s'est  réuni  en  4  889,  a  formulé  le  vœu  suivant  : 
«  Création  de  sociétés  d'utilité  puljli(|ue  servant  gratuitement  de  trait 
d'union  entre  le  pays  d'émigration,  dans  le(|uel  elles  feraient  un  choix 
d'émigranis,  et  le  pays  d'immigration,  auquel  elles  enverraient  ces  émigranls, 
sur  la  demande  de  correspondants  dûment  accrédités,  agissant,  comme  elles, 
dans  un  seul  but  de  protection  et  d'humanité  » . 

On  a  aussi  préconisé  la  création  de  sociétés  financières  (|ui,  dans  le  dessein 
de  faciliter  le  peuplement  des  |)ays  |)ropres  à  la  colonisation,  se  proposeraient 
d'obtenir  dos  gouvernements  les  meilleures  conditions  pour  organiser  des 
convois  d'émigrants,  de  façon  que  ceux-ci,  à  peine  débarqués,  puissent 
aller  droit  à  leur  maison,  à  leurs  champs,  sans  perte  de  temps  et  d'argent 
dans  les  villes  et  sur  les  routes.  Sans  repousser  d'une  façon  absolue  l'idée  de 
ces  compagnies,  nous  déclarons  qu'elles  ne  nous  sourient  (|ue  médiocrement, 
parce  que,  inspirées  par  la  spéculation,  le  bénéfice  sera  toujours  leur  objectif 
principal  el,  dès  lors,  l'intérêt  des  colons  risque  d'être  sacrifié  ou  tout  au 
moins  négligé. 

Depuis  de  longues  années  déjà  existent  en  Allemagne  les  Raphaëls- 
Vereiii,  destinés  à  protéger  les  émigranls  de  la  Germanie. 

La  même  œuvre  a  été  également  fondée  en  Belgique.  Complètement  neutre 
dans  la  question  de  l'émigration,  elle  n'engage  personne  à  émigrer  et  se 
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borne  à  diriiier  ceux  qui  sont  déjà  décidés  à  s'expatrier,  vers  les  contrées 
leur  oITrant  le  plus  de  chances  de  succès.  Elle  les  renseigne  exactement  sur 
ces  pays  lointains,  que  certains  agents  [)eu  scrupuleux  dépeignent  sous  les 
couleurs  les  plus  riantes.  De  sorte  que  les  émigrants  (|ui  s'adressent  à  cette 
société  purement  |)hilanlhropi(|ue  peuvent  savoir  quels  avantages  ils  trou- 
veront dans  tel  ou  tel  pays.  Ils  évitent  ainsi  la  ruine  et  les  déceptions 
cruelles,  réservées  bien  souvent  à  ceux  (|ui  parlent  vers  l'une  ou  l'autre 
région  sans  s'élre  préalablement  assurés  (pi'ils  réunissent  les  conditions 
voulues  pour  y  réussir. 

Mais  là  ne  se  borne  point  le  rôle  de  la  Société  Saint-Raphaël.  Après  avoir 
instruit  l'émigranl  et  lui  avoir  fait  connaître  ses  chances  de  succès  ou 
d'insuccès,  elle  veille  à  ce  qu'il  arrive  à  destination  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles  et  le  protège  contre  les  nombreux  écueils  auxquels  il  est 
infailliblement  exposé.  Elle  lui  fait  connaître  les  lignes  les  plus  avantageuses 
et  les  plus  recommandables,  les  diflerenis  prix,  les  jours  de  dépari,  etc. 
Elle  le  recommande  au  port  d'embarquement,  dans  les  poris  d'escale  et  dans 
la  nouvelle  patrie  à  ses  représentants,  hommes  de  toute  confiance,  à  même 
de  lui  rendre  maints  services  par  leur  dévouement  et  leur  connaissance  du 
pays.  Si  l'énngrant  le  désire,  le  correspondant  de  la  société  se  charge  de 
prendre  le  billet  de  passage,  procède  à  l'opération  du  change  de  l'argent, 
donne  l'adresse  d'un  logement  convenable,  bref,  fournit  tous  les  renseigne- 
ments indispensables. 

Au  lieu  de  destination,  les  conseils  et  l'appui  de  ce  correspondant  facili- 
teront énormément  la  recherche  d'un  emploi.  Tous  trouveront  en  lui  un  ami 
fidèle  et  dévoué,  qui  comprendra  leurs  besoins,  qui  saura  les  diriger,  les 
aider,  souvent  même  les  sauver. 

La  Société  Saint-Raphaël  ne  peut  répondre  du  succès,  qui  dépend  de 
trop  de  causes  accidentelles  et  propres  au  sujet,  mais  elle  le  facilite  et  y 
contribue  largement.  Sans  jamais  pouvoir  aider  l'émigrant  par  des  subven- 
tions pécuniaires  ou  des  avances  de  fonds,  elle  est  à  même  de  lui  faire 
réaliser  de  notables  économies.  Toutefois  elle  n'a  pas  la  prétention  d'imposer 
ses  conseils  et  ne  refuse  pas  aide  et  protection  à  ceux  (pii  ont  cru  pouvoir 
se  passer  de  ses  services.  Elle  laisse  chacun  libre  de  suivre  la  direction  qu'il 
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a  choisie,  abandonnani  à  Tavenir  le  soin  de  lui  dénionlrcr  combien  il  a  eu 
lorl  de  ne  point  éeontei'  ceux  qui  avaient  pour  seul  intérêt  de  Taider  et  de  le 

protéger. 

Agissant  de  la  sorte,  elle  ne  peut  (praugnienler  les  chances  heureuses  de 

ceux  (|ui  la  consultent. 

Nous  n'exposerons  pas  le  mode  de  fonclioniiemeni  de  la  Société  Saint- 
Raphael,  qui  a  des  leprésenlanls  dans  toutes  les  localités  importantes  de  la 
Belgique  et  des  agents  dans  les  pays  d'émigration  des  deux  Amériques  et  de 
l'Afrique. 


CHAPITRE  VII 
Où  faut-il  émigrer? 

Quelle  contrée  doit-on  choisir  pour  déverser  le  flot  de  l'émigration? 

L'une  des  premières  choses  à  examiner  à  ce  point  de  vue,  c'est  le  climat 
et  le  degré  de  salubrité  du  pays  vers  lequel  se  dirigeront  les  émigranis.  Cette 
question  intéresse  au  même  litre  les  nations  et  les  individus. 

A  la  fin  du  XVl  siècle,  Richard  Hakltiyl,  donnant  à  quelques  genllemens 
des  instructions  poui'  l'onder  des  colonies,  recommanda  d'abord  une  bonne 
position  maritime,  pniivani  servir  de  défense.  Une  colonie,  disail-il,  doit  êlre 
élabiic  dans  un  cliniai  tempéré,  pourvue  d'eau  douce,  olïrani  en  abondance 
(les  provisions  et  des  vivres,  du  combustible  et  des  n)alériaux  à  bâtir. 

Carlyle  et  Peekham  émettent  les  mêmes  idées,  et,  de  nos  jours  encore,  ce 
point  reste  capital. 

Si  l'espèce  humaine  peut  subsister  sous  toutes  les  latitudes,  si,  à  la  condi- 
tion de  suivre  une  bonne  hygiène,  le  blanc  vit  et  se  reproduit  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  il  ne  faut  cependant  pas  braver  syslémaliquemenl  de  trop 
brusques  transitions,  loujours  nui^ibles  à  la  santé  et  pouvant  empêcher  les 
émigrants  d'accomplir  certains  travaux  dans  leur  nouvelle  résidence. 

La  géographie  divise  le  globe  terrestre  en  trois  zones  :  glacée,  tempérée 
et  lorride.  L'ethnographie  dislingue  les  zones  glaciales,  des  pôles  aux 
cercles  polaires,  par  67°  de  latitude;  froides,  des  cercles  polaires  au  50"=; 
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tempérées  dii  50''  au  4-0";  cltaiitlfs,  du  iO'^  aux  lro[)iquos  par  23";  torrides 
au  sud  et  au  nord  de  IVMjualeur  juscpraux  lropi(pies.  (Jiaciuie  des  calégories 
est  évidemnieul  modiliée  dans  une  certaine  limite  par  s;i  situation  dans 
rhémis|)lière  boréal  ou  austral,  par  la  proximité  ou  réloii^nemenl  des  mers 
et  surtout  par  Taltilude. 

La  zone  glaciale  de  riiémisphère  du  sud  paraît  inhabitable.  Celle  du  nord 
comprend  le  Spilzberg  et  la  Nouvelle-Zemble,  qui  sont  déserts,  le  (Groenland 
et  la  Laponie,  visités  seulement  par  des  |)écbeurs,  des  trafiquants  de  four- 
rures, des  missionnaires,  des  explorateurs. 

La  zone  froide  s'étend  sur  les  iles  Britanniques,  la  Belgique,  la  Hollande, 
la  Scandinavie,  le  (<anada,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse  et 
Terre-Neuve.  Elle  n'attire,  en  général,  que  des  émigrants  venant  de  zones  à 
égale  température,  bien  (pie  de  nombreux  paysans  de  l'ouest  et  du  centre  de 
la  France  aient  gagné  le  Canada. 

La  zone  tempérée,  embrassant  une  partie  des  États-Unis  d'Amérique,  la 
Tasmanie,  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Chili  méridional,  séduit  non  seulement 
les  habitants  des  régions  isothermiques,  c'est-à-dire  de  la  France,  de  l'Alle- 
magne centrale  et  méridionale,  de  la  plus  grande  partie  du  Portugal,  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie,  mais  aussi,  et  plus  spécialement,  les  émigrants  de  la 
zone  froide. 

La  zone  chaude,  dont  fait  partie  le  bassin  inférieur  de  la  Méditerranée, 
correspond,  en  Amérique,  au  sud  des  Etats-Unis,  aux  rivages  du  Mexique. 
Lui  appartiennent  aussi  les  États  riverains  de  la  Plata,  le  sud  du  Brésil,  la 
plus  grande  [tartie  du  Chili,  les  deux  extrémités  de  l'Afrique,  l'Algérie,  les 
colonies  du  Cap  jusqu'à  Natal,  les  iles  Bourbon  et  Maurice,  enfin  toute  la 
partie  habitée  de  l'Australie.  Ces  régions  conviennent  spécialement  aux  émi- 
grants qui  ont  dans  leur  propre  patrie  les  chaleurs  vives.  Les  habitants  des 
pays  tempérés  y  sont  moins  attirés,  quoiqu'ils  arrivent  à  s'y  acclimater 
parfaitement.  L'exode  des  Alsaciens,  des  Allemands,  des  Suisses  vers  l'Algérie 
l'a  prouvé,  et  le  Texas,  la  Plata,  le  Chili,  le  Brésil  méridional  et  surtout 
l'Australie  en  ont  fourni  un  nouvel  argument.  Même  les  indigènes  de  la  zone 
froide  peuvent  aussi  se  rendre  dans  ces  parages,  mais  il  leur  faudra  souvent 
un  temps  plus  long  pour  se  faire  au  climat. 
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Enfin  la  double  zone  lorride  comprend  les  deux  tiers  de  rAfri(|ue,  l'Asie 
méridionale,  rAniéri(|ue  cenlralo,  les  Antilles,  la  Nouvelle-Cirenade,  le 
Venezuela,  la  Guyane,  une  partie  du  Brésil,  la  Holivie,  le  Pérou,  les  archi- 
pels de  rOcéanie,  excepté  les  colonies  anglaises  australiennes  (^). 

La  question  du  peuplement  des  tropiques  |)ar  les  Européens,  contre 
laquelle  se  prononcent  la  plu|)art  des  auteurs,  ne  nous  parait  résolue  ni  dans 
un  sens  ni  dans  un  autre,  parce  que  les  données  positives  manquent.  Pour 
combattre  l'opinion  généralement  admise,  on  peut  invoquer  l'exemple  des 
Indes  néerlandaises.  Quoique  les  usages,  les  lois,  tout  ait  contrarié  l'établis- 
sement définitif  des  familles  européennes,  il  y  existe  déjà  une  nombreuse 
population  métisse,  (|ui  n'est  pas  sans  causer  parfois  des  embarras  à  la 
mère  pairie,  l'ail  inévitable  lorsque  deux  races  se  trouvent  en  contact  et  sont 
astreintes  à  vivre  pour  ainsi  dire  sous  le  même  toil. 

L'étude  de  cette  question  n'est  donc  pas  encore  terminée  et  demar)de  à 
être  complétée  par  l'observation  de  l'expérience.  En  attendant,  ou  ne  doit 
conseiller  aux  Européens  l'Iiabilalion  des  régions  tropicales,  bormis  les  Indes 
néerlandaises,  que  pour  y  surveiller,  y  diriger,  y  féconder  le  labeur  des 
autochtones.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  certaines  contrées 
élevées,  telles  (|ue  limniense  chaîne  des  (^.ordilléres,  (|ui  dresse  ses  cimes,  ses 
cols  et  ses  contreforts  à  des  hauteurs  (|ui  rachètent  la  latitude  (-).  Dans  les 
régions  élevées  du  iMexiipie,  de  l'Amérique  centrale,  de  la  Nouvelle-Grenade, 
du  Venezuela,  de  la  Bolivie,  du  Pérou,  même  dans  les  Antilles  (^)  et  plu- 
sieurs lies  du  Pacifique,  la  loi  naturelle  des  températures  décroit  en  raison 
de  l'altitude,  suivant  une  échelle  bien  connue.  Enfin,  le  même  fait  clima- 
térique  s'observe  sur  certains  hauts  jilaleaux  de  l'Afrique  centrale  et  dans  le 
nord-ouest  de  la  province  de  Saint-Paul  au  Brésil  ('*). 

(^)  HocHARD,  voir  Climat  rlans  le  Dklionnairc  encyclopédique  des  sciences  médicales.  — 
BoRDiKit,  Géographie  médicale.  —  H'  Proust,  Hygiène.  —  U'  Nieuly,  Hygiène  des  Européens 
des  pays  \nler tropicaux. 

("^)  Sous  l'équateur  même,  les  sonimels  des  Cordillères  sont  couronnés  de  neiges  éter- 
nelles. 

(A)  Aux  Antilles,  la  ventilation  produite  parles  brises  s'ajoute  à  l'influence  réfrigérante 
de  l'altitude. 

(+)  On  trouvera  de  plus  amples  détails,  concernant  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
diverses  zones,  dans  l'ouvrage  de  J.  Dlval,  llisloire  de  l'émigration. 
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L'Angleterre  a  moniré  une  perspicacité  toute  spéciale  dans  le  choix  du 
milieu  géographique  de  ses  conquêtes;  elle  n'a  guère  laissé  des  pos'ies- 
sions  aux  autres  nations,  que  dans  la  zone  torride.  C'est  ainsi  (juVIle  a 
supplanté  la  France  dans  l'Ainériciue  du  Nord,  à  Maurice,  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  les  Néerlandais  en  Afrique  et  dans  le  conlinenl  australien. 

S'il  n'existe  pas  jusqu'aujourd'hui,  à  notre  connaissance,  des  moyens,  des 
procédés  ou  des  agents  dont  Fusagc;  soit  de  nature  à  déterminer,  d'une  façon 
absolue,  racclimatemenl  de  la  race  blanche  dans  les  pays  chauds  ('),  à 
moins  que  les  conditions  spéciales  de  l'altitude  ne  les  soustraient  aux 
influences  nocives  du  paludisme  ('),  la  science  médicale  a  recherché,  ces 
dernières  années,  les  moyens  de  détruire  en  partie  les  efTets  délétères  de  ces 
régions.  L'examen  de  celle  question  a  élé  parfailemenl  exposé  par  le 
docteur  Treille  (■^).  Il  définit  l'acclimatement  :  «  l'efïort  développé  par 
l'organisme  humain  pour  s'adapter  au  milieu  cosmique,  d'après  les  lois 
purement  physiques  et  permanentes  » ,  abstraction  faite  des  maladies 
endémiques,  qui  restent  toujours  un  danger,  mais  qui  sont  étrangères  à 
l'acclimatement.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  résistance  aux  maladies 
contagieuses,  telles  que  la  fièvre  jaune,  le  choléra,  la  peste,  avec  le  problème 
de  racclimatement.  L'éminent  praticien,  s'occupanl  d'une  partie  du  littoral 
africain  appartenant  à  la  France,  à  partir  de  la  Guinée  jus(|ues  et  y  compris 
le  Gabon-Congo,  et  même  la  majeure  partie  des  terres  de  l'intérieur, 
n'admet  pas  qu'elles  puissent  se  prêter  au  peuplement  direct.  Ce  qui  empêche 
l'acclimatement  de  la  race  blanche,  c'est  l'extrême  humidité  de  l'air,  la 
violence  du  climat,  la  faible  élévation  du  sol,  la  moyenne  thermoméirique, 
toujours  élevée  avec  une  tendance  à  la  fixité  d'autant  plus  marquée  (|u'on 
se  rapproche  de  l'équaleur,  la  force  des  alluvions,  à  la  fois  richesse  pour 
l'agriculture  et  menace  pour  la  santé  de  l'Européen.  En  elTet,  ce  qui  rend 
la  zone  tropicale  dangereuse  pour  les  Européens,  ce  sont  les  émanations 
peslileniielles  qui  se  dégagent  du  sol,  quand  il  se  crevasse  sous  l'action  de 

(■1)  D'  Rey,  Archives  de  médecine  navale,  1883,  t.  XL. 

(2)  Dans  les  pays  de  la  zone  torride,  la  colonisation  en  plaine  entraine  la  mort  certaine, 
a  dit  le  docteur  Overbeck,  d'Utrecht,  au  Congrès  d'Amsterdam  des  médecins  coloniaux. 

(3)  De  l'acclimatatiun  des  Européens  dans  les  pays  chauds. 
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la  chaleur,  alors  qu'il  a  été  inondé  |)endant  toute  la  saison  des  pluies.  Mais 
la  mousson  ne  dure  que  deux  ou  Irois  mois  et  le  pays  est  relativement 
salubre  (|uand  la  sécheresse  est  revenue. 

Si,  comme  nous  Pavons  dit,  le  peuplement  de  ces  régions  par  les 
Européens  est  encore  un  problème,  si  l'acclimatement  de  noire  race  y  est 
entouré  de  difficultés  graves  et  peut-être  insurmontables  en  elles-mêmes, 
il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s'agit  du  séjour  limité  que  des  fonctionnaires, 
des  négociants  font  dans  ces  parages.  Il  n'est  plus  question  alors  d'un  séjour 
prolongé  et  de  travail  manuel  sous  un  climal  violenl,  mais  seulement  de 
conditions  de  résistances  individuelles,  qui  peuvent  se  régler  d'après  les 
lois  de  l'hygiène  et  seront  indiquées  par  le  régime  à  suivre,  pour  éviter  que 
les  éléments  du  climat  tropical  n'agissent  d'une  façon  fâcheuse  sur  les 
organes  du  corps  non  adapté  à  ces  influences  de  la  nature.  Sans  doute, 
prendre  des  précautions  plus  ou  moins  minutieuses  contre  tel  ou  tel  danger, 
se  priver  de  certaines  jouissances,  recourir  à  des  préservatifs  sont  toutes 
choses  qui,  en  adaptant  notre  régime  aux  exigences  d'un  clin)al  violent  et 
fiévreux,  ne  nous  garantiront  pas  contre  tous  les  dangers;  mais  ces  mesures 
pourront  écarter  plus  d'un  péril.  Sous  les  tropiques,  le  soleil  est  une  des 
principales  causes  de  mortalité.  On  évitera  ses  effets  funestes  en  le  fuyant, 
du  moins  pendant  le  milieu  du  jour,  en  porlant  des  vêtements  de  nature  à 
paralyser  son  action.  On  habitera  le  moins  possible  le  bord  des  fleuves  et 
des  marais  qui  dégagent  une  atmosphère  dangereuse.  Les  organes  digestifs 
sont  vite  et  souvent  gravement  attaqués  dans  les  colonies  tropicales.  On  y 
usera  de  préservatifs.  L'alimentation  très  frugale  consistera  surtout  en  végé- 
taux, en  œufs,  en  poissons,  en  volailles.  On  n'abusera  pas  des  viandes  fortes. 
Le  vin  ne  sera  consommé  qu'en  quantité  modérée,  pour  lutter  contre 
l'anémie,  et  l'usage  de  l'alcool  sera  prohibé  sévèrement.  Enfin  le  choix  de 
l'eau  potable  est  capital  (^). 

Remarquons  en    terminant  que  la   science,   impuissante  à   changer    la 

(■•)  Au  lecteur  qui  désirerait  étudier  plus  en  détail  la  question  de  l'alimentation  et  du 
régime  à  suivre  dans  les  régions  équatoriales,  nous  recommanderons  spécialement 
l'ouvrage  de  Stanley,  CÀnq  années  au  Congo.  11  pourra  consulter  aussi  Les  colonies  françaises. 
Notices  publiées  sous  la  direction  de  M.  Louis  Henrique,  t.  VI. 
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siluafion  clin)atérique  d'une  région,  espère  ceperulanl  modifier  d'une  façon 
appréciable  le  régime  des  pluies  el  des  venis  par  de  vastes  reboisen)enls, 
par  certaines  cultures  el  par  d'autres  moyens  dont  elle  n'a  pas  encore  le 
secret.  C'est  ainsi  (|ue  des  savants  ont  déjà  proposé  de  détourner,  par  de 
grands  écueils  artificiels,  les  courants  maritimes,  tels  (|ue  le  Gult'-Stream, 
pour  distribuer  la  chaleur  ou  la  fraîcheur  aux  continents,  comme  on 
distribue  l'eau  et  le  gaz  dans  les  villes. 

En  résumé,  le  séjour  temporaire  de  l'Européen  est  possible  dans  les 
contrées  tropicales.  Avec  des  précautions  de  toutes  les  minutes,  de  la  sobriété, 
de  bonnes  habitudes,  le  ménagement  des  forces  physiques,  l'entretien  sulfi- 
sant  de  l'activité,  on  peut  résister  aux  causes  morbides  et  se  consacrer  avec 
sécurité  à  ses  atïaires.  On  peut  donc  affirmer  que  la  sagesse  el  l'énergie  des 
émigrants  permettront  à  la  génération  actuelle  de  réussir  à  tirer  parti  des 
riches  possessions  africaines  ('). 

Si  le  climat  est  de  nature  à  exercer  sur  l'Européen  des  perturbations 
organiques  el  mettre  rapidement  sa  vie  en  péril,  l'hygiène  portera  partielle- 
ment remède  à  ces  inconvénients.  Le  danger  auquel  on  est  exposé  sera 
enrayé  ou  corrigé  par  des  mesures  de  prudence. 

On  a  également  posé  en  principe  que  l'émigranl  doit  choisir  une  contrée 
où  les  mœurs  ne  sont  pas  trop  différentes  de  celles  de  la  patrie  d'origine, 
où  la  langue  et  la  foi  sont  les  mêmes.  En  effet,  il  en  coûte  de  quitter  le  lieu 
natal,  de  dire  adieu  aux  parents,  aux  amis,  de  rompre  avec  les  habitudes, 
et  une  telle  résolution  n'est  le  plus  souvent  dictée  que  par  la  nécessité  de 
gagner  son  pain  quotidien  ou  par  la  louable  ambition  d'acquérir  un  patri- 
moine pour  ses  enfants.  Or,  quand  on  entend  parler  autour  de  soi  une  langue 
inconnue,  quand  on  ne  peut  partager  la  vie,  les  travaux  intellectuels,  les 
distractions   qui   s'offrent  à  vous,  la  situation   devient   intolérable.    A   ces 


(  •)  Dans  une  conférence  donnée  le  28  avril  1897  devant  les  membres  de  la  Société  scien- 
tifique de  Bruxelles,  M.  Laruelle  s'est  demandé  si  ce  n'est  pas  dans  le  sérum,  vainqueur 
des  maladies  des  régions  tropicales,  qu'il  faut  cliercher  le  secret  de  la  colonisation  utile  et 
pratique  de  l'Afrique. 

La  question  du  climat  des  colonies  a  été  étudiée  en  détail  par  M.  J  Rochard,  L'acclima- 
tement dans  les  colonies  françaises  (Revue  des  Deux  Mondes,  \"  octobre  1886,  p.  631). 
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lourmeiUs  personnels  s'ajoute  pour  le  père  de  famille  une  question  de 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  Téducation  et  le  placement  de  ses  enfants. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point,  dont  l'importance  est  évidente  pour 
tout  esprit  réfléchi. 

Lorsqu'on  aura  reconnu  et  sondé  le  terrain  sur  lequel  on  se  propose 
d'établir  une  colonie,  il  ne  suffira  pas  d'y  amener  quebjues  milliers  d'hommes 
et  de  les  y  laisser  à  l'abandon.  (>,  serait  une  erreur  grossière.  Alors 
s'impose  une  analyse  singulièrement  compliquée  et  délicate.  De  même  que 
pour  l'individu,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  élevé,  la  famille  dont 
il  est  issu,  le  climat  sous  lequel  il  est  ne,  l'éducation  qu'il  a  reçue  influent 
immensément  sur  sa  nature  et  sur  son  caractère,  de  même  qu'à  tel  enfant 
il  faut  faire  suivre  tel  genre  de  vie  et  lui  inculquer  particulièrement  tels 
principes  et  telles  vertus,  de  même  pour  les  sociétés  humaines,  il  faut 
s'appliquer  à  discerner  les  conditions  de  leur  développement  matériel  et 
moral. 

CHAPITRE   VIII 
Entraves  à  rémigration. 

Les  causes  qui  s'opposent  au  rayonnement  extérieur  des  peuples  contem- 
porains sont  de  genres  divers. 

L'expansion  des  nations  européennes  est  arrêtée  par  des  vices  qui  leur 
sont  propres.  -Nous  signalerons  d'abord  la  politi(|ue  continenlale,  qui  s'est 
trop  occupée  de  guerre  pour  remanier  les  frontières  des  Étals;  c'est  elle 
qui  a  retenu  dans  les  casernes  des  centaines  de  mille  jeunes  gens  à  l'âge 
où  ils  auraient  dû  gagner  les  différentes  parties  du  monde. 

En  confondant  le  droit  des  enfants  à  l'héritage  paternel  avec  le  morcel- 
lement indéfini  du  sol,  la  législation  de  certaines  nations  détourne  les  cadets 
de  la  mission,  qu'ils  acceptaient  autrefois  comme  leur  destinée,  d'aller 
fonder  au  loin  des  familles,  essaims  envolés  d'une  ruche  trop  pleine.  D'autre 
part,  l'expansion  de  certains  pays  a  été  arrêtée  par  l'engouement  provoqué 
par  les  carrières  libérales  et  le  commerce  local. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  les  proportions  stupéfiantes  que  le 
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fonclionnarisnie  a  atteint  de  nos  jours.  Disons  senlcmenl  que  l'on  a  calculé 
qu'en  France  cette  multiplication  dos  emplois  atteint  le  cliiiïre  de  2,700,000 
sur  une  population  de  38,517,975  habitants. 

Enfin  les  marchés  et  les  jeux  de  la  bourse  disputent  les  populations  et 
les  capitaux  à  la  noble  et  plus  sévère  spéculation  des  colonies  agricoles  et 
commerciales  ('). 

Si,  après  ce  coup  d'ceil  rapide  sur  l'étal  social  du  vieux  continent,  nous 
envisageons  ce  qui  se  passe  par  delà  des  mers,  nous  constatons  que  la 
centralisation  métropolitaine  y  a  trop  refusé  aux  colons  les  libertés  person- 
nelles, municipales  et  administratives. 

A  toutes  ces  causes  qui  s'opposent  au  départ  des  intrépides  messagers 
du  travail,  il  faut  ajouter  les  entraves  que  certains  Etats  ont  mises  au  courant 
de  l'immigration. 

Divers  pays  ont  été  amenés  à  l'enrayer  par  suite  de  la  mauvaise  qualité 
ou  l'inaptitude  au  travail  des  immigrants,  du  peu  de  profit  qui  résulte  de 
l'arrivée  d'indigents,  de  déments,  de  malades  de  toute  sorte,  enfin  du  mal 
que  peuvent  faire  des  gens  vicieux.  D'autres  fois  des  gouvernements  ont 
agi  par  la  crainte  de  la  concurrence  faite  par  les  étrangers  au  travail 
national  ou  par  le  désir  de  ne  pas  voir  chez  eux  un  nombre  trop  considé- 
rable d'hommes  de  la  même  nationalité  étrangère.  C'est  principalement  cette 
dernière  considération  qui  a  inspiré  aux  États-Unis  l'idée  de  fermer  ses 
frontières  aux  illettrés,  afin  d'empêcher  surtout  l'immigration  des  italiens  ("). 
C'est  mus  par  le  même  sentiment,  que  la  plupart  des  pays  ont  repoussé 
les  Chinois  (*),  et  ainsi  est  née  la  question  chinoise,  qui  a  fait,  ces  derniers 
temps,  l'objet  de  longues  controverses.  La  race  chinoise  est  l'une  des  plus 
prolifiques  du  globe,  son  émigration  est  donc  abondante.  Les  lois  d'inter- 
diction qui  frappent  les  habitants  dti  Céleste  Empire  ont  été  justifiées  par 
certaines  accusations  portées  contre  eux;  on  leur  reproche  d'être  boud- 
dhistes, joueurs,  thésauriseurs,  de  fumer  l'opium,  d'être  peu  assimilables, 

(!)  i.  DuvAL,  Histoire  de  rémigration,  pp.  viii  et  ix. 
(-)  Nous  nous  étendrons  sur  ce  sujet  dans  quelques  instants. 

(3)  Les  Ctiinois  n'ont  plus  aujourd'hui  la  possibilité  d'émigrer  que  dans  un  nombre  très 
restreint  de  pays.  Voir  la  liste  des  États  qui  les  excluent  dans  Chanoèze,  op.  cit.,  p.  352. 
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(le  conserver  leur  costume,  de  former  une  sorte  de  gouvernement  occulte 
dans  les  quartiers  distincts  qu'ils  habitent,  d'être  affiliés  à  des  sociétés 
secrètes  dangereuses,  d'obéir  à  des  mots  d'ordre  mystérieux,  d'apporter 
la  lèpre,  de  se  livrer  à  des  prati(|ues  obscènes,  de  compromettre  la  santé 
et  la  moralité  publiques  par  leurs  agissements,  de  ne  posséder  que  des 
femmes  malades  et  corrompues.  Tous  ces  griefs  sont  fort  discutables. 
S'ils  sont  fondés  en  partie,  il  faut  reconnaître,  par  contre,  que  partout 
les  Chinois  donnent  l'impression  de  gens  paisibles,  sobres  et  dociles, 
travailleurs  et  persévérants,  bien  que  la  population  au  milieu  de  laquelle 
ils  vivent  les  méprise  et  leur  montre  de  l'hostilité.  S'ils  réussissent  malgré 
les  conditions  défectueuses  dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  c'est  parce  qu'ils 
ont  une  grande  habileté  manuelle,  peu  de  besoins  et  se  contentent  d'un 
salaire  qui  serait  dérisoire  pour  l'Occidental  (').  Ils  font  donc  baisser  le 
prix  de  la  main-d'œuvre.  Aussi  se  sont-ils  constitué  le  monopole  de  certains 
emplois,  comme  on  l'a  vu  lors  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
transcontineiilaux.  Ces  (pialilés,  qu'il  |)ossède  à  un  haut  degré,  sont  le  vrai 
motif  de  la  ré|)i'obation  dont  l'ouvrier  chinois  est  frappé  par  les  gouverne- 
ments, mis  en  demeure  par  les  agitateurs  de  toutes  sortes,  et  les  candidats 
qui  font  de  l'expulsion  de  la  race  jaune  leur  pfatform  électorale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  Australie  comme  aux  États-Unis,  comme  partout 
ailleurs  du  reste,  les  Chinois  prospèrent  silencieusement,  et  soit  qu'ils  lavent 
à  nouveau  les  sables  aurifères  abandonnés  par  les  blancs,  soit  qu'ils  cuisinent 
pour  la  race  supérieure  ou  (|u'ils  jardinent  pour  toute  la  nation,  ils  n'en 
deviennent  pas  plus  fiers,  poursuivent  leur  œuvre  et,  pleins  de  persévérance, 
atteignent  leur  but. 

Lorsque  le  "2  mai  1851,  au  lendemain  de  l'ouverture  de  l'Exposilion 
universelle  de  Londres,  on  publia  à  Sydney  l'annonce  de  la  découverte  de 
filons  aurifères  en  Australie,  les  Chinois  se  joignirent  au  flot  humain  que 
celle  nouvelle  attira  dans  la  grande  île  anglaise.  En  1856,  on  en  comptait 
18,000;  en  1862,  ce  ehilTre  était  triplé.  A  Melbourne,  il  y  a  tout  un  quar- 


(1)  Max  Leclkrc,  L'émigration  chinoise  et  les  relations  internationales  (Revue  des  Deux 
Mondes,  1"  avril  1889,  p.  650).  —  E.  Simon,  La  cité  chinoise. 
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lier  chinois,  mais  combien  moins  intéressant  et  moins  pittoresque  qui!  le 
(|uartier  chinois  de  San-Francisco,  avec  ses  40,000  lils  du  Ciel,  ses 
théâtres,  ses  restaurants,  ses  temples  et  son  étrange  population  féminine 
jaune. 

Ces  considérations  générales  nous  conduisent  à  |)arler  des  mesures 
édictées  par  les  États-Unis  d'Amérique,  depuis  quelques  années,  pour 
entraver  rimmigralion.  Dès  1830,  ils  avaient  prohibé  l'entrée  des  indigents, 
défense  qui  fut  renouvelée  en  18ol  et  en  'l87o.  Le  chilTre  énorme  qu'attei- 
gnit depuis  1882  l'immigration  lit  entrer  les  Étals-Unis  dans  la  voie  d'une 
restriction  très  sévère,  et  par  divers  actes  successifs  ('),  ils  apportèrent 
des  prohibiiions  au  débarquement  des  étrangers.  C'est  ainsi  que  la  loi  du 
8  mai  1882,  qui  suspendit  pour  dix  ans  l'immigration  chinoise  par  mer, 
porta  un  coup  terrible  à  l'exode  de  la  race  jaune.  Alors  que  cette  même 
année,  39,579  habitants  du  Céleste  Em[)ire  avaient  franchi  les  frontières 
des  Étals-Unis,  en  1883,  le  chiflVe  fut  réduit  à  8,030  et,  en  1884,  à  279, 
pour  tomber,  les  années  suivantes,  à  22,  40,  10,  26  et  118.  A  partir  de 
1890,  il  y  eut  une  nouvelle  recrudescence,  et  annuellement  1,71(),  2,836, 
2,728,  2,828,  4,018,  914  et  1,441  Chinois  s'installèrent  aux  États-Unis. 
Le  mouvement  provenait  de  ce  que  la  loi  de  1882  ne  prévoyait  que 
l'immigration  directe  par  mer;  un  grand  nombre  de  Chinois  arrivaient  par 
Vancouver  et  surtout  par  le  iMexique.  Aussi,  le  5  juillet  1884  fut  votée  une 
nouvelle  loi  pour  les  empêcher  de  «  troquer  leurs  blouses  contre  le  manteau 
de  l'Espagne  » . 

Les  Étals-Unis  ont  également  jugé  nécessaire  de  défendre  l'immigration 
des  idiots,  des  fous,  des  infirmes,  des  individus  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, repoussantes  ou  dangereuses,  des  condamnés  de  droit  commun,  des 
femmes  destinées  à  la  prostitution  et  des  gens  qui  ne  peuvent  justifier  de 
la  possession  d'un  capital  d'environ  250  francs.  Quiconque  tombe  dans 
l'indigence  la  première  année  de  son  séjourest  renvoyé  aux  frais  du  bàti- 


(I)  lis  portent  les  claies  des  8  mai  188:2,  3  août  188!2,  3  juillet  1884,  23  février  1883, 
26  février  1887,  3  mars  1891,  3  mars  1893,  18  août  1894,  2  mars  1893.  Oa  en  trouvera  le 
texte  dans  :  JS'avigation  Laws  oftite  United  States,  bureau  of  navigation.  Washington,  1893. 
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menl  qui  Ta  transporté.  Un  autre  groupe  d'exclus  comprend  les  immigrants 
nantis  d'un  contrat  d'engagement  à  payer  de  tout  ou  partie  du  voyage, 
prohibition  singulière,  car  le  contrat  anticipé  semble  une  garantie  des  qualités 
morales  et  des  aptitudes  professionnelles  de  celui  qui  en  fait  l'objet  (Acte  du 
23  février  1885).  A  la  convention  républicaine  de  Chicago,  on  a  voulu 
justifier  cette  mesure  en  disant  :  «  Vous  êtes  venus  munis  d'un  contrat  de 
travail  au  profil  d'un  parliculier,  or  nous  avons  aboli  l'esclavage  ».  Il  est 
certain  qu'au  fond  c'esl  la  craii:te  de  la  concurrence  étrangère  qui  fui  le  seul 
mobile  du  gouvernement.  Enfin,  la  loi  du  3  mai  1891  défendit  de  vanter, 
par  alliches,  circulaires  ou  loule  autre  publication,  les  avantages  présentés 
par  l'Amérique. 

Malgré  toutes  ces  mesures,  le  nombre  des  immigrants  ne  diminua  pas  et 
l'on  songea  à  en  édicler  de  nouvelles.  Les  slalisliques  conslalaieni  que  les 
illelirés  formaient  la  grande  majorilé  des  arrivants  et  (jue  ceux-ci  venaient 
de  Russie,  de  Hongrie  el  d'Italie.  La  Chambre  des  rcprésenlanis  fut  saisie 
d'un  projet  en  vertu  duquel  «  sont  exclus  de  l'admission  aux  États-Unis 
tous  les  individus  de  1G  à  30  ans,  qui  ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire 
l'anglais  ou  quelque  autre  langue  européeiU)e  ».  On  ne  fait  exception  que 
pour  les  parents  de  personnes  vivant  dans  le  pays.  Ce  bill,  connu  sous  le 
nom  de  projet  Lodge,  fut  volé  le  2  janvier  1897,  par  195  voix  contre  20, 
et  le  19  février  suivant,  il  réunit  au  Sénai  34^  sufTrages  contre  3.  Le  président 
Cleveland  ne  crul  pas  devoir  le  sanctionner.  Son  message  dit  à  ce  sujet  : 
«  La  nouvelle  loi  s'écarte  des  traditions  qui  ont  jusqu'ici  prévalu  en  la 
matière;  la  crise  actuelle  n'est  que  passagère.  A  mon  sens,  il  est  infit)iment 
moins  dangereux  d'admetire  ici  100,000  étrangers  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  qui  seront  venus  chercher  parmi  nous  un  foyer  et  du  travail,  qu'un 
seul  de  ces  agitateurs  de  profession  qui,  non  seulement  savent  lire  el  écrire, 
mais  se  complaisent  à  exciter  au  tumulte  les  illelirés  paisibles  ».  Usant  du 
droit  qu'elle  a  de  pouvoir  infirmer  les  décisions  du  Président  à  condition 
que  le  vote  réunisse  la  majorité  des  deux  tiers  du  nombre  total  de  ses 
membres,  la  Chambre  basse,  dans  sa  séance  du  i  mars  suivant,  réapprouva 
le  projet  par  193  voix  contre  37.  Ce  conflit  fut  un  triomphe  pour  fes 
partisans  du  président  iMac-Rinley.   Quel  sera   le  résultat  de  ce  bill  ?  Au 
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début,  s'il  esl  a|)pli(|iié  avec  rigueur,  il  aura  pour  conséquence  de  réduire 
rin)migralion;  mais  tous  les  chemins  mènent  à  New-York,  el  les  IVonlières 
de  la  grande  ré|)ul)li(iue  sont  si  vastes,  qu'il  parait  ditïicile  de  les  surveiller 
avec  soin.  I!  n'en  reste  pas  moins  certain  que,  si  ces  mesures  ne  réussissent 
pas,  d'autres  leur  succéderont;  les  Américains  se  Irouvenl  assez  nombreux 
chez  eux  et  ils  sauront  faire  respecter  leurs  décisions  ('). 


CHAPITRE   IX 
L'émigration  dans  l'avenir. 

L'avenir  de  l'émigration  est  immense  et,  à  vrai  dire,  nous  n'assistons  qu'à 
son  aurore.  Si  l'émigration  a  parfois  approché  d'un  million  [)ar  an,  celle 
des  temps  futurs  sera  probablement  de  beaucoup  su|)érieure.  Il  faul 
considérer  que  les  Européens  ont  été  jusqu'ici  presque  seuls  à  émigrer. 
Grande  est  la  ^)robabililé  que,  dans  un  avenir  rapproché,  les  peuples 
asiatiques  suivront  le  mouvement.  Alors  il  pourra  facilement  y  avoir  trois 
ou  quatre  millions  d'émigrants  par  an,  allant  coloniser  les  régions  inconnues, 
peu  peuplées  de  notre  globe. 

Cette  invasion  pacifique  d'une  nation  par  une  autre  amène  des  nécessités 
nouvelles,  des  rapports  incoinius,  dont  les  gouvernements  ne  se  sont  pas 
encore  sérieusement  occupés.  Ils  ont  discuté  àprement  leurs  rapports 
commerciaux;  ils  ont  reconnu  l'utilité  de  conventions  monétaires,  d'une 
union  postale,  d'une  entente  pour  les  tarifs  des  voies  ferrées.  Lorsque  les 
intérêts  pécuniaires  d'un  groupe  de  citoyens  est  en  jeu,  ils  sont  réglés  par 
des  commissions  internationales,  tandis  que  les  courants  humains  n'ont  fait 
l'objet  jusqu'aujourd'hui  que  d'une  attention  superficielle.  Jamais  les  nalions 
ne  se  sont  mises  d'accord  sur  ce  point.  Il  y  a  eu  des  congrès  pour  discuter 
des  relations  internationales  de  tous  genres,  mais  on  n'a  pas  songé  à  convo- 


(!)  On  trouvera  des  détails  concernant  ce  que  nous  venons  de  dire  des  États-Unis,  dans 
Chandéze,  Uémigration.  Intervention  des  jwiivoin  publics  au  XIX'  siècle,  passim. 
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(|uer  une  conrérence  pour  délermiiiei'  d'uiie  fac^on  gcnérak'  les  lu-incipes 
qu'il  convient  d'adopter.  Le  Comjrès  inlernalional  de  l'intervenlioa  des 
pouvoirs  publics  dans  l'é migration  el  l'immigration,  tenu  à  Paris  en  1889, 
n'a  abordé  la  question  qu'à  un  point  de  vue  spécial.  Ajoutons  cependant 
qu'on  y  a  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  du  prince  de  Cassano,  sur  la 
nécessité  d'une  entente  entre  les  puissances  pour  régler  les  différentes  ques- 
tions se  rattachant  à  l'émigration  au  mogen  d'une  conférence  internai ionale, 
et  l'orateur  a  conclu  à  la  prompte  réunion  d'une  conférence  internationale 
des  Puissances  pour  régler  les  différentes  questions  se  rattachant  à  l'émi- 
gration. Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  de  Santa-Ânna  Néry  et 
d'autres  membres.  Le  Congrès  nomma  immédiatement  une  commission, 
dans  laquelle  étaient  représentés  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Brésil, 
les  États-Unis,  la  République  Argentine,  l'Ilalie,  le  Portugal,  la  Russie, 
le  Guatemala  el  le  Venezuela.  Nous  n'avons  pas  entendu  qu'elle  se  soit 
jamais  réunie. 

Sans  doute,  la  làcbe  qu'elle  doit  remplir  est  ardue;  mais  la  solution 
des  questions  suivantes,  qui  sont  de  sa  compétence,  devient  cependant 
urgente,  nécessaire.  Un  pays  d'imnugration  peut-il  s'opposer  à  l'arrivée  des 
étrangers?  Quelles  mesures  prendre  si,  par  de  mauvaises  lois,  des  impôts 
excessifs,  des  persécutions  politiques  ou  religieuses  ou  par  d'autres  précau- 
tions, un  gouvernement  enirave  l'émigration?  Peut-on  exiger  (|u'un  État 
arrête  le  courant  de  son  émigration  (')?  Un  État  peut-il  réclamer  des 
garanties  de  la  pari  des  émigrants?  Celles-ci  sont-elles  uniquement  du 
domaine  privé  ou  les  gouvernements  ont-ils  à  intervenir?  Si  un  pays  envoie 
par  delà  les  mers  un  contingent  considérable  d'émigrants,  peut-il  exiger 
pour  eux  la  jouissance  des  droits  accordés  généralement  aux  étrangers? 

Ces  questions,  sur  lesquelles  les  nations  devront  se  mettre  d'accord,  sont 
d'ailleurs  posées  depuis  l'invasion  des  Cbinois,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus. 

L'inaction  à  laquelle  est  vouée  une  commission  internationale  émanant  de 


(1)  L'émigralion  el  la  colonisation  (Revue  hritannique,  6"  série,  t.  XIX,  1849).  —  Gabriel 
Marcel,  L'immigration  aux  États-Unis  (Journal  des  Économistes,  février  1874). 
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rinilialivc  des  gouvernements,  nous  fait  souhaiter  que  les  parlieuliers 
s'emparent  de  ses  projets.  Mieux  (|U(!  les  bureaux  ;idminislrati('s,  ils  centrali- 
seraient tous  les  faits,  tous  les  documents  relatifs  à  Témigration  de  façon  à 
constituer  une  sorte  de  code  (pii  |)ourrait  être  discuté  et  sanctionné  par 
les  gouvernements  intéressés. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  l'émigration  peut  se  résumer 
dans  les  conclusions  du  rap[)ort  que  M.  Jules  Duval  a  lait  au  Congrès 
international  de  bienfaisance  de  Bruxelles,  dans  la  séance  du  17  sep- 
tembre 1856  : 

1°  L'accroissement  de  la  population  ne  peut  et  ne  doit  être  combattu  par 
aucun  règlement  légal; 

2"  Les  raaux  du  paupérisme,  dus  à  l'extension  de  la  population,  peuvent 
être  atténués  d'une  manière  efficace,  quoi(iue  indirecte,  par  l'émigration; 

3°  En  conséquence,  toute  liberté  et  toute  protection  doivent  être  accordées 
aux  émigrants; 

4.°  Les  gouvernements,  les  associations  et  les  individus  doivent  combiner 
leurs  efforts,  chacun  dans  sa  sphère  propre,  pour  obtenir  de  l'émigration 
tous  les  bienfaits  qu'elle  peut  donner; 

5"  L'institution  d'une  correspondance  internationale,  embrassant  parti- 
culièrement l'émigration  dans  le  cadre  de  ses  renseignements,  est  désirable. 
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TITRiE  II 

Colonisation 

CHAPITHE    PREMIER 
Le  droit  de  coloniser.  —  Causes  de  la  colonisation. 

SECTION  PREMIÈRE 
CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  déjà  que  la  colonisation  a  pour  objet 
Foccupalion,  le  peuplement  ou  la  culture  de  terres  étrangères  au  domaine 
national,  par  des  individus  qui  s'y  établissent  sans  esprit  de  retour,  mais 
en  conservant  certains  rapports  de  dépendance  avec  leur  pays  d'origine. 
Il  résulte  de  cette  définition  que  la  colonisation  relève  directement  de  la 
politique  et  de  l'économie  politique,  qui  ne  sont  pas  des  sciences  exactes 
dont  on  peut  déterminer  les  lois  par  des  définitions,  des  axiomes  et  des 
déductions,  comme  on  le  fait  en  algèbre  et  en  géométrie. 

La  politique,  science  qui  traite  des  fondements  de  l'État  et  des  principes 
du  gouvernement,  a  un  caractère  contingent  qui  lui  est  essentiel.  L'écono- 
mie politique,  qui  s'cITorce  de  saisir  et  de  déterminer  la  loi  suivant  laquelle 
se  produit,  se  distribue  et  se  consomme  la  richesse  publique,  ne  peut  pas 
non  plus  se  complaire  dans  des  généralités  abstraites  et  se  contenter  de 
déductions  qu'un  penseur  agencerait  à  lui  tout  seul,  dans  son  cabinet.  Il  y  a 
plus.  Elle  est  la  première  assise  de  la  sociologie;  elle  est  à  la  science  des 
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sociétés  ce  que  la  théorie  des  fonctions  nutritives  est  à  la  science  de  la 
vie  (');  elle  constitue  une  branche  de  la  science  sociale,  qui  a  pour  objet 
premier  :  l'homme,  être  essentiellement  libre,  perfeciible  et  variable  suivant 
les  temps  et  les  lieux.  La  sociologie  embrasse  loules  les  formes  de  l'activité 
humaine,  envisage  l'ensemble  des  faits  sociaux  et  a  pour  but  le  bonheur 
moral,  au  même  titre  que  le  bien-être  physique;  elle  embrasse  l'organisa- 
tion physiologique  et  biologique,  et  s'occupe  en  même  temps  des  facultés 
supérieures,  qui  font  de  chaque  membre  de  l'humanité  un  être  pensant  et 
intelligent;  elle  tend  à  la  connaissance  des  lois  naturelles  et  constantes, 
sans  lesquelles  les  sociétés  humaines  ne  sauraient  subsister  ou  prospérer,  et 
que  J.-B.  Say  regarde  comme  constituant  la  politi(|ue  rationnelle.  La 
sociologie  touche  au  droit  soit  naturel,  soit  positif  qui  s'occupe  principale- 
ment des  relations  des  citoyens  entre  eux,  à  la  philosophie,  à  la  morale  qui 
lui  donnent  une  partie  de  ses  principes,  à  l'histoire  qui  est  la  grande  éduca- 
trice  des  peuples.  Elle  a  des  racines  dans  le  passé,  et  le  temps  a  été  indis- 
pensable pour  en  rassembler  les  éléments,  pour  en  faire  un  corps  de 
doctrine  (^).  C'est  ce  qu'a  compris  un  des  grands  penseurs  des  temps 
modernes,  Montesquieu,  lorsque,  dans  l'Eapril  des  Lois,  il  a  examiné  les 
institutions  de  tous  les  peuples. 

Ces  observations  suffisent  pour  proclamer  que  la  colonisation  ne  peut  se 
contenter  des  axiomes  de  la  politique  ni  des  aphorismes  des  économistes, 
mais  qu'elle  doit  s'inspirer  de  la  science  sociale. 

De  même  que  l'ingénieur,  (|ui  se  propose  de  doter  l'industrie  d'une 
machine  nouvelle,  a  préalablement  évalué  et  réglé  la  force  dont  il  dispose, 
prévu  les  etïets  statiques  et  dynamiques,  de  même,  dans  les  sciences  morales 
et  politiques,  il  faut  toujours  se  rendre  un  compte  exact  des  lois  que  l'on 
veut  appliquer.  Ainsi  les  théorèmes  de  la  sociologie  et,  en  particulier,  la 
question  coloniale,  exigent  une  notion  approfondie  de  la  biologie;  car 
l'homme  est  le  facteur  initial  de  la  colonisation,  et  tout  corps  social  n'est 
qu'un  agrégat  dont  l'être  humain  est  l'unité  primordiale.  Pour  coloniser,  il 


(^)    LlTTRÈ. 

(-)  Barrier,  Principes  de  sociuloyie,  t.  1,  p.  xii. 
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faut  donc  connaître  les  principes  de  la  vie,  les  lois  de  noire  organisme. 
L'Élat  colonisateur  doit  aussi  se  rendre  un  compte  très  sérieux  des  ressour- 
ces dont  il  dispose,  c'est-à-dire  de  sa  population,  des  mœurs,  des  idées,  du 
génie  de  ses  habitants.  Il  observera  ogalenienl  la  race,  le  tempérament,  les 
mœurs,  le  degré  de  culture  intellectuelle  cl  le  caractère  social  des  naturels 
du  pays  à  occuper. 

Comme  l'homme  ne  se  meut  pas  dans  le  vide,  mais  occupe  une  place 
dans  l'espace,  il  faut  étudier  encore,  d'une  part,  les  richesses  agricoles  ou 
industrielles  et  les  besoins  de  la  mère  patrie,  et,  d'autre  pari,  considérer 
attenlivement  le  lieu  destiné  à  recevoir  la  colonie,  son  climat,  ses  conditions 
géographiques  et  géologiques,  sa  zootechnie,  sa  botanique,  sa  minéralogie, 
les  fabrications  auxquelles  il  se  prêle,  les  travaux  publics  qui  aideront  à 
son  développement,  éventuellement  les  ouvrages  militaires  nécessaires  à  sa 
défense;  enfin,  il  convient  de  fixer  les  principes  moraux  et  philosophiques, 
les  lois  civiles,  politiques  et  économiques  sous  lesquelles  les  colons  seront 
appelés  à  vivre. 

Ces  considérations  font  voir  clairement  ([u'il  n'y  a  pas  une  théorie  absolue 
de  la  colonisation.  Chaque  époque,  chaque  siècle  n'a  pas  nécessairement 
une  méthode  coloniale  particulière;  car  les  peuples  dilTèrent  entre  eux  de 
caractère  et  d'aptitudes.  Sont  également  très  souvent  dissemblables  les  pays 
vers  lesquels  les  nations  colonisatrices  portent  leurs  vues.  Si  l'occupation  de 
l'Algérie  par  la  France  rappelle  l'usage  que  les  Romains  firent  de  leurs 
conquêtes,  si  l'on  trouve  encore  chez  des  nations  contemporaines  des  analo- 
gies avec  le  système  colonial  des  Phéniciens,  il  est  vrai  aussi  que  les  Français 
ne  colonisent  pas  connue  les  .\nglais,  ni  comme  les  .Mlemands,  ni  comme 
les  Néerlandais.  L'œuvre  de  la  colonisation,  nous  le  répétons,  dépend  du 
caractère  du  peuple  colonisateur  et  de  la  nature  du  pays  colonisé  ('). 

On  voit  par  cet  exposé  que  la  colonisation  ne  se  résume  pas  en  une  simple 
opération  commerciale,  en  un  calcul  de  doit  et  avoir;  elle  n'est  pas  non  plus 
l'application  d'une  pure  formule  algébrique;  car  il  faut  tenir  compte  des 
intérêts  moraux,  religieux,  politiques,  aussi  bien  que  des  besoins  matériels; 

(^)  Marcel  Dubois,  Syslèmex  culuniaux  el  peuples  colonisateurs,  p.  xii. 
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elle  ;i  cepeiidaiil,  (juoifuie  s'adressani  à  lanl  (l'ohicls  divers,  un  Iml  précis, 
déliniilé  cl  bien  disiincl,  (|ui  doit  èlre  exploré  avec  des  iiistriiinciils  fournis 
par  d'autres  sciences;  elle  constitue  désorn)ais  une  théorie  certaine  et  lumi- 
neuse, (pu'  iiuidc  les  États  et  contribue  à  l'œuvre  terrestre  de  rimmanité  ('). 
D'autre  pari,  la  colonisation  n'enveloppe  pas  seulement  des  faits  de 
navigation,  de  commerce,  de  peuplement,  d'initiative  industrielle;  ell(*  peut 
èlre  le  fait  d'une  induence  morale  et  polititpie,  poursuivie  avec  persévé- 
rance. Elle  comprend  alors  la  formation  des  colonies  par  terre  de  proche  en 
proche,  lelle  que  l'expansion  de  la  Russie.  Le  cheminement  des  soldats  et 
des  paysans  moscovites  au  Tinkeslan  ou  en  Sibérie  est  une  œuvre  aussi 
remanpiable  que  la  mise  en  valeur  des  lerres  nouvelles  de  l'océan  Indien 
et  du  Pacifique  par  les  Anglo-Saxons. 


SECTION  II 

LE    DROIT    DE    COLONISER. 

On  a  contesté  le  droit  de  coloniser,  en  objectant  tpi'il  n'est  pas  permis 
aux  peu|)les  civilisés  d'imposer  leur  présence  aux  barbares,  de  tirer  parti  des 
champs  et  des  déserts  de  ces  contrées  lointaines,  de  bouleverser  les  habitudes 
et  les  mœurs  des  peuplades  sauvages.  La  condamnation  de  l'invasion  des 
pays  neufs  n'a  plus  guère  de  défenseurs  aujourd'hui  et  ne  résiste  pas  à  un 
examen  sérieux. 

Soutenir  que  les  peuples  primitifs  doivent  échapper  aux  lenlatives  des 
nations  policées,  qui  viennent  implanter  chez  eux  le  type  de  leur  civilisation, 
c'est  supprimer  la  possibilité  pour  les  races  inférieures  d'arriver  à  une  con- 
dition plus  élevée,  c'est  empêcher  l'Européen  de  montrer  aux  nègres  le 
moyen  d'améliorer  leur  position  et  de  tirer  un  parti  plus  avantageux  de  leur 
sol,  en  leur  faisant  connaître  les  productions  de  la  zone  tempérée,  en  leur 
enseignant  les  principes  de  l'hygiène  et  les  moyens  de  se  prémunir  contre 
les  maladies,  en  leur  inculquant  les  sentiments  religieux,  le  goût  des  sciences 

(<)  Jules  Dlval,  Les  Colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France,  p.  xx. 

76 


G02  THÉORIES  DE  LA  COEOiMSATION  AU  XIX'^  SIÈCLE     ' 

el  des  arls.  Ce  serait  en  outre  perpétuer  la  Iraite,  les  sacrifices  humains  et 
le  cannibalisme. 

On  dit,  il  est  vrai,  cpie  si  Pautochtone  veut,  malgré  tout,  conserver 
ses  mauvaises  coutumes,  ses  vieilles  pratiques,  s'il  préfère  la  misère  au  bien- 
être,  la  satisfaction  des  appétits  grossiers  à  la  dignité  d'une  vie  ornée  des 
hautes  préoccupations  de  la  morale,  il  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'intrusion 
des  Européens,  et  la  faculté  de  refuser  les  bienfaits  de  la  civilisation. 

La  réplique  n'est  pas  dilficile.  En  elTel,  nous  entendons  la  colonisation, 
non  comme  une  mainmise  sur  les  populalions  autochtones,  mais  comme  une 
œuvre  de  |)ropagande  pacifique.  Elle  se  propose  d'inculiiuer  aux  indigènes 
les  principes  de  noire  civilisalion  uniquement  par  la  voie  des  conseils  el  de 
la  persuasion,  sans  employer  la  violence. 

Cetle  manière  d'envisager  la  colonisation  réfuie  aussi  l'allégation  que  les 
blancs  ne  pouvant  travailler  sous  les  tropiques,  vivent  nécessairement  du 
(ribul  prélevé  sur  le  travail  des  indigènes  et  enfreignent  les  lois  de  l'huma- 
nité; car  l'égalilé  des  races  est  un  dogme.  Il  n'est  plus  question  aujourd'hui 
d'exploiter  le  labeur  des  nègres.  Les  Européens  ne  peuvent  travailler 
manuellement  sous  le  soleil  des  tropiques,  mais  rien  ne  les  empêche  d'y 
exercer  des  professions  sédenlaires.  Quant  au  travail  forcé  des  autochtones, 
il  n'esl  pas  question  de  coercition,  ni  par  conséquent  d'exploitation.  Les  lois 
de  l'humanité  et  l'égalité  sont  donc  parfaitement  respectées. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  nations  européennes,  on  peut  ajouter  que 
le  droit  de  chaque  peuple  est  limité  par  les  prérogatives  de  l'humanité, 
comme  dans  l'État  le  droit  de  l'individu  est  subordonné  aux  privilèges  légi- 
timement garantis  à  la  communauté.  Or,  de  même  que  le  gouvernement  le 
plus  régulier  peut  décréter  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
impos(^r  aux  citoyens  l'accomplissement  ou  la  défense  de  certains  actes,  de 
même  l'humanité  a  le  droit  d'exiger  d'un  peuple  des  concessions  en  faveur 
du  bien-être  général  du  monde  (^). 

Peut-on  vraisemblablement  soutenir  que  ce  principe  du  droit  naturel  soit 
sans  application,  surtout  de  nos  jours?  Pour  connaître  la  réponse,  il  suffit  de 

(1)  VON  Jhering,  L'espril  du  droit  romain.  Iiilroduclion,  i.  1,  pp.  6  et  suiv. 
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considérer,  d'un  côlé,  les  contrées  imnfieiises,  les  plus  ferlilcs  du  monde, 
encore  incultes,  désertes  ou  pourvues  seulement  de  populations  clairsemées, 
priniilives  et  ignorantes,  ou  anciennes,  mais  retardataires  ou  décrépites;  de 
l'autre,  le  vieux  monde  dans  lequel  les  nations  civilisées,  mal  à  l'aise,  se 
heurtent,  se  disputent  le  sol,  ne  trouvent  plus  d'emplois  fructueux  a  leurs 
ca|)itaux,  à  leur  activité  et  serotit  bientôt  réduites  à  la  misère,  à  la  faunne,  si 
elles  doivent  se  nourrir  seulement  de  leurs  produits.  Aujourd'hui,  rAméri(|ue 
et  l'Asie  nous  servent  d'exuloire,  mais  dans  un  siècle,  il  n'en  sera  plus  ainsi, 
et  dès  lors  l'Europe  a  le  droit  de  se  procurer  des  ressources  nouvelles.  Elle 
les  trouvera  dans  l'occupation  de  ces  régions  incommensurahles,  peu|)lées 
d'hommes  ignorants,  impuissants,  enfants  débiles  ou  vieillards  cassés,  inca- 
pables de  tout  effort.  Les  civilisés  occidentaux  ne  peuvent  se  résigner  à 
tous  les  maux  qu'entraine  Vovcr  population  pour  permettre  à  (|uel(|ues 
milliers  de  sauvages  de  se  manger  entre  eux.  L'expansion  des  nations  euro- 
péennes dans  les  régions  inoccupées  est  une  nécessité.  Il  y  va  de  l'existence 
des  blancs,  en  même  temps  que  de  l'accroissement  du  bien-être  chez  les 
noirs. 

On  objecte  que  la  conquête  exige  du  sang.  Sans  doute,  on  n'a  pas  occupé, 
sans  tirer  quelques  coups  de  fusils,  l'Afrique,  c'est  à-dire  l'espace  le  plus 
énorme  dont  on  ail  jamais  pris  possession  en  aussi  peu  d'aimées;  mais  que 
représente  cette  effusion  de  sang  à  côté  des  horreurs  qui  se  conuneltaient, 
jadis  dans  ces  régions  barbares  ou  sauvages?  La  traite  seule  faisait 
cent  mille  victimes  par  an.  Pourquoi  la  lutte  contre  la  barbarie  serait-elle 
moins  légitime  que  nos  guerres  européennes,  toujours  plus  sanglantes  que 
les  campagnes  militaires  soutenues  au  cours  des  entreprises  coloniales? 
L'occupation  de  l'Afrique  centrale  tout  entière  a  coûté  moins  de  sang  que 
la  bataille  de  Sedan.  Il  ne  faut  pas  faire  la  guerre  pour  la  guerre,  disait 
Henri  IV.  Nous  ajouterions  volontiers,  et  c'est  noire  seule  restriction,  qu'il 
serait  contraire  aux  lois  de  la  nature  et  du  christianisme  de  poursuivre  une 
conquête  coloniale  dans  un  dessein  qui  ne  soit  pas  élevé,  généreux  et  philan- 
thropique (^). 


(1)  Voir  sur  oe  sujet  une  étude  fort  intéressante  de  M.  V.  Pouhbaix,  Le  droit  à  la  coloni- 
sation (OoNGO  BELGE,  i"  février  t897). 
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Au  surplus,  si  les  colonies  ont  coulé  des  milliers  de  vies  huntiaines, 
combien  n'en  ont-elles  pas  sauvées?  N'est-ce  pas  grâce  à  elles  que  chaque 
jour  noire  pharmacopée  s'enrichit  (')? 

Avant  l'arrivée  des  Européens,  a-l-on  dit,  les  barbares  étaient  satisfaits 
de  leur  sort  et  l'agiialion  inquiète  des  civilisés  occidentaux  est  plus  éloignée 
du  bonheur  et  de  la  vertu  que  la  simplicité  naturelle  des  races  primitives. 
On  a  surtout  insisté  sur  cette  objection,  que  les  autochtones  disparaissent 
grâce  aux  brutalités  et  aux  vices  des  blancs.  Ce  sont  là  d'odieux  sophismes, 
qui  ne  résistent  pas  au  contrôle  de  l'hisioire.  Pour  affirmer  que  les  sauvages 
sont  heureux,  il  faut  n'avoir  jamais  voyagé  ni  lu  les  récits  des  explorateurs. 
Le  mépris  de  la  vie,  de  la  sensibilité  humaine,  de  la  liberté,  comme  aussi  le 
manque    de    confort    et    d'hygiène,    sont    les    traits    caractéristiques    qui 
distinguent   les   mœurs   sauvages  de  la  civilisation  des  races  supérieures. 
En  effet,  les  voyageurs  sont  d'accord  pour  déclarer  que  les  autochtones 
vivent  dans  la  crainte  perpétuelle  de  se  voir  attaqués  par  leurs  voisins  pour 
les  causes  les  plus  diverses  et  souvent  les  plus  futiles.  Avant  l'arrivée  du 
blanc  au  Congo,  la  moindre  bagatelle  servait  de  prétexte  à  une  guerre  dans 
laquelle  toute  la  tribu  prenait  fait  et  cause  pour  son  chef;   il   en  résultait 
que  l'indigène  ne  se  trouvait  jamais  en  sûreté  nulle  part,  pas  même  chez 
lui,  où  l'on  venait  l'assaillir  à  l'improvisle  sans  raisons  sérieuses,  le  plus 
souvent  pour  lui   voler  sa  femme,  ses  enfants  et   le  peu    de   ressources 
qu'il  pouvait  avoir.  Les  habitants  des  bords  de  la  rivière  étaient  de  vrais 
pirates.  On  trouve  la    preuve   manifeste   de   cet  état   belliqueux    dans    les 
travaux  de  défense  qui  entourent  beaucoup  de  villages  et  en  font  de  véri- 
tables petites  places  fortes.  Ajoutons  que,  dans  l'État  Indépendant  du  Congo, 
les  caravanes  ne  sont  plus  inquiétées  ni  [)ar  les  détrousseurs  de  grands 
chemins  ni  par  les  écumeurs  de  voies  maritimes. 

Quant  aux  brutalités  dont  les  nègres  seraient  victimes  de  la   part  des 


(•1)  En  cflet,  les  sierras  du  Pérou  nous  ont  donné  notamment  le  coca;  le  Brésil, 
l'ipéca;  l'Inde  et  les  Philippines,  la  noix  vomique;  le  Japon  et  les  îles  de  la  Sonde,  le 
camphre  et  le  quinquina;  le  Mexique,  le  jalap;  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  l'aloès;  l'Inde, 
le  culjèbe.  Nous  pourrions  relaler  aussi  l'origine  du  sarracenia  purpurea,  du  jaborandi,  du 
kava,  de  l'eucalyptus  et  de  maints  autres  produits. 
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blancs  el  les  vices  qu'ils  leur  t'ommuni(|tK'iit,  personne  ne  prélentl  que 
certains  abus  n'ont  pas  été  coniinis.  L'Européen  ne  se  dépouille  pas  de  sa 
nature  parce  qu'il  franchit  l'Océan.  Mais  les  adversaires  de  la  colonisation 
ont  singulièrement  exagéré  les  failles  individuelles  de  (pielques  ex|)loraleurs 
ou  fonctionnaires.  Ceux-ci  ont  d'.iilleurs  un  intérêt  majeur  à  n'agir  qu'avec 
correction  envers  les  naturels,  alin  de  leur  inspinir  le  respect  de  noire  race 
et  une  confiance  illimitée.  Ceux  (|ui  sèmeraient  l'esprit  de  défiance  chez  les 
noirs  s'exposeraient  à  des  mécomptes  de  tous  genres.  Les  nègres  ne  man- 
queraient pas  de  déserter  le  voisinage  des  civilisés  pour  passer  dans  des 
endroits  inhabités  ('). 

Nos  adversaires  font  encore  valoir  (|ue  les  autochtones  disparaissent 
devant  l'invasion  européenne.  C'est  une  allégation  erronée.  Si  dans  certaines 
colonies  une  grande  quantité  d'indigènes  ont  disparu  par  le  fer  de  l'Euro- 
péen, dans  d'autres  contrées,  au  contraire,  telles  que  Java,  l'Indo-Chine, 
l'Algérie,  l'Inde,  la  race  indigène  a  pris  un  développement  prodigieux  ('■), 
dû  à  l'extinction  d'usages  sanguinaires,  à  la  suppression  des  luîtes  fratricides 
perpétuelles,  à  l'introduction  d'une  bonne  hygiène  et  des  autres  avantages 
de  notre  civilisation. 

A  part  des  abus  exceptionnels,  que  nous  n'entendons  pas  justifier,  ce  qui 
est  vrai,  dans  l'ordre  d'idées  que  nous  rencontrons  en  ce  moment,  c'est  que, 
dans  certaines  colonies  de  rAméri(|ue  et  dans  l'Australie,  la  population 
inférieure  a  presque  complètement  disparu,  absorbée  par  la  fusion  des 
sangs,  par  les  croisements  avec  la  race  blanche  infiniment  plus  nombreuse. 
3Jais  ce  n'est  certes  pas  sur  ce  fait  que  |)euvent  s'appuyer  les  adversaires 
de  la  colonisation,  qui  s'é|)ouvantent  de  la  disparition  des  aulochtoties. 

Après  avoir  ainsi  établi  que  les  peuples  européens  sont  autorisés  à  |)rendre 
possession  des  régions  barbares,  l'imparlialité,  dont  nous  nous  sommes 
toujours  efiforcés  de  faire  preuve  dans  ce  travail,  nous  oblige  à  reconnaître  que 
l'usage  de  ce  droit  a  parfois  été  l'occasion  de  graves  abus.  On  ne  peut  nier 

(1)  Nys,  Le  Congo  belge,  15  juin  1898. 

(-)  La  population  de.  Java  est  montée,  depuis  le  commencement  du  XtX"  siècle,  de  4  à 
23  millions.  En  1881,  l'Inde  comptait  254  millions  d'habitants,  et,  en  1892,  elle  en  avait 
287  millions. 
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que  les  Espagnols  ont  détruit  une  grande  partie  de  la  population  indigène 
dans  les  contrées  où  ils  se  sont  établis,  et  que  les  autochtones  ont  été 
brutalement  refoulés  en  Australie;  mais  ces  faits,  (|ue  ron  ne  peut  trop 
flétrir,  ne  suffisent  pas  à  ébranler  les  principes  du  droit.  Quelle  est  d'ailleurs 
la  sphère  de  son  activité  dans  laquelle  Pliomme  n'ait  pas  outrepassé  les 
bornes  de  la  justice,  en  faisant  un  usage  immodéré  de  sa  force  ou  de  son 
intelligence?  Tout  progrès  n'entraîne-l-il  pas  d'ailleurs  des  souflrances 
avec  lui?  Nos  vices  ne  sont  généralement  pas  le  fruit  de  la  civilisation, 
mais  des  restes  malheureux  de  la  barbarie  ('). 

Quant  aux  autres  fautes  auxquelles  la  colonisation  a  donné  lieu,  telles 
que  l'esclavage  et  les  errements  du  système  colonial,  elles  ne  peuvent  non 
plus  nous  décider  à  modifier  notre  sentiment.  Ce  furent  les  conséquences 
d'une  théorie  mal  conçue  et  non  certes  d'un  système  humanitaire,  logique, 
scientifique,    visant  la  prise  de   possession   de   vastes  surfaces   terrestres. 

Ces  doctrines  économiques  sont  éteintes  d'ailleurs  et  ne  trouvent  plus  de 
défenseurs. 

SECTION  III 

CAUSES  DE   LA  COLOMSATION. 

Nous  avons  analysé  antérieurement  la  variété  des  causes  générales  et 
spéciales  qui  ont  provoqué  le  déplacement  des  peuples.  Les  premières, 
avons- nous  dit,  sont  permanentes,  chroniques  et  résultent  du  caractère  des 
individus,  de  leur  éducation,  de  leur  habitat.  Les  secondes  sont  accidentelles, 
aiguës  cl  relatives  soit  au  pays  d'origine,  soit  à  la  patrie  d'adoption.  Ces 
dernières  sont  produites  par  l'ordre  physique,  économique  et  politique  des 
nations.  Si  tout  émigrant  ne  devient  pas  colon,  il  y  a  cependant  dans  toute 
colonisation  une  certaine  part  d'intervention  de  l'émigration.  Les  causes  qui 
amènent  la  création  d'établissements  en  dehors  du  territoire  de  la  métropole 
sont  donc  comprises  dans  celles  qui  poussent  les  masses  ou  les  individus  à 

(^)  AuG.  Comte,  Traité  de  législation  ou  exposition  des  lois  générales  salivant  lesquelles  les 
peuples  prospèrent,  dépérissent  ou  restent  slationnaires,  l.  Il,  p.  3'22. 
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quitter  le  sol    natal.   Il   est  iiéaiinioins  nécessaire  de  jeter  un  coup  liceii 
spécial  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  fondation  des  colonies. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  circonstances  (pii,  aux  dilTérents 
âges  de  riiumanilé,  ont  suscité  le  mouvement  (rex|)ansion  des  peuples,  il 
convient  de  scruter^  à  la  lumière  de  Tliistoire,  en  même  temps  les  défec- 
tuosités sociales  et  politiques  des  États,  les  malheurs  dont  leurs  destinées  ont 
été  frappées,  la  situation  géograpliicpie  et  économique  des  pays  vers  l('S(|uels 
les  nations  ont  essaimé,  le  caractère  individuel  des  nations  colonisatrices. 

Les  Phéniciens,  qui  les  premiers  cherchèrent  des  extensions  de  territoire 
par  la  colonisation,  furent  poussés  à  l'expansion  par  rexiguïté  de  leur  sol  et 
par  le  besoin  intense  de  posséder,  sur  la  route  longue  et  périlleuse  (pi'ils 
avaient  à  parcourir,  des  relais  pour  se  ravitailler,  pour  déposer  leurs 
marchandises  et  les  emmagasiner,  pour  approvisionner  plus  aisément  leur 
clientèle. 

Les  établissements  des  Carthaginois  furent  l'image  de  ceux  des  Phéniciens. 

Les  Hellènes,  qui  avaient  l'esprit  aventureux,  furent  poussés  à  l'émigration 
par  mille  causes  diverses.  Le  tenitoire  de  Fa  Grèce,  ouvert  de  tous  cotés 
à  la  mer,  coupé  de  golfes,  d'îles,  de  ports,  de  péninsules,  de  promontoires, 
se  prêtait  admirablement  aux  entreprises  maritimes.  Les  invasions,  les 
fléaux,  l'exubérance  de  la  population,  les  troubles  politiques  poussèrent 
également  les  Grecs  vers  la  colonisation.  Un  peuple  chassé  ou  proscrit,  une 
classe  opprimée,  un  parti  vaincu,  des  aventuriers  cherchant  fortune  partaient, 
emportant  les  dieux  et  les  usages  de  la  mère  patrie.  Aux  Vlll''  et  Vil''  siècles 
avant  J.-C,  la  pauvreté  et  les  dissensions  couvrirent  de  colonies  grecques  le 
nord  de  la  péninsule  hellénique,  la  Sicile  et  le  sud  de  l'Italie.  A  ces  causes 
se  joignit  encore  le  désir  d'étendre  les  relations  politi(|ues  de  la  mère 
patrie  et  d'occuper  au  loin  des  points  d'appui  pour  son  commerce  et  sa 
domination.  Confiants  et  intrépides,  les  Hellènes  montèrent  sur  leurs 
vaisseaux  au  plus  léger  signe  de  la  divinité,  de  l'oracle  le  plus  obscur. 
Enfin,  de  nombreuses  populations  grecques,  indépendantes  les  unes  des 
autres,  subirent  le  contact  des  colonies  égyptiennes  et  phéniciennes,  établies 
sur  les  rives  de  l'Archipel,  et  se  laissèrent  inipressionner  par  la  beauté  du 
climat  et  la  fertilité  du  sol  célébrées  par  les  voyageurs. 
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L'Ilalie  ne  ressemble  pas  à  la  péninsule  hellénique,  elle  est  plus  rigide. 
Les  ilcs  ne  foisonnent  pas  autour  d'elle,  ses  plus  beaux  poris  ne  soni  point, 
comme  ceux  de  la  Grèce,  ouveris  vers  rOrienI;  mais  elle  est  située  au  centre 
de  la  Méditerranée  et  la  Sicile  la  prolonge  jus(|uen  vue  de  TAIiique. 
Aussi,  sa  colonisation  fut  due  à  d'autres  motifs  (|ue  chez  les  Hellènes.  Poussée 
par  la  surabondance  de  la  population,  Kome  s'appuya  sur  la  guerre,  grandit 
el  déclina  par  la  guerre.  Elle  continua  à  conquérir,  parce  que  ses  premiers 
succès  en  rendirent  d'autres  nécessaires,  et  elle  finit  par  croire  (prelle  avait 
mission  de  soumettre  tous  les  peuples. 

Au  moyen  âge,  l'Iiistoire  coloniale  est  concentrée  en  Italie.  Les  républiques 
de  Venise,  Gênes,  Pise,  Florence  et  Amalfi  entretiennent  des  rapports 
fréquents  avec  des  pays  d'oulre-mer,  mais  ces  courses  haletantes  n'abou- 
tirent guèie  qu'à  la  fondation  de  comptoirs  et  d'entrepôts,  où  l'on  remisait 
les  marchandises. 

Pendant  les  temps  modernes,  l'océan  Atlantique,  l'océan  Indien  et  le 
Pacifique  ont  vu  naître  sur  leurs  rivages  el  dans  une  immense  proportion 
le  même  mouvement  de  colonisation  dont  le  bassin  de  la  3Iédilerranée  fut 
le  théâtre  dans  le  Monde  Ancien.  Les  causes  locales,  l'abondance  de  la 
population,  la  haine  des  institutions  politiques  ou  religieuses  de  la  mère 
patrie  ont  exercé  leur  action;  mais  le  monde  européen  fut  surtout  pris 
d'un  immense  amour  d'aventures  et  de  découvertes,  (|ui  poussa  ses  habitants 
à  lancer  leurs  frêles  esquifs  au  delà  des  limites  maritimes  connues.  Gette 
expansion,  qui  emporta  d'al)ord  les  Portugais  et  les  Espagnols,  puis  les  autres 
peuples  vers  rExlrême-Orienl  et  l'Amérique,  fut  due  à  trois  causes  principales 
que  nous  allons  analyser  : 

V  L'esprit  guerrier,  entretenu  par  les  brillantes  légendes  de  la  chevalerie, 
faisait  brûler  les  hommes  du  désir  d'imiter  les  exploits  fa))uleux  des  |»aladins. 
Ne  pouvant  plus,  comme  leurs  aïeux,  se  livrer  au  détestable  plaisir  des 
guerres  privées,  parce  cpie  les  rois  faisaient  bonne  garde  dans  leurs  Etats, 
ils  surent  aller  bien  loin,  au  delà  des  mers,  pour  réaliser  l'idéal  des  romans 
des  preux,  el  ils  finirent  par  former  cette  chevalerie  de  l'océan,  aussi  intré- 
pide et  aussi  aventureuse  que  celle  des  croisades. 

2"  L'esprit  religieux  excita  les  grands  navigateurs  du  XV''  siècle  à  aller 
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attaquer  les  infidèles  en  |)leine  Asie.  On  songeait  à  converlir  les  barbares, 
adorateurs  de  fétiches  grossiers.  Christophe  Colomb,  à  son  départ  de  Palos, 
fil  vœu  de  fournir,  endéans  les  sept  ans,  cinquante  mille  hommes  pour  la 
délivrance  du  Sain(-Sé|iulcre.  Le  clergé  bénissait  les  navires  et  des  prôlres 
accompagnaient  les  guerriers. 

3°  Le  principal  mobile  des  grandes  expéditions  fui  l'esprit  mercantile. 
Les  combats  et  la  guerre  ne  produisent  le  plus  souvisnt  que  des  ruines; 
seuls  le  travail  et  le  trafic  engendrent  la  richesse  et  la  puissance.  On  avait  vu 
des  exemples  frappants  de  celte  vérité  dans  les  villes  de  la  Hanse  germa- 
nique, dans  les  grandes  communes  des  Flandres,  dans  les  glorieuses 
républiques  de  Pltalie.  Ce  fut  le  commerce  des  denrées  de  l'Inde,  la  soie,  la 
gomme,  la  laque,  les  parfums,  les  pierres  précieuses  et  surtout  ces  épices  si 
rares  :  la  vanille,  la  muscade,  le  clou  de  girofle,  le  poivre,  le  sucre,  qui 
excitèrent  les  convoitises  des  États  maritimes.  C'est  ce  qui  a  fait  dire 
plaisamment  que  Colomb  et  Gama  étaient  des  épiciers  en  gros.  Enfin, 
l'influence  des  pays  neufs  se  fit  encore  sentir  par  la  fascination  qu'exercent 
les  métaux  précieux. 

Les  trois  causes  de  colonisation  que  nous  venons  d'esquisser  ont  surtout 
caractérisé  les  expéditions  des  Portugais  et  des  Espagnols.  Chez  eux,  l'esprit 
religieux  et  l'esprit  guerrier  avaient  été  excilés  par  les  croisades.  Quant  au 
négoce,  il  n'eût  pas  été  prudent  de  lutter  avec  la  puissante  Venise,  qui 
était  maîtresse  des  marchés;  il  fallut  donc  ouvrir  des  roules  commerciales 
nouvelles  (^). 

De  nos  jours,  on  doit  ajouter  à  ces  mobiles,  le  désir  de  porter  la  civili- 
sation à  des  peuples  barbares  ou  opprimés.  Ce  n'est  là,  il  est  vrai,  qu'une 
variante  de  l'esprit  religieux  dont  nous  parlions  il  y  a  quelques  instants; 
car  même  les  États  qui  professent  pour  leur  organisation  métropolitaine  la 
stricte  neutralité,  telle  la  France,  admettent  que  dans  les  colonies  l'influence 
à  acquérir  sur  les  autochtones  doit  se  baser  sur  la  religion,  et  ces  gouverne- 
ments protègent  ouvertement  les  missionnaires.  C'est  principalement  depuis 


(1)  H.  Vast,  Histoire  de  l'Europe  et  particulièrement  de  la  France  de  1270  à   1610, 
pp.  40o  et  suiv. 
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qu'il  a  été  procédé  au  partage  politique  de  l'Afrique,  que  riiitroduclion  des 
principes  de  la  civilisalion  chez  les  peuples  primitifs  a  fait  l'objet  des  préoc- 
cupations des  hommes  d'État.  C'est  cette  même  pensée  qui  a  servi  de  base 
à  quelques-unes  des  plus  belles  stipulations  de  l'Acte  général  de  la 
Conférence  de  Berlin. 
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CHAPITRE  11 
Diverses    espèces   de    colonies. 

Les  colonies  civiles,  par  opposition  aux  colonies  mililaires,  se  divisenl  en 
trois  catégories  :  Les  colonies  de  commerce  ou  comptoirs,  les  colonies 
d'exploitation  ou  de  plantations,  les  colonies  agricoles  ou  de  peuplement. 

Après  avoir  examiné  ces  dilTérents  genres  de  colonies,  nous  nous  occu- 
perons des  colonies  pénales. 

1.  —  COLONIES  CIVILES 

COLOMES   DE    COMMERCE.     —    COLONIES    d'eXPLOITATION.    —    COLONIES    AGRICOLES. 

Succursale  d'un  Etal  dans  un  pays  lointain,  lieu  de  protection  pour  le 
négoce,  escale  pour  la  navigation,  établissement  destiné  à  réaliser  au  loin  la 
vente  de  produits  envoyés  par  la  nation  mère,  concentration  des  relations 
avec  un  pays  sur  un  point  déterminé,  souvent  défendu  par  des  fortifica- 
tions, la  colonie  de  commerce  se  retrouve  chez  les  nations  de  l'anliquilé,  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes  (*).  Tyr,  Cartilage  et  Venise  ont  fondé 
des  comptoirs,  puis  des  colonies  de  commerce.  A  l'époque  moderne,  nous 
citerons  les  stations  des  Portugais  en  Afrique  et  dans  les  Indes  Orientales, 
des  Anglais  en  Orient,  à  Singapour  et  à  Hong-Kong,  des  Français  sur 
la  côte  d'Ivoire.  Dans  ces  sortes  d'établissements,  on  s'adonne  au  trafic  des 
produits  de  l'industrie  de  la  mère  patrie,  ainsi  que  des  productions  natu- 
relles, soit  de  la  terre,  soit  de  la  mer,  dans  des  contrées  loinlaines. 

Heeren  [^)  range  dans  une  catégorie  spéciale  les  établissements  qui  ont 
pour  but  l'extraction  des  métaux  et  les  appelle  «  colonies  pour  l'exploilalion 

(•)  Les  colonies  de  commerce  rappellent  aussi  les  établissements  créés  par  la  ligue 
Hanséatique,  qui  eut  des  comptoirs  à  Novgorod,  Anvers,  Bergen. 
{-)  Manuel  historique  du  .sjjslùme  politique  des  Étals  d'Europe  et  de  leurs  eolonies,  t.  I,  p.  21. 
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des  mines  ».  Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  faire  celle  distinction,  qui 
devrai!  nous  conduire  logi(|uemenl  à  classer  à  part  toutes  les  colonies  de 
commerce,  suivant  leur  objet. 

Les  colonies  de  commerce  ne  nécessitent  pas  un  grand  mouvement 
d'émigration  de  la  métropole.  En  effet,  n'ayant  pour  hul  que  le  trafic  avec 
les  indigènes,  elles  ne  poursuivent  |)as  la  formation  de  sociétés  de  colons  et 
sont  surtout  profitables  à  une  nation  avancée  au  point  de  vue  commercial. 
Leur  superficie  toujours  restreinte  ne  dépasse  souvent  pas  celle  d'une  ville. 
Il  suffît  qu'un  certain  nombre  de  négociants,  riches  en  capitaux,  créent  des 
comptoirs  et  entrent  en  relations  commerciales  avec  les  indigènes.  Plus  ces 
trafiquants  s'avanceront  au  loin  dans  l'intérieur  des  terres,  plus  ils  créeront 
de  besoins  pour  les  indigènes  et  les  obligeront  à  produire  une  grande 
quantité  d'objets  d'échange,  plus  la  colonie  sera  prospère.  Le  même  genre 
de  colonies  est  également  nécessaire  au  pays  industriel  qui  a  un  surcroît  de 
production,  afin  de  s'assurer  de  nouveaux  débouchés  à  l'extérieur,  sous 
peine  de  voir  les  ateliers  se  fermer  ou  chômer  et  la  paix  sociale  troublée 
par  les  dilïîcullés  de  l'existence  des  classes  laborieuses  (').  L'une  des  condi- 
tions principales  de  la  prospérité  de  ces  établissements,  c'est  d'être  situés 
sur  les  côtes  d'un  continent  ou  au  croisement  des  grandes  routes  commer- 
ciales. Il  suffira  qu'on  puisse  creuser  un  port,  établir  des  quais  et  des 
entrepôts;  tout  le  reste  importera  peu.  Pas  n'est  besoin  de  terres  ni  de 
productions  agricoles. 

La  nature  même  de  ces  établissements  fait  que  l'appropriation  du  sol  et 
les  lois  y  ont  moins  d'importance  que  dans  les  autres  colonies. 

Comme  élément  de  fondation,  les  colonies  de  commerce  réclament  avant 
tout  une  marine  assez  importante  pour  entretenir  des  relations  avec  la 
mère  patrie.  A  propos  de  ces  établissements,  on  peut  rappeler  cette  fameuse 
sentence  du  prince  Adalbert  de  Hohenzollern  :  «  Pour  un  peuple  en  progrès, 
il  n'y  a  pas  de  bien-être  sans  extension,  pas  d'extension  sans  une  politique 
d'outre-mer  et  aucune  politique  d'outre-mer  sans  (lotte  ». 


(1)  DucHEMiN,  Le  Tonkin  en  ^S.94  (Reyie  française  he  i/ÉmANCER  et  des  colonies,  \i 
p.  340). 
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Ces  colonies  sont  les  plus  simples,  leur  création  est  des  plus  faciles,  elles 
ont  les  (leslinées  les  plus  rapides.  C'est  chez  elles  que  s'accuse  le  [)lus  vite 
le  progrès,  le  recul  ou  l'état  stationnaire.  Si  la  colonie  est  établie  dans  des 
conditions  favorables,  vous  la  verrez  bientôt  refouler  les  indigènes,  aux(|uels 
elle  n'avait  d'abord  demandé  qu'un  |iort.  Ce  comptoir  n'est  à  l'origine 
qu'un  simple  entrepôt  de  commerce,  mais  la  ruse,  la  violence  ou  le 
trafic  rendront  bientôt  maître  du  sol  le  peuple  qui  n'avait  envoyé  des 
émigrants  qu'avec  des  vues  mercantiles.  L'histoire  de  l'Inde,  surtout  depuis 
la  fin  du  XVIIl"  siècle,  justifie  pleinement  celte  remarque. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  les  avantages  écono- 
miques des  colonies  de  commerce  sont  bien  supérieurs  à  leur  importance 
politique,  parce  que  souvent  elles  ne  sont  que  tolérées  par  les  habitants,  et 
conséquemment  leur  influence  sur  le  pays  est  purement  superficielle. 

Les  deux  autres  classes  de  possessions,  vastes  territoires  que  la  Provi- 
dence semble  avoir  tenus  en  réserve  pendant  des  siècles  pour  les  livrer  un 
jour,  avec  tout  leur  sol  vierge  et  leurs  richesses  inexplorées,  à  la  domination 
de  l'ancien  monde,  sont  les  colonies  de  plantations  ou  d'exploitation,  et  les 
colonies  agricoles  ou  de  peuplement. 

La  première  de  ces  deux  catégories  est  constituée  par  des  Européens, 
portant  leurs  capitaux,  leur  science,  leur  industrie,  leur  civilisation  dans  des 
pays  où  ils  se  contentent  d'être  surveillants,  soit  des  indigènes  qui  fournissent 
la  main-d'œuvre,  soit  des  travailleurs  venus  d'autres  contrées.  Les  colonies 
d'exploitation  n'exigent  donc  que  peu  d'émigrants,  mais  demandent  beau- 
coup d'argent  et  l'organisation  du  travail  sur  une  grande  échelle.  On  y 
cultive  ce  que  l'on  appelle  communément  les  denrées  coloniales,  la  canne  à 
sucre,  le  café,  le  thé,  le  tabac,  etc. 

Les  Anglais  désignent  sous  le  nom  de  planteurs  (planters)  les  individus 
passant  dans  les  colonies  pour  y  établir  des  plantations;  ils  les  distinguent 
ainsi  des  advenlurers  prenant  des  actions  dans  les  compagnies  formées 
pour  soutenir  ces  colonies. 

Dans  les  plantations,  l'agriculture  et  l'industrie  sont  exclusivement 
organisées  en  vue  de  l'exportation,  et  le  régime  économique  a  bien  plus 
d'importance  que  le  système  politique  et  administratif.  Aller  à  l'encontre  des 
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règles  que  nous  venons  de  poser,  cVsl  violer  les  lois  de  la  nalure  el 
s'exposer  aux  plus  amères  déceptions  (*). 

Comme  exemples  de  ces  séries  d'élahlissemenls,  nous  cilorons  Java,  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Réunion. 

Les  colonies  agricoles  ou  de  peuplement  sont  fondées  dans  des  pays 
lointains,  vacants  ou  peu  habiles,  afin  de  cultiver  les  denrées  el  les  fruits 
qui  convienneni  au  sol,  au  climat  et  à  rexporlation.  Les  colons  y  deviennent 
propriétaires  fonciers  el  liabilent  le  pays,  d'où  il  résulte  que  l'élément 
colonisateur,  au  lieu  de  se  superposer  à  l'élément  indigène,  le  refoule  ou  se 
confond  avec  lui.  Observons  immédiatement  que  ces  élablissemenls,  formés 
surtout  par  la  race  colonisatrice,  par  des  Européens  qui  y  apportent  à  la 
fois  leurs  bras  el  leurs  capitaux,  ne  peuvent  généralement  être  fondés 
que  sous  la  zone  tempérée,  sous  laquelle  les  émigranis  sont  capables  de 
s'acclimater  facilement.  De  plus,  la  métropole  doit  posséder  un  excédent  de 
population  à  diriger  vers  ces  pays  lointains.  Ne  conseillez  donc  pas  la  coloni- 
sation agricole  à  une  nation  peu  nombreuse,  ne  pouvant  fournir  une  forte 
émigration  ;  ne  transportez  pas  des  Européens  du  nord  sous  le  soleil  violent 
des  tropiques  à  l'effet  de  fonder  des  colonies  agricoles  ou  de  peuplement; 
mais  réservez  ces  conirées  pour  des  colonies  de  commerce. 

A  la  différence  des  comptoirs,  les  colonies  agricoles  se  développent 
lentement,  leur  croissance  nécessile  plusieurs  générations  humaines,  et 
lorsqu'elles  ont  atteint  toute  leur  extension,  il  devient  difficile  pour  la 
métropole  de  les  conserver  sous  sa  dépendance.  Composés  d'individus  tous 
à  peu  près  égaux  à  l'origine,  tous  propriétaires  d'une  parcelle  du  sol  qu'ils 
ont  cultivée  de  père  en  fils,  il  arrive  infailliblement  un  moment  où  ces 
établissements  sentent  leur  force.  L'égalité  de  leurs  membres  fait  germer 
des  sentiments  démocratiques,  desquels  à  la   longue   naissent  des  désirs 


(1)  J.  OuvAL,  Les  colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France,  p.  4o0.  —  On  trouvera 
dans  le  livre  de  lord  Bacon,  grand  chancelier  d'Angleterre,  intitulé  Essays  on  plantations, 
des  vues  pleines  de  sagesse  pratique  et  de  bon  sens  politique  sur  la  colonisation.  Plusieurs 
de  ses  propositions  sont  devenues  des  aphorismes.  —  P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation 
chez  les  peuples  modernes,  p.  534.  —  Jules  Rochard,  De  l' acclimatement  dans  les  colonies 
(Hevce  des  Deux  Mondes,  1"  oct.  1886,  p.  661). 
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d'indépendance,  cl  la  métropole  doit  se  rési|,Mier  à  perdre  un  jour  ses  enfants, 
comme  cela  s'est  présenté  pour  les  colonies  antillaises  de  l'Amérique  du 
Nord.  D'autres  (ois,  la  mère  patrie  sera  amenée  à  les  doter  d'un  régime 
|)oliti(|ue  fondé  sur  toutes  les  grandes  libertés,  et  ne  les  tiendra  plus  rattachées 
à  elle-même  que  par  un  lien  nominal;  tel  fut  \ë  sort  du  (]anada.  Ren)arquons 
d'ailleurs  que,  formées  en  général  de  personnes  cherchant  plus  de  liberté  par 
suite  du  malaise  (|u'elles  ressentaient  dans  leur  pays  natal,  les  colonies  sont 
toujours  plus  portées  vers  les  principes  démocratiques  que  la  mère  patrie, 
qui  reste  liée  par  des  habitudes  de  traditions  et  quelquefois  de  préjugés. 
C'est  principalement  en  parlant  des  colonies  agricoles  que  l'on  peut  dire  : 
La  grandeur  des  contrées  nouvelles  a  trois  sources  principales,  le  peuple- 
ment, la  culture  et  l'épargne.  Ces  espèces  d'établissements,  qui  ont  pour  base 
l'agriculture,  ont  été  spéciaux  à  l'Amérique  et  à  l'Océanie.  Ajoutons  enfin 
que  le  mot  colonie  implique  plus  particulièrement  cette  idée  d'agriculture. 

La  classification  que  nous  venons  d'établir  s'applique  seulement  à  la 
généralité  des  colonies,  car  il  y  a  des  établissements  dont  le  caractère  ne 
peut  pas  se  déterminer  d'une  façon  absolue.  Il  en  existe  qui  participent, 
en  effet,  à  la  fois  des  colonies  de  peuplement  et  des  colonies  d'exploitation. 
Dans  certains  parages,  l'importance  de  la  population  ne  requiert  pas  un 
mouvement  d'immigration,  (|ui  est  le  Irait  caractéristique  des  colonies  de 
peuplement,  et,  d'un  autre  côté,  cette  population  n'est  pas  assez  nombreuse, 
assez  active,  assez  docile  pour  que  la  mère  patrie  puisse  se  borner  à  la 
diriger  dans  sa  production  et  dans  son  commerce.  Le  type  de  ces  colonies 
se  retrouve  notamment,  |)en(laiit  l'ère  moderne,  dans  la  colonisation  du  Pérou 
et  du  Mexique  et,  à  l'époque  contemporaine,  dans  l'Algérie,  qui  n'est  sem- 
blable ni  à  l'Australie  ni  à  Java.  L'Angleterre  a  peuplé  sa  grande  île  de 
l'Océanie;  les  Néerlandais  entretiennent  leurs  cultures  par  le  travail  des 
Indiens  et  des  Malais. 

Les  établissements  revêlant  le  double  caractère  que  nous  venons  de 
signaler  sont  appelés  colonies  mixtes.  La  population  y  est  moins  docile  et 
moins  malléable,  parce  (|ue  la  civilisation  y  a  déjà  pénétré  trop  profondé- 
ment. Il  est  donc  plus  didlcile  de  se  rendre  niailre  de  ces  colonies  et 
d'arriver  à  leur  donner  le  développement  désirable. 
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Ces  dislinctions  oni  leur  imporlance,  non  seulemeni  au  poini  de  vue  des 
élémenls  donl  la  mélropole  dispose  el  des  pays  vers  lesquels  (îlle  dirige  son 
niouvemenl  d'expansion,  mais  également  lorsqu'il  s'agit  de  la  législation  à 
donner  aux  élahlissemenls  d'oulre-mer.  Aussi  les  lois  de  la  mère  pairie 
ne  sont  applicables  qu'aux  colonies  de  peuplement;  aux  autres,  il  faul  une 
législation  spéciale,  appropriée  à  chacune  d'elles. 

M.  Cliailley-Bert  a  parfaitement  élucidé  cetle  question.  Ces!,  dit-il  (^), 
un  des  plus  lourds  problèmes  qui  puissent  se  présenter  à  l'allenlion  d'un 
conquérant  européen.  Il  s'est  posé  aux  Hollandais  el  aux  Anglais,  comme 
aux  Français.  Les  Anglais  ne  se  sont  pas  dérobés  à  la  tâche,  tandis  qu'en 
France  on  vil  encore  sur  des  légendes  datanl  du  XVII  1«  siècle.  Les 
Anglais,  aujourd'hui,  ne  saignen!  plus  l'Inde,  ils  n'exploilent  plus  les  Indiens; 
ils  sont  pliilanlhropes  el  généreux.  En  ce  (|ui  concerne  la  législation,  ils  se 
sonl  adressés  à  des  savants,  à  des  philosophes,  à  des  hisloriens,  à  des 
Macaulay,  à  des  Sumner-Maine,  et  ils  sonl  ari'ivés,  après  bien  des  tâton- 
nements, à  faire  pour  leurs  sujets  des  codes  criminels  et  même  quelques 
lois  civiles  vraiment  remarquables.  Avec  le  temps,  ils  feront  davantage; 
mais  ils  ont  commencé  par  où  il  fallait.  I^e  rôle  de  l'Européen  est  d'abord 
d'introduire,  dans  les  codes  criminels,  les  principes  de  morale  et  l'esprit 
d'humanité.  Ce  doit  être  son  premier  souci,  les  lois  civiles  ne  viennent 
qu'après.  Mais  il  faut  qu'elles  viennent.  A  leur  honneur,  les  Français  se 
sonl  engagés  dans  celte  voie  en  Algérie  et  en  Indo-Chine,  Le  malheur  est 
qu'ils  aient  trop  tôt  voulu  aller  plus  loin  el  mêler  aussi  aux  affaires  civiles 
leurs  notions  sur  le  droit  des  personnes,  sur  la  procédure,  elc.  Il  faul 
marcher  avec  une  sage  lenteur,  sans  brus(|uer  les  coulumes,  les  mœurs  et 
les  croyances  des  indigènes.  Il  convient  de  les  amener  pelit  à  pelil  à  nos 
lois.  Ce  (pli  esi  inadmissible,  c'est  d'appliquer  encore  aux  colonies,  comme 
on  le  faisait  sous  Louis  XIV,  la  législation  française,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  songer  que  du  temps  du  grand  roi,  les  colonies  françaises  étaient  des 
colonies  peuplées  d'une  majorilé  de  Français,  el  (|ue  du  nôlre  elles  sont  des 
possessions  composées  d'une  majorilé  d'indigènes. 


(1)  La  [orme  des  colonies  el  son  influence  sur  la  législation  qui  leur  convient  (Économiste 
FHANÇAis,  27  février  1892,  p.  204). 
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Si  Ton  a  peiulaiit  (rès  longtemps  divisé  les  établissemenls  (roulre-mer  en 
colonies  d'exploilalion  ou  de  plan(a(ioiis,  en  colonies  de  commerce  on 
comptoirs  et  en  colot)ies  agricoles  ou  de  peuplement,  M.  Hoberl  de  Pom- 
morio  (')  a  modifié  celte  terminologie.  Il  distingue  simplement  les  colonies 
des  possessions,  en  raisoiin;uU  de  la  façon  suivante  :  une  colonie  est  une 
terre  plus  ou  moins  éloignée  de  la  mère  pairie,  où  le  colon  peut  vivre,  se 
multiplier,  s'établir  sans  esprit  de  retour;  en  un  mol,  fonder  un  nouvel  État 
à  la  prospérité  duquel  pourront  concourir  à  la  fois  son  intelligence  et  ses 
bras.  L'action  de  la  civilisation  est  ainsi  directe,  active,  énergique,  militaire. 
Elle  doit,  dans  un  avenir  fatalement  très  court,  amener,  par  la  force  même 
des  circonstances,  la  disparition  de  l'élémenl  indigène.  C'est  le  triompbe  de 
l'homme  civilisé  sur  la  barbarie,  l'absorption  nécessaire  du  plus  faible  (lar 
le  plus  fort. 

Une  possession,  au  contraire,  est  une  terre  où  le  possesseur,  l'Européen, 
dans  le  cas  présent,  ne  peut  pas  vivre;  où  il  ne  peut  que  languir  en 
s'entourant  de  toutes  les  précautions;  où  il  ne  peut  se  fixer  pour  plus  d'une 
génération.  Soumis  à  l'action  énervante  d'un  climat  qui  le  mine,  il  n'a  plus 
à  son  service  la  plénitude  de  ses  facultés  physiques  et  morales;  il  est  à  la 
merci  du  natif  qui,  seul,  peut  être  utilisé  pour  la  mise  en  valeur  des 
ressources  du  pays. 

Forcément  isolé,  il  ne  peut  rien  fonder  de  durable  et  peut  à  peine  compter 
sur  le  lendemain.  Il  n'a  pour  sauvegarde  que  le  prestige  de  sa  race.  Encore 
ce  talisman  éphémère  perd-il  chacjue  jour  de  sa  puissance,  à  mesure  que  la 
civilisation  pénètre  dans  les  rangs  des  vaincus  au  contact  du  vainqueur. 
Les  possessions  ne  sont  donc  (|ue  de  vastes  exploitations,  des  spéculations 
d'un  jour,  soumises,  comme  toutes  les  spéculations,  aux  caprices  de  la 
fortune.  Elles  sont  pour  les  États  ce  que  les  coups  de  bourse  sont  pour  les 
particuliers.  Le  gouvernement  qui  les  lenle  assume  la  même  responsabilité 
qu'un  père  de  famille  risquant  dans  une  alTaire  aventureuse  l'avenir  de  ses 
enfants.  Le  succès  seul  justifie  sa  hardiesse.  C'est  ainsi  que  l'Australie  et  le 
Canada  sont  des  colonies;  tandis  que  l'Inde  est  une  possession.  Ces  trois 

(<)  Souvenirs  tnilitaires  de  l'Inde  anglaise  (1886)  (liEvuE  britannique,  1887,  t.  111,  p.  473). 
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pays,  appartenaiil  à  la  même  mère  |)atrie,  l'Angleterre,  sont  des  exemples 
typiques  de  celte  dislinclion;  leurs  conditions  de  vie  en  font  foi. 

Des  publicistes  ont  aussi  voulu  ranger  certains  ëiablissements  sous  le  nom 
de  colonies  et  d'autres  sous  celui  de  possessions,  en  appliquant  cette 
dernière  dénomination  aux  élaldissemenls  non  encore  arrivés  à  leur  étal 
définitif  et  sur  lesquels  ccpendani,  par  des  actes  accomplis  animo  domini, 
la  métropole  établit  sa  domination,  sans  aucune  réserve  ni  condition  (^). 

M.  Cbailley-Hert  (-')  rejette  aussi  l'ancienne  division  des  colonies  et  les 
classe  en  colonies  peuplées  et  en  colonies  à  peupler.  Par  colonies  peuplées, 
il  entend  celles  qui  possèdent  déjà  une  population  indigène  considérable,  si 
bien  qu'à  peine  y  a-t-il  place  pour  quelques  milliers  d'babilants  européens, 
qu'on  aurait,  d'ailleurs,  dans  un  langage  scientifique,  bien  tort  d'appeler  des 
colons,  car  ils  ne  coloniseront  pas  le  pays;  ils  se  contenteront  de  faire 
l'éducation  des  indigènes  et  de  mieux  diriger  leurs  elTorls.  Par  colonies 
à  peupler,  il  désigne  les  vastes  espaces  ouverts,  attendant  une  population 
nombreuse  de  colons  qui  les  cultiveni,  qui  les  mettent  en  valeur,  qui  en 
exploitent  le  sol  et  le  sous-sol,  en  un  mol  qui  les  colonisent.  Le  type  des 
colonies  à  peupler,  c'est  l'Australie  et  le  Canada;  le  type  des  colonies  déjà 
peuplées,  c'est  l'Inde,  l'Indo-Cbine. 

Selon  Chailley-Bert,  celte  division  est  capitale  et  elï'ace  toutes  les  autres. 
Cet  auteur  voudrait,  tellement  la  dissemblance  est  marquée  dans  les  choses, 
la  rendre  sensible  à  l'esprit  en  différenciant  la  terminologie. 

Enfin,  M.  Hiibbe-Scbleiden  distingue  la  colonie  proprement  dite  et  la 
Kuliivadon.  Comme  M.  Pommorio,  il  appelle  colonie  la  possession  qui  sert 
à  l'expansion  de  la  population  de  la  mère  patrie,  et  KulUvalioii  les  étabiis- 
semenls  commerciaux  et  les  plantations  exploités  par  les  indigènes. 

Nous  n'admettons  aucune  de  ces  nouvelles  terminologies,  parce  qu'elles 
ont  le  tort  de  confondre  des  établissements  qui  n'ont  cependant  rien  de 
commun  entre  eux;  elles  comprendront  sous  la  même  dénomination  les 


(^)  Paiidcctes  françaises.  Voir  Colonies. 

('^)  La  forme  des  colonies  et  son  influence  sur  la  législation  qui  leur  convient  (Économiste 
FRANÇAIS,  27  février  1892,  p.  262). 
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colonies  de  plantations  et  les  colonies  de  commerce,  (|tii  ont  des  dissem- 
blances notables.  INous  rnainlcuions  donc  Tancienne  division,  qui,  sans  être 
beaucoup  plus  compliquée,  caractérise  mieux  le  genre  de  possession  dont  on 
veut  parler. 

Mais  tout  en  rejetant  des  classifications  qui  peuvent  prêter  à  confusion, 
nous  estimons  que  dans  l'organisation  des  colonies,  il  convient  d'observer 
le  degré  de  civilisation  au(iuel  elles  sont  parvenues,  l'importance  des  rela- 
tions qu'elles  entretiennent  avec  la  mère  |)alrie,  les  garanties  plus  ou  moins 
sérieuses  qu'offre  leur  fidélité. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  jugera  prudent  de  conserver  l'organisation 
sociale  des  natifs  dans  les  colonies  où,  comme  dans  l'Inde  anglaise  et  à  Java, 
la  métropole  apporte  uniquement  ses  capitaux,  sa  direction  politique  et 
économique,  sans  chercber  à  remplacer  les  indigènes  par  l'immigration  de 
ses  nationaux.  Là,  au  contraire,  où  l'appropriation  peut  être  facile,  à  raison 
des  terres  que  les  colons  y  trouveront  à  cultiver,  comme  au  Canada  el  en 
Australie,  le  peuple  colonisateur  implantera  sa  race,  créera  une  société 
analogue  ou  même  identique  à  la  sienne,  absorbera  toute  la  vie  économique 
du  pays  et  refoulera  les  natifs,  d'ailleurs  clairsemés,  dans  des  régions 
lointaines,  ou  les  transformera  par  des  croisements. 

Des  auteurs  contemporains  ont  cru  devoir,  en  s'occupant  de  l'œuvre  du 
roi  des  Belges  en  Afrique,  employer  une  expression  inconnue  jusque-là. 
L'État  Indépendant  du  Congo  serait,  d'après  eux,  une  colonie  anonyme,  sans 
nationalité,  relevant  d'une  société  cosmopolite.  Ces  mots  nous  semblent  mal 
caractériser  la  situation  (').  M.  Rolin-Jaequemyns  prétend  (")  que  l'étude  de 
l'ensemble  des  actes  de  l'Associai  ion  internationale  africaine,  du  Comité 
d'études  du  Haut-Congo,  de  l'Association  internationale  du  Congo,  ainsi 
que  des  protocoles  de  la  Conférence  de  Berlin,  permet  d'assigner  à  l'Klal  du 
Congo  son  véritable  caractère  :  C'est  une  colonie  inkrnalionule  sui  generis, 
fondée  par  l'Association  internationale  du  Congo,  dont  le  généreux  promo- 
teur a  été  investi,  par  la   reconnaissance  et  la  confiance  de  tous  les  Etats 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  321. 

(■2)  La  fondation  de  l'État  Indépendant  du  Congo  (Revue  de  droit  international  et  de 

LÉGISLATION  COMl'AHÉE,   I8S9,   p.    168). 
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civilisés,  du  pouvoir  et  de  la  mission  de  gouverner,  dans  l'inlerél  de  la  civili- 
salion  et  du  commerce  (jénéral,  des  territoires  africains  compris  dans 
certaines  limites  conventionnellement  déterminées. 

Ce  juiisconsiille  ajoute  :  le  Congo  est  une  «  colonie  »  en  ce  sens  qu'il  a 
reçu  ei  qu'il  conlinue  à  recevoir  du  dehors  tous  les  éléments  de  son  existence 
politique.  iMais  ce  n'est  ni  une  colonie  belge,  ni  une  colonie  allemande,  ni 
une  colonie  anglaise,  ni  une  colonie  ayant  pour  métropole  un  Etal  déter- 
miné; la  métropole,  c'est  l'ensemble  des  Etats  représentés  à  la  Conférence 
de  Berlin,  ou  plutôt  c'est  l'ensemble  des  États  civilisés,  au  profil  desquels 
celle  conférence  a  stipulé,  entre  autres,  dans  son  acte  général,  des  règles 
relatives  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo, 
à  la  neulralilé  de  ce  même  bassin  et  à  la  navigation  du  fleuve  qui  le  traverse. 

i\ous  ne  pouvons  partager  cette  manière  de  voir.  Pour  nous,  l'État  du 
Congo  n'est  pas,  actuellement  du  moins,  une  colonie,  puis(|u'il  n'a  pas  de 
métropole  déterminée.  Ses  fondateurs  ne  l'onl-ils  d'ailleurs  pas  appelé  : 
«  État  Indépendant?  » 

2.  _  COLONIES  MILITAIRES. 

Les  mois  «  colonies  militaires  »  sont  employés  dans  diverses  acceptions. 

Ils  désignent  d'abord  les  possessions  dont  les  Européens  se  sont  emparés 
par  la  conquête,  la  violence,  et  dans  lesquelles  ils  ne  se  maintiennent  que 
par  la  force  des  armes  après  qu'ils  s'y  sont  implantés.  Nous  en  voyons  un 
exemple  dans  l'Algérie,  qui  ne  fut  soumise  à  la  France  qu'après  une  lutte 
acharnée  contre  les  indigènes;  depuis  1830,  les  nombreux  soulèvements 
des  Arabes  indiquent  sullisamment  que  ce  n'est  que  par  la  présence  d'une 
force  armée,  toujours  prête  à  réprimer  les  premiers  mouvemenis,  que  la 
France  a  pu  conserver  cette  possession. 

On  a  aussi  appelé  colonies  militaires  de  simples  stations  militaires  ou 
navales  qui,  en  sonmie,  ne  sont  que  des  stations  maritimes  stratégiques. 
Pour  désigner  ces  établissements,  généralement  fortifiés,  l'enqiloi  du  mol 
colonie  est  abusif,  car  il  ne  peut  rigoureusement  s'appliquer  qu'aux  groupes 
d'émigranls  qui  se  transportent  dans  une  terre  étrangère  avec  leurs  mœurs 
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el  los  lois  (lo  la  mi'lropolo.  Les  îlots  ou  rochers  perdus  ;iu  milieu  de  l'Océan, 
sans  ferlililé  ni  richesse  propres,  ne  servent  que  de  refui^e  ou  de  lien  de 
ravilaillcuienl  aux  i)àliinenls  iTun  Klal  ou  de  défeuse  à  un  |)assage  ou  déiroil. 
Tels  sont  Heli,'olan(l,  Gihrallar,  Malle,  Honduras,  les  Iles  Falkland,  Sainle- 
Hclène,  Aden,  Ohock. 

Ce  sont  pour  ainsi  dire  des  garnisons,  préposées  à  la  police  des  mers,  en 
faveur  du  peuple  qui  a  su  y  piauler  sou  dra|)eau.  Siériles  au  point  de  vue 
de  la  production,  1res  onéreuses  pour  h;  hudgel  de  la  métropole,  elles  peuvent 
avoir  une  imporlauce  politique  considérable;  car  elles  procurent  à  la  nation 
qui  les  possède,  le  double  avantage  de  la  sécurité  commerciale  et  de 
rinfluence. 

Dans  quel(|ues  pays,  lels  que  le  Brésil,  des  garnisons,  qui  protègent  les 
frontières  loin  des  côles  seules  peuplées,  s'appellent  aussi  colonies  mili- 
taires. 

On  a  enfin  appliqué  cette  dénomination  aux  groupements  de  soldats  culti- 
vateurs mariés,  (lue  diverses  nations  ont  formés  pour  proléger  leurs  frontières 
menacées  de  l'invasion  ou  garder  leurs  élablissemenls  à  Pélranger  et  préparer 
l'assimilation  des  habiianls.  Ces  institutions  ont  pour  but  de  maintenir  sur 
pied  des  clémenls  militaires  considérables,  sans  enlever  des  bras  à  l'agricul- 
ture. L'Autriche  a  appliqué  le  principe  de  ces  colonies  militaires,  en  confiant 
sa  défense  contre  les  invasions  des  Turcs  à  des  soldais  aux(|uels  elle  concéda 
des  terres.  Bugeaud  a  tenté  ce  genre  de  colonisation  militaire  eu  Algérie. 
Enfin,  de  nos  jours,  le  même  principe  existe  dans  le  système  colonial  de  la 
Russie  (').  Les  Romains  l'avaient  mis  en  pratique  déjà,  dans  la  contrée  qui 
est  aujourd'hui  la  Roumanie. 

5.  _  COLONIES  I^ÉNALES. 

Ou  entend  par  colonies  pénales  ou  pénitentiaires,  les  établissements 
situés  par  delà  les  mers,  dans  lesquels  certains  condamnés  subissent  leur 
peine  sans  être  enfermés  dans  des  prisons. 

(<)  Voir  ci-dessus,  p.  403. 
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Ce  moyen  de  se  débarrasser  des  grands  criminels  a  été  pniliqiié,  depuis 
trois  siècles,  par  divers  Étals.  En  ce  qui  concerne  la  France,  par  exemple, 
des  lois  relalivement  récentes,  des  8  juin  1850,  30  mai  1854  et 
27  mai  1885,  ont  organisé  la  déportation,  la  transporlalion  et  la  relégation, 
peines  qui  donnent  lieu  à  l'envoi  du  coupable  à  la  Guyane,  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  autres  possessions  appelées  colonies  pénales  ou  pénitentiaires. 

Nous  examinerons  ultérieurement  la  (|uestion  de  rulilisaiion  de  la  main- 
d'œuvre  de  ces  condamnés  comme  moyen  de  colonisation. 

4.  _  PROTECTORATS. 

Jusqu'en  ces  derniers  temps,  on  a  entendu  par  protectorat  le  système 
politique  qui  limite  ou  modifie  la  souveraineté  d'un  Étal  protégé  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  Étals  protecteurs.  On  disait  qu'il  y  avait  protec- 
torat quand  une  nation  faible  se  mettait,  pour  sa  sûreté,  sous  la  sauvegarde 
d'un  État  plus  puissant  et  s'engageait,  en  reconnaissance,  à  des  devoirs 
équivalents  à  cette  protection,  sans  toutefois  se  dépouiller  de  son  gouver- 
nement ('}.  Les  relations  entre  les  deux  gouvernements  s'établissent  dans 
des  conditions  qui  rappellent  les  rapports  féodaux  entre  suzerain  et  vassal. 

Heffler  Q)  a  dit  du  protectorat  :  «  Régulièrement,  le  traité  de  protection  a 
pour  but  de  sauvegarder  l'indépendance  de  l'État  protégé,  incapable  de  se 
garantir  lui-même  d'insultes  et  d'oppressions.  V.n  reconnaissance  de  la 
sûreté  qu'on  lui  procure,  l'Étal  protégé  doit,  dans  ses  relations  extérieures, 
s'accommoder  à  la  politique  de  l'Étal  prolecteur  et  régler  en  conséquence  sa 
conduite  à  l'intérieur,  afin  d'éviter  des  complications  au  dehors  ». 


(1)  Vattel,  Le  droit  des  gens,  t.  I,  §  6.  t-  Crotius,  De  jure  belli  ac  pacis,  L.  I,  chap.  III, 
§21.  —  VVheaton,  Commentaires  sur  les  éléments  du  droit  international,  t.  1,  p.  43.  — 
Klijbeu,  Droit  des  gens  moderne  de  PEurope,  §  24.  —  de  Martens,  Précis  du  droit  des  gens 
moderne  de  l'Europe.  —  Travers  Twiss,  Le  droit  des  gens  ou  des  nations  considérées  comme 
communautés  politiques  indépendantes,  §§  26  et  suiv.  —  Halleck,  International  law,  chap.  III, 
§  9.  —  RiQUELME,  Elementos  de  derecho  politico  international,  t.  I,  sect.  I,  ctiap.  V.  — 
P.  FiORE,  Nouveau  droit  international,  t.  I,  pp.  201  et  suiv.  —  Ortolan,  Règles  internatio- 
nales et  diplomatie  de  la  mer,  t.  1,  chap.  Il,  pp.  38  et  suiv.  —  Calvo,  Le  droit  internalional, 
t.  I,  p.  146.  —  Esbach,  Introduction  générale  à  l'élude  du  droit,  §  43. 

(-)  Le  droit  international  de  f Europe,  traduction  de  1857,  §  22,  n°  IV. 
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Lo  prolpctoral  implique,  de  la  pîirl  de  l'État  protégé,  déférence  et  subor- 
diiialion  envers  TÉlal  protecteur,   mais  sans  abdication  d'indépendance  ('). 

A  un  degré  au-dessous  du  prolecloral  se  place  la  simple  proteciion  ou 
palroïKif/e,  qui  se  traduit  par  Tinstilulion  de  consulats  chargés  de 
rendre  la  justice  aux  résidents  étrangers,  parfois  même  aux  indigènes,  aux 
nationaux. 

Le  système  du  protectorat  a  fonctionné  dans  la  principauté  de  Monaco, 
qui,  en  1605,  se  mil  sous  la  tutelle  de  l'Espagne,  puis  de  la  France, 
en  1641,  et  fut  placée  plus  tard  sous  la  proteciion  de  la  Sardaigne,  par  les 
traités  do  4815;  Napoléon  I"  l'a  exercé  sur  la  Confédération  du  Piliin;  la 
république  de  Cracovie  fut  protégée  par  les  trois  puissances  qui  s'étaient 
partagé  la  Pologne;  en  1815,  l'Angleterre  se  fît  déclarer  prolectrice  des 
îles  Ioniennes;  les  provinces  Danubiennes  furent  longtemps  sous  le  protec- 
torat des  cinq  grandes  puissances  el  de  la  Sardaigne;  la  France  protégea  les 
États  du  Pape  jusqu'en  1860,  et  aujourd'hui  encore  la  république  d'Andorre 
se  trouve  concurremment  sous  la  protection  de  l'évêque  d'Urgel  et  de  la 
France. 

Ce  genre  de  relations  entre  Etats  de  même  civilisation  est  le  protectorat 
politique  proprement  dit. 

On  s'est  demandé  quelle  est,  au  point  de  vue  du  droit  international,  la 
situation  des  États  protégés.  Les  droits  de  souveraineté  exercés  par  l'État 
protecteur  placent  le  protégé  dans  une  situation  inférieure,  subordonnée, 
dans  une  espèce  de  vasselage.  Cependant  le  prolecloral  moderne  n'a  pas  tous 
les  caractères  de  la  suzeraineté  féodale;  il  met  le  protégé  dans  une  position 
intermédiaire  entre  l'annexion,  qui  suppose  l'abdication  de  la  souveraineté, 
et  l'alliance  défensive  laissant  la  souveraineté  absolument  intacte. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  employé  le  terme  «  protectorat  »  pour 
désigner,  en  matière  coloniale,  la  tutelle  exercée  par  un  Étal  vis-à-vis  de 
territoires  d'oulre-mer.  Ce  genre  de  protectorat  consiste  à  prendre  en  bloc 
l'Étal  protégé,  avec  l'intégralité  de  ses  institutions,  de  sa  hiérarchie  el  de 
son  personnel,  y  compris  son  chef  suprême,  sauf  à  subordonner  le  tout  aux 

(<)  Pandectes  françaises.  Voir  Colonies,  §  1934. 
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vues  et  à  la  direction  de  l'État  prolccteiir.  C'est  une  conquête  pacifique  des 
pays  de  moindre  civilisation,  par  les  peuples  vieux  et  riches  des  prolits  de 
la  colonisation  (').  Tandis  que  les  colonies  sont  placées  sous  l'auiorité 
immédiate  du  gouvernement  mélropolitain,  le  proleclorat  conserve  à  l'Elat 
protégé  une  sorte  d'autonomie,  lout  en  plaçant,  sous  un  contrôle  plus  ou 
moins  sévère,  divers  actes  de  lu  vie  'politi(|ue  ou  même  sociale  (^). 

L'esprit  du  protectorat  colonial  se  manifeste  déjà  au  XVI II"  siècle,  dans 
la  politique  suivie  par  les  Fiançais  aux  Indes.  Désireux  d'assurer  à  la 
France  la  possession  de  cette  vaste  presqu'île,  Dupleix  voulut  exercer  une 
tutelle  pacifique  et  |)rogressive  sur  les  peuples  de  l'Hindouslan,  avec  l'appui 
des  souverains  indigènes. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher,  dans  les  applications  récentes  de  ce  mode  de 
colonisation,  d'une  part,  quelle  est  la  nature,  l'essence  du  protectorat,  et, 
d'autre  part,  qui  a  qualité  pour  légiférer  en  pays  protégé. 

La  forme  du  protectorat  a  singulièrement  varié  et  est  encore  sujette  à  de 
grandes  diversités.  Dans  les  pays  absolument  inexplorés,  ce  n'est  qu'une 
reconnaissance,  de  la  part  des  chefs  indigènes,  de  la  suzeraineté  de  la  nation 
colonisatrice  et  un  engagement  de  protection  pris  au  nom  de  cette  nation, 
sauf  ratification  de  son  gouvernement,  par  un  officier,  un  agent  colonial 
qui  le  représente.  Avec  le  temps,  les  formules  se  perfectionnent  et  les 
engagements  pris  de  part  et  d'autre  se  précisent,  la  situation  réciproque  du 
protecteur  et  du  protégé  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  se  détermine. 

Les  éléments  constitutifs  du  protectorat  sont  de  deux  espèces.  Les  uns 
sont  essentiels  et  inscrits  dans  tous  les  protectorats;  les  autres  sont  contin- 
gents et  variables. 

Les  premiers  sont  au  nombre  de  quatre.  L'État  protégé  doit  remettre  la 
direction  de  ses  relations  extérieures  entre  les  mains  de  son  prolecteur, 
d'où  résulte  l'obligation  de  n'exercer  aucune  action  diplomatique  ou  militaire 
sans  l'assentiment  et,  dans  certains  cas,  sans  la  coopération  de  l'Étal  pro- 


(^)  WiLiiELM,  TItéorie  juridique  des  protectorats  (Jouhnal  du  droit  international  privé, 
1890,  p.  "205). 
(2)  Pandectes  françaises,  voir  Colonies,  n'"1934  et  1933. 
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tecleui  ;  il  doit  renoncer  au  droit  de  jiiridictiot)  sur  les  iialioiiaux  de  l'État 
prolectcur,  qui  sont  réiiis  (>ar  une  législation  toute  locale.  D'autres  garanties 
sont  données  aux  sujets  du  pays  (|ui  exerce  cette  espèce  de  suzeraineté,  et 
parfois  à  tous  les  étrangers.  Les  démêlés  que  ceux-ci  ont  entre  eux  et  même 
leurs  difl'éreiids  avec  les  sujets  protégés,  sont  soustraits  aux  tribunaux  indi- 
gènes. Par  contre,  TEtal  prolecteur  a  pour  devoir  d'aider  son  protégé  dans 
l'organisation  du  pays  et  dans  l'exécution  de  certains  travaux  publics,  en  lui 
envoyant  des  savants,  des  ingénieurs  et  des  capitaux.  Il  doit  aussi  défendre 
le  territoire  sur  lequel  s'étend  sa  protection.  Cette  dernière  obligation  se 
conçoit  facilement  et  n'est  qu'une  conséquence  de  la  direction  politique  (pi'il 
a  assumée. 

Ces  éléments  essentiels  du  protectorat  sont  relatifs,  comme  on  l'aura 
remarqué,  aux  rapports  de  l'Etat  protecteur  et  de  l'Étal  protégé  avec  les 
autres  nations,  aux  relations  respectives  des  États  signataires  de  la  conven- 
tion du  protectorat,  à  la  situation  des  sujets  du  protecteur  en  matière 
judiciaire,  enfin  à  l'administration  de  l'Étal  protégé. 

D'autres  obligations,  variables  selon  les  circonstances,  découlent  des  pré- 
cédentes el  sont  inscrites  dans  les  traités.  11  n'est  peut-être  pas  de  conven- 
tion dont  les  etTels  dépendent  davantage  de  l'esprit  dans  lequel  on  l'applique 
et  surtout  de  rinterprélation  que  lui  donne  l'Étal  protecteur  (');  ce  qui  se 
passe  en  Tunisie  en  est  un  exemple  frappant  el  montre  qu'en  pareille  matière, 
comme  en  beaucoup  d'autres,  l'influence  durable  ne  s'acquiert  que  par  la 
modération  et  la  sagacité  apportées  dans  l'exercice  du  pouvoir. 

Le  protectorat  su|)pose  donc  l'existence  préalable  d'un  État  suffisamment 
organisé,  d'un  pouvoir  généralemenl  accepté,  offrant  certaines  garanties  de 
sincérité  el  jouissant  déjà  personnellement  du  degré  de  force  nécessaire 
pour  que  son  concours  soit  utile,  sans  que  jamais  sa  rébellion  puisse  devenir 
un  sérieux  danger  (-). 

Il  a  pour  base  des  ménagements  envers  l'organisation  indigène,  une  sorte 


(1)  Meyer  (E.),  Le  protectorat  en  Tunisie  (Annales  de  l'école  libre  des  sciences  politiqles, 
^88,  p.  76). 
(-)  A.  BiLLiARD,  Politique  et  organisation  coloniale,  p.  iS. 
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de  collaboration  avec  elle,  permeltaiil  de  réaliser  des  chaiigemenis  graduels 
et  des  réformes  en  évitant  les  froissements.  Le  protectorat  n'est  pas  une 
immobilisation,  mais  un  instrumenl  de  progrès  d'une  supériorité  incontes- 
table, dans  les  contrées  qui  ont  francbi  l'époque  de  la  barbarie  el  sont  dans 
un  état  de  demi-civilisalion  (').  il  soulève  moins  de  résistances  et  se  fait 
plus  facilement  accepter  par  les  populations  indigènes  que  le  procédé  de 
l'annexion  pure  et  simple.  Il  n'elTraye  pas,  il  laisse  tout  en  place.  Kn  appa- 
rence, il  ne  transforme  rien;  ceux  qui  exerçaient  précédemment  le  pouvoir 
le  conservent,  seulement  ils  s'aident  de  l'expérience  et  du  conseil  d'un  fonc- 
tionnaire métropolitain  qui,  sous  un  aspect  modeste,  possède  en  réalité  le 
pouvoir,  ménage  et  facilite  l'infillration  continue,  progressive  des  idées  et 
des  marchandises  de  la  métropole  dans  le  pays  protégé,  en  résumé  travaille 
sans  relâche  à  développer  l'influence  euro|)éenne.  Le  mode  du  protectorat 
permet  donc,  à  qui  sait  s'en  servir,  de  vaincre  sans  trop  de  dillicullés  les 
résistances  nationales,  de  dissimuler  sous  un  gant  de  velours  la  main  de  fer 
(]u'il  convient  toujours  d'avoir  dans  les  rapports  avec  les  indigènes,  surtout 
en  Afrique. 

Le  protectorat  est  spécialement  avantageux  pour  les  deux  parties  chez 
des  peuples  nouveaux,  qui  sentent  à  la  fois  le  désir  d'entrer  dans  une  voie 
de  civilisation  et  comprennent  le  besoin  d'un  guide,  d'un  appui  pour  y 
marcher,  pour  s'y  soutenir.  Des  pays  maritimes,  éloignés  et  encore  barbares, 
se  prêtent  merveilleusement  à  ces  relations;  au  lieu  de  la  conquête  violente, 
spoliatrice,  souvent  cruelle^  qui  a  signalé  les  premières  époques  de  la  décou- 
verte et  de  la  colonisation  du  Nouveau  Monde,  la  civilisation  moderne 
introduit  une  inilialion  bienfaisante  et  une  force  protectrice,  qui  conslituenl 
un  progrès  remarquable.  Dans  de  telles  occurrences,  le  contrat  se  présente 
assis  sur  sa  base  légitime:  celle  de  l'intérêt  commun;  l'Élat  protégé  y  trouve 
un  élément  qui  lui  est  indispensable  pour  se  constituer,  pour  commencer 
à  prendre  rang  au  nombre  des  nations,  el  l'Etat  protecteur,  même  sans 
arrière-pensée,  obtient,  en  échange  de  ses  sacrifices,  des  points  de  relâche, 
de  ravitaillement  et  de  commerce  ('^). 


(')  1'.  HouGiEH,  Préck  de  législalion  el  d'économie  coloniales,  pp.  337  et  338. 
(2)  OinoLAN,  op.  cit.,  l.  1,  p.  45. 
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Le  proicclorat,  consistant,  sinon  dans  le  maintien  absolu  de  l'organisation 
indigène,  du  moins  dans  des  ménagemenis  constants  envers  elle,  établit  une 
sorte  de  collaboration  (').  Pour  t|ue  ce  régime  soit  elïicace,  il  faut  que  le 
pouvoir  du  prince  soit  respecté,  (juc  rinlluence  de  son  nom  et  de  ses  agents 
soit  pré|)ondérante.  Con)ment  gouverner  |)ar  riiilermédiaire  d'un  souverain 
dépouillé  de  toute  autorité?  Il  est  indéniable  que  c'est  inie  erreur  d'alïaiblir 
le  prestige  du  clief  de  l'Etat  (|u'on  protège;  les  elTorts  du  pays  protecteur 
doivent  tendre,  au  contraire,  à  fortifier  une  influence  qui  est  un  instrument 
dans  ses  mains  ('). 

Une  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  c'est  que  le  protectorat, 
au  lieu  d'établir  une  sujétion  inerte  des  autochtones  au  profit  des  protec- 
teurs étrangers,  comporte  une  espèce  d'association  des  uns  et  des  autres. 
Les  prolecteurs  exerceront  une  sorte  de  prédominance,  mais  leur  action  ne 
doit  être  ni  rude,  ni  impatiente,  ni  surtout  orgueilleuse  et  méprisante.  Se 
trouvant  en  face  d'une  organisation  toute  créée  et  d'un  pouvoir  respecté, 
l'Étal  protecteur  commettrait  une  faute  en  lui  substituant  d'autres  agents, 
dont  l'autorité  serait  contestée  à  tout  instant  (•^).  En  ne  dépouillant  pas  les 
autorités  locales  des  prérogatives  qui  leur  donnent  le  plus  de  prestige,  on 
réduit  les  dépenses  du  protectorat  à  de  minimes  proportions  ('). 

Si  l'État  protégé  aliène  en  partie  sa  souveraineté,  le  protecteur  impose  son 
droit  aux  nations  tierces,  à  condition  que  celles-ci  n'aient  pas  une  possession 
antérieure  et  qu'il  leui-  notifie  son  titre,  en  se  conformant  à  la  stipulation  de 
l'Acte  de  Berlin  relative  à  l'acquisition  de  territoires  ou  de  protectorats  en 
Afrique. 

En  principe,  l'État  protecteur  ne  devrait  pas  intervenir  dans  le  domaine 
législatif,  si  ce  n'est  par  voie  de  règlements  relatifs  à  l'application  des  lois. 
Cette  situation  normale  ne  pourra  se  modifier  que  dans  certaines  cir- 
constances spéciales.  En  somme,  cette  matière  doit  être  réglée  par  le  traité 
établissant  le  protectorat.  Le  souverain  local  conserve  toutes  les  prérogatives 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  492. 

(2)  E.  Meyer,  op.  cit.,  p.  78. 

(3)  p.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  492. 
(■*)  E.  Meyer,  op.  cit.,  pp.  97  et  78. 
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dont  il  ne  sVst  pas  dépouillé.  L'État  proteclonr  possède  seulement  les 
pouvoirs  (pii  lui  ont  été  attribués.  Les  exercera-t-il  par  voie  législative  ou 
par  des  mesures  d'admiiiisiralion,  émanant  soit  du  chef  de  PElat,  soit  du 
résident,  envoyé  dans  PÉlat  prolégé?  Le  droit  inlernalional  ne  donne  pas 
de  formule  invariable,  (|ui  réponde  ii  cette  question;  il  faut  examiner  cha(|ue 
cas  particulier. 

M.  Willielm  ('),  qui  a  fait  une  étude  approfondie  du  prolectoral,  résume 
comme  suit  les  raisons  (pii  doivent  le  faire  adopter  de  nos  jours  dans  les 
établissements  des  puissances  colonisatrices  : 

Nos  mœurs,  heureusement  adoucies,  répugnent  aux  guerres  d'extermi- 
nation que  suscite  fréquemment  la  conquête,  et  dont  le  continent  américain 
a  été  si  souvent  le  théâtre,  même  de  nos  jours. 

La  nécessité  de  respecter  Tintégrilé  des  races  autochtones  se  fait  d'autant 
plus  impérieusement  sentir  que  l'Européen  opère  désormais  en  Asie  et  en 
Afrique,  c'est-à-dire  dans  des  régions  où  le  blanc  ne  peut  travailler  de  ses 
bras,  où  la  disparition  de  la  main-d'œuvre  locale  paralyserait  toute  exploi- 
tation du  sol  et  des  richesses  minières. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  Espagnols,  débarquant  aux  Antilles 
armés  de  mauvais  mousquets,  apparaissaient  aux  indigènes  comme  des 
demi-dieux  lançanl  la  foudre;  des  armes  de  guerre,  dont  ils  savent  se  servir, 
ont  été  le  premier  emprunt  fait  par  les  Âsiaticpies  à  notre  civilisation.  Si, 
malheureusement,  nous  n'avons  pas  renoncé  à  pratiquer  entre  nous  la 
politique  de  conquête  brutale  et  d'annexion  audacieuse,  ce  système  ne  compte 
plus  guère  de  partisans  au  point  de  vue  colonial. 

D'un  autre  côté,  nos  hommes  d'État,  cédant  à  un  sentiment  d'équité  ou 
d'hypocrisie,  ne  veulent  pas  soutenir  par  les  armes  une  cause  injuste,  ou  du 
moins  protestent  de  leur  bon  droit  et  rejettent  sur  l'ennemi  l'odieux  de 
l'agression. 

On  a  |)rélendu,  il  est  vrai,  qu'il  faut  diviser  les  hommes  en  races  infé- 
rieures et  supérieures,  attribuant  à  ces  dernières  une  sorte  de  suzeraineté 
native  sur  les  autres;  théorie  fausse,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  espèce  humaine, 

C)  Des  protectorats  (Annalks  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1889,  p.  695). 
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dont  les  diverses  branches  évoluenl  plus  ou  moins  lentement  vers  la  civili- 
sation, |)iiis  souvent  la  perdeni  et  retournent  à  la  barbarie.  Traiter  r.\siali(|ue 
de  race  inférieure  est  une  erreui-  manifeste,  dont  nous  pourrions  tôt  ou  tard 
nous  repentir. 

En  ouvrant  la  Chine  au  commerce  européen  par  les  conventions  de  1800, 
nous  avons  ouvert  le  monde  au  Chinois.  Plus  prévoyants  et  surtout  moins 
vaniteux,  les  di|)lomales  orientaux  n'auraient  pas  commis  pareille  faute. 

En  somme,  le  protectorat  se  justifie  par  l'obligation  qu'assume  le  protecteur 
d'instruire  et  d'élever  son  protégé,  dont  il  sera  l'éducateur  matériel  par  la 
collaboration  de  ses  ingénieurs,  de  ses  administrateurs  et  de  ses  capitaux  ; 
l'éducateur  moral,  en  lui  envoyant  des  missionnaires,  des  magistrats  et  des 
professeurs  (').  La  première  partie  de  la  tâche  séduit  tout  d'abord,  parce 
qu'elle  est  seule  lucrative;  la  seconde  pourtant  n'est  pas  moins  importante, 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  se  trouver  un  jour  en  contact,  peut-être  en  conflit, 
avec  un  peuple  qui  n'aurait  emprunté  à  la  civilisation  que  son  développement 
matériel  et  conséquemment  ses  appétits.  C'est  là  une  vérité  dont  les  gou- 
vernants doivent  se  pénétrer  profondément,  s'ils  ne  veulent  léguer  à  leurs 
successeurs  un  ditlicile  héritage. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure,  avec  M.  Leroy-Beaulieu  C^),  que 
le  protectorat  est  la  méthode  la  plus  pacifique  et  la  plus  fraternelle  de  colo- 
nisation. C'est  la  plus  économique,  la  plus  rapide,  la  plus  sûre  pour  toutes 
les  colonies  d'exploitation  et  aussi  pour  les  colonies  mixtes,  qujyid  on  se 
trouve  en  présence  d'une  organisation   indigène   suffisamment    cohérente. 

A  cette  juste  appréciation  de  l'éminent  économiste,  nous  ajouterons  que 
le  protectorat  est  une  des  formules  modernes  qui  réalisent  le  plus  complè- 
tement le  principe  économique,  d'après  lequel,  en  matière  coloniale,  on 
doit  respecter  autant  que  possible  les  coutumes  des  autochtones,  tout  en 
conduisant  ceux-ci  à  des  progrès,  des  changements  spontanés,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  civilisation  s'introduira  parmi  eux.  L'oubli  de  ce  principe  a 
été  souvent,  si  pas  la  cause  d'échecs  coloniaux,  du  moins  la  raison  pour 

(■1)  WiLHELM,  Des  protectorats  (Annales  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1889, 
p.  696). 
(-2)  Op.  cit.,  p.  491. 


(i.->^2  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XfX»  SIÈCLE 

laquelle  cerlaines  dépeiulances  n'oni  pas,  à  l'heure  voulue,  présenté  loule 
la  prospérité  dont  elles  étaient  susceptibles. 

Par  cela  même  que  le  protectorat  maintient  les  inslilulions  strictement 
adaplées  aux  mœurs  des  indigènes,  ce  sont  ces  derniers  qui  en  senlent  tout 
le  bienfait.  Au  fur  et  à  mesure  que  s'accroîtra  Pimporlance  de  réiément 
immigrateur,  s'imposeront  dans  les  lois  des  juxiaposilions  el  des  accommoda- 
tions de  plus  en  plus  nombreuses;  le  gouvernement  autochtone,  quelque 
docililé  qu'on  lui  suppose,  finira  par  se  trouver  inapte  à  les  rédiger  et 
impuissant  à  les  appliquer.  Le  prolecloral  est  donc  l'acheminement  vers 
l'annexion  (*). 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'organisation  du  proleclorat  colonial, 
qui  fut  appliqué  sous  diverses  formes,  comme  nous  l'avons  vu  antérieurement. 

(■I)  A.  BiLLiARu,  op.  cit.,  p.  27. 
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CHAPITRE  III 

Les  colonies  et  le  trésor  métropolitain. 

Les  rapports  de  la  colonie  avec  le  trésor  public  de  la  métropole  sont 
Tune  des  questions  les  plus  épineuses  de  l'économie  coloniale.  S'appuyant 
sur  des  faits  hisioriques,  les  partisans  de  la  colonisation  comme  ses  détrac- 
teurs cliorchenl  à  tirer  argument  de  la  situation  financière  des  colonies.  Les 
premiers,  |)our  justifier  Pimportance  qu'ils  attachent  aux  colonies,  font  état 
des  revenus  que  la  métropole  a  obtenus  parfois  de  ses  dépendances;  les 
seconds  fondent  en  partie  leurs  récriminations  sur  les  dépenses  considérables 
que  certaines  possessions  ont  occasionnées  à  la  mère  patrie.  Si,  d'une  part, 
Cuba  et  Java  ont  donné  des  ressources  à  l'Espagne  et  à  la  Néerlande,  si, 
d'autre  part,  les  colonies  françaises  coûtent  annuellement  plusieurs  millions 
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à  nos  voisins  du  Midi,  nous  estimons  (jue  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
situations  ne  doit  iniluencer  Tcspiii  impartial,  (^e  n'est  pas  pour  en  tirer 
des  revenus  (pi'il  faut  désirer  des  colonies;  par  contre,  il  serait  déraisonnable 
de  renoncer  aux  colonies  parce  ([u'clles  imposent  des  charges. 

Des  partisans  enthousiastes  des  colonies,  généralisant  des  faits  isolés,  des 
circonstances  spéciales  qui  ne  donnent  pas  des  arguments  solides,  invoquent 
à  l'apfjui  de  leur  thèse  les  avantages  pécuniaires  que  ces  établissements  pro- 
curent à  l'Etat.  Ils  citent  des  cas  particuliers  pour  établir  que  la  métropole 
peut  et  doit  retirer  des  revenus  de  ses  possessions.  Il  est  excessivement  rare, 
au  contraire,  qu'une  colonie  enrichisse  le  budget  de  l'Étal.  Faut-il  s'en 
étonner?  Les  établissements  d'outre-mer  demandent  des  travaux  prépara- 
toires longs  et  coûteux,  qui  doivent  être  dirigés  par  des  fonctionnaires  bien 
rémunérés;  ils  exigent  une  armée  dont  les  frais  de  transport,  l'entretien,  les 
maladies  et  la  mortalité  font,  selon  J.-H.  Say,  qu'un  soldat  coûte  deux  fois 
plus  cher  aux  colonies  que  dans  la  mère  patrie.  Que  peut  donner  en  échange 
de  ces  services  une  colonie  jeune  encore,  en  voie  de  formation?  Tout  au 
plus  un  impôt  foncier,  à  condition  qu'il  soit  très  modéré  et  appliqué  seule- 
ment un  certain  temps  après  l'acquisition  (').  Il  est  désirable  aussi  que  la 
contribution  foncière  soit  affectée  non  pas  à  l'Étal,  mais,  en  partie  du  moins, 
aux  communes  ou  aux  provinces  de  la  colonie,  afin  que  les  colons,  frères 
émigrés  de  la  mère  patrie,  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  les  indigènes,  voyant 
quel  emploi  il  est  fait  de  leurs  deniers,  acceptent  plus  facilement  le  fardeau. 
L'enregistrement  et  les  droits  de  mutations  immobilières  sont  deux  sources 
de  revenus  publics  fort  prisées  même  aux  colonies.  Nous  les  admettons, 
mais  sous  la  réserve  formelle  que  ces  taxes  soient  très  minimes;  car  surtout 


(1)  Le  l"  novembre  1897,  l'Allemagne  a  établi  pour  l'Afrique  orientale  une  imposition 
sur  les  maisons  ou  huttes  des  indigènes.  Les  plus  imposés  paient  5  %  du  prix  de  location, 
mais  jamais  plus  de  100  roupies  par  année,  et  la  taxe  décroit  jusqu'à  12  ou  15  roupies. 
Dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagne  l'ordonnance  décrétant  ce  genre  nouveau  d'impôt, 
on  insiste  surtout  sur  ce  point,  qu'il  s'agit  non,  de  prime  abord,  de  l'obtention  de  gros 
revenus  pour  le  Trésor,  mais  d'un  procédé  d'éducation.  La  question  financière  est  l'acces- 
soire, et  le  résultat  principal  qu'on  veut  atteindre  est  de  forcer  les  noirs  à  renoncer, 
partiellement  du  moins,  à  leur  paresse  naturelle,  en  les  obligeant  à  travailler  pour  pouvoir 
payer  la  contribution. 
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dans  les  jeunes  colonies,  la  transmission  de  la  propriété  doit  être  facile  et 
peu  coûteuse,  si  Ton  veut  que  la  culture  progresse.  En  effet,  le  sol  doit 
pouvoir  passer  facilement  de  main  en  main,  parce  qu'avant  d'èlre  mis  en 
complète  exploitation,  il  est  l'objet  de  travaux  accomplis  par  des  individus 
différents.  Si  vous  examinez  le  Far-West  des  États-Unis,  vous  y  voyez  le 
premier  occupant  défricher  la  terre  et  la  vendre  ensuite  à  un  cultivateur. 
Mais  souvent  celui-ci  n'a  pas  un  capital  sufïisant  pour  poursuivre  l'entreprise 
jusqu'au  bout;  après  avoir  fait  quelques  améliorations,  il  cède  sa  place  à 
quelque  capitaliste  assez  riche  pour  applicpier  les  derniers  procédés;  ce 
troisième  occupant  devient  le  propriétaire  définitif  du  domaine. 

Nous  sommes  également  partisan  des  impôts  indirects,  particulièrement 
des  droits  sur  l'entrée  des  marchandises,  s'ils  ne  frappent  pas  des  objets  de 
première  nécessité,  s'ils  n'ont  qu'un  intérêt  simplement  fiscal,  sans  aucun 
caractère  protecteur.  La  plupart  des  colonies  anglo-saxonnes,  notamment 
la  Tasmanie  et  l'Australie,  qui  n'ont  pas  de  vignes,  tirent  une  grande  partie 
de  leurs  ressources  de  taxes  sur  les  vins  et  liqueurs  venant  d'Europe. 
On  paie  ces  droits  sans  frais  accessoires  ni  formalités  spéciales,  comme 
cela  se  pratique  pour  l'octroi  de  mer  en  Algérie. 

M.  P.  Leroy-Beauliou  (^)  et  d'autres  économistes  sont  d'avis  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  colonie  d'exploitation  tout  à  fait  naissante,  sur  la(|uelle  la  métro- 
pole n'a  pas  encore  pu  mettre  l'empreinte  de  sa  race,  de  ses  traditions, 
et  qui  a  coûté  à  la  nation  colonisatrice  des  frais  considérables,  on  ne 
saurait  condamner  l'institution  de  droits  différentiels  modérés,  \0  "/„  par 
exemple,  entre  les  marchandises  de  la  métropole  et  celles  qui  viennent  des 
pays  étrangers.  Toutefois  cet  impôt  ne  doit  être  maintenu  que  pendant  la 
période  de  première  installation,  c'est-à-dire  pendant  un  quart  de  siècle 
environ,  un  demi-siècle  au  plus,  dans  le  dessein  de  donner  à  la  nation  (|ui 
fait  les  dépenses  de  rétablissement  colonial,  les  ressources  nécessaires  pour 
tout  organiser,  afin  de  s'assurer  l'avantage  du  premier  occupant  et  de 
commencer  l'éducation  d'une  certaine  partie  de  la  population  indigène. 
On  peut  aussi  trouver  quelques  ressources  dans  la  vente  des  terres,  mais, 

(<)  De  la  colonisation,  p.  73o. 
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ici  encore,  il  ne  faut  pas  dépasser  des  limites  restreintes,  et,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  i)réco(lenimenl,  le  produit  de  ces  aliénations  ne  doit  être 
employé  qu'à  des  travaux  [)ublics  et  nullement  aux  dépenses  d'adminis- 
tration. 

Toutes  ces  ressources  ne  fourniront  (|ue  des  recettes  peu  élevées, 
surtout  dans  un  établissement  naissant,  el  ne  sulliront  pas  même  à  assurer 
la  marche  des  services  publics.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que, 
pendant  son  enfance,  la  colonie  ne  fournira  que  peu  de  chose  à  la  méiropole. 
Et  quand  ses  forces  se  seront  développées,  qu'elle  sera  deveniu;  adulte,  elle 
se  refusera  à  payer.  On  ne  doit  pas  compter  (pie  les  colonies  enverront 
jamais  des  revenus  à  la  mère  patrie.  Cette  conclusion  demande  à  être 
complétée,  explicptée,  sous  peine  d'aboutir  à  la  thèse  de  nos  adversaires, 
qui  ne  veulent  pas  de  colonies  |)arce  qu'elles  coûtent  cher  et  ne  rap|)orlent 
rien. 

Ramenons  donc  l'objection  à  ses  justes  proportions,  en  faisant  observer 
que  pour  apprécier  exactement  la  question,  il  faut  écarter  du  budget  colo- 
nial certaines  dépenses  faites  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  métropole  ou  que 
celle-ci  devrait  faire,  si  même  elle  ne  possédait  pas  de  colonies.  Ainsi,  il  est 
incontestable  que  les  frais  d'un  service  pénitentiaire,  dont  une  des  consé- 
quences est  de  déblayer  les  prisons  conlinenlales,  n'incombent  pas  aux 
colonies.  Les  croisières  des  escadres,  qui  font  respecler  dans  le  monde 
entier  la  marine,  le  commerce,  le  drapeau  de  la  mère  patrie,  doivent  être  à 
la  charge  de  celle  dernière.  Nous  estimons  également  qu'on  ne  doit  pas 
porter  au  compte  des  colonies  les  dépenses  des  guerres  occasionnées  par 
elles,  quand  la  cause  du  conilit  n'est  due  en  somme  qu'à  d'autres  visées  de 
la  méiropole.  Lorsqu'on  aura  ainsi  dégagé  le  budget  colonial  des  textes  qui, 
en  définitive,  ne  le  concernent  poini,  nous  reconnaissons  qu'il  se  soldera  le 
plus  souvent  encore  par  un  déficit.  On  se  trouve  ainsi  en  présence  de  l'objec- 
tion de  nos  adversaires,  réduite  à  sa  juste  valeur.  Nous  ne  pouvons  admettre 
qu'elle  soit  concluante;  car  il  serait  puéril  de  soutenir  qu'un  Elat  civilisé  ne 
peut  faire  une  dépense  dont  il  ne  recevra  pas  immédiatement  et  directement 
l'équivalent.  Certaines  entreprises  procurent  au  pays  de  1res  grands  avan- 
tages, sans  que  le  fisc  en  retire  aucun  bénéfice,  de  même  que  les  parti- 
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culiers  eux-mêmes  font  souvent  des  avances  de  fonds  en  vue  de  profils 
indirecis  ou  éloignés.  Les  gouvernemenis  sont  mieux  aulorisés  encore  à  agir 
de  la  sorte,  parce  qu'ils  représenlent  la  généralité  des  citoyens  et  (|ue  leur 
œuvre  n'est  pas  circonscrite  dans  la  durée  de  la  vie  d'un  homme.  Ils  ont 
l'obligation  de  prévoir  l'intérêt  des  générations  futures  et  de  travailler 
pour  elles.  L'Étal,  les  provinces,  les  communes  dépensent  quotidiennement 
des  sommes  considérables  à  des  travaux,  tels  que  les  routes  et  les  canaux, 
qui  ne  donnent  aucune  rémunération  palpable. 

Certains  auteurs  ont  critiqué  les  dépenses  coloniales,  sous  prétexte  qu'elles 
pourraient  être  employées  plus  fructueusement  ailleurs.  «  Quel  essor 
imprime  à  l'instruction  et  à  la  civilisation  tout  entière,  écrit  Emile  de 
Laveleye  ('),  si  l'on  y  consacrait  l'argent  dévoré  dans  l'entretien  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  et  dans  les  guerres  de  frontières,  (ju'imposent  les  colo- 
nies !  »  Sans  doute,  on  peut  citer  des  dépenses  coloniales  restées  sans  fruits 
utiles;  cela  est  malheureusement  vrai  pour  d'autres  textes  inscrits  aux 
budgets  et  tout  à  fait  étrangers  aux  colonies.  Il  n'en  résulte  nullement 
qu'en  principe  les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  pas  faire  pour  la  métropole 
des  dépenses  d'utilité  générale,  qui  ne  rentreront  pas  directement  dans  les 
caisses  de  l'État,  non  plus  qu'employer  une  partie  des  ressources  du  Trésor 
pour  des  travaux  coloniaux  dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie. 
Après  avoir  exposé  ce  dilenmie,  il  ne  reste  plus  qu'à  apprécier  l'utilité  de 
ces  travaux,  à  examiner  s'ils  sont  de  nature  à  exercer  une  influence  salu- 
taire sur  l'activité  de  la  mère  patrie,  en  même  temps  que  sur  le  bien-être 
des  citoyens.  C'est  de  celte  question  que  nous  allons  nous  occuper. 


CHAPITRE  IV 
Utilité  des   colonies. 

Depuis  longten)ps,   l'utilité   des   colonies  est  fort    discutée,    surtout  en 
France.  Un  seul  écrivain,  Moreau  de   Saint-Méry,  n'a  pas   réuni  moins  de 

(<)  Éléments  d'économie,  politique,  p.  130. 
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vingl-qiiaire  volumes  in-folio  de  documents  sur  celle  queslioii  (').  Du  temps 
de  Richelieu  et  de  Colberl,  il  paraissait  déjà,  sur  ce  sujet,  de  cinf]  à  sept 
publications  chaque  année.  De  1715  à  1789,  on  en  a  édile  trois  cent  dix- 
huit,  dont  cinquante-trois  ont  paru  pendant  la  dernière  de  ces  années. 

Si  nous  ne  nous  occupons  que  des  auteurs  les  plus  connus,  nous  citerons, 
parmi  les  adversaires  des  colonies,  Voltaire,  qui,  en  plusieurs  endroits  de 
ses  écrits,  a  déprécié  le  Canada  et  manifesté  sa  réprobation  générale  par 
celte  tirade  :  «  C'est  pour  fournir  aux  tables  des  bourgeois  de  Paris,  de 
Londres  et  autres  grandes  villes,  plus  d'épiceries  qu'on  n'en  connaissait 
autrefois  aux  tables  des  princes;  c'est  pour  charger  de  simples  citoyennes 
de  plus  de  diamants  que  les  reines  n'en  portaient  à  leur  sacre  ;  c'est  pour 
infecter  continuellement  ses  narines  d'une  poudre  dégoùlanle;  pour  s'abreuver, 
par  fantaisie,  de  certaines  liqueurs  inutiles,  inconnues  à  nos  pères,  qu'il 
s'est  fait  un  commerce  immense,  toujours  désavantageux  aux  trois  quarts  de 
l'Europe,  et  c'est  pour  soutenir  ce  commerce  que  les  puissances  se  sont  fait 
des  guerres  dans  lesquelles  le  premier  coup  de  canon  tiré  de  nos  climats 
met  le  feu  à  toutes  les  batteries  en  Amérique  et  au  fond  de  l'Asie  (^).  » 

Bernardin  de  Saint-Pierre  est  opposé  à  l'expansion  coloniale,  parce  que 
toutes  ces  entreprises  ont  été  surfaites  et  contrarient  l'amour  du  sol 
natal  (^). 

Benjamin  Franklin  a  dit  :  «  Si  la  France  et  l'Angleterre  jouaient  leurs 
colonies  sur  un  coup  de  dé,  le  gain  serait  pour  le  perdant  ». 

J.-J.  Rousseau,  sans  aborder  directement  le  problème,  se  montre  hostile 
à  la  colonisation,  qui  serait  la  cause  de  l'inégalité  entre  les  hommes  et  de 
tous  les  maux  dont  souffre  la  société;  il  aurait  voulu  voir  pratiquer  la  colo- 
nisation à  rebours  en  faisant  un  établissement  sauvage  en  pays  civilisé  (*). 

Les  adversaires  des  colonies  invoquent  aussi  l'opinion  de  Montesquieu, 
qui,  dans  ses  Lellres  pasanes  Ç'),  s'est  déclaré  hostile  à  ces  établissements, 


(1)  Archives  coloniales,  Mémoires  généraux. 

(2)  Fragments  sur  Vlnde. 

(3)  Préface  du  Voyage  de  Ule  de  France. 

(■'*)  Discours  sur  l'origine  et  les  fondements  de  l'inégalité  parmi  les  hommes. 
(5)  Lettre  CXII. 
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(lu  moins  quand  ils  n'ont  pas  le  commerce  pour  buL  Mais  ce  grand  penseur 
s'est  réfuté  lui-même  dans  ï Esprit  des  Lois  f  ). 

Au  X1X«  siècle,  J.-B.  Say,  Richard  Cobden,  de  Molinari,  de  Laveleye, 
Frédéric  Passy,  Yves  Guyol  ne  se  sont  pas  montrés  partisans  des  possessions 
coloniales,  estimant  que,  grâce  à  la  liberté  du  commerce,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  des  établissements  outre  mer  pour  jouir  des  avantages  qu'ils 
procurent  à  la  métropole.  Plusieurs  de  ces  auteurs  ajoutent  que  tôt  ou  tard 
les  colonies  finissent  par  s'émanciper;  l'Étal  qui  les  a  fondées  se  trouve  alors 
avoir  dépensé  beaucoup  d'argent  sans  profils  durables.  Nous  réfuterons  dans 
la  suite  ces  objections  que  l'on  peut  résumer  en  deux  mots  :  les  colonies  ne 
valent  pas  leurs  frais. 

En  1825,  la  Revue  d' Edimbourg  a  été  plus  loin  encore,  en  prétendant 
que  les  possessions  coloniales  ont  été  un  des  grands  fléaux  de  l'Europe 
moderne. 

Nous  avons  hâte  d'opposer  à  ces  adversaires  de  la  colonisation  l'autorité 
d'une  légion  de  publicistes  dont  les  noms  font  honneur  à  la  science  contem- 
poraine. Adam  Smith  ("^),  Stuarl  Mill  (•^),  Basliat  (*),  Gide  (''),  P.  Leroy- 
Beaulieu  ("),  J.  Duval  Ç),  Vissering  (^),  G. -II.  van  Soesl  (^)  et  beaucoup 
d'autres  font  valoir  des  raisons  sérieuses,  irréfutables,  en  faveur  de  la 
colonisation. 

Les  avantages  matériels  qu'elle  présente  sont  nombreux.  Il  y  a  lieu  de 
signaler  les  trois  plus  importants  : 

OITrir  des  lieux  d'asile  et  des  moyens  d'existence  aux  émigranls; 

Procurer  des  placements  plus  rémunérateurs  aux  capitaux,  quand  le  taux 


(i)  Livr.  XXI. 

(2)  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 
(•^)  Le  gouvernement  représentatif,  chap.  XVIIt. 

(*)  Nouvelle  politique  coloniale  de  V Angleterre.  Plan  de  lord  John  Bussell  (Journal  des 
ÉCONOMISTES,  avi'il  1850,  p.  8). 
(5)  A  quoi  servent  les  colonies  (Revue  de  géographie,  1886,  t.  XVlIt). 
('')  De  la  colonisation  chez  les  peuples  inodernes. 
0)  Les  colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France,  p.  v. 
(8)  Haudhoekvanpraklischestaalhuishoudku7ide,  p.  203. 
('*)  Geschiedenis  van  het  kultuurstelsel. 
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du  profil  tond  à  devenir  Irop  bas,  et  obtenir  par  là  des  produils  exotiques, 
ulik's  à  la  mélropolc; 

Ouvrir  dos  débouches  au  inarclié  intérieur  lorsqu'il  est  encombré. 

La  nature  de  chacun  de  ces  avanlages  esl  en  concordance  directe  avec 
chacune  dos  espèces  de  colonies  :  de  peuplement,  de  plantations  cl  de 
commerce.  On  voudra  bien  se  rappeler  ce  (pie  nous  avons  dil  à  ce  sujet. 

Comme  nous  venons  de  le  noter,  la  colonisation  oITre  des  lieux  d'asile 
aux  émigrants.  Les  nations  se  trouvant  à  l'éiroit  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  peuvent  ainsi  s'épandre  au  dehors,  aller  occuper  et  cultiver  des 
terres  fertiles  encore  en  friche  (^).  Longtemps  victimes  de  la  défiance  des 
peuples  modernes  entre  eux  et  du  régime  égoïste  qui  en  était  la  conséquence 
naturelle,  les  colonies  ont  cependant  fail  sortir  les  États  de  leur  isolement. 
Elles  ont  favorisé  l'émigration,  conduit  Phomme  vers  des  lieux  inoccupés  ou 
à  moitié  désorts,  qu'il  a  fertilisés  en  les  peuplant,  et  par  là  même  elles  ont 
multiplié  les  relations  internationales.  Les  institutions  des  nations  policées 
ont  pénétré  ainsi  dans  des  contrées  naguère  inconnues  du  i-este  du  monde. 
Faut-il  rappeler  que  l'Amérique  a  vu  ses  forêts  défrichées  et  ses  prairies 
fertilisées  par  des  colons  européens?  Les  vallées  de  ses  grands  (leuves  se 
sont  couvertes  de  villes  opulentes,  alors  (lue  jadis  des  hordes  de  chasseurs 
et  d'anthropophages  y  menaient  une  vie  errante  et  misérable. 

Au  point  de  vue  auquel  nous  sommes  placés  en  ce  moment,  les  colonies 
sont  aussi  des  débouchés  précieux  pour  une  grande  partie  de  celte  jeunesse 
studieuse,  ardente,  qui  ne  trouve  plus  place  dans  les  carrières  libérales  delà 
vieille  Europe.  Aux  colonies,  elle  ira  remplir  les  fondions  de  l'ordre  admi- 
nistratif, de  juges,  d'avocats,  d'ingénieurs. 

On  a  même  démontré  ("")  que  la  colonisation  est  une  condition  de  la 
richesse  nalionale  et  de  la  tranquillité  publique,  en  attachant  à  ces  entreprises 
tant  d'hommes  agités,  malheureux,  découragés,  qui  ont  besoin  d'action; 
elle  utilise  l'activité  des  uns  et  laisse  entrevoir  aux  autres  un  mirage  qui 


(••)  DE  MoLiNARi,  voir  Colonies  dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique  de  Coquelin  et 
Guillaumin. 

(2)  DE  Talleïrand,  Essai  sur  les  avantages  à  retirer  des  colonies  nouvelles. 
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n'esl  pas  toujours  trompeur.  Si  l"arl  de  gouverner  les  hommes  consiste  avant 
tout  à  mellre  chacun  à  s:i  place,  la  lâche  la  plus  délicate  d'un  iitat  est  de 
trouver  l'emploi  des  esprits  aventureux,  indisciplinés  ou  mécontenis.  Certains 
hommes  actifs  et  inlelligenis,  sans  occupation  dans  nos  vieilles  sociétés, 
pourront  rendre  des  services  dans  un  milieu  où  raclion  de  lautorilé  est 
moins  lourde  et  moins  rigoureuse.  A  ce  point  de  vue,  la  colonisation  aide 
au  maintien  de  la  paix  inlérieiu-e  dans  la  mère  patrie  en  ollrant  à  ces  gens 
la  possibilité  d'utiliser  leur  activité. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  TelTet  général  des  colonies  de 
peuplement  Ce  serait  se  tromper  étrangement  que  de  les  considérer  comme 
des  exutoires  toujours  ellicaces  pour  une  population  trop  dense  ;  car  il  est 
démontré  que  les  vides  amenés  par  I "émigration  se  comblent  généralement 
assez  vite.  Cela  fut  vrai,  même  pour  les  exodes  exceptionnellement  considé- 
rables, causés  par  les  guerres  ou  les  famines.  Le  vrai  remède  contre  l'excès 
de  population  doit  être  demandé  au  travail,  à  lextension  des  moyens  de 
subsistance  par  le  développement  de  l'activité  commerciale. 

On  peut  donc  conclure  qu'il  faut  se  préoccuper  beaucoup  moins  de  la 
terre  qu'abandonne  l'émigrant  que  de  celle  oîi  il  se  rend.  Pour  élucider  la 
question  à  cet  égard,  on  doit  se  demander  s'il  y  a  plus  d'avantages  à  émigrer 
dans  des  colonies  de  son  pays  que  dans  des  établissements  fondés  par 
d'autres  nations. 

Ce  poini  délicat  n'a  peut-ôlre  plus  très  grande  importance  depuis  ([ue  l'ère 
des  colonies  de  peuplement  semble  quasi  close.  Aussi  longtemps  que  la 
science  et  l'expérience  n'auront  pas  démontré  que  dans  la  majeure  partie 
des  territoires  vers  lesquels  s'es!  portée  la  colonisation  conlemporaine, 
l'fiuropéen  peut  vivre  et  s'adonner  au  travail  de  la  terre,  il  y  a  lieu  d'être 
très  circonspect  (piand  il  s'agit  d'émi,j;rer  sous  les  tropiipies  (').  C'est  donc 
vers  des  colonies  de  commerce  et  de  plantations  que  doivent,  provisoirement 


(••)  Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  les  régions  montagneuses.  En  s'élevant  en 
altitude,  on  passe  par  une  succession  de  climats  échelonnés  dans  le  sens  vertical,  et  l'im- 
pression est  la  même  que  si  l'on  marchait  vers  les  pôles.  On  a  calculé  que  100  mètres 
d'ascension  équivalent  à  un  déplacement  de  1  degré  vers  le  pôle. 
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du  moins,  tendre  les  olTorls  de  notre  géncralion  ;  si  mémo  elles  ne  donnent 
pas  aux  Étals  européens  le  moyen  de  se  débarrasser  d'une  parlie  de  leur 
population,  il  faut  néanmoins  les  considérer  au  point  de  vue  des  avantages 
d'un  autre  genre  qu'elles  présenlcnl. 

Dans  l'état  actuel  du  monde,  on  peut  afïlrmer,  dit  Stuart  Hlill,  que  la 
fondation  des  colonies  est  la  meilleure  affaire  dans  laquelle  on  puisse 
engager  les  capitaux  d'un  pays  vieux  et  riche  (').  Ce  côté  de  la  question 
n'a  pas  toujours  été  signalé;  il  ac(|uiert  cependant  une  importance  de  plus 
en  plus  considérable,  depuis  que  l'argent  ne  trouve  plus  un  emploi  vraiment 
rémunérateur  chez  les  nations  civilisées  et  que  les  placements  un  peu  sûrs 
n'y  donnent  plus  qu'un  intérêt  réellement  dérisoire.  L'épargne  des  pays 
ilorissants  du  vieux  monde  trouve  dans  la  colonisation  un  débouché  nouveau, 
qui  peut  conjurer  le  prompt  et  complet  avilissement  des  métaux  précieux. 
Le  pécule  qu'emportent  les  partants,  700  à  900  francs  par  émigrant,  doit 
être  considéré  comme  une  quantité  négligeable,  sans  influence  sur  la 
richesse  générale  (^).  Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  digne  de  considération, 
c'est  la  valeur  donnée  aux  capitaux  que  les  Européens  engagent  dans  les 
pays  coloniaux;  car  l'argent  y  est  cher  comme  toute  autre  marchandise, 
parce  qu'il  est  rare.  Une  entreprise  agricole  donnera  chez  nous  3  ou  4  7» 
de  revenu,  10,  4  5,  20  "/o  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande  ('). 
Généralement,  la  construction  des  chemins  de  fer  est  aussi  beaucoup  plus 
avantageuse  par  delà  les  mers  qu'en  Europe,  où  la  multiplicité  toujours 
croissante  des  voies  de  communication  contrarie  les  bénéfices  et  ne  permet 
pas  beaucoup  de  compter  sur  l'avenir.  Bien  renseignés  sur  cette  situation,  les 
financiers  de  la  Grande-Bretagne  ont  engagé  d'énormes  capitaux  dans  les 
colonies;  quatre  cents  millions  de  francs  sont  envoyés  chaque  année  à  la 


(1)  Principes  d^ économie  politique,  liv.  V,  chap.  XI,  §14. 

(2)  P.  Leroy-Beauueu,  De  la  colonisation,  pp.  699  et  700. 

(3)  Alexandre  de  Humboldt  a  csliiné  que  le  blé  rendait  en  Russie  environ  cinq  fois  sa 
semence;  à  la  Plala  douze  fois;  au  Mexique  de  dix-sept  à  vingt-quatre  fois.  Certes,  il  y  a 
encore  place  en  Europe  pour  certaines  améliorations  industrielles,  agricoles  et  sociales, 
mais  combien  plus  grande  est  la  production  des  capitaux  dans  les  contrées  adolescentes! 


644  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX«  SIÈCLE 

mélropole  pour  le  service  des  intérêts  (').  Nous  ne  possédons  pas  le  chiffre 
des  revenus  (|iie  la  France  relire  de  son  domaine  colonial.  Un  auteur  très 
compétent  (-)  estime  à  près  de  cent  millions  en  revenu  et  deux  milliards  en 
capital  les  perles  subies  de  1881  à  1891  par  les  Français,  victimes  des 
subterfuges,  des  tracasseries,  des  vcxalions  et  des  dénis  de  justice  de 
gouvernements  étrangers;  dans  les  colonies  nalionales,  ces  économies  de  la 
bourgeoisie  française  auraient  sans  doute  trouvé  des  placements  solides 
produisant  de  gros  intérêts. 

En  activant  les  progrès  de  la  consommation  et  des  échanges  sur  lous  les 
points  du  globe,  les  colonies  procurent  un  autre  avanlage  :  elles  ouvrent 
de  nouveaux  débouchés  commerciaux,  el  ce  côté  de  la  question  coloniale 
tend  chaque  jour  à  primer  tous  les  autres,  .^léme  les  peuples  qui  ont  chez 
eux  un  marché  suffisant  ne  peuvent  se  llalter  que  celle  situation  durera 
toujours.  La  politique  économique,  qu'elle  soit  large  ou  étroite,  ne  pourra 
conjurer  la  crise  qui  ébranle  le  vieux  monde  dans  ses  fondements.  On  ne 
saurait  emprisonner  longtemps  des  peuples  civilisés  dans  le  cercle  restreint 
des  intérêts  immédiats  sans  les  faire  déchoir.  Le  besoin  d'action  extérieure 
qui  anime  chacune  des  nations  de  l'Europe,  s'est  affirmé  au  cours  du 
XIX"  siècle  par  les  conquêtes  coloniales  et  les  explorations  géographiques 
les  plus  audacieuses.  Notre  civilisation  est  tenue  de  s'épandre  et  d'agir  sous 
peine  de  décadence;  son  mot  d'ordre  est  :  «  En  avant!  »  Examinez  l'état 
des  marchés;  voyez  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  les  relations  de 
l'Angleterre  avec  ses  possessions  des  Indes.  Tout  d'abord,  le  travail  du  coton 
donna  aux  manufactures  britanniques  des  bénélices  considérables;  les 
usines  se  multiplièrent;  la  production,  qui  dépassa  rapidement  les  besoins  de 
la  consommation  intérieure,  envahit  les  marchés  étrangers.  Ce  fut  une 
ère  de  prodigieuse  prospérité.  Mais  les  pays  consommateurs,  spécialement 
les  Indes,  se  demandèrent  pourquoi  ils  resteraient  tributaires  de  la  Grande- 


(<)  A.  Salaignac,   Fédération  impériale  anglaise  (Revue  française  de  l'étranger  et  des 
COLONIES,  1890,  t.  I,  p.  709). 
("2)  P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation,  p.  710,  note  1. 
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Bretagne,  Des  usines  élaljlics  à  Boiiibay  conquirent  bienlôt  le  marché  de 
rinde  et  rct'oulcrent  graducllotncnt  les  produils  anglais,  grâce  au  bon 
marché  de  la  matière  première  et  surtout  de  la  main-d'fïuivie.  Le  même 
mouvement  se  produil  en  Europe.  Après  des  succès  séctdaires,  les  fabriques 
de  Lyon  ne  purent  empêcher  la  constitution  el  le  prompt  développement 
d'industries  similaires  non  seulement  en  Allemagne,  mais  aux  Élals-Unis, 
qui  importèrenl  chez  eux  la  plupart  des  industries  françaises  en  améliorant 
même  les  procédés.  Aujourd'hui  déjà,  ces  deux  pays  se  sullisenl  presque  à 
eux-mêmes;  demain  ils  feront  la  concurrence  aux  marchés  français. 

Examinez,  d'autre  part,  ce  (pii  se  manifeste  en  Russie,  par  exemple. 
Cette  nalion  s'afTi-anchil  de  plus  en  plus  des  productions  élrangères,  et  dans 
vingt  ans,  elle  pourra  se  passer  de  l'Occident.  Dans  le  même  temps,  elle 
se  répand  en  Asie  avec  une  puissance  continue,  irrésistible.  Sera-t-elle  un 
jour  la  dominatrice  du  vaste  et  riche  continent,  qui  fut  le  berceau  du  genre 
humain  el  de  toute  civilisation? 

Si  l'on  considère  la  situation  contemporaine  de  l'industrie,  il  faut  recon- 
naître que  l'expansion  des  nations  européennes  est  de  jour  en  jour  plus 
indispensable.  Pour  la  Belgique  spécialement,  voyons  quelle  crise  traverse 
l'industrie  verrière  depuis  quelques  années.  Jadis  nos  souffleurs  constituaient 
une  vraie  caste  de  travailleurs  d'élite,  (pii  chatiue  quinzaine  rapportaient 
chez  eux  des  poignées  d'or;  aujourd'hui,  l'Amérique  monte  des  verreries, 
et  nos  envois  au  delà  de  l'Atlantique  diminuent  chaque  jour.  Le  moment 
peut  arriver  où  nous  n'expédierons  plus  une  seule  caisse  de  verres  à  vitre 
dans  le  Nouveau  Monde. 

Nous  pourrions  signaler  d'autres  branches  de  notre  activité  nationale  (^) 


(1)  Faisons  ici  une  observation  pratique,  d'une  importance  capitale.  Pour  le  marché 
colonial,  plus  encore  que  pour  les  clients  du  continent  européen,  tous  les  fabricants, 
excepte  les  Anglais,  doivent  mortitier  leur  méthode,  en  tenant  compte  du  goût  des  ache- 
teurs, en  se  préoccupant  de  livrer  ce  qui  est  conforme  aux  besoins  des  chalands.  L'Anglais 
se  plie  entièrement  aux  convenances,  aux  caprices  même  de  la  clientèle.  Il  vous  fait  le  prix 
en  conséquence  et  ne  vous  répond  pas,  comme  trop  souvent  le  Français  et  le  Belge  :  «  Cela 
n'entre  pas  dans  les  usages  de  ma  maison  ». 

Adaptons  donc,  à  l'avenir,  nos  procédés  de  fabrication  et  nos  conditions  de  vente  aux 
liabitudes  des  peuples  primitifs  ou  d'une  autre  civilisation  qui  ont  une  préférence  insur- 
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et,  reporlant  nos  rcgarils  par  delà  nos  frontières,  nous  apercevrions  partout 
le  même  spectacle. 

L'excès  de  puissance  productive  est,  chez  nous  et  nos  voisins  d'Europe,  la 
principale  cause  du  malaise  au  milieu  duquel  se  déliall(>nt  beaucoup  de 
fabrications.  Quiconque  a  mis  le  pied  dans  une  région  indiislriello  a  pu 
constater  que  les  grèves  nombreuses  i]m  y  oui  éclaté  depuis  (piinze  ans, 
furent  dues  en  grande  partie  à  des  diminutions  de  salaires  auxquelles  le 
fabricant  était  contraint  après  avoir  lutté  avec  énergie  et  inlelligence. 
Aujourd'hui  encore  des  usines  se  fermeni;  lorsqu'il  faut  abaisser  le  salaire 
pour  essayer  de  forcer  la  consommation  par  le  bas  prix  des  produits,  les 
ouvriers  se  révollent. 

Dans  la  fièvre  industiielle  qui  iv/Wc  toutes  les  nations  civilisées,  les  plus 
jeunes  ont  des  avantages  du  moins  temporaires.  Elles  peuvent  s'organiser 
de  toutes  pièces,  utiliser  les  machines  les  plus  perfectionnées,  éviter  les 
fausses  manœuvres,  profiter  de  l'expérience  des  concurrents;  leurs  ouvriers 
se  contentent  à\\n  salaire  moindre  ('). 

Devant  le  mal  actuel  et  les  menaces  de  l'avenir,  les  États  européens 
rivalisent  d'ardeur  pour  étendre  leur  empire  colonial.  Ils  comptent  ferme- 
ment (|ue  ces  immenses  espaces,  dont  ils  s'assurent  la  possession  au  prix  de 
vaillants  efforts  et  parfois  du  sacrifice  d'un  sang  précieux,  deviendront  un 
vaste  chan)p  de  consommation. 

En  même  tem|)s  qu'elle  agrandissait  le  marché  des  fabricants  de  l'ancien 
contiiu'ui,  la  colonisation  eut  pour  effet  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  à  la 
production  et  d'activer  le  commerce.  Le  vieux  monde  a  obtenu  de  riches 
approvisionnements  de  produits  variés  des  terres  exotiques,  dont   les  uns 

nioiUable  pour  cerlains  lypes  d'objets  ou  certaines  manières  de  procéder.  Cessons  de 
vouloir  leur  laire  admettre  nos  geni'es  d'articles  et  nos  usages.  Persuadons-nous  bien  que 
les  habitants  des  colonies  ont  d'autres  goûts  que  les  vieilles  nations  européennes  pour 
les  vêlements,  la  parure,  les  anieublemenls.  Sachons  nous  rendre  un  compte  exact  de  ce 
que  veut  la  clientt^le  exotique,  et  n'ayons  plus  la  prétention  de  lui  imposer  nos  préférences. 
(••)  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane,  session  de  1895,  rapport  de  M.  A. 
I*icard,  président  de  la  Commission,  à  M.  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  Télégraphes,  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur.  Paris,  1895,  pp.  41  et  suiv 
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sonl  d'une  ulililé  inatéi-ielle,  tandis  ([ue  les  aulres  aiigmcnlcnl  le  conforl  ou 
servent  au  luxe  el  au  plaisir.  Nous  pourrions  nous  étendre  sur  les  nombreux 
spécimens  de  la  faune  el  de  la  llore,  (|ue  les  colons  ra|)porlèrenl  des  cimes  des 
montagnes,  des  forêts  vierges.  Des  animaux  el  des  plantes  (respèces  rares 
ou  reconnues  utiles  furent  importés  et  prirent  place  dans  la  nomenclature 
des  richesses  européennes.  La  dinde  fit  son  apparition  dans  nos  basses-cours, 
el  le  maïs,  importé  par  Christophe  Colomb,  lors  de  son  premier  voyage,  fut 
cultivé  sur  une  vasle  échelle  en  Espagne  dès  Tau  1500  (').  On  pourrait 
rattacher  aussi  à  cet  ordre  d'idées  le  progrès  des  sciences,  par  exemple, 
Pétude  de  la  permanence  el  de  la  périoilicilé  des  courants  atmosphériques. 
Cest  ainsi  qu'Alaminos  découvrit  le  Gulf-Summ,  ce  courant  d'eau  chaude 
qui  sort  du  golfe  du  Mexique  et  qui  cause,  pendant  l'hiver,  des  perturbations 
et  des  tempêtes  si  fréquentes  sur  l'océan. 

Un  poète  a  supposé  l'apparition  inopinée  d'iles  fertiles  et  resplendissantes 
au  milieu  des  ports  de  la  France  cl  à  reniboucliure  de  ses  rivières.  Esl-il  un 
Français  (jui  aurait  osé  conseiller  de  dédaigner  ces  sources  de  bien-être,  de 
jouissance  el  de  progrés,  d'abandonner  à  l'activité  étrangère  ces  terres 
abondantes  en  produits  rares  el  en  richesses  de  toute  espèce?  Or,  ce  miracle 
a  été  o|)éré  par  la  science  contemporaine,  qui  a  rendu  faciles  les  grandes 
entreprises  maritimes.  Les  progrès  de  la  navigation  ont  en  quelque  sorte  placé 
aux  portes  de  la  vieille  Europe  les  trésors  inexplorés  des  régions  lointaines. 

Ces  réflexions  sulfiscnl  pour  expliquer  que,  si  nos  besoins  prennent 
chaque  jour  des  développements  plus  grands,  la  vie  de  tous  est  néanmoins 
plus  large,  plus  aisée  et  meilleure.  I!  y  a  une  élévation  générale  de  ce  que 
les  Anglais  appellenl  le  standard  of  live,  le  niveau  de  l'existence.  Aussi  l'on 
peut  dire,  avec  Adam  Smith  (^),  que  les  avantages  généraux  que  l'Europe, 
considérée  comme  un  seul  et  grand  pays,  a  retirés  de  la  découverte  de 
l'Amérique  el  de  la  division  de  celte  immense  contrée  en  colonies, 
consistent,  en  premier  lieu,  dans  une  augmentation  de  jouissances,  en 
second  lieu,  dans  un  accroissement  d'industrie. 


(1)  Noël,  Histoire  du  commerce  du  monde,  t.  (I,  p.  65. 

(-)  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  liv.  IV,  ctiap.  VIL 
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Les  adversaires  de  la  doclrinc  économique,  qui  admet  Pélranger  à  l'aire 
librement  concurrence  au  négociant  de  la  mc[ro|)ole,  s'emparent  de  la 
critique  faite  par  iJernardin  de  Saint-Pierre  à  propos  de  Tlle  de  France  : 
0  Celle  colonie  fait  venir  sa  vaisselle  de  Chine,  son  linge  el  ses  habits  de 
rinde,  ses  esclaves  el  ses  bestiaux  de  Madagascar,  son  argent  de  Cadix  et... 
son  adminisiralion  de  France  ».  Pour  répondre  à  celle  objeclion,  il  sulfil  de 
considérer  que  la  concurrence  sérail  beaucoup  plus  redoutable  encore, 
si  les  pays  où  la  France  s'est  établie  avaient  été  colonisés  par  d'autres 
nations.  Il  est  évident  que  si  TAIgéric  était  italienne  ou  espagnole,  la  France 
n'aurait  pas  avec  elle  un  mouvement  d'affaires  de  quatre  cent  cinquante 
millions  de  francs  par  an,  alors  qu'il  est  à  peine  de  vingt  millions  avec 
l'Angleterre,  la  première  nation  commerciale  de  l'Europe,  el  que  celle  riche 
colonie  n'occuperait  pas  aujourd'hui  le  cinquième  rang  dans  le  tableau  des 
clients  commerciaux  de  la  métropole  (^). 

Il  esl  démontré  par  la  sialisliquc  que,  nonobstant  la  concurrence  des 
autres  nations,  la  mère  pairie  jouit  toujours  en  fail  d'une  situation  privilégiée 
sur  le  marché  colonial  Ç').  Le  négoce  a  la  tendance  naturelle  de  suivre  le 
pavillon  à  l'abri  du(|uel  il  n'a  pas  à  redouter  l'arbitraire  de  la  justice 
étrangère.  Toute  métropole  esl  assurée,  sans  recourir  à  la  proieciion,  de  voir 
son  commerce  écraser  le  trafic  étranger,  surtout  si  les  produits  de  sa  fabri- 
cation ont  quelque  supériorité.  La  Grande-Bretagne  en  donne  un  exemple 
remarquable.  Tandis  que  ses  transactions  avec  les  |)ays  étrangers  ont  un 
mouvement  de  recul  pendant  ces  dernières  années,  elle  entrelient  des 
relations  plus  aelives  que  jamais  avec  ses  colonies.  Son  con)merce  y  occupe 
le  premier  rang,  lanl  pour  les  importations  que  pour  les  exportations.  Il  ne 
faut  en  excepter  que  les  possessions  voisines  d'un  grand  pays  industriel, 
les  Indes  Occidentales,  le  Canada,  Terre-Neuve;  elle  a  néanmoins  dans  ces 
possessions  un  trafic  important,  malgré  la  concurrence  américaine,  tandis 
que  les  autres  pays  producteurs  d'Europe  ont  dû  renoncer  à  la  lutte. 


(1)  Almanach  de  Gotha,  1900,  p.  800. 

(2)  On  trouvera  des  chiffres  intéressants  à  cet  égard,  dans  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de 
Hamaix,  Jm  queslion  sociale  en  lielyique  el  le  Coityo,  pp.  2!20  el  suiv. 
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Faut-il  noter  enfin  que  les  colonies  voisines  font  entre  elles  un  commerce 
actif,  dont  une  pari  au  moins  profile  à  la  métropole  (')P 

A  ces  arguments,  nous  pourrions  ajouter  que  la  concurrence  stimule 
rinduslrie  et  le  commerce.  Le  monopole  fournit  mal  et  cher.  A  l'abri  de  ce 
privilège,  on  fabrique  et  vend  des  objets  tels  quels,  sans  se  soucier  des 
besoins  ni  des  goûts  de  l'acheteur. 

Les  mesures  de  protection  sont  d'ailleurs  souvent  déjouées;  on  fait 
passer  les  marchandises  étrangères  sous  une  étiquette  nationale,  et  les  conci- 
toyens protégés  se  contentent  de  toucher  un  honnête  courtage.  Il  en  résulte 
que  les  prix  sont  grossis  de  l'imjiort  de  ce  courtage  et  des  droits  dilTérentiels; 
en  somme,  on  ne  saurait  rien  imaginer  de  mieux  pour  entraver  l'essor  des 
affaires. 

Les  possessions  d'outre-mer  consolident  et  développent  les  relations  com- 
merciales de  la  métropole  avec  les  pays  voisins.  Est-il  téméraire  d'afïirmer 
que  le  négoce  français  ne  serait  guère  aussi  florissant  au  Mexique,  dans  les 
Antilles  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  si,  en  ISIi,  l'Angleterre  s'était  emparée 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe?  On  peut  observer  de  même  l'influence 
dont  la  France  est  redevable  à  la  possession  de  deux  petits  îlots  aux 
bouches  du  Saint-Laurent,  des  rives  du  Sénégal  dans  l'Uuest-Africain  et 
des  petits  territoires  qu'elle  a  conservés  dans  l'Hindouslan. 

Enfin,  la  généralité  des  citoyens  profite  de  placements  avantageux  pour 
ses  capitaux  et  de  la  prospérité  commerciale  que  procure  le  trafic  d'outre- 
mer. L'ensemble  de  ces  considérations  permet  de  conclure  que  les  colonies 
donnent  de  l'activité  au  commerce  de  la  mère  patrie,  assurent  la  vie  et 
parfois  l'aisance  aux  émigranis  qui,  chassés  par  la  misère  ou  poussés  par 
l'esprit  d'aventure,  ont  abandonné  leur  foyer  pour  aller  chercher  des  terres 
et  du  travail  dans  un  pays  neuf.  En  outre,  et  de  nos  jours  c'est  peut-être 
le  point  le  plus  important,  ces  possessions  arrêtent  ou  détournent  une  crise 
sociale,  qui  viendrait  se  greffer  sur  la  crise  économique.  En  effet,  quand 
le  commerce  languit,  quand  l'industrie  refuse  les  bras  surabondants  des 
travailleurs,  quand  les  salaires  de  beaucoup  de  professions  sont  insuffisants, 

[^}  F.  Cattier,  Le  commerce  colonial  anglais  (La  Belgique  coloniale,  31  octobre  1897). 
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les  meneurs  des  partis  subversifs  exploitent  aisément  la  naïveté  et  l'ignorance 
d'hommes  désœuvrés  el  malheureux,  que  la  misère  excile,  aveugle  et 
décourage.  Dans  de  telles  circonstances,  l'émigration  est  une  issue,  un 
remède. 

Que  la  colonisation  soit  libre,  comme  chez  les  Phéniciens,  les  Cartha- 
ginois et  les  Grecs,  qu'elle  ail  été  un  mode  d'application  des  lois  agraires, 
comme  à  Rome,  qu'on  la  considère  sous  ses  divers  caractères  dans  les  temps 
modernes,  partout  on  remarquera  qu'elle  a  une  influence  considérable  sur 
l'étal  social,  en  atténuant  l'extrême  inégalité  des  fortunes.  En  un  mol,  elle 
remédie  à  la  mulliplicalion  des  citoyens  indigents. 

De  nos  jours,  plus  encore  qu'aux  siècles  passés,  il  faut  considérer  avec 
alteniion  les  institutions  qui  onl  une  influence  décisive  dans  le  développe- 
ment de  notre  système  commercial;  car  les  sociétés  modernes  sont  régies  par 
une  loi  nouvelle,  par  l'applicalion  plus  ou  moins  slricle  de  la  liberté  écono- 
mique, qui  favorise  l'accroissement  de  la  richesse  publique  et  privée  en  lui 
donnant  une  base  solide,  en  portant  el  concentrant  l'activité  sur  le  terrain 
que  désignent  les  aptitudes  spéciales.  Sans  doute,  ni  la  colonisation  ni 
l'émigration  n'établiront  l'égalité  sociale,  pas  plus  que  la  politique  coloniale 
n'apportera  à  elle  seule  le  remède  intégral  et  immédiat  aux  maux  dont 
soulTre  la  société;  mais  il  n'est  pas  contestable  que  l'ouverture  de  nouveaux 
débouchés  dégorge  les  artères  industrielles,  ranime  le  commerce,  procure 
du  travail  à  des  classes  nombreuses  de  citoyens,  permet  aux  énergies  de  se 
développer  el  de  produire,  donne  de  l'air  et  de  l'espace  à  l'esprit  d'indé- 
pendance. Ce  ne  sera  pas  la  solution  définitive  de  la  crise  grave  que 
traversent  la  plupart  des  États  européens,  mais  nous  y  trouverons  du  moins 
un  adoucissement,  qui  permettra  d'attendre  l'élaboration  sage  et  raisonnée 
des  réformes  qu'étudient  les  esprits  clairvoyants.  En  effet,  quelles  sont  les 
nations  les  moins  éprouvées  par  la  crise  économique  qui  étreint  l'Europe 
et  le  vieux  monde?  Celles-là  précisémenl  qui  sont  appuyées  au  dehors  par 
des  colonies  prospères  :  l'Angleterre  el  la  Néerlande,  dont  le  commerce  et 
la  richesse  ont  fait  de  constants  progrès,  et  qui  sont,  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  le  remarquer,  les  deux  grandes  puissances  colonisatrices  des 
temps  modernes;  seules,  peut-on  dire,  tout  en  gardant  la  saine  notion  des 
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phénomènes  économiques  et  des  nécessités  politiques,  elles  continuent  A 
marcher  librement  dans  la  voie  tracée  par  les  traditions,  sans  exciter  l'esprit 
de  révolte  dans  aucune  classe  de  la  société.  Il  y  a  là  pour  le  reste  du 
monde  une  leçon  à  méditer,  un  grand  exemple  à  suivre. 

La  constatation  du  fait  que  nous  venons  de  signaler  répond  à  une 
objection  que  nous  avons  rencontrée  en  étudiant  la  question  coloniale  en 
Belgique,  et  qui  consiste  à  prétendre  que  les  États  européens  doivent  avoir, 
en  ce  moment,  d'autres  soucis  que  celui  de  l'expansion  coloniale,  qu'ils 
feraient  mieux  de  se  préoccuper  des  réformes  intérieures,  du  problème  social, 
et  de  négliger  la  politique  coloniale. 

Si  nous  jetons  un  regard  général  sur  l'histoire,  nous  constatons  que  les 
peuples  supérieurs,  dont  le  nom  est  attaché  aux  bienfaits  les  plus  précieux 
de  la  civilisation  et  du  progrès  ou  du  moins  au  souvenir  d'une  grande 
prospérité,  ont  tous  colonisé.  Dans  l'antiquité,  les  Phéniciens  ont  fondé  des 
colonies  de  commerce,  analogues  aux  comptoirs  créés  par  les  peuples 
modernes,  dans  les  pays  lointains;  un  de  ces  établissements,  Carthage,  prit 
de  si  grands  développements  qu'il  est  devenu  métropole  à  son  tour.  Plus 
tard,  la  colonisation  grecque  a  joué  un  rôle  considérable,  dont  les  traces  ne 
sont  pas  éteintes;  Rome,  puissance  conquérante,  a  réalisé  le  type  de  la 
colonisation  militaire.  Au  moyen  âge,  Venise,  Gênes,  Pise,  Florence  se  sont 
répandues  par  delà  les  mers.  Dans  les  temps  modernes,  le  Portugal, 
l'Espagne,  la  Néerlande,  l'Angleterre,  auraient-ils  acquis  une  influence,  une 
gloire  qui  étonne,  si  les  explorations  de  hardis  navigateurs  ou  les  entre- 
prises de  commerçants  entendus,  téméraires,  n'avaient  pas  été  soutenues, 
encouragées  par  des  hommes  d'État,  qui  n'ont  reculé  devant  aucun  sacrifice 
pour  ajouter  d'immenses  et  riches  contrées  au  territoire  restreint  de  leur 
patrie? 

Telle  fut,  avec  un  plan  ditTérent,  l'histoire  d'autres  pays,  qui  semblaient 
pourtant  posséder  des  territoires  suffisants  pour  leur  activité,  mais  qui  les  ont 
étendus  sans  poursuivre  des  conquêtes  outre-mer  ou  des  établissements  sous 
un  autre  ciel. 

En  Russie,  sous  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  les  populations  du  Dnieper 
colonisèrent  le  bassin  du  Volga,  et,  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous, 
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ce  mouvement  de  l'empire  des  tsars  s'est  étendu  vers  les  steppes  de  l'Asie 
centrale  jusqu'à  l'Amour  et  aux  frontières  de  l'Inde.  L'Allemagne  s'est  livrée 
également  à  une  colonisation  plusieurs  fois  séculaire,  se  portant  du  sud-ouesl 
(la  Souabe)  au  nord-ouest  (la  Prusse)  et,  de  nos  jours,  elle  est  au  nombre 
des  nations  établies  dans  le  continent  africain.  L'Aulriche-Hongrie  voudrait 
reculer  les  limites  de  l'empire  et  cherche  à  consolider  son  influence  dans  la 
péninsule  des  Balkans.  Enfin,  l'Ilalie  s'est  laissée  emporter  par  le  même 
courant,  mais  a  été  trompée  par  son  manque  d'expérience.  Le  premier 
établissement  qu'elle  a  choisi  ne  répondait  pas  entièrement  à  sa  situation 
économique,  et  il  lui  faudra  des  efTorts  persévérants  pour  arriver  à  un 
résultat  satisfaisant. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  les  États  n'ayant  ni  industrie  intense,  ni 
excédent  de  population,  ni  abondance  de  capitaux  sont  les  seuls  qui  se  soient 
abstenus  de  coloniser  :  telles  sont  la  Grèce  contemporaine,  la  Suède  et  la 
Norvège. 

Les  nations  soucieuses  d'établir  solidement  leur  grandeur  et  leur  prospé- 
rité se  sont  montrées  jalouses  de  leurs  établissements  coloniaux.  On  les 
voit  attacher  avec  raison  du  prix  à  l'acquisition  ou  la  conquête  d'un  rocher 
aride  et  désert,  du  moment  qu'on  peut  y  installer  un  magasin  de  charbon 
pour  ravitailler  les  vapeurs,  ou  quelques  canons  pour  surveiller  la  route 
d'une  possession  considérable.  Faut-il  s'en  étonner,  si  l'on  considère  que  les 
sacrifices  faits  pour  acquérir  des  établissements  coloniaux  n'ont  pas  seule- 
ment donné  une  gloire  enviable  et  augmenté  l'influence  politique  de  la 
mère  patrie,  mais  l'ont  généralement  rendue  prospère?  La  France  et 
l'Angleterre,  luttant  pendant  trois  siècles  à  coups  de  tarifs  el  à  main 
armée,  dans  le  dessein  avoué  d'augmenter  le  profil  matériel  des  possessions 
lointaines,  ont  accompli  une  œuvre  élevée,  patriotique  et  d'une  utilité  incon- 
testable. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  observer  encore  que  des  conquêtes 
de  territoires  nouveaux  ont  été  faites  pour  maintenir  un  équilibre  de  puis- 
sance. Nous  voyons  que  si  l'Angleterre  s'agrandit,  la  France  se  croit  obligée 
de  faire  une  annexion,  fùl-ce  seulement  pour  établir  des  lignes  télégra- 
phiques et  des  points  stratégiques. 
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C'est  une  belle  chose  que  de  porter  ;iu  loin  l'énergie  de  sa  race,  de 
créer  des  foyers  nouveaux  de  travail  et  de  production.  Los  élablissetnents 
d'oulre-mer  slimulenl  la  force  d'âme  et  l'esprit  d'entreprise,  ouvrent  de 
nouveaux  champs  d'activité  indusiriello,  scientirniue  et  artistique,  élargissent 
les  horizons  intellectuels  et  polili(|ues,  font  envisager  les  questions  de  plus 
haut,  réagissent  contre  les  aspirations  vulgaires,  en  un  mot,  étendent 
l'inlluence  de  la  métropole  et  la  valeur  du  citoyen.  C'est  là  une  vérité 
tangible,  quand  il  s'agit  de  colonies  de  peuplement;  mais  elle  n'est  pas  moins 
réelle  pour  les  simples  colonies  de  commerce  ou  d'exploitation.  Réduite  au 
Royaume-Uni  proprement  dit,  l'Angleierre  aurait  à  peine  une  population  de 
40  millions  et  demi  d'habitants,  (jui  ne  lui  permettrait  certes  pas  de  jouer, 
le  cas  échéant,  un  rôle  prépondérant  dans  le  concert  européen.  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  les  colonies  font  rejaillir  le  respect  et  la  gloire  sur  le 
pavillon  national. 

Pour  développer  l'amour  de  la  patrie  chez  l'élève  des  écoles  primaires  de 
France,  un  auteur  nous  fait  faire  le  tour  du  monde  avec  un  pupille  de  la 
marine;  nous  voyons  le  jeune  circumnavigaleur  sauter  au  cou  du  premier 
soldai  français  qu'il  rencontre  à  Obock,  assister  à  une  élection  à  Mahé, 
ramasser  un  étendard  sous  une  grêle  de  balles  au  Tonkin  ;  dans  le  train 
de  Montréal,  il  entend  la  langue  et  jusqu'à  l'accent  des  paysans  de  l'Ouest. 
La  lecture  de  ces  pages  donne  une  impression  saisissante  de  la  grandeur 
d'un  pays  dont  le  drapeau  flotte  sous  tous  les  cieux. 

Même  séparées  de  la  mère  patrie,  les  colonies  continuent  à  propager  la 
langue,  l'esprit  et  les  tendances  de  la  métropole.  C'est  encore  aujourd'hui 
un  grand  avantage  pour  l'Angleterre  d'avoir  possédé  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord.  Le  Canada,  d'autre  part,  est  resté  pour  ainsi  dire  une 
terre  française.  Un  commerce  étendu  existe  encore  entre  la  Néerlande  et  le 
Cap,  entre  le  Portugal  et  le  Brésil.  Comme  l'a  dit  Talleyrand,  «  les  habi- 
tudes de  race  sont  plus  difficiles  à  rompre  qu'on  ne  pense  (')  ». 

Au  point  de  vue  du  bien  général  de  l'humanité,  de  l'avancement   de   la 


(i)  Mémoire  sur  les  relations  des^  Étals-Unis  avec  IWnglelerre,  lu  A  l'Institut  de  France, 
le  15  germinal,  an  V» 
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civilisation,  on  peut  dire  que,  sans  l'expansion  des  races  supérieures  par  la 
colonisation,  une  grande  partie  du  monde  serait  encore  plongée  dans  les 
ténèbres  de  la  barbarie.  Qu'était  la  société  ancienne  avant  que  les  Phéniciens 
eussent  perfectionné  la  navigation  et  mis  les  contrées  les  plus  éloignées  en 
rapport  entre  elles,  notamment  pour  le  trafic  des  mines  d'Espagne  et  des 
marchandises  de  luxe  de  l'Asie  ?  Où  en  serions-nous  si  Jules  César,  en 
conquérant  les  Gaules,  n'avait  mis  nos  ancêtres  en  contact  avec  la  civilisation 
de  Rome?  Sans  les  explorations  hardies  des  peuples  colonisateurs,  les  admi- 
rables découvertes  du  XV''  siècle  n'auraient  jamais  eu  lieu;  l'Amérique  tout 
entière  ne  sérail  habitée  que  par  des  peuplades  sauvages  et  l'Océanie  par  des 
anthropophages;  l'Inde  aurait  conservé  des  pratiques  (|ui  révoltent  à  juste 
titre  tous  nos  sentiments  de  délicatesse  et  d'humanité.  Les  peuples  sans 
colonies  sont  des  peuples  sans  horizons  el  sans  lendemain,  a  dit  un  célèbre 
penseur.  Seules,  les  nations  en  quelque  sorte  rudimentaires  n'ont  eu  des 
colonies  d'aucune  sorte.  Que  d'espaces  immenses  sont  encore  inoccupés  sur 
le  globe  terrestre,  el  de  terres  incultes,  même  dans  les  contrées  déjà 
habitées! 

D'un  autre  côté,  si  nous  étudions  les  conditions  économiques  des  divers 
pays,  nous  voyons  l'Europe,  ainsi  qu'une  partie  de  l'Amérique,  en  posses- 
sion des  avantages  de  la  civilisation.  Quelques  régions  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique  reçoivent  de  sources  euro|)éennes  le  même  bienfait,  et  dans  la 
partie  du  monde  qui  fut  le  berceau  du  genre  humain,  le  legs  d'antiques  tra- 
ditions a  poli  les  mœurs.  Toutes  les  autres  contrées  languissent,  isolées  el 
stériles,  dans  l'inertie,  l'obscurité  et  l'ignorance.  I£n  résumé,  la  densité  de 
la  population  du  globe  n'est  (|ue  d'un  habitant  par  9  hectares,  tandis  que  la 
population  moyenne  pourrait  être  d'un  habitant  au  moins  par  2  hectares. 
Les  quatre  cinquièmes  du  monde  sont  au-dessous  de  ce  dernier  chiffre,  et 
l'humanité  :i  devant  elle  ces  immenses  espaces  disponibles,  qui  pourront 
recevoir  el  nourrir  plus  de  2  à  3  milliards  d'àmes  (').  Le  roi  de  la  création 
est  appelé  sans  doute  à  l'entière  possession  de  la  planète  terrestre,  mais  à  quel 
moment  s'accomplira  cette  destinée  lointaine  des  générations  futures?  On 
peut  se  demander  aussi  dans  quelles  proportions  les  diverses  races  partici- 
peront à  ces  deux  grandes  fins  de  l'humanité,  peupler  notre  planète  et  rendre 
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les  terres  assez  productives  pour  qu'elles  donnent  à  l'homme  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  :  la  nourriture,  le  vêtement  et  un  toit.  En  tous  cas,  on  ne 
pourrait  dire  si  toutes  les  races  qui  de  nos  jours  occupent  le  monde,  conser- 
veront une  part  de  ce  grand  héritage  ou  si  des  éliminations  violentes  se 
produiront  au  profil  des  plus  vivaces.  Des  esprits  éclairés  se  sont  posé  ce 
problème  (');  mais  ils  ne  donnent  que  des  répon.ses  vagues  et  incomplètes, 
sinon  de  simples  hy|)othèses.  La  science  sociologique  n'est  pas  suffisamment 
armée  pour  pronostiquer  les  destinées  de  l'humanité  sous  toutes  leurs  faces. 
Toutefois,  sans  chercher  l'avenir  au  delà  d'un  horizon  borné,  on  peut 
prévoir,  tant  est  vigoureux  le  mouvement  d'expansion  de  l'Europe  et  des 
États-Unis  d'Amérique,  qu'avant  un  demi-siècle  toutes  ou  presque  toutes 
les  anciennes  terres,  qu'occupent  des  peuples  ne  partageant  pas  notre 
civilisation,  auront  de  nouveaux  maîtres,  et  d'immenses  espaces  devront 
être   peuplés,  organisés,   mis  en   exploitation.   Quelle  situation   sera   faite 


(Note  1  de  la 
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569  millions 

(1)  MouMSEN,  Histoire  romaine,  t.  I,  p.  iO. 
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alors  aux  pays  européens,  qui,  n'ayanl  pas  eu  la  f)récaulioii  de  s'arranger 
pour  prendre  leur  pari  du  domaine,  devront  désormais  renfermer  leur 
activité  dans  le  territoire  étroit  qu'ils  possèdent  dans  notre  continent?  Pour 
avoir  manqué  de  prévoyance,  ils  auront  irrémédiablement  compromis  leur 
situation  internationale  en  même  temps  que  la  l'ortune  de  TÉlat  et  des 
citoyens.  Que  feronl-ils  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  fabrication,  si  des 
tarifs  prohibitifs  ferment  les  frontières  des  nations  les  plus  riches?  Quels 
risques  ne  courront  pas  leurs  capitaux  engagés  dans  des  pays  où  la  législa- 
tion ne  les  protégera  pas,  où  les  tribunaux  seront  animés  peut-être  de 
dispositions  hostiles?  Qui  prendra  la  défense  des  émigranis,  mal  accueillis 
et  mal  traités  dans  des  contrées  sur  lesquelles  leur  pays  d'origine  n'a  aucun 
droit,  où  il  est  sans  influence?  Enfin,  les  théories  économiques  contempo- 
raines pourraient  (iuel(|ue  jour  amener  la  séquestration  de  l'Etal  qui 
aurait  été  assez  imprévoyant  pour  ne  pas  se  créer  des  dépendances.  Les 
nations  qui  ne  veulent  pas  se  laisser  violemment  exproprier  par  leurs 
voisins,  ont  donc  l'impérieux  devoir  de  revendiquer  leur  part  légitime 
dans  les  contrées  encore  désertes  ou  barbares.  Cette  question  est  d'un 
intérêt  vital  pour  les  pays  producteurs.  En  effet,  les  modes  de  transport  et 
les  procédés  de  fabrication  se  perfectionnent,  s'améliorent  ou  se  modifient 
d'une  façon  si  continue,  si  brusijuc  si  fiévreuse,  que  le  patron  vit  dans  la 
crainte  perpétuelle  d'une  crise  poii^  te  lendemain.  Si  les  inventions  les  plus 
vantées  n'aboutissaient  qu'à  la  production  de  marchandises  de  pacotille, 
mais  de  belle  apparence  et  de  bas  prix,  le  mal  ne  serait  pas  grand. 
Un  autre  résultat  est  inévitable  :  les  nouveaux  rouages  centuplent  le 
rendement,  ce  qui  est  un  bien  à  la  condition  expresse  que  les  produits 
trouvent  un  débouché,  que  les  bras,  les  intelligences  et  les  capitaux  ne 
restent  pas  sans  emploi.  Si  la  pléthore  se  manifeste,  le  pays  est  bientôt 
frappé,  peut-on  dire,  d'une  congestion  fatale  à  son  développement;  il  ne 
lardera  pas  à  tomber  dans  un  réel  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  peuples, 
jadis  ses  égaux,  ses  inférieurs  peut-être,  qui  auront  échappé  à  la  crise, 
continué  à  prospérer  et  à  grandir,  parce  qu'ils  ont  trouvé  dans  leurs 
colonies  le  point  d'appui,  les  relations  commerciales,  nécessaires  pour  les 
sauver. 
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D'un  aulre  côté,  il  faut  considérer  qu'entretenant  des  relations  quoti- 
diennes avec  l'Europe,  voyant  débarquer  sans  cesse  des  hommes  de  tous  les 
Etats  et  de  toutes  les  conditions,  les  établissements  coloniaux  se  pénètrent 
de  plus  en  plus  des  principes  de  notre  civilisation  ;  les  émigrants  initient 
les  peuples  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  à  des  progrès  inconnus 
dans  ces  contrées;  ainsi  se  prépare  la  fusion  pacifique  et  librement  con- 
sentie des  diverses  branches  du  genre  humain.  Celte  pensée  a  été  rendue 
d'une  façon  heureuse  et  concise  par  Cari  Rilter  :  «  La  terre,  dil-il,  l'orme 
le  corps  de  l'humanité  et  l'humanité  est  l'âme  de  la  terre.  »  Le  génie 
moderne  peut  s'enorgueillir  des  sentiments  nouveaux  qu'il  a  fait  prévaloir 
dans  l'accomplissement  de  la  mission  civilisatrice  que  lui  léguèrent  les 
générations  antérieures. 

Il  faut  rendre  le  même  hommage  à  la  colonisation  antique.  Que  les  émi- 
grations aient  été  provoquées  par  des  calculs  égoïstes  ou  par  des  vues 
commerciales,  qu'elles  soient  nées  de  divisions  intestines  ou  du  fruit  de  la 
conquête,  toujours  elles  ont  eu  sur  la  civilisation  une  influence  salutaire  et 
durable,  qui  rachète  bien  des  fautes. 

Étrangers  aux  sciences  sociales  et  ne  se  préoccupant  pas  de  la  fin  vers 
laquelle  doit  tendre  toute  institution  politique,  les  fondateurs  de  colonies 
n'ont  pas  toujours  eu  conscience  des  résultais  les  plus  avantageux  qu'au- 
raient leurs  entreprises.  Même  réduite  à  une  question  de  doit  et  avoir,  la 
politique  coloniale  fut  utile  et  féconde.  Elle  a  introduit  la  solidarité  et  la 
fraternité  parmi  les  peuples  barbares;  elle  a  fait  fructifier  les  germes  de 
sociabilité,  de  progrès  matériel,  intellectuel  et  moral,  que  la  nature  a  donnés 
à  tout  être  humain;  en  un  mot,  elle  a  soumis  la  sauvagerie  à  la  civilisa- 
lion,  qui,  même  souillée  par  les  erreurs  politiques  et  les  vices  moraux  des 
éducateurs,  fut  encore  un  bienfait.  Il  n'est  pas  de  révolutions  ni  de  trans- 
formations marquant  l'âge  des  peuples,  sur  lesquelles  l'esprit  du  philo- 
sophe et  du  philanthrope  s'arrête  avec  plus  de  complaisance,  |)arce  qu'elles 
apportent  à  la  fois  toutes  les  idées  d'amélioration,  de  grandeur  el  de  gloire, 
qui  résument  la  civilisation,  c'est-à-dire  l'État  social,  opposé  à  la  dispersion 
et  à  la  barbarie.  Nous  suivons  avec  admiration  les  conquêtes  d'Alexandre, 
les  cinquante-trois  expéditions  de  Charlemagne,  parce  que  les  premières 
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éclairenl  POrienl  des  lumières  de  la  Grèce  et  que  les  secondes  portent  de 
sages  lois  dans  les  contrées  les  plus  reculées  de  notre  continent,  parce  que 
les  fruits  et  les  bienfaits  de  la  civilisation  effacent  bientôt  les  traces  san- 
glantes de  ces  marches  armées. 

«  Une  conquête,  fait  observer  Montesquieu  (^),  peut  détruire  les  préjugés 
nuisibles  et  mettre  une  nation  sous  un  meilleur  génie.  »  Cette  réflexion, 
vraie  pour  les  grandes  actions  que  nous  venons  de  rappeler,  ne  Test 
pas  moins  pour  les  entreprises  des  hardis  explorateurs  qui,  à  l'exemple 
de  Guillaume  Penn  et  de  ses  compagnons,  sont  allés  fonder  des  États 
nouveaux  dans  des  régions  ignorées,  où  quelques  Peaux-Rouges  et  des 
castors  cherchaient  leur  nourriture  et  un  abri  dans  les  forêts,  les  prairies 
et  les  rivières. 

De  même  que  le  dépôt  des  connaissances  acquises  s'est  transmis  d'homme 
à  homme,  de  génération  à  génération  entre  les  peuples  constitués  en  sociétés, 
de  même,  a-t-on  dit  avec  raison  (-),  ce  complément  moral  de  la  nature 
humaine,  (|ue  l'on  appelle  la  civilisation,  s'est  transmis  de  peuple  à  peuple, 
de  continent  à  continent,  et  c'est  l'esprit  d'émigration,  ce  sont  les  colonies 
qui  en  ont  répandu  les  lumières  en  détruisant  la  barbarie. 

L'émigration  conduit  la  race  humaine  vers  les  lieux  inoccupés,  elle  les 
fertilise  (mi  les  peuplant,  et  les  institutions  des  nations  policées  pénètrent  ainsi 
dans  des  contrées  naguère  inconnues,  qui  rendront  au  centuple  les  avances 
nécessaires  pour  leur  exploitation.  C'est  ainsi  que  dans  l'Amérique  du  Nord, 
les  colons  européens  ont  défriché  les  prairies  désertes,  les  forêts  vierges, 
et  bâti  des  villes  opulentes,  là  où,  jadis,  quelques  hordes  de  chasseurs 
menaient  une  vie  errante  et  misérable  (^).  D'un  autre  côté,  les  colonies 
fondées  dans  des  contrées  organisées  sont  une  sorte  de  trait  d'union  entre 
des  civilisations  d'empreintes  différentes;  souvent  elles  ont  transplanté  au 
loin  les  institutions  d'un  monde  plus  ancien.   Heeren  a  pu  dire  (^)  que  s'il 


(1)  Espi'it  des  lois,  liv.  X,  chap.  IV. 

(2)  FioRE,  Nouveau  droit  international  public,  t.  I,  p.  408. 

(3)  Blanqui,  Histoire  de  1^ économie  politique,  t.  II,  p.  162. 
(*)  De  la  politique  et  du  commei'ce,  t.  Il,  p.  27. 
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était  jamais  réservé  à  PEurope  de  retomber  dans  les  lénébres  de  ranarchii! 
et  du  despotisme,  la  civilisation  renaîtrait  dans  les  pays  où  la  Providence  a 
déjà  pris  soin  d'en  répandre  les  germes.  Notre  âge  présente  encore  le  con- 
traste étonnant  de  la  civilisation  en  maturité  dans  certaines  parties  du 
monde,  tandis  que  dans  les  autres,  elle  est  à  peine  dans  sa  fleur  ou  bien 
déjà  déchue.  La  colonisation  est  cet  admirable  instrument  indispensable 
pour  établir  entre  les  hommes  l'unité,  la  solidarité,  qui  sont  les  lois  de  notre 
nature  et  le  dernier  but  de  nos  efl"orts.  Elle  répand  des  populations  amies 
sur  les  différents  points  du  globe.  Des  liens  d'afifection  tellement  étroits 
enchaînent  les  colons  à  la  métropole,  que  la  guerre  entre  eux  serait  un 
crime  et  que  la  paix  est  un  devoir.  Que  la  marche  des  événements  rende 
les  enfants  indépendants,  ils  n'en  restent  pas  moins  unis  à  leurs  pères  par 
le  lien  du  sang,  si  un  cœur  d'homme  bat  encore  dans  leur  poitrine.  N'est-ce 
pas  là  une  image  idéale  des  destinées  de  l'humanité  (^)? 

On  doit  en  conclure,  que  la  colonisation  a  pour  principal  résultat  de  modi- 
fier, d'améliorer  les  mœurs,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  élevé.  Ce 
fait  se  produira  sans  tarder.  Une  influence  nouvelle  se  fera  sentir,  si  même 
les  hommes  entreprenants,  qui  ont  conduit  leurs  concitoyens  dans  des  terres 
nouvelles,  ont  eu  de  tout  autres  préoccupations.  La  religion,  les  habitudes, 
la  manière  de  vivre,  la  forme  du  gouvernement  seront  les  éléments  du 
problème  qu'il  faudra  résoudre,  et  aussi  du  verdict  que  rendra  l'histoire 
sur  la  valeur  des  efforts  tentés. 

Suivant  un  terme  brutal  de  l'économie  politique,  l'homme  est  la  matière 
première  de  la  colonisation,  et  l'émigration  est  appelée  à  répandre  cette 
semence  féconde  à  travers  le  monde.  Mais  à  cette  semence  se  mêle  parfois 
l'ivraie.  Le  flot  de  la  population,  qui  s'échappe  de  l'Ancien  Monde  pour 
déborder  sur  les  terres  nouvelles,  n'est  pas  toujours  pur;  l'écume  apparaît  à 
sa  surface  et  il  y  a  de  la  fange  dans  son  courant  (^).  Qu'importe  si  de  cette 
foule  d'émigranls  que  l'Europe  envoie  au  loin  se  dégage  tôt  ou  lard,  au  profit 


("•)  Laurent,  Études  sur  l'histoire  de  l'hnnanité,  1. 1,  p.  25. 

C^)  Lavollée,  voir  Émigration,  dans  le  Dictionnaire  général  de  la  politique  de  Maurice 
Biock. 
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du  sol  qui  les  reçoit,  une  étincelle  de  vie  et  de  civilisation.  Dans  les  établis- 
seinenls  d'outre-mer,  où  les  nouveaux  venus  européens  n'ont  pas,  comme 
dans  presque  toute  l'Amérique,  poursuivi  l'anéanlissemenl  des  aborigènes, 
les  deux  races  ne  restent  pas  longtemps  étrangères  l'une  à  l'autre.  L'intérêt 
les  rapproche;  souvent  l'amour  les  unit.  Participant  aux  aptitudes  opposées 
des  parents,  leurs  rejetons  formeront  une  race  nouvelle,  qui  s'implantera  et 
prospérera  dans  des  contrées  où  l'Européen  ne  peut  travailler  de  ses  bras 
sans  compromettre  sa  santé.  Ces  populations  comprendront  bientôt  et  prati- 
queront à  leur  tour  les  grands  principes  qui  nous  sont  devenus  familiers;  elles 
suivront,  elles  aussi,  le  courant  des  réformes  aux(|uelles  Huskisson,  Robert 
Peel,  Gladstone  ont  attaché  leur  nom.  La  solidarité  qui  doit  exister  entre  les 
États  leur  apprendra  à  s'aider  mutuellement;  elle  leur  inspirera  le  désir  de 
se  concerter  pour  maintenir  la  concorde,  et  ainsi  disparaîtront  les  conflits 
sanglants  qui,  depuis  l'âge  du  premier  homme,  ont  désolé  le  monde;  la  paix 
des  nations,  établie  par  cette  bonne  entente  et  consolidée  par  l'intérêt  mutuel, 
se  fortifiera  chaque  jour  au  profit  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui 
abhorrent,  redoutent  par-dessus  tout  les  troubles  politiques  et  cet  abominable 
fléau  de  l'humanité  que  l'on  a  nommé  la  guerre. 

L'union  intime  entre  les  entreprises  coloniales  et  les  intérêts  du  trafic  s'est 
surtout  manifestée,  ces  dernières  années,  dans  la  conquête  des  vastes  terri- 
toires de  l'Afrique  par  les  puissances  européennes.  Tous  les  avantages  qui 
découlent  du  mouvement  d'expansion  des  nations  du  vieux  monde  se  ren- 
contrent dans  la  prise  de  possession  du  continent  noir.  Ce  n'est  pas  seulement 
par  son  importance,  comme  étendue  de  territoire,  que  celte  colonisation 
contemporaine  l'emporte  sur  toutes  ses  devancières,  mais  aussi  par  son 
caractère  pacifique.  Pour  la  première  fois,  l'histoire  enregistre  la  fondation 
d'établissements  de  cette  étendue  et  de  cette  importance,  sans  (jue  le  sang 
ait  coulé.  Résultat  vraiment  surprenant  et  de  nature  à  donner  aux  optimistes 
l'espoir  qu'un  jour  arrivera  où  les  conflits  internationaux  s'arrangeront  sans 
l'intervention  brutale  et  barbare  des  armes. 

En  quelques  mois,  l'immense  Afrique,  tout  un  monde  riche  et  bien  doué 
par  la  nature,  fut  partagée  entre  six  puissances  européennes,  sans  que  l'on 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.      601 

entendit  i^ronder  la  voie  du  canon.  Nous,  Belges,  avons  le  droit  d'être  paiti- 
cnliérement  fiers  de  ce  l'ail  liisiori(iue,  sans  égal  depuis  la  découverte  de 
rAmérique.  Le  point  initial  de  celle  œuvre,  la  plus  grande  du  XIX«  siècle,  a 
élé  maniué  par  notre  Roi,  lorsqu'il  a  convoqué  la  Conférence  géographique 
de  Bruxelles. 

Avant  de  terminer  nos  observations  concernant  l'utilité  des  colonies,  il 
nous  reste  à  rencontrer  deux  objections  que  font  certains  esprits  superficiels. 

Point  n'est  besoin  de  posséder  des  colonies,  disent-ils,  ni  pour  vos  émi- 
grants,  ni  pour  vos  produits.  Rien  n'empêche  vos  nationaux  de  s'établir  dans 
une  colonie  appartenant  à  un  autre  État,  comme  il  vous  est  loisible  d'y 
porter  non  seulement  vos  capitaux,  mais  les  articles  de  votre  commerce  et 
de  votre  fabrication. 

La  réponse  est  facile.  Oui,  le  système  de  liberté  dont  s'est  inspiré  le  droit 
colonial  moderne  permet  à  tous  les  pavillons  d'aborder  sur  toutes  les  côtes; 
mais  cette  situation  durera-t-elle  indéfiniment?  Certes,  pour  celui  qui 
n'envisage  que  les  théories  de  Cobden,  qui  constituaient,  il  y  a  un  demi-siècle, 
le  «  credo  »  des  hommes  d'État  et  des  économistes,  l'expansion  commerciale 
de  chaque  pays  ne  doit  être  limitée  que  par  la  concurrence  naturelle.  Mais 
demeurer  dans  la  même  quiétude  serait  une  grande  imprudence,  une  lourde 
faute,  maintenant  que  d'autres  tendances  économiques  se  révèlent  presque 
partout.  Les  États-Unis  et  la  France  sont  devenus  fortement  protectionnistes, 
les  colonies  australiennes  se  sont  ralliées  à  la  même  politique,  et  le  Canada  va 
également  entrer  dans  celle  voie.  Quelle  sera  la  situation  des  pays  industriels 
quand  les  théories  de  l'école  de  Manchester  auront  vécu? 

Un  Français,  M.  André  Lebon,  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  a 
caractérisé  cette  situation,  quand  il  a  dit  :  «  Le  monde  semble  vouloir  échapper 
au  petit  morceau  du  continent  qui  le  dominait  du  droit  d'une  ancienne  supé- 
riorité. Le  temps  des  hégémonies  politiques  et  économiques  esl  passé.  Des 
peuples  lointains,  qui  s'éveillent  ou  se  réveillent  après  nous  avoir  d'abord 
ouvert  leurs  marchés,  grâce  aux  succès  d'une  ferme  et  habile  diplomatie, 
reflueront  sans  doute  sur  les  nôtres.  D'autre  part,  parmi  les  nations  euro- 
péennes, des  rivalités  tenaces  nous  serrent  ou  nous  devancent  sur  tous  les 


662  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XLV  SIÈCLE 

terrains  (')  » .  L'Angleterre  elle-même,  la  terre  née  du  libre  échange,  ne  se 
soustrait  plus  aux  idées  proteclioiuiistes.  Les  conférences  que  le  Ministre  des 
colonies  eut  à  Londres,  lors  du  jul)ilé  de  la  reine,  avec  les  représentants 
de  toutes  les  possessions  britanniques,  en  sont  le  témoignage.  De  ces  entre- 
tiens, il  résulte,  pour  tous  ceux  qui  savent  voir,  qu'un  revirement  radical  est 
en  voie  de  s'accomplir  dans  la  politique  commerciale  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Si  même  nous  concédons  à  nos  adversaires  que  l'horizon  économique 
n'est  pas  menaçant,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  les  États  colonisateurs 
restent  toujours  maîtres  du  régime  douanier  et  fiscal  de  leurs  possessions. 
Les  frontières  de  celles-ci  leur  demeureront  ouvertes  et  aucune  puissance 
ne  pourra  comprimer  leur  activité  industrielle,  ni  entraver  leur  essor  com- 
mercial par  rétablissement  de  tarifs  différentiels  ou  autres,  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie.  La  généralité  des  honunes  aiment  à  vivre  parmi  leurs  concitoyens, 
régis  par  les  lois  et  les  institutions  auxquelles  ils  sont  habitués.  Or,  ils 
s'exposent  à  des  désavantages  prati(|ues  de  toutes  sortes,  en  allant  habiter 
au  milieu  d'une  population  parlant  une  autre  langue  que  la  leur,  ayant 
d'autres  mœurs,  ressentant  quelquefois  méfiance  ou  jalousie  à  l'égard  de 
l'étranger;  tandis  que  dans  les  colonies  de  leur  pays,  ils  trouveront  des 
compensations  sérieuses  aux  tristesses  de  l'isolement  et  de  l'exil.  L'émigra- 
tion ne  sera  plus  qu'un  simple  changement  de  résidence,  qui  n'impose  aucu 
sacrifice  au  sentiment  national.  Guidés  par  ces  pensées,  les  émigrants  de  la 
Grande-Bretagne  ne  se  rendent  pas  dans  les  États  du  Nouveau  Monde,  tels 
que  le  Brésil,  le  Mexique,  que  n'ont  pas  peuplés  les  descendants  d'Anglais, 
d'Irlandais,  d'Écossais.  Ils  vont  dans  les  possessions  anglaises  ou  prennent  la 
route  des  Étals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ('").  C'est  avant  tout,  peut-être, 
dans  l'influence  de  cette  affinité  de  race,  qu'il  faut  chercher  la  cause  prin- 
cipale du  développement  des  transactions  de  la  Grande-Bretagne  avec  ses 
anciennes  colonies  de  l'Amérique,  après  une  rupture  violente.  Les  documents 


(<)  Discours  prononcé  le  20  octobre  189o  à  Bordeaux,  à  la  cérémonie  de  la  distribution 
des  récompenses  de  l'Exposition  internationale  organisée  dans  cette  ville. 
(2)  Seeley,  L'expansion  de  l'Angleterre,  p.  73. 
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Statistiques  révèieni  que  le  commerce  île  l'Angleterre  avec  les  Etats-Unis  et 
le  Canada  réunis  se  monte  à  plus  de  10  milliards  de  francs,  (|ue  le  commerce 
extérieur  de  l'Australie  s'élève  à  plus  de  2  milliards  ei  demi  et  celui  de 
l'Inde  à  3  milliards.  Ces  chilïres  seraient-ils  atteints,  si  les  peuplades  de  ces 
contrées  étaient  demeurées  dans  leur  étal  primitif?  Aux  personnes  qui  en 
douteraient,  nous  opposerions  que  la  Chine,  pays  deux  fois  plus  peuplé  que 
l'Inde,  possédant  un  territoire  beaucoup  plus  étendu  et  plus  riche,  merveil- 
leusement doué  au  point  de  vue  du  négoce,  n'a  qu'un  commerce  extérieur 
de  800  millions  de  francs. 

Nous  pourrions,  dans  le  même  ordre  d'idées,  rappeler  aussi  que  les  pays 
de  l'Amérique  espagnole  et  portugaise  sont  restés  en  rapports  suivis  avec  la 
péninsule  ibérique,  que  le  cap  de  Bonne-Espérance,  quoique  passé  sous  la 
domination  anglaise,  a  un  mouvement  d'échanges  actif  avec  la  métropole  à 
laquelle  il  doit  ses  premiers  éléments  de  civilisation. 

Ces  observations  répondent  aussi  aux  théories  d'après  lesquelles  les 
colonies,  autres  que  les  plantations,  s'émancipent  un  jour  ou  l'autre  et  que 
l'entrée  en  devient  libre  au  commerce  de  tous  les  peuples.  Il  n'est  pas  exact 
de  soutenir  qu'il  est  inutile  de  dépenser  ses  ressources  à  créer  des  colonies, 
quand  les  établissements  fondés  par  d'autres  nations  procurent  les  mêmes 
avantages. 

Nous  devons  enfin  rencontrer  une  dernière  objection,  appuyée  sur  des 
faits  dont  la  seule  valeur,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  est  de  montrer 
avec  quel  soin,  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  il  faut  étudier  les  entreprises 
coloniales,  si  difficiles,  si  diverses,  si  complexes.  Toutes  n'ont  pas  développé 
la  richesse  et  répandu  la  civilisation,  parce  que  les  promoteurs  ne  s'étaient 
pas  rendu  un  compte  assez  exact  des  difficultés  qu'ils  rencontreraient  :  frais 
de  transport  et  d'établissement,  insalubrité  du  climat,  barbarie  des  indigènes 
et  cent  autres  circonstances  défavorables,  qu'il  fallait  prévoir  et  peser  avant 
de  retirer  de  la  métropole  des  fonds  productifs  pour  les  engager,  avec  des 
chances  douteuses  de  succès,  dans  des  établissements  coloniaux.  On  peut 
citer,  comme  exemple  de  ces  erreurs,  les  embarras  de  la  France  au  Tonkin, 
de  l'Italie  à  Massaouah,  de  l'Allemagne  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique. 
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Ces  insuccès  furent  le  plus  souvent  causés  par  Fimprévoyance  ou  l'ignorance 
des  colonisaleurs  ou  des  colons;  par  le  manque  de  ressources,  par  le  défaut 
de  connaissances  des  dilficullés  à  vaincre  et  des  dangers  à  affronter,  par 
rinaptitude  à  supporter  les  privations  et  les  fatigues  nécessitées  par  les  ira- 
vaux  de  premier  élablissement. 

Quelle  (euvre  humaine  d'ailleurs  peut  s'accomplir  sans  efforts,  sans 
douleurs  ni  sacrifices?  Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  récolter  sans  semer, 
el  pour  recueillir  une  moisson  abondante,  il  faut  le  plus  souvent  tracer  de 
rudes  sillons.  Des  difficultés  de  tous  genres  ont  contrarié  la  colonisation  à 
travers  les  temps;  mais  en  conclure  qu'il  ne  faille  rien  faire  dans  l'intérêt  de 
la  civilisation  et  du  bien-être  est  un  raisonnement  faux  el  égoïste.  En  effet, 
les  nations,  comme  les  particuliers,  ont  le  devoir  de  poursuivre  autre  chose 
que  l'accroissement  des  capitaux.  Les  pouvoirs  publics,  comme  les  citoyens, 
ont  l'obligation  de  s'élever  au-dessus  des  questions  purement  matérielles; 
ils  seraient  coupables  de  faire  de  ces  (|ueslions  le  but  unique  de  leur 
existence.  Parmi  les  nobles  mobiles  qui  font  agir  l'homme  d'État  et  le 
philosophe,  il  n'en  n'est  pas  de  plus  grand  peut-être  que  d'élargir  le  cadre 
de  la  civilisation,  de  propager  la  lumière  el  le  bien-être,  de  donner  à  des 
régions  nouvelles  le  bienfait  de  sages  institutions  et  de  mœurs  plus  douces. 
La  colonisation  n'est  pas  seulement  un  cas  fortuit,  un  fait  accidentel,  mais 
une  loi  de  l'humanité.  La  mise  en  valeur  d'un  territoire  par  l'apport  d'une 
civilisation  nouvelle  peut  être  préconisée  comme  une  obligation  morale  pour 
les  races  auxquelles  leurs  aptitudes  et  les  circonstances  donnent  l'occasion 
d'accomplir  une  telle  œuvre.  Tout  peuple  doil  ambitionner  de  propager  dans 
le  monde  la  langue,  les  habitudes,  les  croyances,  les  institutions  qui  lui 
donnent  un  caractère  propre,  et  de  se  faire  ainsi  le  porte-drapeau  de  l'idée 
qu'il  se  croit  appelé  à  vulgariser.  Il  manquerait  à  sa  mission  providentielle, 
s'il  s'enfermait  en  lui-même  au  lieu  de  se  répandre,  de  propager  les  forces  et 
les  avantages  qu'il  a  reçus  pour  le  bien  général.  Il  faut  coloniser,  parce  que 
la  colonisation  est  au  nombre  des  devoirs  imposés  à  l'huma nilé,  el  les  nations 
ne  peuvent  s'y  soustraire  sans  manquer  à  leur  mission  et  sans  encourir  une 
déchéance  morale. 
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De  toul  ce  qui  précôde  découle  la  conclusion,  que  la  colonisation  esl  un 
des  grands  faits  liistoriquos  (|ui  ont  marque  révolution  des  sociétés. 
«  Elle  constitue  Tune  des  faces  les  plus  brillantes  de  riiisloire  générale  de 
riiunianité;  elle  est  le  rayonnement  extérieur  des  familles  humaines;  elle  esl 
rexploilalion,  le  peuplement  et  le  défrichement  du  globe,  (')  ».  Dans  les 
temps  modernes,  elle  esl  le  phénomène  économiciue  qui  a  exercé  le  plus 
d'influence  sur  les  destinées  de  Plîurope  ('^).  Plus  que  jamais,  elle  est  le  fait 
d'une  race  supérieure,  qui  va  rechercher  laborieusement,  dans  un  milieu 
inférieur,  des  ressources  inutilisées  par  les  indigènes  (^).  ("est  dans  ce  sens 
qu'on  peut  dire  avec  Bacon  :  «  Coloniac  cminenl  inler  anti(iua  et  beroica 
o|)era  ». 

L'ère  contemporaine  a  élevé  d'un  degré  la  pensée  humanitaire  (|ue  nous 
venons  do  rappeler.  Le  XIX'=  siècle  se  caractérise  non  seulement  par  le  mou- 
vement d'expansion  européenne,  mais  aussi  par  l'idée  d'une  tutelle  bienfai- 
sante, exercée  sur  les  autochtones.  Celte  noble  aspiration  a  reçu  son 
éloquente  consécration  au  Congrès  de  Oerlin  et  à  la  Conférence  de  Bruxelles, 
qui  ont  élaboré  le  code  du  droit  colonial  contemporain  et  reconnu 
comme  principes  essentiels  le  respect  des  indigènes,  ainsi  (lue  le  devoir 
de  les  proléger  contre  trois  grands  fléaux  :  la  traite,  l'alcool,  l'abus  des 
armes  à  feu. 

A-l-on  fait  assez  dans  cet  ordre  d'idées?  Ne  pourrait-on  renforcer  la 
tutelle  collective  dont  nous  parlions  il  y  a  un  instant P  Ne  serait-il  pas 
désirable  que  les  égoïsmes  nationaux  fussent  mieux  contenus?  Est-ce  que 
l'éducation  économique  des  races  inférieures  ne  devrait  pas  être  mise  en 
rapports  plus  étroits  avec  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  de  l'Ancien 
Monde? 

Toutes  ces  questions  s'imposent  à  l'attention  des  puissances  européennes, 
spécialemenl  intéressées,  el  devraient  être  examinées  sérieusement  dans  une 


(■1)  F.  Bastiat,  Nouvelle  politique  coloniale  de  l' Angleterre.  Plan  de  lord  John  Rtwse// (Jour- 
nal DES  ÉCONOMISTES,  avril  1850,  p.  8). 

(2)  J.  Stuaut  MiLL,  Le  çiouvernement  représentatif,  cliap.  XVtlI. 

(3)  VissERiNG,  Handboek  van  praktische  staathuishoudkunde,  p.  203. 
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réunion  sol<Minelle,  en  même  leinps,  peut-être,  que  les  divers  problèmes 
relaliCs  à  rémigraiioi),  formulés  dans  un  chapitre  précédent. 
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CHAPITRE  V 
Régime  commercial  des  colonies. 

PACTE  COLONIAL 

Lorsque  Ton  compare  les  régimes  commerciaux  en  vigueur  dans  les 
établissements  d'oulre-mer  aux  diverses  époques  de  l'histoire,  on  constate 
que,  dans  Pantiquité,  la  liberté,  sans  être  enchaînée  par  des  prohibitions 
déterminées,  était  loin  de  constituer  Tapanage  des  colonies. 

Pendant  l'ère  moderne,  l'exploitation  des  possessions  était  basée  sur  les 
principes  politiques  et  économiques  du  moment,  qui  se  résument  par  ces 
deux  mots  :  monopoles  et  prohibitions.  La  même  politique  jalouse  et 
haineuse,  qui  présidait  aux  rapports  des  différentes  nations  de  l'Europe 
entre  elles,  devait  naturellement  être  suivie  aux  colonies.  Les  métropoles 
n'établissaient  pas  dans  leurs  possessions  lointaines  un  régime  différent  de 
celui  qu'elles  appliquaient  chez  elles. 
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Enfin,  de  nos  jours,  la  liherlé  commerciale  est  devenue  un  des  principes 
fondamentaux  du  droit  colonial.  Qu'une  colonie  se  forme  par  l'initiative  de 
l'État  ou  par  la  spontanéité  des  sujets,  elle  devra  toujours  être  considérée 
comme  étant  sous  la  loi  du  droit  conunuu  et  ne  pourra  être  lionlcusemenl 
soumise  ou  réduite  à  la  servitude  civile,  polilicpic  ou  commerciale,  parce 
que  le  droit  est  le  même  pour  un  pelil  f,M"oupe  d'hommes  que  pour  un 
grand  peuple;  la  force  ne  constitue  pas  le  droit.  En  un  mol,  les  colonies 
sont  des  amiexes  du  territoire  national  et  non  des  propriétés  de  la 
métropole  (^). 

Ces  diverses  manières  d'administrer  les  établissements  d'outre-mer 
doivent  fixer  notre  allenlion. 

Dans  l'élude  comparative  des  colonies  de  l'antiquité  et  des  temps 
modernes,  ce  qui  frappe  d'abord,  ce  n'est  |)as  seuleuKMU  la  dissemblance  des 
causes  et  des  tendances,  mais  aussi  une  différence  essentielle  dans  l'organi- 
sation de  ces  dépendances. 

Cauchy  (-)  hasarde  l'opinion,  que  les  Carthaginois  ont  inventé  le  système 
colonial  d'après  lequel  il  était  interdit  aux  colons  de  s'approvisionner  ailleurs 
que  sur  les  marchés  de  la  métropole  ou  d'entretenir  un  commerce  quelconque 
avec  l'étranger.  Pour  mettre  les  Corses  et  les  Sardes  sous  une  dépendance 
plus  étroite  de  sa  puissance,  dit-il,  Carthage  leur  défendait  de  cultiver 
même  leurs  propres  champs. 

Notons  d'abord  que  ce  point,  rapporté  dans  un  livre  attribué  à  Aristote  (*), 
est  évidemment  contraire  aux  vues  des  Carthaginois,  qui  avaient  intérêt  à 
perfectionner  l'agriculture,  afin  de  rendre  leurs  contpiêles  productives  (*). 
On  sait  d'ailleurs  que  la  Sardaigne  était  dans  l'étal  le  plus  florissant,  quand 
elle  fut  conquise  par  Rome  (^). 

D'autres  écrivains  compétents,  parmi  lesquels  nous  citerons  Batbie  (^), 


(1)  P.  FioRE,  Nouveau  droit  inlernalional  public,  t.  1,  p.  415. 

(2)  Le  droit  marilime international,  t.  I,  p.  403.  —  P.  Fiore,  op.  cit.,  t.  tt,  p.  59. 
(^)  De  Mirabiiilms,  c.  lOS. 

(♦)  Laurent,  Études  .mr  l'histoire  de  l'humanité,  t.  I,  p.  540. 

(S)  PoLvn.,  I,  79,  6. 

(6,  Nouveau  cours  d'économie  politique,  t.  Il,  p.  304. 
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prélenclont  que  les  Carlhaginois,  pas  plus  que  leurs  devanciers,  los  Phéni- 
ciens, ni  quo  leurs  successeurs,  les  Grecs,  ne  connurent  le  sysiètne  colonial. 
La  (iépenilance  absolue  de  la  colonie  el  le  monoi)ole  du  commerce,  (|ui 
consliluenl  les  bases  du  pacte  colonial,  étaient  ignorés  des  anciens. 

D'après  Schérer  ('),  «  l'invention  du  sysième  prohibitif  et  des  monopoles 
est  de  dalc  poslérieiu'c,  et  s'il  est  permis  d'appliipier  à  ces  temjjs  des 
expressions  toutes  modernes,  on  peut  adirmer  (pie  ranti(|uité  jouissait  de  la 
liberlé  du  commerce  à  un  beaucoup  plus  haut  degré  ipie  notre  épotpie.  La 
concurrence  était  entière;  on  se  battait  avec  des  armes,  non  avec  des  tarifs, 
et  la  législation  de  douane  des  anciens,  autant  (pi'on  peut  en  juger,  était 
avant  tout  fiscale;  de  but  économique  ou  prétendu  tel,  elle  n'en  avait  pas  ». 
D'après  le  même  auteur,  les  colonies  phéniciennes  n'étaient  point  opprimées 
ni  exploitées  par  la  mère  pairie;  les  mobiles  de  la  politique  des  temps 
modernes  étaient  inconnus  des  Phéniciens.  Le  bienfait  de  la  liberté  commer- 
ciale, que  nous  croyons  èlre  une  conquête  de  notre  époque,  était  déjà,  il  y 
a  deux  mille  cinq  cents  ans,  le  partage  d'un  peuple  que  nous  ne  sommes 
aucunement  fondés  à  regarder  avec  dédain  ("). 

Ces  deux  opinions  extrêmes  sont  erronées  et  posent  mal  la  question. 
L'anli(piité  n'a  certes  pas  pratiqué  le  système  colonial;  son  indifférence  en 
matière  d'industrie  ne  lui  permettait  d'ailleurs  pas  de  le  concevoir.  11  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  tant  glorifier  les  Phéniciens.  Ce  peuple  a  de  grands  litres 
à  notre  admiration  ;  mais  on  ne  peut  lui  faire  un  mérite  exceptionnel 
d'avoir  ignoré  le  système  commercial,  qui  était  sans  objet  pour  lui. 

Des  documents  que  nous  ont  laissés  Hérodote,  Strabon  et  Pline,  on 
peut  inférer  que,  dans  la  législation  commerciale  des  Phéniciens,  la  régle- 
mentation était  poussée  à  l'excès.  Les  Carthaginois  suivaient  les  mêmes 
principes.  Ils  interdisaient  aux  Humains  de  naviguer  et  de  Iralicpier  au  delà 
de  limites  rigoureusement  tracées,  ils  coidaient  tous  les  navires  étrangers 
rencontrés  dans  certains  parages.  Voilà  comment  les  héritiers  des  Phéniciens 


(1)  Histoire  du  commerce,  t.  I,  p.  3.o. 
C^)  ScHÉRRR,  op.  cit.,  t.  1,  p.  73. 
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et  les  rivaux  de  Rome  entendaient  la  concurrence  (').  Bœckl)  (-),  dont  le 
nom  (ail  aussi  autorité  en  celle  malière,  obsei've  que  non  seulement  en 
Crète  et  à  Lacédémone,  États  lermés  aux  étrangers,  mais  dans  toute  la 
Grèce,  même  dans  la  démocratique  Athènes,  chacun  reconnaissait  au  gouver- 
nement les  droits  les  plus  étendus  sur  les  propriélés  et  sur  les  transactions 
des  particuliers;  ce  que  Ton  a  plus  lard  appelé  les  droits  de  l'homme 
n'appartenait  aux  citoyens  qu'avec  de  notables  réserves.  A  l'appui  de  son 
opinion,  il  cite  divers  monopoles,  restrictions  d'entrée  et  de  sortie,  prohi- 
bitions prononcées  contre  tout  un  peuple,  règlements  qui  impliquent  une 
police  minutieuse  du  commerce  et  de  la  navigation.  Soit(|ue  la  colonie  grecque 
fût  formée  par  des  émigrants  volontaires  ou  ()ar  des  bannis  politicpies,  soit 
([ue  le  gouvernement  lui-même  en  dirigeât  rétablissement,  on  ne  retrouve 
nulle  part  l'assujétissemenl  à  ini  monopole  commercial  ('^).  Les  établisse- 
ments des  républiques  grecques  lurent  dès  leur  naissance  affranchis  de 
toute  dépendance  politique  et  commerciale  vis-à-vis  de  leur  métropole;  ils 
ne  restaient  unis  à  la  mère  patrie  que  par  les  liens  d'une  sorte  de  parenté, 
et  cependant  ils  avaient  droit  à  une  espèce  de  protection  plutôt  qu'ils  ne 
subissaient  une  direction  de  la  métropole  dans  leur  gouvernement. 

A  Rome,  la  colonisation  présenta  un  caractère  particulier.  Elle  fut 
l'instrument  du  travail  d'assimilation  par  lequel  la  Ville  éternelle  soumit 
l'univers  à  son  autorité.  Ses  accroissements  de  territoires  avaient  un 
caractère  exclusivement  militaire.  Dans  les  colonies,  comme  au  forum,  le 
commerce  était  l'objet  d'im  profond  mépris,  et  le  labeur  industriel,  taxé 
comme  servile;  l'un  et  l'autre  étaient  stigmatisés  par  les  plus  grands  esprits, 
aussi  bien  que  par  la  majeure  partie  des  citoyens. 

En  résumé,  si  l'on  ne  trouve  pas  dans  l'antiquité  la  prohibition  commer- 
ciale, érigée  à  l'élat  de  système  politique,  on  ne  peut  en  conclure  que  la 
navigation  et  le  trafic  y  étaient  libres  de  fait.  En  cette  matière,   comme  en 


(1)  ScnftRER,  op.  cit.,  t.   1,  p.   35,  note  1.  —  Montesquieu,   Esprit  des  lois,  liv.  XXI, 
chap.  XXI. 

(2)  Économie  politique  (les  Athéniens,  liv.  I,  ctiap.  IX. 

(3)  SCHÉRER,  op.  cit.,  t.   II,  p.  59. 
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loiilcs  iiiitres,  cel  âge  ignorai!  la  sociabilito  inlonialionalo,  et  (niiconquo  dans 
rÉlat  ne  jouissail  pas  de  rindigénal,  élail  un  l)ail)aro  ou  un  esclave. 

Au  commencemeni  de  l'ère  moderne,  alors  que  de  grandes  découvertes 
transocéaniques  et  des  inv(;ntions  merveilleuses  eurent  opéré  un  rappro- 
chement considérable  entre  les  peuples,  beaucoup  d'iiommes  d'Étal 
s'eiïrayenl  de  ce  niouvemenl.  Le  concert  européen  se  forme,  mais  en  même 
temps  surgit  un  système  économique  qui  paralyse  le  commerce  interna- 
tional. L'hostilité  entre  les  peuples  n'existe  plus  comme  dans  Panlicpiité; 
on  élève  entre  eux  des  barrières  fiscales  infranchissables  qui,  appliquées  aux 
colonies,  se  résument  dans  un  système  dont  l'instrument  (ut  le  pacte  colonial. 
Ce  dernier  re|)ose  sur  une  idée  juridique.  Il  semble  être  un  accord 
mutuel  et  réciproque,  un  contrat  synallagmatique  entre  deux  parties  inté- 
ressées, un  code  des  privilèges  réciproques  dont  jouissaient  ou  devaient 
jouir  la  métropole  et  la  colonie,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  IMais  l'histoire 
nous  apprend  que  ces  conventions,  aussi  loin  (|ue  l'on  remonte,  étaient 
toujours,  dès  la  fondation  des  colonies,  imposées  à  ces  dernières  par  la 
métropole,  qui  trailait  ces  enfants  détachés  de  son  sein  comme  des  peuples 
conquis.  Dtu'ani  plus  de  trois  siècles,  les  colonies  ont  vécu  sous  un  régime 
qui  les  tenait  assujetties  dans  la  plus  étroite  tutelle  et  enchaînées  par  la 
dépendance  la  plus  absolue.  La  métropole  s'attribuait,  sur  les  produits 
coloniaux,  tous  les  droits  qu'elle  jugeait  lui  èlre  profitables  {*).  En  effet,  le 
pacte  colonial  reposait  sur  des  monopoles  organisés  dans  l'inlérèt  exclusif 
du  pays  d'origine.  La  colonie  devait  envoyer  tous  ses  produits  à  la  mère 
pairie  et  il  lui  était  défendu  de  les  écouler  à  l'étranger;  elle  ne  pouvait 
recevoir  que  des  produits  de  la  métropole;  les  transports  devaient  s'effectuer 
sous  le  pavillon  national,  les  navires  tiers  en  étaient  exclus;  il  était  interdit 
aux  colonies  de  fabriquer,  quelquefois  même  de  cultiver  des  produits  simi- 
laires à  ceux  de  la  métropole;  enfin,  il  était  perçu  des  taxes  sur  les  produits, 
tant  à  la  sortie  des  ports  coloniaux  qu'à  l'entrée  dans  la  mère  patrie  ('). 


(1)  Lavollée,  La  colonisation  moderne  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  février  1863,  p.  880). 
Dictionnaire  général  de  la  politique  de  Maurice  Block,  voir  Pacte  colonial  et  Colonisation. 

(2)  Batbie,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  306. 
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Ainsi,  lorsqu'on  1GG4-  Colborl  lit  le  lèglonicnl  do  la  ComiKigiiio  dos 
Indes,  le  pacte  colonial  se  rôsuniail  on  ces  (|iialio  |)oinls  :  rôservo  de  la 
production  coloniale  au  niarclio  moiropolilain;  léservo  du  dél)ourlio  colonial 
à  la  |)roduclion  méiropolilaino;  réserve  de  la  navigalion  au  pavillon  national  ; 
perceptions  fiscales  sur  les  denrées  des  colonies. 

Examinons  on  détail  les  conséquences  de  ces  stipulations. 

Les  gouvornoments  pai-laionl  do  ce  principe  faux,  (ju'en  se  réservant  le 
monopole  de  l'aciiat,  ils  auraient  les  produits  dos  colonies  à  bon  marché,  et 
qu'étant  les  seuls  vendeurs  en  Europe,  ils  |)ourraionl  on  fixer  le  prix  à  leur 
cuise,  c'esl-à-dire  avec  un  énorme  hénéfice.  D'un  autre  côté,  les  colons  ne 
pouvant  aciieler  que  des  produits  manufacturés  dans  la  mère  patrie,  on  les 
vendrait  très  cher.  Par  ce  fait,  maîtresses  des  marchés  et  de  toutes  les 
relations  coloniales,  les  métropoles  abusèrent  de  leurs  prérogatives,  ne 
manquèrent  pas  d'offrir  le  plus  bas  prix  pour  leurs  achats  et  de  demander 
le  taux  le  plus  élevé  lorsqu'elles  vendaient.  Elles  pressurèrent  les  colons, 
leur  arrachèrent  les  marchandises  à  vil  denier,  on  un  mol,  cx|)loilèienl 
les  monopoles  avec  la  plus  impitoyable  rigueur. 

La  restriction  apportée  à  l'cxpoitalion  dos  produits  coloniaux  se  justifiait, 
aux  yeux  des  hommes  d'Etal,  par  les  sacrifices  qu'avait  exigés  la  fondation  des 
possessions  d'outre-mer.  Celles-ci  n'avaient  été  créées  et  ne  continuaient  à 
être  protégées  que  pour  l'utilité  particulière  de  la  mère  patrie,  dette  restriction 
était  si  hautement  estimée,  que  l'on  ne  pensait  pas  la  jiayer  trop  cher  en 
imposant  aux  colons  l'obligation  do  vendre  leurs  produits  sur  les  marchés 
métropolitains  (').  ^lontesqiiicu  hii-mômo  verse  dans  cette  erreur,  lorsqu'il 
écrit  que  «  le  désavantage  dos  colonies  qui  |)erdeiit  la  liberté  du  commerce, 
est  visiblement  compensé  par  la  protection  de  la  métropole,  qui  la  défend 
par  ses  armes,  ou  la  maintient  par  ses  lois  (-)  » . 

A  première  vue,  il  semble  que  le  monopole,  on  vertu  duquel  les  colons 
étaient  obligés  de  tout  acheter  à   la  mère  pairie,  constituait  un  avantage 

(^)  Stuart  Mill,  Le  gouvernement  représentniif,  chap.  XVIII.  —  Raynal,  Histoire  philoso- 
phique et  politique  des  établissements  et  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes, 
liv.  Vil,  pp.  287  et  288. 

('J)  Esprit  des  lois,  liv.  XXI,  cliap.  XXI. 
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pour  colle-ci,  qui  devail  eu  retirer  de  grauds  |)rofils.  Cerlcs,  celle  reslricliou 
avail  pour  l)Ut  de  déveIo|)per  Tiuduslrie  mclropolilaiue;  luais  ce  u'en  clail 
pas  moius  uue  erreur  écouomitpie  grossière.  L'obligaliou  de  u'acheler  que 
des  marchandises  de  la  mère  |)alrie  forçail  la  colouie  à  supporter  la  dilTé- 
rence  qui  pouvait  exister  eulre  le  prix  de  ces  produits  et  des  articles 
similaires  qu'eussent  livrés  des  pays  étrangers.  Le  bénéfice  extraordinaire 
que  donnait  ce  trafic  était  encaissé  par  les  négociants  qui  avaient  la  bonne 
fortune  irenlrelenir  des  relations  avec  la  possession,  mais  il  était  réalisé  au 
détriment  des  consommateurs  de  la  colonie  tout  entière.  «  L'intérêt  de 
l'Étal,  le  vôtre  comme  consommateur,  dit  avec  beaucoup  de  justesse 
Adam  Smith  (^),  c'est  de  payer  tout  juste  ce  qu'ils  valent  les  produits  et  les 
services  quelconques,  et  de  mesurer  uniquement  leur  valeur  en  prenant 
comme  base  le  degré  d'utilité  (|u'ils  vous  procurent.  La  liberté  seule  donne 
l'équilibre  naturel  des  intérêts  et  des  valeurs.  » 

Une  autre  clause  du  pacte  colonial  avait  pour  objet  le  mode  de  transport 
des  produits  qui  venaient  des  colonies  ou  qui  leur  étaient  destinés.  Ces 
transports  étaient  réservés  exclusivement  au-  pavillon  national.  En  garan- 
tissant ce  fret  aux  bâtiments  nationaux,  la  métropole  arrivait  à  développer, 
à  fortifier  sa  marine,  et  ses  matelots  devenaient  à  l'occasion  de  bons  soldats 
de  marine.  L'acte  de  navigation  de  Cromwell,  nous  l'avons  dit,  contenait 
celle  stipulation  du  pacte  colonial,  et  ce  fut,  pendanl  deux  siècles,  l'une  des 
conceplions  favorites  de  la  politique  anglaise. 

D'autre  part,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1861  au  Corps  législatif  de  France 
a  constaté  que,  sous  ce  régime,  deux  grands  faits  se  sont  |)roduits.  D'abord, 
tout  en  procurant  des  débouchés  pour  les  produits  de  la  mère  pairie,  celle 
législation  a  introduit  l'influence  française  dans  les  possessions,  a  créé  ensuite 
le  trafic  maritime  entre  la  France  et  les  contrées  d'oulre-mer,  arrivant  ainsi 
à  généraliser  le  négoce  international. 

L'histoire  nous  apprend  que  ce  système  eul  pour  conséquence  d'assurer 
la  supériorité  maritime  de  deux  grandes  nations;  mais  il  faut  remarquer  que 
celte  suprématie,  essentiellement  basée  sur  la  possession  de  colonies,  devail 

("i)  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  Itl. 
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tomber  en  même  temps  que  ces  dernières,  comme  le  Portugal  et  la 
France  en  ont  fait  l'expérience.  En  eflet,  si  une  marine  étrangère  est  moins 
chère  que  la  marine  nationale,  la  prohibition  de  se  servir  des  bâtiments  de 
la  première  fait  suppoiler  aux  commerçants  de  la  métropole  el  des  colonies 
toute  la  dilTérence  entre  le  prix  des  deux  frets.  C'est  ce  que  J.-B.  Say  (^)  a 
parfaitement  démontré  en  constatant  que  de  la  farine  envoyée  des  États-Unis 
en  destination  des  Antilles,  au  lieu  de  s'embarquer  à  New- York,  a  pris  la 
direction  de  Montréal  ou  de  Québec  pour  de  là  être  frétée  sous  pavillon 
anglais.  Il  a  noté  aussi  l'exemple  du  blé  transporté  d'Arkhangel  à  Québec, 
puis  débarqué  et  réembarqué  pour  la  Jamaïque. 

La  clause  du  pacte  qui  réservait  exclusivement  à  la  métropole  l'appi'ovi- 
sionnement  du  marché  colonial,  permettait  de  percevoir  arbitrairement 
des  droits  élevés  sur  ces  importations.  La  mère  patrie  envoyait  non  seulement 
tout  ce  que  le  sol  de  la  colonie  ne  produisait  pas,  mais  même  des  objets  que 
les  colons  eussent  pu  se  procurer  chez  eux.  Comme  la  fabrication  des 
produits  similaires  à  ceux  de  la  métropole  leur  était  défendue,  les  colons  ne 
pouvaient  pratiquer  que  les  industries  les  plus  simples,  nous  sommes  tentés 
de  dire  les  métiers  domestiques.  Ces  principes  étaient  tellement  bien  admis, 
que  lord  Chatam  ose  proclamer  en  plein  parlement,  que  «  les  colonies 
anglaises  du  Nord-Améri(|ue  n'ont  aucun  droit  à  manufacturer  même  un 
clou  ou  un  fer  à  cheval  ».  Parole  étrange  dans  la  bouche  d'un  défenseur 
attitré  des  colonies! 

Au  point  de  vue  des  cultures,  la  conduite  de  la  mère  patrie  n'étai!  pas 
moins  inique.  On  a  vu  le  chef  ou  le  premier  commis  d'une  factorerie 
ordonner  à  un  paysan  de  labourer  un  riche  champ  de  pavots  et  d'y  semer 
du  riz  ou  quelque  autre  graine,  sous  prétexte  de  prévenir  une  disette,  lorsque 
le  véritable  but  était  de  vendre  plus  cher  l'opium  qu'il  avait  en  magasin  et 
dont  il  voulait  se  débarrasser.  Dans  d'autres  occasions,  quand  il  comptait 
sur  un  profit  extraordinaire  par  le  débit  de  l'opium,  il  faisait  labourer  le  champ 
de  riz  ou  d'autre  semence  pour  y  mettre  des  pavots  (*). 


(1)  Cours  complet  d'économie  politique,  t.  III,  p.  361. 
(-)  Adam  Smitii,  op.  cit.,  liv.  tV,  ctiap.  VIL 
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Les  Néerlandais,  qui  oui  d'ailleurs  fait  preuve  de  tant  de  sens  pratique  en 
malière  coloniale,  ont  également  prodigué  le  fer  et  le  feu  pour  sauvegarder  des 
prétentions  cupides  et  se  débarrasser  d'une  abondance  importune.  Quand  un 
navire  arrivait  dans  leurs  ports,  chargé  des  produits  d'outre-nier,  ils  détrui- 
saient tout  ce  qui  dans  la  cargaison  excédait  la  (piantité  fixée  par  leurs  cal- 
culs (').  De  son  côté,  l'Espagnol  aurait  arraché  un  ce|)  de  vigne  qu'un  créole 
se  serait  permis  de  planter,  et  il  aurait  infligé  un  châtiment  à  celui  qui  se 
serait  avisé  de  naturaliser  l'olivier,  parce  qu'il  prétendait  que  le  vin  et 
l'huile  consommés  aux  colonies  devaient  être  achetés  en  Espagne  Ç^). 

H  en  était  d'ailleurs  de  même  des  autres  pays;  les  sucres  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique  n'avaient  d'autre  marché  que  la  France; 
TAngletorre  accaparait  tout  le  tabac  du  Maryland  et  de  la  Virginie. 

En  défendant  aux  colons  d'exercer  certaines  industries,  comme  aussi 
d'expédier  leurs  productions  où  bon  leur  semblait  et  de  la  manière  qui  leur 
paraissait  la  plus  profitable,  on  empêchait  leur  richesse  de  croître  autant 
qu'elle  aurait  pu  le  faire.  Dans  le  premier  cas,  on  stérilisait  entre  leurs 
mains  des  fonds  productifs  qu'ils  auraient  pu  exploiter  avec  profit.  Dans  le 
second  cas,  on  restreignait  le  profit  qu'ils  auraient  pu  tirer  de  ceux  dont 
on  leur  permettait  de  disposer  (^). 

La  prohibition  des  cultures  d'Europe,  surtout  des  graines,  avait  pour 
motif,  disait-on,  de  tenir  les  colonies  dans  la  dépendance  de  la  métropole 
pour  les  besoins  de  la  subsistance.  Nous  répondrons  qu'une  sage  administra- 
tion, protégeant  l'exercice  des  droits  de  tous  les  citoyens,  est  le  moyen  le 
plus  propre  à  s'assurer  la  fidélité  des  provinces  d'outre-mer. 

La  cinquième  clause  du  pacte  colonial,  en  vertu  de  laquelle   on   perce- 


(1)  LiNGUET,  Dissertation  intéressante  sur  l'utiveiiure  et  la  navigation  de  l'EscaiU,  p.  34. 

(2)  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  t.  Il,  p.  22L  —  C'est  de  cette  période  de  l'histoire 
coloniale  qu'on  a  pu  dire  avec  une  juste  indignation  :  «  Nos  sociétés  hautaines,  phari- 
saïqucs,  fières  de  leur  prétendue  moralité,  nourries  de  belles  maximes  et  de  mots  trom- 
peurs, ferment  volontairement  les  yeux  sur  ces  luttes  obscures,  où  l'homme  civilisé  redevient 
voleur,  pirate,  animal  de  proie.  »  A.  Laugel,  L' Angleterre  politique  et  sociale,  p.  236.  — 
GûNTHER,  Europàisches  Vôlkerrecht  in  Friedenzeiten,  t.  II,  p.  132. 

(3)  DE  MoLiNARi,  voir  Colonies  dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique  de  Coquelin  et 
Guillaumin. 


G76  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX«  SIÈCLE 

vait  des  taxes  sur  les  produits  coloniaux,  était  encore  une  mesure  de  nature 
à  faire  renchérir  d'une  manière  factice  les  denrées  exotiques  au  grand 
dommage  de  la  colonie  et  des  consommateurs  métropolitains. 

A  ces  clauses,  (|ui  sont  en  quelque  sorte  l'essence  du  pacte  colonial,  on 
ajouta,  suivant  les  temps  et  les  pays,  des  rigueurs  accessoires.  Les  naturels 
ne  pouvaient  remplir  les  hautes  fonctions  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires; l'accès  de  la  colonie  était  interdit  aux  hérétiques,  aux  juifs,  aux 
étrangers,  c'est-à-dire  aux  catégories  d'émigranis  que  les  persécutions 
prédisposent  le  plus  à  s'en  aller  avec  leurs  capitaux. 

En  compensation  de  ces  charges,  les  colonies  obtinrent  parfois  la  franchise 
pour  la  vente  de  leurs  denrées  sur  le  marché  métropolitain  ou  plus  ordinai- 
rement une  réduction  de  laxe  à  l'entrée  de  leurs  produits  dans  les  [)orts  de 
la  mère  patrie.  De  celte  stipulation  accessoire  et  exceptionnelle  (pii  avait  un 
caractère  synallagmalique,  le  système  que  nous  analysons  recul  le  nom 
pompeux  de  pacte  colonial.  Mais  elle  n'était  qu'un  palliatif  condamné  par  la 
saine  économie  politique,  et  qui  avait  pour  conséquence  de  faire  hausser  le 
prix  des  denrées  coloniales  dans  la  métropole.  En  effet,  on  obligeait  celte 
dernière  à  consommer  ces  produits  qui  revenaient  plus  cher  que  ceux  de 
provenance  étrangère,  frappés  de  prohibition.  J.-B.  Say  (')  constatait  qu'au 
moment  où  il  écrivait,  100  livres  de  sucre  des  Antilles  coulaient  50  francs, 
tandis  qu'une  quantité  égale  de  cette  denrée  de  même  qualité  venant  de  la 
Havane  ne  valait  que  35  francs,  c'est-à-dire  30  "/o  meilleur  marché.  Dire  aux 
Français  :  «  Vous  ne  consommerez  que  du  sucre  des  colonies  »,  c'est  donc 
leur  dire  :  «  Vous  payerez  le  sucre  30  °/o  plus  cher  que  si  vous  pouviez 
consommer  du  sucre  de  la  Havane,  du  Brésil  ou  des  Indes  (")  ». 

En  assurant  à  ses  |)roduils  des  débouchés  où  la  concurrence  était 
proscrite,  la  métropole  surélevait  ses  prix  de  vente.  Par  contre,  ne 
pouvant  s'approvisionner  que  dans  les  colonies,  n'ayant  pas  le  choix  entre 
les  marchandises  de  celles-ci  et  les  articles  des  marchés  étrangers,  les 
consommateurs  métropolitains  devaient  donner  plus  que  la  valeur  réelle.  Il 


(1)  Op.  cit.,  p.  293. 

(2)  J.  Garnier,  Éléments  de  Péconomie  politique,  l.  l,  p.  633. 
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y  avait  donc  réciproquement  hausse  des  prix,  et  il  serait  (lilïicile  de  dire 
laquelle  des  deux  parties  bénéficiait  en  définitive  de  celle  situation  ;  mais  ce 
qui  reste  acquis,  c'est  qu'il  est  puéril  de  créer  ainsi  des  prix  artificiels,  (pii 
amènent  une  distribution  factice  cl  injuste  de  la  richesse;  car  les  personnes 
qui  profitaient  de  la  cherté  des  produits  métropolitains  aux  colonies  n'étaient 
pas  les  mêmes  que  celles  qui,  en  Europe,  payaient  les  denrées  coloniales 
au  delà  de  leur  valeur. 

Une  autre  conséquence  de  ce  monopole,  c'est  qu'on  restreignait  la  consom- 
mation parmi  les  classes  peu  aisées  et  que  la  fraude  la  plus  active  intro- 
duisait des  produits  de  qualité  inférieure. 

Enfin,  au  point  de  vue  politique,  cette  restriction  nuisait  aux  colonies 
elles-mêmes,  en  empêchant  leur  développement  normal  et  leur  saine  orga- 
nisation économique.  Les  possessions  des  tropiques  se  sont  occupées  exclusi- 
vement de  la  production  des  denrées  d'exportation,  surtout  de  la  caimc  à 
sucre,  et  ont  négligé  les  cultures  nécessaires  à  leur  subsistance.  Elles  ont 
multiplié  l'esclavage  pour  se  procurer  des  bras.  Tout  cela  alioutit  à  une 
organisation  entièrement  artificielle,  qui  amena  des  crises,  puis  le  marasme. 

Quant  à  la  réduction  des  taxes  d'entrée  en  laveur  des  denrées  coloniales, 
pour  que  celles-ci  soient  préférées  aux  produits  étrangers,  le  procédé  était 
mal  imaginé.  En  elTet,  le  résultai  immédiat  de  ces  tarifs  dilférenliels  était  de 
provoquer  la  hausse  des  prix  et  la  diminution  de  la  consonmiation;  on  a  vu 
des  vaisseaux,  chargés  de  bois  de  construction  du  nord,  porter  leur  cargaison 
au  Canada  et  de  là  en  Angleterre,  comme  bois  du  Canada.  La  dilïérence 
des  droits  sullisail  pour  compenser  les  dépenses  énormes  de  ce  détour. 

On  le  voit,  sous  le  titre  «  pacte  colonial  »  se  dissimulait  tout  un  écha- 
faudage de  combinaisons  égoïstes  qui,  sous  les  apparences  d'une  formule 
scientifique,  cherchait  à  établir  l'exploitation  la  plus  lucrative,  mais  la  plus 
lyrannique  (').  Certes,  comme  le  proclame  Rossi  (-),  le  di'oii  et  la  morale  ne 
peuvent  facilement  se  concilier  avec  un  système  fondé  sur  le  principe 
que  la   métropole   exploitera   la  colonie  à  son  profit.   Le   système  colonial 


(1)  Batbie,  op.  cit.,  t.  II.  p.  306. 

(2)  Op.  cit.,  t.  Il,  p.  321. 
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découle  en  droite  ligne  de  la  théorie  économique  si  funeste,  qui  a  engendré 
tous  les  monopoles,  et  que  l'on  a  appelée  balance  du  commerce  ou  système 
iiiercanlile.  La  passion  de  l'or  aveugla  les  peuples  el  les  ministres.  Débarqués 
sur  les  plages  loinlaines,  les  émigrauts  trouvèrent  des  mines  abondantes  de 
métaux  précieux;  les  administrateurs  de  la  mère  patrie  s'y  barricadèrent  et 
empêchèrent  les  autres  nations  d'aller  puiser  à  ces  trésors.  De  même, 
lorsqu'ils  eurent  noué  des  relations  commerciales  avec  les  tribus  indigènes 
de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  ils  réservèrent  aussi  pour  eux  seuls 
ces  débouchés,  afin  de  ne  pas  faire  hausser  le  prix  d'achat  des  denrées 
exotiques  tout  en  les  vendant  à  plus  gros  denier. 

Mais  on  leur  donnait  plus  d'or  pour  les  produits  qu'ils  rapportaient  ou 
dont  ils  trafiquaient.  L'or,  toujours  l'or,  telle  fut  la  seule  ambition  des 
gouvernements  au  commencement  de  l'ère  moderne.  Fatale  erreur,  qui 
partout  a  retardé  la  prospérité  nationale;  théorie  despotique  et  cruelle  dans 
ses  moyens,  qui  a  enchaîné  des  millions  d'êtres  humains  et  fait  couler  des 
flots  de  sang.  L'histoire  des  guerres  européennes  sorties  de  ce  «  nid 
d'iniquités,  »  est  une  tache  indélébile  dans  les  annales  du  monde  moderne. 

Pour  toutes  les  nations,  les  possessions  hors  d'Europe  étaient  des  pro- 
priétés de  la  métropole,  des  dépendances  asservies  et  non  pas  une  extension 
de  la  mère  patrie.  Le  vieux  régime  qui  persista  jusqu'au  milieu  du 
XIX*  siècle,  plaçait  donc  les  colonies  dans  la  situation,  non  pas  d'un  Etat 
associé,  mais  d'un  Etat  conquis.  La  population  indigène  était,  en  quelque 
sorte,  réduite  en  servitude  par  la  mère  patrie  impérieuse  et  intraitable, 
extorquant  à  sa  colonie  le  |)Ius  de  revenus  possible  (').  Ces  possessions 
étaient  j)our  les  États  de  l'Ancien  Monde  des  proies  qu'ils  se  disputaient 
ardemment,  sans  autre  préoccupation  que  d'eu  tirer  des  revenus  et  de  l'or. 

Au  lecteur  qui  ne  serait  pas  convaincu  ou  qui  nierait  ces  conclusions, 
nous  poserions  enfin  ce  dilemne  :  si  le  monopole  n'a  que  des  avantages 
minimes,  pourquoi  tracasser  les  colons  en  le  maintenant?  S'il  est  pour  la 
métropole  une  source  de  lucre,  la  colonie,  soumise  à  ce  régime  de  despotisme 
et   de   force   brutale,  s'inclinera  ruinée,  ou  bien,  consciente  de  sa   force 

(<)  Noël,  Histoire  dxi  commerce,  i.  II,  p.  261. 
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et  de  son  droil,  elle  relèvent  la  lêle  et  se  débarrassera  de  la  tyrannie 
([u'on  veut  lui  imposer.  Comme  le  dit  Richelot,  les  colonies  fondées  et 
exploitées  dans  le  seul  dessein  de  servir  la  politique  ou  le  commerce  de  la 
mère  pairie  finissent  loules  par  se  rendre  indépendantes;  la  rupture  éclate 
d'autant  plus  vite  que  leur  prospérité  est  plus  grande  el  Tojjpression  du 
pouvoir  métropolitain  plus  lourde.  Sur  ce  terrain,  le  pays  qui  sème  la 
tyrannie  fait  germer  la  liberté,  comme  le  prouvent  la  fondation  de  la  virile 
république  des  Élats-Cnis  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  scission  qui  s'est 
opérée  entre  l'Espagne  el  ses  immenses  conquêtes  de  rAméri(|ue  (^). 

Si  l'on  jette  un  regard  sur  l'histoire  de  ces  contrés  depuis  leur  émancipa- 
tion, on  sera  convaincu,  une  fois  de  plus,  que  ce  système  colonial  a  été  fatal 
aux  colonies  et  aux  métropoles. 

Aujourd'hui,  la  valeur  des  marchandises  anglaises,  auxquelles  les  Etals- 
Unis  du  Nord  servent  de  débouché,  est  sept  fois  plus  considérable  que  sous 
l'ancien  régime  colonial.  Au  lieu  d'un  commerce  artificiel  el  précaire,  élayé 
sur  les  misérables  expédients  des  primes  et  des  prohibitions,  l'Angleterre 
possède  acluellemenl  un  marché  constant,  uniforme  el  solidement  assis. 

iMettant  de  côté  les  considérations  économiques,  il  faut  envisager  ce 
système  exclusivement  au  point  de  vue  de  la  morale  el  de  la  justice  absolue, 
en  se  demandant  si  une  partie  de  l'État  a  le  droil  d'exiger,  par  convenance 
personnelle,  que  d'autres  groupes  du  même  corps  politique  soient  sacrifiés, 
qu'ils  perdent  les  avantages  de  leur  position  el  les  profils  de  leur  industrie. 

Un  jurisconsulte  distingué,  M.  .Massé  C^),  a  soutenu  cette  thèse  injuste 
que,  «  le  système  colonial,  fortement  attaqué  sous  le  point  de  vue  politique 
el  économique,  peut  se  justifier  sous  le  point  de  vue  légal,  par  celle  considé- 
ration que  la  colonie  el  la  mère  patrie  ne  se  trouvent  pas  précisément  dans 
la  même  position  que  deux  États  étrangers  l'un  à  l'autre,  qui,  par  traités,  se 
seraient  engagés  à  faire  entre  eux  un  commerce  systématiquement  exclusif 
de  celui  de  toutes  les  autres  nations.  La  colonie  est  une  dépendance  de  la 
mère  patrie,  qui  se  trouve  pour  l'utilité  de  celle-ci  soumise  à  un  régime 

(^)  Rossi,  op.  cit.,  t.  II,  p.  229. 

(2)  Le  droit  commercial  dans  les  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  t.  I,  p.  83. 
—  UE  Martens,  Précis  du  droit  des  gens.  —  Heffter,  Le  droit  internalional  de  l'Europe,  p.  68. 
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parliculier,  el  lorsque  le  lerritoiro  principal  n'esl  pas  fermé  au  commerce 
élraiiger,  il  importe  i)cu,  en  ce  qui  touche  le  droit  lui-même,  qu'un  terri- 
toire accessoire  ne  lui  soit  pas  ouvert.  Ce  n'esl  plus  qu'une  question  d'adml- 
nislration  intérieure  ». 

En  supposant,  môme  gratuitement,  (|ue  toute  possession  doive  en  général 
êire  administrée  dans  l'intérêt  de  l'État  dont  elle  relève,  rien  encore  ne 
peut  excuser  les  rigueurs  accessoires,  les  iniquités  ajoutées  au  régime  des 
mono|)oles. 

Trop  souvent,  on  semblait  s'attacher  à  donner  aux  colonies  tous  les  vices 
et  le  moins  possible  les  avantages  de  la  civilisation;  les  indigènes  étaient 
exclus  de  toute  participation  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  traités  en 
parias  politiques,  courbés  sous  le  despotisme  avide  el  jaloux  de  la  métro|)ole. 
La  colonie,  considérée  dans  son  ensemble,  devenait  une  serve  dont  le  maître 
était  la  mère  patrie. 

Toutefois,  celte  dernière  remarque  ne  s'applique  pas  aux  colonies 
anglaises  de  l'Amérique,  et  c'est  même  un  contraste  curieux  à  observer  que 
cette  pleine  liberté  politique  et  administrative  qu'on  leur  a  octroyée,  alors 
qu'on  les  condamnait  encore  à  la  plus  rigoureuse  servitude  commerciale  et 
industrielle. 

Le  commerce  exclusif  des  métropoles,  dit  Adam  Smith  ('),  gêne  le  déve- 
loppement des  jouissances  el  de  l'industrie  des  nations  européennes  qui  ne 
sont  pas  propriétaires  de  colonies,  ou,  du  moins,  il  tend  à  empêcher  tout 
l'accroissement  qui  serait  l'effet  d'un  autre  régime.  Ce  commerce  exclusif 
neutralise  l'action  d'un  des  grands  ressorts  qui  font  mouvoir  une  partie  consi- 
dérable des  affaires  du  monde. 

Sous  un  tel  régime,  l'industrie  coloniale  devait  nécessairement  s'atrophier 
et  son  développement  s'arrêter;  ces  jeunes  sociétés  restaient  dans  l'enfance, 
et  comme  leurs  ressources  ne  s'augmentaient  pas,  elles  achetèrent  de  moins 
en  moins  les  produits  métropolitains. 

Tel  fut  le  mode  d'administration  pratiqué  par  les  cabinets  de  Londres,  de 
Madrid,  de  Versailles  et  de  La  Haye. 

(1)  Op.  cit.,  liv.  tV,cliap.  Vit. 
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Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  il  no  recul  pns  partout  les  mêmes  applica- 
tions. Ce  furent  les  Ani,'lais  et  les  ^'éerlandais  qui  allèrent  le  plus  loin  dans 
le  système  des  prohibitions. 

Plusieurs  nations  livrèrent  aussi  le  commerce  à  des  compagnies  privilé- 
giées. Cet  expédient,  sur  lequel  nous  nous  étendrons  plus  loin,  fut  sans 
conteste  le  plus  efficace  pour  arrêter  tout  progrès. 

Dans  les  Etats  dépourvus  de  compagnies  privilégiées,  le  commerce  fut 
établi  de  façon  à  faire  hausser  le  prix  des  denrées;  il  était  réservé  à  un  port 
unique  de  la  métropole  et  se  pratiquait  seulement  à  certaines  saisons  de 
l'année.  Les  négociants  peu  nombreux,  qui  pouvaient  faire  des  expéditions, 
se  réunissaient  pour  agir  de  concert,  et  celte  entente  produisait  les  mêmes 
eflels  que  les  compagnies.  Il  n'y  avait  qu'une  pure  différence  de  forme; 
la  pensée  dirigeante  restait  la  même  :  partout  on  était  guidé  par  la  sordide 
avarice,  mère  du  monopole. 

Le  pacte  colonial,  bien  que  déchiré,  a  laissé  après  lui  des  iraces  profondes 
et  funestes,  que  le  temps  seul  parviendra  à  effacer. 

Il  a  eu  pour  effet  de  développer  artificiellement  certaines  industries  dans 
les  colonies;  aussi  le  jour  où  les  monopoles  sont  tombés,  les  capitaux  et  le 
travail,  qui  avaient  pris  une  direction  factice,  se  sont  trouvés  compromis. 
Dans  les  métropoles  elles-mêmes,  certaines  fabrications  ont  acquis  un  déve- 
loppement anormal,  pour  nous  approvisionner  de  produits  que  les  colonies 
pouvaient  nous  donner  meilleurs,  comme  prix  et  qualité  (^). 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  toutes  les  pièces  du  vieil  édifice  sont  renou- 
velées et  la  liberté  a  remplacé  les  privilèges.  Les  colonies  obtiennent  le  droit 
de  s'approvisionner  de  denrées  alimentaires  et  même  de  toute  fabrication, 
hors  du  marché  métropolitain,  ainsi  que  d'exporter  leurs  produits  soit  dans 
d'autres  colonies,  soit  à  l'étranger.  Le  pavillon  national  perd  le  monopole  du 
trafic.  Les  cultures  et  les  produits  fabriqués  sont  affranchis  des  prohibitions 
imposées  par  les  prétentions  des  concurrents  nationaux.  Les  étrangers  ne  sont 
plus  chassés  d'aucun  pays  et  reçoivent  l'accueil  de  la  tolérance,  sinon  les 
droits  que  donne  la  liberté. 

(<)  Batbie,  up.  cil.,  t.  Il,  p.  312. 
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Le  régime  colonial  nouveau  a  élé  clairemenl  exposé  par  lord  John  Russell, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes,  du  8  lévrier  ISSO  :  «  En  ce 
qui  concerne  noire  politique  commerciale,  a-l-il  dil,  le  système  entier  du 
monopole  n'est  plus.  La  seule  précaution  (|ue  nous  ayons  désormais  à  prendre, 
c'est  que  nos  colonies  n'accordent  aucun  privilège  à  une  nation  au  détri- 
ment d'une  autre,  et  qu'elles  n'imposent  pas  de  droits  assez  élevés  sur  nos 
pi'oduits  pour  équivaloir  à  une  prohibition.  Je  crois  que  nous  sommes  fondés 
à  leur  faire  celle  demande  en  retour  de  la  sécurité  que  nous  leur  pro- 
curons... Nous  sommes  décidés  à  ne  pas  revenir  sur  celte  résolution  que 
désormais  votre  commerce  avec  les  colonies  est  basé  sur  ce  principe  :  vous 
êtes  libres  de  recevoir  les  produits  de  tous  les  pays  qui  peuvent  vous  les 
fournir  à  meilleur  marché  et  de  meilleure  qualité  que  les  colonies,  et,  d'un 
autre  côté,  les  colonies  sont  libres  de  commercer  avec  toutes  les  parties  du 
globe,  de  la  manière  qu'elles  jugeront  la  plus  avantageuse  à  leurs  intérêts. 
C'est  là  qu'est  pour  l'avenir  le  point  cardinal  de  notre  politique.  » 

Aujourd'hui,  celte  source  de  guerres,  de  luttes,  d'oppression  et  de  misère 
est  donc  tarie.  Les  puissances  maritimes  ont  compris  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  trafiquer  avec  tous  les  points  du  globe  indistinctement  ;  après  s'être  battues 
au  XVIJI"  siècle  pour  asservir  les  colonies,  elles  sont  |)rèles,  de  nos  jours, 
à  prendre  les  armes  pour  y  affermir  la  liberté.  «  Il  faudrait  être  dépourvu 
de  la  faculté  de  rattacher  les  effets  aux  causes,  dit  Basiiat  ('),  pour  ne  point 
voir,  dans  le  premier  coup  porté  volontairement,  scientifiquement,  au  sys- 
tème colonial,  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  pour  l'industrie  et  la  politique  des 
peuples.  » 

L'énergie  qu'on  déployait  dans  la  guerre  pour  détruire  et  supplanter  le 
commerce  ennemi,  la  concurrence,  on  l'appliquera  désormais  à  développer 
les  moyens  d'accroître  les  relations  mercantiles  de  chaque  peuple,  et  ainsi 
le  commerce  général  du  monde,  source  véritable  de  la  prospérité  des  nations, 
se  consolidera  (^). 


(^)  Nouvelle  politique  colo7iiale  de  l'Anglelerre.  Plan  de  lord  John  Tinsse/ (Journal  des  éco- 
nomistes, avril  1850,  p.  8). 
r-i)  Gauchy,  op.  cit.,  t.  tl,  p.  399. 
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Toutefois,  ne  nous  laissons  pas  éblouir  par  Téclat  des  formules  scienli- 
fiques.  En  matière  commerciale,  plus  encore,  peut-être,  qu'en  politique, 
ce  sont  les  intérêts  et  non  les  principes  qui  souvent  guident  le  législateur. 

Déjà,  nous  voyons  d'anciennes  colonies,  devenues  des  Ktats  puissants,  se 
faire  les  champions  de  doctrines  surannées  et  les  appliquer  avec  exagération, 
en  haine,  peut-être,  de  leurs  anciens  maîtres  et  des  pays  d'où  venaient  les 
premiers  de  leurs  ancêtres  qui  quittèrent  l'Europe. 

L'erreur  principale  du  pacte  colonial  consistait  à  réduire  le  problème  à  un 
calcul  exclusivement  arithmétique,  à  un  véritable  compte  de  dépenses  et  de 
recettes  devant  se  solder  par  un  boni;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  seuls 
principes  de  liberté  ont  amené  les  réformes  contemporaines.  Les  métropoles 
ont  ouvert  leurs  colonies  aux  étrangers,  et  le  régime  des  monopoles  ne  leur 
réserve  plus  des  profits  exclusifs;  mais  souvent  encore  les  anciennes  faveurs 
sont  compensées  et  remplacées,  au  moins  partiellement,  par  des  avantages 
directs  ou  indirects.  La  colonisation  nous  est  apparue  avec  ses  bienfaits, 
lorsque  nous  avons  examiné  son  organisation  chez  les  peuples  contemporains. 
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CHAPITRE  VI 
Moyens  de  colonisation. 

COLONISATION  LIBRE.  COLONISATION  OFFICIELLE 

De  l'ensemble  des  observations  que  nous  avons  présenlées  concernani  les 
diverses  espèces  de  colonies,  se  dégage  celle  conclusion,  que  TÉlat  qui  veul 
s'adonner  à  la  colonisation  doit  examiner  soigneusement,  d'un  côté,  son 
état  social  et  politi(|ue,  la  densité  et  les  aptitudes  de  sa  population,  l'impor- 
tance de  sa  production  industrielle  et  de  son  mouvement  commercial;  de 
l'autre  côté,  le  climat,  la  fertilité  du  sol  et  le  caractère  des  aborigènes  du 
pays  vers  lequel  il  dirigera  son  activité,  ainsi  que  la  situation  topographique 
de  la  contrée,  au  point  de  vue  du  trafic  et  de  la  salubrité.  En  un  mot, 
sachant  au  juste  d'où  parlent  les  émigranls,  où  ils  vont  arriver,  il  pèsera  le 
pour  et  le  contre,  en  se  souvenant  du  caractère  complexe  de  la  colonisation, 
exposé  dans  les  premières  pages  de  la  deuxième  partie  de  notre  travail. 

L'expansion  des  peuples,  pour  être  vraiment  scientifique,  doit  donc  tenir 
compte  de  l'état  de  civilisation  des  pays  d'origine  et  des  régions  où  se 
fondent  les  établissements  coloniaux.  Par  civilisation  nous  entendons,  comme 
M.  P.  Mougeolle  ('),  la  totalité  des  découvertes  faites  et  des  inventions  réa- 
lisées, la  mesure  des  idées  en  cours  et  des  procédés  en  usage,  le  degré  de 
perfection  de  la  science,  de  l'art  et  de  l'Industrie,  l'étal  de  la  famille,  de  la 
société  et  de  toutes  les  institutions,  enfin  la  vie  individuelle  et  la  vie  collec- 
tive, prises  dans  leur  ensemble. 

Examinons  maintenant  quels  sont  les  moyens  auxquels  on  peut  avoir 
recours  pour  coloniser. 

Nous  venons  de  dire  que  le  genre  de  colonies  que  l'on  veul  fonder  doit 
varier  suivant   le  tempérament,   le  génie,  les  mœurs  de   chaque  peuple, 

(1)  Statistique  des  civilisations. 
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suivant  l'importance  de  sa  population,  de  son  commerce,  de  ses  capitaux, 
suivant  la  situation  topograpliique,  le  sol,  le  climat,  le  degré  de  peuplement 
et  de  civilisation  des  contrées  dans  lesquelles  on  créera  les  colonies. 

Quand  un  État  aura  déterminé  le  genre  d'élahlisscmenl  qu'il  est  utile 
pour  lui  de  posséder,  il  devra  examiner  s'il  s'adonnera  à  la  colonisation  libre 
ou  à  la  colonisation  officielle. 

La  colonisation  libre,  qui  est  l'œuvre  des  particuliers  avec  l'intervention 
restreinte  du  gouvernement,  convient  aux  nations,  telles  que  l'Angleterre,  qui 
aiment  le  self-help.  La  race  latine,  au  contraire,  désire  se  sentir  soutenue  par 
l'État,  elle  aura  recours  à  la  colonisation  officielle,  telle  que  la  France 
l'a  praliquée  en  Algérie. 

Si  l'on  veut  envoyer  des  émigrants  dans  une  terre  vacante  et  par 
conséquent  créer  une  colonie  de  peuplemeni,  c'est  à  l'initiative  privée  qu'on 
s'adressera.  Mais  lorsqu'il  s'agira  d'installer  une  colonie  au  milieu  d'un 
peuple  indigène  et  de  juxtaposer  deux  races,  l'intervention  de  l'Étal  sera 
indispensable.  Cette  distinction  explique  que  les  Anglais,  par  exemple,  guidés 
par  leurs  théories  indépendantes  de  l'action  gouvernementale,  n'ont  su 
coloniser  que  les  terres  inhabitées  ou  peuplées  de  chasseurs  errants,  telles 
que  les  Élals-Unis,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande.  Quant  aux  régions 
occupées  par  des  populations  sédentaires  comme  les  Hindous,  ils  se  sont 
contentés  de  les  diriger.  Lorsque  la  race  britannique  s'est  trouvée  en  présence 
de  peuples  belliqueux,  fortement  constitués,  ou  de  groupes  européens  com- 
pacts, les  Canadiens  français,  les  Boers,  les  Irlandais,  le  résultat  n'a  pas  été 
complet  ('). 

Il  faut  noter  enfin  que,  si  le  self-yovernment  peut  être  pratiqué  dans 
certaines  possessions  dés  le  début  de  l'occupation,  il  en  est  d'autres  chez 
lesquelles  il  faut  attendre  un  temps  donné,  pendant  lequel  la  colonie  grandira, 
se  fortifiera,  s'émancipera. 

Un  des  modes  parfois  suivis  par  les  particuliers  et  les  gouvernements  dans 
leurs  entreprises  lointaines  consiste  dans  l'emploi  des  compagnies  coloniales, 
dont  nous  examinerons  le  fonclionnemenl  plus  loin. 

(■>)  Leroy-Beaulieu,  La  curée  de  V Afrique  (Économiste  irancais,  28  février  1885). 
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Quand  l'Élal  aura  fail  choix  du  iiÇftnre  d'établisseineiu  qu'il  veut  foii(l(!i- 
et  du  mode  de  colonisation  qu'il  convient  de  suivre,  il  pourra  se  mettre  à 
l'œuvre  et  entamer  les  travaux  préparatoires.  C'est  de  ce  point  que  nous 
allons  nous  occuper. 


CHAPITRE  VII 

Intervention  de  TÉtat  dans  les  travaux  préparatoires 
des  colonies. 

Parmi  les  élémenls  nécessaires  à  la  prospérité  des  colonies  nouvelles,  se 
place  tout  d'abord  la  préparation,  (pii  comprend  l'ensemble  des  travaux 
sans  lesquels  les  |)remiers  émigrants  sont  livrés  à  la  misère. 

Dans  son  essence,  dit  Jules  Duval  ('),  l'art  de  coloniser  consiste,  pour 
une  nation,  à  mettre  à  la  portée  des  colons  ou  des  émigrants  la  libre  dispo- 
sition des  forces  naturelles,  dont  les  principales  sont  le  sol,  les  eaux,  les 
forêts,  les  carrières,  les  mines;  c'est-à-dire  qu'avant  d'embarquer  les  nou- 
veaux colons,  il  faut  faire  les  travaux  d'établissement  indispensables  pour 
mettre  la  contrée,  destinée  à  les  recevoir,  en  état  d'être  habitée  et  cultivée 
avec  succès. 

Quels  sont  ces  travaux?  Question  épineuse,  au  sujet  de  laquelle  s'élèvent 
de  vives  discussions.  D'après  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  dont  on  ne  contestera 
pas  l'autorité  en  celte  matière,  cet  élément  préalable  de  la  prospérité,  que  les 
Anglais  ont  appelé  préparation,  se  compose  de  trois  services  :  la  viabilité, 
l'arpentage  ou  la  délimitation  géométrique  des  lots  de  terre  destinés  à  être 
concédés  ou  vendus,  enfin  les  travaux  de  ports. 

Les  voies  de  communication  sont  d'une  nécessité  indipensable  pour  l'éta- 
blissement des  colonies. 

Ce  sont  elles  qui  créent  le  mouvement,  premier  indice  de  la  vie.  Les 
moyens  de  circuler  dans  un  pays  et  de  rayonner  au  delà   des  frontières 

(1)  Les  colonies  et  la  jwUtique  coloniale  de  la  France,  p.  i'ï-i. 
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consliluent  pour  les  liabilanls  une  nécessité  indispensable,  s'ils  veulent  se 
monirer  égaux  on  énergie,  en  initiative,  avec  les  citoyens  des  autres 
contrées,  el  maintenir  une  émulation  féconde,  en  développant  la  recherche 
constante  des  progrès  dans  toutes  les  branches  de  raclivilé  humaine. 

L'échange  à  l'intérieur  el  à  l'extérieur  est  le  double  courant  qui  constitue 
toute  la  vie  matérielle  contemporaine.  De  même  que  dans  le  règne  animal 
le  développement  de  l'appareil  circulatoire  indi(|ue  le  degré  de  perfection  de 
chaque  espèce,  de  même  le  degré  de  civilisation  d'un  pays  se  mesure  à  la 
valeur  de  ses  moyens  de  communication. 

Ces  considérations  sont  vraies,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'expansion  des 
nations  européennes  outre-mer. 

En  ellfet,  que  peuvent  faire  les  colons,  s'il  n'y  a  pas  de  chemins  pour  aller 
de  leurs  habitations  vers  les  marchés  el  les  ports?  Il  ne  faut  donc  pas 
attendre  pour  construire  les  routes  que  les  villages  soient  bâtis.  Reliez  entre 
eux  non  seulement  les  dififérents  points  de  la  côte,  mais  aussi  les  ports  avec 
l'intérieur  du  pays.  Établissez  de  prime  abord  des  voies  de  communication, 
tracez  tout  un  réseau  de  chemins  et  bientôt  vous  verrez  les  immigrants  choisir 
les  places  les  plus  convenables  pour  construire  leurs  habitations.  C'est  là  une 
condition  incontestable  pour  entrer  bien  avant  dans  les  régions  dont  vous 
voulez  faire  des  colonies.  C'est  une  mesure  indispensable,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  le  commerce  doive  se  contenter  de  ce  mode  primitif  et  coûteux  de 
transport,  qui  consiste  à  déplacer  les  marchandises  à  dos  d'hommes. 

Comme  le  dit  parfaitement  J.-B.  Say,  la  facilité  qu'ont  les  individus  de 
communiquer  entre  eux  est  le  premier  fondement  de  la  société.  La  dislance 
est  un  obstacle  qui  s'oppose  à  la  réalisation  immédiate  de  cette  nécessité. 

La  viabilité  comprend  la  construction  des  chemins  de  fer.  Ici  encore 
l'intervention  de  l'État  peut  être  nécessaire,  soit  directement,  soit  par  l'appui 
qu'il  donnera  aux  compagnies  qui  établiront  les  railways.  Dans  les  pays  de 
la  vieille  Europe,  nous  voyons  les  gouvernements,  soil  exploiter  des  voies 
ferrées,  soit  garantir  un  revenu  aux  sociétés  concessionnaires.  L'Étal  ne  doit 
pas  faire  moins,  quand  il  s'agit  de  son  domaine  colonial.  D'ailleurs  la  valeur 
d'un  chemin  de  fer  ne  se  calcule  pas  d'après  le  bénéfice  qu'il  peut  rapporter. 
Pour  le  prouver,  il  sulBl  de  constater  que  les  routes,  loin  de  donner  des 
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profils  directs,  coûlcnl  de  grands  frais  d'ontrolion.  Pourquoi  vouloir  exiger 
|)Ius  des  voies  ferrées? 

Le  développenieul  des  cliemins  do  fer  aura  inie  grande  importance  dans 
l'avenir  pour  la  lourde  Afrique,  pour  la  mouolone  Australie,  pour  l'Amérique 
méridionale,  couvertes  de  l'orèls  et  de  nap|)es  d'eau.  Lors(|ue  des  roules  de 
commerce  travei'seronl  ces  pays  dans  tous  les  sens,  franchironi  les  fleuves, 
les  déserts,  les  montagnes  et  les  plateaux,  ces  conirées  jouiront  des  mêmes 
avantages  que  l'iiuropc  et,  comme  elle,  deviendront  mobiles,  (^e  sont  les 
vrais  moyens  de  favoriser  singulièrement  l'extension  de  l'émigration,  le 
peuplement  des  pays  lointains,  et  de  transmettre  le  courant  des  idées  et  des 
mœuis,  en  facililanl  les  importations  et  les  exportations.  Nous  retrouvons 
celte  saine  pensée  dans  un  discours  pi'ononcé,  en  189G,  par  W.  Chamberlain, 
à  la  Chambre  de  commei'ce  de  Hirminghani.  L'Angleterre,  disait-il,  a  l'obli- 
galion  de  créer  tout  un  réseau  de  chemins  de  fer  el  d'élablir  de  grandes  voies 
de  comniunicalion  dans  l'Ouganda,  le  Soudan  et  l'Afrique  occidentale;  parce 
moyen,  les  Anglo-Saxons  laisseront  dans  ces  pays  des  souvenirs  impérissables 
de  leur  domination,  imilanl  en  cela  les  Romains  (pii  conslruisaienl  dans  leurs 
colonies  ces  routes  vingt  fois  séculaires  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui. 

Cadastrer  et  allolir  le  territoire  par  l'arpentage  el  la  déliniitalion  exacte 
des  lois  de  terrains  destinés  à  être  vendus  ou  concédés  aux  colons,  est  une 
autre  condition  siiw  qua  non  du  peuplement.  Les  émigranis  sérieux  n'arri- 
veront que  s'ils  trouvent  le  sol  sectionné,  partagé  en  lois;  car  c'est  le  moyen  de 
circonscrire  et  d'assurer  les  propriétés.  Ce  service  topographique,  auquel  les 
métropoles  n'ont  pas  toujours  attaché  assez  d'importance,  prévient  les  contes- 
tations et  les  procès,  constitue  une  tranquillité  incontestable  pour  l'occupant. 

Enfin,  par  travaux  de  ports,  nous  entendons  tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  que  l'arrivée  et  le  départ  des  personnes  comme  des  marchandises 
s'opèrent  avec  le  moins  de  danger  et  dans  les  meilleures  conditions  de 
confort.  Cette  entreprise  comprendra  le  creusement  de  ports  et  de  bassins, 
l'établissement  de  phares,  la  consiruclion  de  quais  avec  leurs  aménagements, 
de  docks,  de  magasins  et  d'entrepôts,  en  un  mot,  de  tous  les  ouvrages  d'art, 
el  l'inslallation  de  tous  les  engins  destinés  à  donner  des  facilités  à  la  navi- 
gation, au  commerce,  à  l'immigration. 
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LVxéculioi)  (h  ces  travaux  préalables  est,  comiîie  on  le  remarquera 
aisôuient,  l'applicatiou  siricte  de  iiolie  formule  :  l'émigration  doit  être  laissée 
eiilièremeiil  libre  au  point  de  vue  du  départ  et  seulement  accueillie  à  Tarrivée. 
Aussi  croyons-nous  que  ces  dépenses  sont  en  général  les  seules  qui  incombent 
à  l'Élat,  avant  la  fondation  de  la  colonie. 

En  dehors  des  mesures  préparatoires  qu'il  doit  prendre  dans  tout  essai  de 
colonisation,  l'État  devra  s'occuper  aussi  de  (luelques  objets  spéciaux  très 
variables,  suivant  la  nature  du  pays.  Ainsi,  dans  les  contrées  où  les  forêts 
ont  une  certaine  étendue,  il  organisera  une  administration  spéciale  pour  la 
conservation  et  l'exploitation  de  ces  richesses  naturelles,  ainsi  que  pour  le 
reboisement.  Il  instituera  une  surveillance  vigilante  pour  prévenir  ou 
réprimer  les  incendies  dus  à  la  malveillance  ou  à  la  routine  des  indigènes,  qui 
poussent  l'incurie  jusqu'à  brûler  des  forêts  pour  en  chasser  les  fauves  ou  se 
procurer  des  |)àturages. 

Quant  au  défrichement,  à  l'exception  de  certains  terrains  voisins  du 
centre  initial  de  la  colonie,  il  faut  en  laisser  le  soin  aux  colons,  qui  ne 
reculeront  pas  devant  ce  travail,  si  l'État  a  accompli  les  œuvres  préalables 
d'intérêt  général,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  ('). 

Enfin,  dans  certains  pays,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  aura  un 
rôle  important  à  remplir  dans  le  dessèchement,  la  canalisation,  l'établisse- 
ment de  ponts,  de  barrages  et  de  puits  artésiens. 

M.  Jules  Duval  atfirme  que  «  d'une  bonne  politique  hydraulique  et  d'une 
bonne  politique  forestière  en  Algérie,  on  doit  attendre  la  mise  en  valeur  de 
cette  contrée  ». 

Faisant  allusion  à  tous  ces  travaux  préparatoires,  le  même  auteur  écrit 
que  «  l'art  de  coloniser  consiste,  pour  une  nation,  à  mettre  à  la  portée  des 
colons  ou  des  émigrants  la  libre  disposition  des  forces  naturelles,  dont  les 
principales  sont  le  sol,  les  eaux,  les  forêts,  les  carrières,  les  mines  ('). 

Certains  économistes  vont  plus  loin  encore  et  veulent  que  le  gouvernement 
tienne  les  possessions  qu'il  désire  coloniser  toutes  prêtes  pour  une  exploitation 
immédiate.  11  faut  qu'il  fasse  arpenter  les  terres  fertiles,  même  couvertes  de 


(<)  P.  RouGiER,  Précis  de  législation  et  d'économie  coloniales,  p.  47S. 
(-)  Les  colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France,  p.  453. 
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forêts  on  encore  en  friche,  qu'il  les  coupe  de  routes  aboutissant  aux  marchés, 
les  divise  en  lots,  fasse  percer  des  éclaircies  pour  remplacement  des  bâtiments 
à  construire  dans  les  lots  boisés,  élève  des  églises,  des  écoles,  des  hôtelleries 
et  quelques  édifices  publics  dans  les  sites  que  doivent  occuper  des  villes  ou 
des  villages  ('). 

Gladstone,  l'homme  d'État  anglais  qui,  après  Robert  Peel,  est  le  plus 
compétent  dans  les  questions  commerciales  et  coloniales,  a  tracé,  dans  le 
Foreign  and  Colonial  Review,  le  plan  détaillé  d'un  établissement  à  créer  sur 
la  côte  orientale  de  l'Afrique.  Il  donne  un  exemple  précis  de  l'application 
des  mesures  qu'il  préconise.  Il  propose  d'abord  de  fixer  l'emplacement  de 
la  ville  principale,  où  il  y  aurait  un  débarcadère,  un  quai,  des  hangars, 
une  hôtellerie  où  les  émigrants  s'installeront  à  leur  arrivée.  Puis  on  construi- 
rait une  église,  une  école,  les  bâtiments  publics  nécessaires  et  des  routes  ('"'). 

Quelle  que  soit  l'étendue  du  rôle  que  l'on  assigne  à  l'État  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  préparatoires,  il  faut  s'attendre  à  voir  arriver  les  colons, 
dès  que  les  installations  publiques  seront  terminées  et  même  dès  qu'elles 
auront  atteint  un  certain  degré  d'avancement.  Il  ne  reste  plus  qu'à  établir 
les  émigrants.  C'est  alors  que  se  pose  l'importante  question  de  savoir  sous 
quel  régime  va  se  faire  la  distribution  des  lots  de  biens  fonds. 

Nous  allons  voir  que  divers  systèmes  ont  été  présentés  et  défendus  avec 
chaleur  pour  déterminer  ce  régime. 

(<)  E.  Foucade,  De  la  question  commerciale  en  Angleterre  à  propos  des  débats  de  l'adresse 
(Revue  des  Deux  Mondes,  1844,  t.  I,  p.  517j. 

(2)  Sandelin,  Répertoi7-e  général  d'économie  politique,  t.  I,  p.  231.  —  Revue  des  Deux 
Mondes,  janvier  1844. 
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CHAPITRE  VIII 
Régime    foncier. 

VENTE  DES  TERRES 

Le  régime  foncier  a  une  importance  capilale  dans  les  pays  d'oiUre-mer, 
parce  que  devenir  propriétaire  est  la  suprême  ambilion  de  tout  prolétaire  qui 
s'expatrie  ;  régner  sur  de  plus  vasies  domaines  est  l'idéal  du  propriétaire  qui 
abandonne  le  vieux  monde.  L'un  et  l'autre,  obéissant  à  un  instinct  providen- 
tiel, poursuivent  la  terre  d'un  amour  passionné  et  courent  là  où  elle  se  livre 
le  plus  aisément  et  le  plus  sûrement  à  leur  désir. 

Au  point  de  vue  social,  il  faut  soigneusement  considérer  que  la  question 
foncière  fait  éclater  Tanlagonisme  entre  les  indigènes  et  les  colons.  Les 
premiers  redoutent  de  se  voir  dépouiller  du  sol  sur  lequel  ils  vivent;  les 
seconds  désirent  la  sécurité  de  leurs  acquisitions  foncières.  Trop  sauvegarder 
les  intérêts  des  colons,  c'est  s'aliéner  l'esprit  des  autochtones;  défendre  trop 
vivement  les  droits  de  ceux-ci,  c'est  décourager  et  écarter  les  Européens. 

L'importance  du  problème  n'est  pas  moindre  au  point  de  vue  économique. 
Suivant  le  régime  d'appropriation  du  terrain  qui  sera  adopté,  c'est  le  colon 
sérieux,  possédant  un  certain  capital,  ou  rémigrant  sans  ressources,  le  spécu- 
lateur inutile,  qui  seront  attirés.  La  colonie  prospérera  si  une  législation 
foncière,  simple  et  peu  formaliste,  facilite  la  mutation  des  biens  tout  en 
garantissant  à  l'acquéreur  et  au  créancier  la  sécurité  qui  inspire  la  confiance. 

Enfin,  l'état  de  la  propriété  foncière  a  de  tout  temps  et  partout  une 
influence  [)olitique  considérable,  spécialement  dans  les  pays  neufs  où  la 
population  augmente,  où  les  mœurs  se  modifient  dans  une  société  encore 
dans  l'enfance.  Là,  en  elTel,  le  mode  de  possession  du  sol  non  seulement  a 
de  l'importance  au  point  de  vue  des  conditions  économiques  de  la  vie  et  de 
l'organisation  du  gouvernement,  mais   encore   détermine  la  formation,  le 
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développement  rapide  de  villages  et  de  villes,  rend  supportables  des  climats 
meuririers,  comme  si  la  nature  se  montrait  satisfaite  de  voir  apprécier  ses 
richesses  cachées  (^). 

Si  la  possession  du  sol  est  si  intéressante,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  dire 
que  la  vente  est  la  meilleure  des  méthodes  d'appropriation  du  territoire. 
Tout  régime  provisoire  de  la  propriété,  sous  forme  de  concessions  condi- 
tionnelles, enchaîne  l'homme  à  l'État,  tandis  que  la  vente  loyalement 
consentie  assure  la  dignité  du  citoyen.  D'un  autre  côté,  le  système  des 
concessions  gratuites  attire  le  colon  ignorant  ou  indigent,  celui  qui  ne  se 
rend  pas  compte  que  pour  réussir  il  ne  suflil  pas  d'avoir  de  la  terre,  mais 
qu'il  faut  de  plus  posséder  des  capitaux  pour  la  mettre  en  valeur  et 
vivre  en  attendant  qu'elle  produise.  Combien  de  concessionnaires,  faute  de 
s'être  pénétrés  de  ce  principe,  sont  devenus  la  proie  des  usuriers!  Que  de 
malheureux  auxquels  il  faut  bien  après  le  passage  gratuit,  accorder  le  retour 
gratuit!  De  plus,  ce  système,  qui  écarte  le  colon  sérieux  et  intelligent, 
possédant  quelque  avoir,  présente  le  grand  inconvénient  de  troubler  le  jeu 
nalurel  des  forces  économiques  (-).  En  elTet,  la  concession  gratuite  n'est  pas 
accordée  sans  conditions  ni  formalités.  Pour  l'obtenir,  il  faut  solliciter,  faire 
des  démarches,  avoir  des  prolecteurs,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  meil- 
leurs cultivateurs  qui  trouvent  ces  appuis  et  sont  les  plus  habiles  solliciteurs. 
Il  en  résulte  que  ce  système  paralyse  l'initiative,  la  prévoyance,  l'indépen- 
dance des  colons;  il  participe  du  caractère  de  l'aumône,  qui  donne  droit 
à  la  reconnaissance,  il  développe  l'omnipotence  des  fonctionnaires  et  expose 
ainsi  l'obligé  à  l'abaissement  en  même  temps  que  le  bienfaiteur  à  des 
capitulations  avec  sa  conscience. 

Le  système  des  concessions  introduit  une  force  amortie  dans  un  milieu 
oppressif,  tandis  que  la  vente  des  terres  fait  agir  une  force  libre  dans  im 
milieu  libre.  D'un  côté,  l'obséquiosité  impuissante,  de  l'autre,  la  virilité 
créatrice  (^). 

(1)  Iles  Philippines.   Loi  sur  l'aliénation  des  terres  vacantes.  —  iîxposé  des  motifs. 
13  février  1S94  (Bibliothèque  coloniale  internationale,  3"  sér.,  t.  lit,  p.  433). 

(2)  A  GinAULT,  Principes  de  colonisation  et  de  léyislation  coloniale,  p.  366. 

(3)  J.  DuvAL,  Histoire  de  l'émigration,  p.  362. 
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Ed  présence  de  ces  inconvénients,  nous  n'admettons  le  système  des 
concessions  gratuites  qu'au  début  de  la  colonisation  pour  attirer  les  premiers 
occupants;  mais  dès  qu'un  petit  noyau  se  sera  formé,  on  devra  adopter  le 
système  de  la  vente  des  terres. 

La  condition  des  pays  où  l'appropriation  du  sol  est  impossible,  où  l'émi- 
Srant  est  réduit  à  la  condition  du  colon  partiaire,  métayer  à  perpétuité  ou 
même  seulement  à  long  terme,  est  encore  plus  détestable.  Tenue  en  main- 
morte par  les  grands  propriétaires  qui  spéculent  sur  la  plus-value  à  venir, 
la  terre  reste  inculte  et  inhabitée. 

Puisque  la  vente  est  le  meilleur  mode  d'appropriation  du  sol  colonial,  il  y 
a  lieu  de  se  demander  sous  quelle  forme  il  faut  la  pratiquer. 

Faut-il  la  faire  à  bureau  ouvert,  à  prix  uniforme  ou  par  adjudication  ? 
Les  défenseurs  de  chacun  de  ces  systèmes  ont  émis  de  bons  arguments  en 
faveur  de  leur  thèse. 

Pour  notre  part,  nous  estimons  qu'en  cette  matière,  il  ne  convient  pas  de 
proclamer  des  principes  rigoureux  et  généraux;  il  est  plus  sage  de  faire  des 
distinctions  suivant  les  circonstances. 

Dans  les  colonies  agricoles  ou  de  peuplement,  il  faut  attirer  le  colon  par 
le  bas  prix  du  sol;  tandis  que  dans  les  colonies  de  plantations,  la  terre  doit 
être  estimée  à  une  plus  grande  valeur.  Si  la  culture  ne  donne  pas  lieu  à  des 
exportations,  il  vaut  mieux  vendre  les  terrains  à  main  ferme.  Au  contraire, 
dans  les  régions  qui  produisent  des  denrées  d'exportation,  on  peut  susciter 
la  concurrence  des  amateurs  par  la  vente  aux  enchères. 

SYSTÈME  DE  WAKEFIELD 

Une  théorie  célèbre  de  l'aliénation  des  terres  coloniales  a  été  émise,  en 
1829,  par  un  économiste  anglais  du  nom  de  Wakefield.  Elle  est  contenue 
dans  l'ensemble  des  formules  sin' vantes  :  1°  la  prospérité  des  colonies  nou- 
velles dépend  principalement  de  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  que  les 
capitalistes  ont  à  leur  disposition,  en  proportion  du  territoire  occupé;  2°  on 
peut  importer  dans  la  colonie  des  travailleurs  de  la  mélropoie  et  prendre 
des  mesures  pour  les  contraindre  à  vivre  de  salaires  pendant  deux  ou  trois 
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ans  ;ui  moins;  3"  pour  empêcher  les  Siilariés  de  devenir  trop  loi  propriéUdres, 
il  faul  vendre  les  terres  h  tin  prix  suffisamment  élevé,  at  a  sufficiently  liigh 
priée;  i"  la  lolalilé  du  produit  de  la  vente  des  terres  doit  êlre  versée  au 
fonds  de  Timmigralion,  pour  transporter  dans  la  colonie  des  travailleurs  de 
la  métropole;  c'est  seulement  en  employant  à  cet  usage  la  totalité,  sans 
restriction,  du  produit  de  la  vente  des  terres,  qu'on  peut  maintenir  un  équi- 
libre exact  entre  l'étendue  de  la  terre  cultivée,  la  quantité  de  la  main-d'œuvre 
disponible  et  la  somme  des  capitaux;  o°  le  prix  de  la  terre  doit  être  uniforme 
et  fixe  sans  distinclion  de  qualité,  variant  seulement  d'après  la  contenance; 
la  vente  aux  enchères  est  donc  proscrite;  6"  le  système  ainsi  pratiqué 
produira  la  concentration  de  la  population  et  préviendra  la  dispersion,  (pu' 
est  toujours  prêle  à  se  produire  dans  les  colonies  nouvelles  ('). 

L'idée  dominante  de  la  doctrine  wakelieldienne,  que  certains  économistes 
appellent  la  colonisation  systématique,  consiste  à  vendre  les  terres  par  petits 
lots.  Ce  moyen  doit  non  seulement  obliger  les  colons  à  émigrer  avec  des 
capitaux,  mais  surtout  procurer  par  le  prix  de  la  vente  des  terres  l'argent 
nécessaire  au  paiement  du  passage  de  journaliers  et  d'ouvriers  qui,  jetés  en 
grand  nombre  sur  le  marché  du  travail  agricole,  fournissent,  d'une  part,  une 
main-d'œuvre  peu  coûteuse  aux  propriétaires  et,  d'autre  part,  trouvent 
à  l'étranger  l'ouvrage  qui  manque  chez  eux.  Si,  par  exemple,  50  arpents  de 
terre  suffisent  pour  occuper  un  homme,  il  faut  vendre  celle  contenance 
précisément  pour  la  somme  qui  doit  être  alTeclée  aux  frais  de  transport  d'un 
émigrant.  C'est  là  un  prix  suffisant  [sujfieient  price),  que  l'on  peut  demander 
à  main  ferme,  des  terres  coloniales  vendues  par  parcelles  bien  arpentées. 
On  croyait  ainsi  arriver  à  n'avoir  ni  trop  ni  trop  peu  de  colons;  à  empêcher 
un  excès  dans  leur  concentration  ou  leur  dispersion,  deux  conséquences 
également  pernicieuses  t)Our  la  prospérité  et  le  développement  de  la  colonie. 

Le  système  de  Wakefield,  dont  le  premier  essai  fut  tenté  en  Australie  en 
1834,  eut  ses  admirateurs  et  ses  détracteurs.  Mac  Culloch,  qui  Ta  combattu, 
fit  valoir  que  les  colons  sont  les  meilleurs  juges  de  leur  intérêt  et  que  par 
conséquent  la  loi  n'a  pas  à  s'en  occuper.  Sluart  iVIill  soutint  avec  énergie  la 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation,  p.  629. 
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doctrine  nouvelle  en  dénioiitraiil  que,  si  les  colons  voient  elnireinenl  leur 
avantage  propre,  ils  n'ont  pas  toujours  au  même  degré  la  perception  de 
Fintérôl  général.  Se  basant  sur  une  sorle  d'idée  communiste,  il  veut  «  que  nu! 
n'occupe  plus  de  terre  qu'il  n'est  en  élat  d'en  culliver  et  ne  devienne 
projjriélaire  avant  que  d'autres  soient  venus  le  remplacer  dans  le  travail 
salarié  » . 

A  notre  avis,  le  sysièmo  de  Wakefield  est  défectueux,  parce  qu'il  vise 
uniipicment  à  niainleiiir  l'équilibre  entre  la  terre,  la  main-d'œuvre  et  le 
capital.  Or,  ce  résultat  est  impossible  à  atteindre.  Les  rapports  existants 
entre  les  fadeurs  de  la  production  ne  peuvent  être  régis  par  des  règles 
mathématiques;  car  ils  relèvent  du  domaine  de  l'économie  politique  et  non 
des  sciences  exactes.  Il  n'y  a  pas  de  rapport  uniforme,  normal,  absolu  entre 
l'élendue  du  sol  et  le  nombre  des  lravt;illeurs.  La  contenance  d'un  terrain 
n'est  pas  le  seul  élément,  ni  même  le  jibis  important  à  considérer,  pour  en 
déterminer  la  valeur;  d'autre  pari,  le  nombre  de  bras  qu'on  utilisera  sur  ce 
terrain  dépendra  non  pas  de  sa  grandeur,  mais  du  genre  de  cullure  et  du  taux 
du  salaire  des  ouvriers,  1res  variable  suivant  le  nombre  de  travailleurs  (|ui 
offriront  leurs  services. 

On  ne  peut  contester  que  Wakefield  ail  eu  quelques  idées  précises  et 
justes  eu  matière  de  colonisation,  notamment  (|uand  il  expose  que  la 
dispersion  des  colons  est  un  élément  de  faiblesse  pour  les  colonies  nouvelles. 
Dans  les  plantations  spécialement,  il  faut  une  certaine  conceniralion  de  la 
po|)ulalion,  à  cause  de  la  main-d'onivre  nécessaire  à  la  produclion  des  denrées 
d'exportation.  Mais  ce  résullat  ne  peut  èire  alleint  par  un  |)rocédé  mathéma- 
ticjue,  qui  consisterail,  comme  le  propose  Wakefield,  à  vendre  toute  parcelle 
à  un  prix  uniforme  et  fixe,  sans  distinction  de  qualité,  variant  seulement 
avec  la  contenance. 

Les  parlisans  de  la  théorie  de  Wakefield  ont  admis  que  consacrer  en 
subsides  à  l'émigration  la  totalité  ou  tout  au  moins  la  plus  grande  partie  du 
prix  des  terres  peut  être  chose  utile. 

Nous  ne  parlageons  pas  cette  manière  de  voir,  ne  croyant  pas  qu'il  faille 
encourager  l'émigration  par  des  moyens  ou  des  avantages  financiers; 
ensuite  parce  qu'il  y  a  dans  toute  colonie  nouvelle  des  services  d'une  impor- 
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tance  su|iéi-iciiro,  qui  doivent  ôlie  assures  avant  lout  et  ne  peuvent  Tclre  que 
par  un  prélèvement  sur  la  vcnle  des  terres. 

ACTE  TORRENS 

Le  régime  foncier  des  colonies,  pour  èlre  complet,  ne  doit  pas  seulement 
régler  la  Iranslalion  des  terres  de  l'Élal  dans  les  mains  des  parliculiers, 
mais  aussi  faciliter  les  transmissions  entre  les  citoyens  et  assurer  la  validité 
de  ces  mutations.  Le  système  le  plus  ingénieux  suivi  jus(|u'aujourd'luii  est 
celui  qui  fut  inauguré,  en  1850,  par  sir  Robert  Torrens  et  qui  porte  partout 
le  nom  de  son  auteur. 

D'après  ce  système,  le  propriétaire  qui  veut  placer  sa  terre  sous  le  régime 
nouveau  et  obtenir  renregistrement  de  ses  titres  sur  une  espèce  de  cadastre 
foncier,  adresse  une  demande  au  gênerai  Regislrar,  fonctionnaire  chargé 
d'appliquer  la  loi.  A  sa  demande,  il  joint  ses  titres  de  propriété  et  ses  plans; 
ceux-ci  sont  signifiés  par  les  soins  du  gênerai  Regislrar  aux  voisins  et,  eu 
général,  à  toute  personne  intéressée  à  connaître  la  demande  d'enregistre- 
ment et  qui  pourrait  y  faire  opposition.  Ces  personnes  sont,  en  outre,  averties 
par  des  publications  faites  dans  les  journaux  et  mises  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  réels  sur  l'immeuble.  Si  des  oppositions  se  produisent, 
elles  sont  jugées  par  les  tribunaux  de  droit  commun;  en  l'absence  de  toute 
opposition,  le  gênerai  Regislrar  délivre  au  requérant  un  titre  de  propriété. 

Ce  titre  contient  une  description  exacte  de  l'immeuble,  avec  indication  de 
ses  limites,  des  droits  réels  et  des  charges  qui  le  grèvent;  un  plan  est 
annexé  à  l'acte.  Le  titre  ainsi  dressé  est  enregistré  sur  un  livre  foncier 
appelé  «  Registre  matrice  »;  à  partir  de  ce  moment,  aucune  revendication  de 
droits  réels  ne  peut  plus  être  formulée  contre  l'immeuble. 

L'enregistrement  du  titre,  après  les  formalités  qui  viennent  d'être 
décrites,  constitue  donc  une  véritable  purge  légale,  qui  débarrasse  la  pro- 
priété de  tous  droits  réels  ou  charges  occultes  non  inscrits  sur  ce  litre  ou  le 
registre  matrice.  Les  tiers,  dépouillés  par  manque  de  vigilance,  perdent  tout 
recours  contre  l'immeuble;  mais  ils  conservent  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  les  auteurs  du  préjudice  causé  ou  contre  ceux  qui  en  profitent; 
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ils  peuvent  exercer  aussi  un  recours  contre  le  fonds  d'assurance,  dont  il  sera 
parlé  tout  à  l'heure. 

Lorsque  le  point  de  départ  de  la  propriété  et  son  assiette  sont  fixés,  il  faut 
assurer  la  conservation  de  l'œuvre  ainsi  accomplie,  \.\icte  Torrens  y  pour- 
voit par  un  système  de  publicité  aussi  simple  qu'ingénieux. 

L'immeuble  enregistré  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  transaction,  aliénation, 
constiiulion  de  droits  réels  d'Iiypolhèque  ou  de  bail,  sans  que  l'opération 
soit  inscrite  à  la  lois  sur  le  lilre  délivré  au  propriétaire  et  sur  le  registre 
foncier.  Deux  parties  veulent-elles  consentir  une  aliénation  ou  constituer 
un  droit  réel,  elles  se  présentent  devant  le  gênerai  Registrar,  font  leurs 
déclarations  et  l'opéralion  est  inscrite  sur  le  registre  matrice.  Sont-elles 
éloignées  du  général  Registrar,  elles  rédigent  sous  seing  privé  un  acte  de 
trans|)ort  ou  de  conslilulion  d'b\potbè(|ue,  (pii  est  adressé  au  bureau  en 
même  temps  que  le  litre  de  propriété.  La  double  inscription  est  ensuite 
menlionnée  sur  le  registre  et  sur  le  titre. 

Grâce  à  ce  système,  la  publicité  est  absolue  et  complète;  elle  résulte  non 
seulement  d'une  mention  sur  le  registre  hypothécaire,  comme  dans  notre  loi 
belge,  mais,  en  outre,  d'une  inscription  sur  le  litre  de  propriété  laissé  aux 
mains  du  propriétaire. 

Ce  tilre  rcsie  toujours  une  reproduction  fidèle  et  intégrale  du  registre 
foncier.  A  chaipie  opération  qui  modifie  la  condition  juridique  de  l'immeuble, 
le  titre  doit  être  représenté  au  fonclionnaire  chargé  de  la  tenue  des  registres 
et  de  la  mise  au  courant  des  litres  de  propriété.  Par  cette  combinaison,  les 
tiers  sont  exactement  renseignés  sur  la  situation  d'un  immeuble,  soit  en 
consultant  le  registre  foncier,  soit  en  exigeant  la  communication  du  titre,  qui 
en  est  la  reproduction  fidèle. 

Ces  règles  de  publicité  sont  maintenues  par  une  sanction  énergique.  Les 
droits  réels  constitués  sur  l'immeuble  n'ont  d'existence  juridique  qu'à  partir 
de  celle  double  inscription.  Cette  formalité  n'est  pas  seulement  exigée  pour 
rendre  le  droit  opposable  aux  tiers,  comme  dans  notre  législation,  mais 
encore  pour  en  assurer  l'existence  même. 

La  foi  la  plus  absolue  est  due  aux  inscriptions  portées  sur  le  litre  et  sur 
le  registre,  lilles  font  preuve  à  l'égard  de  tous.  Sauf  le  cas  de  fraude,  les  tiers 
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qui  coniraclent  avec  la  personne  inscrite  sur  les  registres  sont  à  l'abri  de 
toute  revendication  ou  résolution  non  révélée  par  une  inscription  publique. 
La  sécurité  qu'un  pareil  système  donne  aux  tiers  est  complète.  Il  leur  sulfil 
d'examiner  le  titre  ou  le  registre  pour  traiter  en  toute  confiance  et  se  placer 
à  l'abri  de  toute  chance  d'éviction. 

Cet  ensemble  de  mesures  de  publicité  est  complété  par  l'organisation  du 
registre  foncier.  A  chaque  iinnieuble  est  alïecté  un  feuillet  spécial  de  ce 
livre;  on  y  inscrit  le  titre  original  et  les  modifications  qui  lui  sont  apportées. 
L'immeuble  est  désigné  non  plus  par  son  propriétaire,  mais  par  le  numéro 
(|u'il  occupe  au  plan  cadastral;  il  acquiert  ainsi  une  individualité  juridique 
distincte,  indépendante  de  la  personne  du  propriétaire.  S'il  vient  à  être 
divisé,  l'on  donne  à  chacpje  parcelle  une  désignation  numérique  nouvelle 
et  on  lui  ouvre  un  feuillet  distinct  sur  le  registre  matrice.  Il  y  a  donc 
concordance  absolue  entre  le  plan  cadastral  et  le  registre  matrice  ('). 

Ce  régime,  quoicpu;  d'une  remarquable  simplicité,  donne  le  maximum  de 
sécurité,  de  netteté  et  de  mobilité  à  la  propriété  foncière.  Le  princi[)e  dont 
procède  noire  législation  est  tout  différent. 

En  Belgique,  la  propriété  immobilière  et  les  droils  réels  s'établissent  et  se 
transmettent  comme  pour  les  meubles,  par  le  simple  consentement  des  par- 
lies  contractantes.  L'inscription  et  la  transciiption  des  actes  relaiifs  aux 
biens-fonds  sont  effectuées  dans  des  registres  publics;  toutefois,  c'est  là  une 
formalité  requise  non  pour  former  le  contrat,  mais  seulement  pour  le  porter 
à  la  connaissance  des  tiers  et  leur  permettre  de  faire  opposition.  Le  régime 
foncier,  basé  sur  VAcle  Totreus,  est  tout  autre.  Les  droits  privés  sur  des 
terres  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  reconnus  par  l'auiorité,  ((u'après 
avoir  été  eiu'egistrés.  L'acte  sous  seing  privé  est  dépourvu  de  toute  valeur, 
fiit-il  même  appuyé  des  titres  du  propriétaire  précédent. 

iMoyennanl  racconq)lissement  deslormalilés  décrites  ci-dessus,  la  propriété 
est  constituée.  Non  seulement  elle  est  inattaquable  et  ne  peut  faire  l'objet 

(!)  Régence  de  Tunis.  Loi  foncière  et  règiemenfs  annexes.  —  Rapport  de  M.  P.  Cambon 
sur  la  loi  immobilière  tunisienne  du  i"  juillet  1888  {Bibliothèque  coloninle  internationale, 
3"  sér.,  i.  lit,  p.  15).  —  A.  GiUE,  Etude  sur  /'  «  AcI  Torrens  o  (liciLi.rnN  ue  la  Socitrii  de 
LÉGISLATION  coMPAitEE,  avril  1886]. 
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d'aucune  revendication,  mais  elle  est  placée  sons  la  saranlie  de  TÉlat  et  de 
plus  est  purgée  de  loule  hypollièque,  de  (oui  droit  réel  sauf  ceux  (|ue 
renseigne  le  litre.  Le  propriétaire  qui  a  son  titre  en  mains  n'a  donc  à 
s'inquiéter  de  rien  pour  le  passé,  et  l'acquéreur  ou  le  prêteur  qui  traite 
avec  lui  ne  doil  avoir  aucun  souci. 

Des  erreurs  peuvent  être  commises  cependant  dans  rétablissement  du 
titre  de  propriété.  La  victime  de  la  faute  en  est  dédommagée  au  moyen 
d'un  fonds  de  garantie,  conslitué  par  la  taxe  payée  par  toute  personne  qui 
profite  des  dispositions  de  ÏActe  Torrens.  L'action  réelle  en  revendication 
est  transformée  en  une  simple  action  personnelle  en  dommages-intérêts.  C'est 
une  conséquence  rigoureuse  mais  nécessaire  du  principe  de  publicité,  qui 
exige  quelquefois  le  sacrifice  de  l'intérêt  d'un  seul  à  rinlérêl  de  tous.  Au 
surplus,  l'expérience  a  prouvé,  en  Australie,  qu'une  fois  la  propriété  enre- 
gistrée, après  la  purge  accomplie  sous  le  contrôle  du  directeur  de  l'enregis- 
trement, il  ne  se  produit  que  des  revendications  insignifiantes.  En  Tunisie, 
où  le  fonds  de  garantie  existe  également,  les  réclamations  sont  nulles  (*). 

Le  transfert  de  la  propriété  se  fait,  avons-nous  dil,  par  le  directeur  de 
l'enregistrement,  qui  annule  le  titre  du  vendeur  et  en  délivre  un  nouveau  à 
l'acheteur.  Des  écrivains,  entre  autres  MlM.  Leroy-Beaulieu  et  Gide,  ont 
enseigné  que,  dans  certains  pays,  cet  acte  a  lieu  par  endossement  de  titre, 
mais  c'est  là  une  erreur. 

Les  traits  caractéristiques  du  système  de  \'Acte  Torrens  sont  les  suivants  : 

1"  Tous  les  droits  affeclant  l'immeuble  sont  enregistrés,  et  ce  non  seule- 
ment pour  les  rendre  opposables  aux  tiers,  mais  aussi  pour  les  constituer 
entre  parties; 

2°  L'Etat  garantit  les  propriétaires  immatriculés;  il  est  pécuniairement 
responsable  des  erreurs  commises  dans  l'immatriculation  de  la  délivrance  des 
litres; 

3°  La  publicité  est  réelle  et  non  personnelle  seulement,  en  ce  sens  qu'il  y 
a  un  grand-livre  foncier,  dans  lequel  chaque  domaine  a  son  compte  ouvert; 

(1)  La  propriété.  Orifiine  et  évolution.  Thèse  communiste,  par  Paul  Lafargue.  Réfutation, 
par  YvRs  Guyot,  p.  247. 
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A"  Chaque  propriélairo  roçoil  un  cerlifical  servant  de  lili-e  et  renouvelé 
à  tout  changemenl  de  |)i'opriêlaite; 

5"  Le  propriétaire  emprunte  facilement  sur  gage,  en  remettani  simplement 
son  titre; 

G"  Le  fonctionnaire  chargé  de  l'enregistrement  a  un  droit  de  vérification  ; 

7°  Toutes  les  opérations  relatives  à  renregistremenl  sont  concentrées 
dans  la  capitale; 

8"  Les  droits  d'enregistrement  sont  extrêmement  modicpies  ; 

9"  Toute  solennité  dans  la  rédaction  des  actes  est  supprimée  (*). 

Comme  le  déclarait  son  auteur,  Wicte  Torrens  a  |)Our  résultat  de 
débarrasser  la  propriété  foncière  de  toutes  les  entraves  qui  en  empêchent 
le  libre  accès,  «  S(!mblables  à  ces  herses,  pont-levis  et  fossés  qui  défendaient 
l'accès  des  châteaux  de  nos  ancêtres  ». 

Il  fut  promulgué,  le  2  juillet  48S8,  dans  l'Australie  méridionale  et  adopté 
bientôt  après  par  les  autres  colonies  australiennes  C-^).  Il  fut  nus  en  vigueur 
en  Tunisie  par  la  loi  du  l"""  juillet  4885  et  il  a  servi  de  type  à  l'organisation 
du  régime  foncier  dans  l'Étal  Indépendant  du  Congo.  Diverses  tentatives  légis- 
latives ont  été  faites,  sans  succès  d'ailleurs,  pour  l'introduire  en  Angleterre. 

Si  le  système  Torrens  a  trouvé  de  zélés  défenseurs,  il  eut  aussi  ses 
détracteurs. 

On  lui  a  reproché  d'être  essentiellement  facultatif.  Or,  c'est  là  une  erreur. 
Sir  Robert  Torrens  n'avait  pas  conçu  primitivement  l'inimalriculation 
facultative.  Celle-ci  ne  s'est  introduite  qu'à  titre  précaire,  pour  éprouver  la 
valeur  d'un  système  qui  soulevait  au  début  d'énergiques  protestations,  et 
seulement  pour  des  propriétés  aliénées  par  la  Couronne  antérieurement  à  la 
nouvelle  loi.  Elle  disparaîtra  certainement  tôt  ou  lard,  pour  faire  place  à 
l'obligation  absolue. 

Une  deuxième  critique  élevée  contre   le  système   consiste  à   dire   que 

(1)  Gide,  Étude  sur  l' <.<.  Act  Torrens  »  (Bulletin  de  la  SocifiiÉ  de  législation  comparée, 
avril  1886). 

(2)  On  trouvera  des  détails  fort  précis  concernant  le  fonctionnement  de  VÀcle  Torrens 
en  Australie  dans  le  rapport  présenté  d'après  les  instructions  de  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur des  Straits  SettlemenU,  par  M.  Maxwell,  au  Comité  de  législation  de  la  colonie. 
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rinscriplioii  n'est  pas  précédée  d'un  conlrôle  snlïisanl  pom-  protéger  le  véri- 
table propriétaire  contre  les  résultais  d'une  formalité  qui  peut  le  dépouiller 
définitivement. 

Remarquons  d'abord  que,  si  le  contrôle  est  «  insuffisant»,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  inconvénient  à  le  renforcer  en  prescrivant  des  formalités  plus 
nombreuses,  pour  que  le  véritable  propriétaire  soit  à  l'abri  de  toute  surprise. 
Mais,  en  fait,  cette  objection  n'est  pas  sérieuse.  La  rareté  des  recours  en  est 
la  preuve. 

L'instilulion  du  fonds  d'assurance  atténue  d'ailleurs  cet  inconvénient. 
Les  tiers  peuvent  cire  lésés  par  la  procédure  de  purge  ou  par  la  constilulion 
d'un  droit  réel  inscrit  au  préjudice  de  leurs  droits.  Ils  perdent,  par  le  seul 
fait  de  l'inscription,  tout  recours  contre  l'immeuble;  mais  une  action  en 
dommages-inlérêis  contre  le  fonds  d'assurance  leur  est  réservée.  Les  intérêts 
individuels  sont  ainsi  sauvegardés  conlre  tout  préjudice  ('). 

On  a  dit  encore,  sans  raison,  que  le  système  Torrens  exagère  la  mobilité 
du  sol,  qu'il  monétisera  la  terre.  La  vérité  est  (pie  le  droit  du  propriétaire 
foncier  est  solidement  garanti  et  le  crédit  territorial  fort  élargi  ;  on  peut  plus 
facilement  mettre  en  œuvre  la  valeur  accumulée  des  biens-fonds.  Or,  en 
facilitant  aux  propriétaires  fonciers  l'accès  des  établissements  de  crédit, 
on  écarte  des  causes  de  vente.  Le  développement  du  crédit  territorial  tend  à 
fixer  l'béritage.  Il  est  donc  permis  de  dire  que  VActe  Torrens  n'est  pas 
une  cause  de  ruine  pour  les  |)ropriélaires  aux(piels  il  donne  des  moyens  plus 
aisés  d'emprunter  les  fonds  nécessaires  à  l'amélioration  de  leurs  biens. 
Nous  ne  parlons  pas  du  cultivateur  que  de  graves  accidents  ou  le  défaut 
d'ordre  a  mis  dans  la  gène.  Quoi  (|u'il  fasse,  sa  luine  esi  inévitable,  s'il  ne 
vend  pas  pour  payer  ses  dettes  ou  ne  cbercbe  le  salut  dans  une  réforme  de 
son  budget;  un  enq)runt  reculera  sa  cbule,  mais  la  rendra  comj)lète. 

M.  de  France  de  Tersant  (-),  en  analysant  VAclc   Torrens,  relève  une 

(1)  Régence  de  Tunis.  Loi  foncière  et  règlements  annexes,  liapport  de  M.  P.  Camiîon  sur 
la  loi  imniol)ilière  tunisienne  du  1'"'  juillet  1885  {Bibliothèque  coloniale  internationale, 
30  série,  t.  III,  p.  19). 

(2)  Exposé  théorique  et  pratique  du  système  Torrens.  Rapport  de  M.  W.  E.  Maxwell 
traduit  par  M.  de  France  de  Tersant,  pp.  14  et  suiv.  Voir  aussi  :  La  propriété.  Origine  et 
évolution.  Thèse  communiste,  par  Paul  Lafaucie.  Réfutation,  \ràv  Yvi-s  Glvoi,  p.  249. 
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autre  objection  :  rap|)lication  do  ce  système  serait  ruineuse  pour  le  Trésor 
et  pour  les  notaires.  Ce  point  ne  doit  pas  nous  arrêter;  car  il  ne  donne 
matière  à  discussion  que  s'il  s'agit  des  pays  de  la  vieille  Europe,  où 
souvent  la  routine  est  un  legs  des  traditions. 

Le  système  hypothécaire  que  nous  venons  d'exposer  est  habilucllement 
qualifié  de  germanique,  parce  qu'il  est  plus  particulièrement  en  vigueur 
dans  des  contrées  allemandes.  Le  principe  que  les  droits  réels  ne  sont 
constitués  que  par  l'inscription  sur  des  registres  publics  est  d'origine 
germanique,  comme  la  création  de  livres  fonciers  et  leur  concordance 
continue  avec  un  |)lan  cadastral.  Torrens  lui-même  ne  dissimule  point  les 
sources  où  il  a  puisé  les  éléments  essentiels  de  son  système,  en  apportant 
aux  institutions  qu'il  copie  des  innovations  ingénieuses  et  de  notables  perfec- 
tionnements. 

LES  BAUX  EMPHYTÉOTIQUES 

MM.  de  Laveleye  et  Ch.  Gide  sont  partisans  des  baux  emphytéotiques 
pour  la  distribution  des  terres  coloniales.  Ces  locations  à  longs  termes  ont 
l'avantage,  d'après  ces  publicisles,  de  concilier  l'intérêt  de  l'Étal  et  la 
conservation  du  domaine  public  avec  l'inlérêt  du  colon. 

Le  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  (*)  expose  comme  suit 
sa  théorie  :  «  Nous  considérons  tout  système  de  nationalisation  du  sol  comme 
impraticable  en  lanl  qu'il  s'appliquerait  à  la  propriété  déjà  constituée,  mais 
il  n'en  serait  pas  tout  à  l'ail  de  même  en  ce  qui  concerne  la  propriété  future, 
je  veux  dire  les  terres  de  concessions  nouvelles.  Dans  tous  les  pays  neufs  et 
dans  les  colonies,  il  restait  encore  il  y  a  un  demi-siècle  un  domaine  public, 
mais  qui  se  réduit  rapidement  par  les  concessions  démesurées  et  à  vil  prix, 
consenties  par  ces  États  et  qui,  croyons-nous,  aurait  pu  conserver  sans 
inconvénients  le  caractère  de  propriété  nationale  si  ces  concessions  n'avaient 
été  faites  qu'à  titre  temporaire.   Par  là,  ces  États  se  seraient  ménagé  de 

(1)  Ch.  Gide,  Principes  d'économie  polilique,  p.  531. 
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précieuses  ressources  pour  l'avcuir  et  qui  auraient  Cacililé  |)Out-clre  aux 
générations  futures  la  soluiion  de  la  (pieslion  sociale  (')  ». 

D'après  M.  Gicle,  la  pro|)riélé  foncière,  (piand  on  la  considère  dans  un 
pays  neuf  et  à  Télal  naissant,  telle  par  exemple  qu'on  peut  la  voir  encore 
dans  les  pampas  de  la  Kè|)ubliquc  Argentine  ou  dans  l'ÂusIralie,  ne  présente 
aucun  inconvénient;  comme  elle  n'occupe  encore  qu'une  potile  partie  du  sol 
et  que  la  terre  est  en  cpianlité  surahondanie,  elle  ne  constitue  en  aucune 
façon  un  monopole  el  reste  soumise,  comme  toute  autre  entreprise,  à  la  loi 
de  la  concurrence.  La  conclusion  de  M.  Gide  est  |)lus  extraordinaire  encore. 
C'est  seulemeni,  dil-il,  à  mesure  (pie  la  société  se  développe  et  que  la 
pojtulalion  devient  plus  dense,  qu'on  voit  le  caractère  de  la  propriété  foncière 
commencer  à  changer  el  prendre  peu  à  peu  les  allures  d'un  monopole  qui 
va  grandissant  indéfiniment,  —  mais  alors  il  esl  tro|)  taid  pour  le  lacheler. 

Ce  système  fui  aussi  |)réconisé  par  M.  Alexis  Peyret,  président  de  la 
Commission  de  protection  aux  immigrations  françaises  de  Buenos-Ayres, 
lors  du  Congrès  international  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
l'émigration  et  l'immigration,  tenu  à  Paris  en  1889.  Il  rappela  que 
Rivadavia,  homme  d'Étal  de  l'Amérique  du  Sud,  avait  déjà  réclamé  la 
cession  à  bail  emphyléolicpie  des  lerres  publiques,  afin  de  réserver  la 
plus-value  à  l'Élal,  qui  aurait  ainsi  des  lerrains  disponibles,  soil  pour  les 
immigranis  étrangers,  soit  pour  la  population  indigène  accrue. 

Il  faul,  disent  certains  |)arlisans  des  baux  emphytéotiques,  attirer  dans 
les  colonies  le  travail  agricole,  l'industrie  et  les  ca|)ilaux,  mais  de  quel 
droit  les  acquéreurs  actuels  de  «  lerres  neuves  »  profiteraient-ils  exclusive- 

{^)  C'est,  dit  lu  même  auteur,  ce  qu'a  fait  le  gouvernemenl  hollandais  dans  ses  vastes 
possessions  coloniales.  Il  n'a  pas  vendu  les  terres,  mais  les  a  concédées  pour  des  périodes 
de  soixante-quinze  ans  environ.  En  Australie,  une  ligue  s'était  constituée  pour  faire  adopter 
le  même  système,  mais  elle  n'a  pu  aboutir.  La  Nouvelle-Zélande  a  tenu  à  aftirnier,  au 
moins  d'une  façon  platonique,  le  principe  de  la  propriété  nationale  en  les  concédant  pour 
neuf  cent  nonante-neuf  ans!  —  Le  gouvernement  de  Madagascar  ne  concédait  les  terres 
(jue  pour  nouante  ans.  Mais  au  lieu  de  consacrer  ou,  au  moins,  d'expérimenter  cette 
législation,  nous  allons  imposer  à  cette  société  africaine  la  propriété  romaine! 

Même  dans  les  pays  vieux,  ce  système  pourrait  recevoir  une  application  en  ce  qui  touclie 
les  concessions  de  mines.  La  propriété  des  mines  est  très  distincte,  économiquement  et 
juridiquement,  de  la  propriété  foncière. 
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ment  irimmonsos  plus-values  qui  ne  sont  pas  leur  fait,  c'est-à-dire  celles  qui 
résultent  de  la  création  des  voies  de  communication,  des  autres  établissements 
industriels,  des  groupes  de  maisons,  des  agglomérations  appelées  à  devenir 
un  jour  des  villes.  Il  en  est  de  même  pour  les  avantages  (|ui  résultent  de 
la  sûreté  générale  des  relations,  de  la  police  que  les  États  s'efiorcent  (rétablir, 
en  un  mot,  de  la  civilisation.  Enfin,  si  Ton  veut  faire  disparaître  toute 
critique,  il  faut  que  Poccupant  et  ses  successeurs  soient  assurés  du  rembour- 
sement, à  l'expiration  de  leur  concession,  de  toute  la  plus-value  due  à  leur 
activité,  à  leur  travail  ou  à  leur  capital  ('). 

Ces  arguments  en  faveur  du  système  des  baux  emphytéotiques  sont  donc 
tirés  de  la  soi-disant  injustice  qui  résulterait  du  fait  d'attribuer  à  l'individu 
l'énorme  plus-value  de  la  terre,  alors  que  cet  avantage  n'est  pas  dû  à  son 
labeur  personnel. 

Ces  arguments  n'ont  aucune  valeur.  Les  défenseurs  des  baux  emphy- 
téotiques demandent  la  confiscation  partielle  de  la  propriété,  au  nom  de 
l'intérêt  public;  ils  s'appuient  sur  un  raisonnement  faux  et  s'inspirent  de 
doctrines  qui  feraient  retourner  à  la  barbarie  une  société  en  train  de  se 
former  et  de  progresser.  Quand  on  me  dépouille  de  la  sorte,  on  oublie  que 
je  fus  un  des  artisans  de  l'œuvre  commune.  N'ai-je  pas  payé  de  mes  deniers, 
par  le  service  des  impôts  ou  par  des  prestations,  les  travaux  publics  dont  je 
profile  au  même  titre  que  tous  les  citoyens?  N'ai-je  pas  contribué  aux 
progrès  accomplis,  ainsi  qu'à  la  fortune  du  pays,  par  mon  travail,  mon 
intelligence  et  ma  participation  aux  affaires  publiques? 

Cette  étrange  mesure  ne  serait  pas  condamnée  par  l'équité  et  les  principes 
du  droit  naturel,  (ju'il  faudrait  encore  la  repousser,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  que  l'on  entend  servir.  On  veut  que  l'État  confisque  les  terres  ou  se 
réserve  d'en  reprendre  la  possession,  dans  le  dessein  d'attirer  un  jour  de 
nouveaux  émigrants.  On  perd  de  vue  que  pareille  combinaison  laissera  la 
colonie  déserte  ou  n'y  conduira  que  des  vagabonds.  L'Européen  ayant 
quelque  valeur  n'ira  se  fixer  dans  un  pays  neuf  et  lointain,  qu'avec  l'assu- 


(1)  P.  Errera,  A  propos  de  la  législation  foncière  aux  colonies  (L\  Belgique  coloniale, 
20  mars  1898). 
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rance,  si  l'enlreprisn  n'échoue  pas,  de  créer  un  établissement  solide  et 
durable,  en  retour  de  son  labeur,  des  risques  qu'il  a  courus  et  de  sa  contri- 
bution à  l'œuvre  commune.  Une  propriété  précaire,  révocable  même  à  longue 
échéance,  sera  sans  attrait  pour  le  colon,  poussé  à  quitter  sa  pairie  par 
l'espril  de  spéculation.  S'il  ne  doit  trouver  outre-mer  que  les  chances  d'avenir 
offertes  par  la  vieille  Europe,  c'est-à-dire  la  rémunération  exacte  de  son 
labeur,  pounpioi  quitterait-il  le  sol  natal?  Pourquoi  abandonnerait-il  son 
pays,  sa  famille,  ses  amis?  Et  si,  comme  cela  arrive  souvent,  il  s'établit  sous 
un  ciel  inclément,  pour(iuoi  vendrail-il  son  sang? 

Enfin,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  le  retour  des  terres  à  l'État  et  de 
rembourser  les  dépenses  faites  par  l'occupant,  se  posera  un  problème  dont  on 
n'a  pas  encore  déterminé  les  éléments.  Le  colon  doit  cependant  savoir  de 
quelle  façon  on  liquidera  sa  situation  à  un  moment  donné.  Cette  seule  raison 
nous  sufiît  pour  déclarer  que  cette  théorie  est  inapplicable,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  se  contenter  d'une  simple  affirmation  de  principe  en  concédant  les 
terres  pour  un  terme  d'une  longueur  excessive,  de  neuf  cent  nonante-neuf 
ans,  comme  en  Nouvelle-Zélande. 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  notamment  par  M.  J.  Duval,  très  versé 
dans  la  matière.  Ce  publiciste  est  d'avis  que  les  gouvernements  ne  doivent 
pas  établir  un  régime  provisoire  de  propriété,  (|ui  prive  le  colon  du  crédit 
et  de  la  sécurité,  en  le  livrant  à  la  discrétion  des  fonctionnaires  publics. 
Dans  un  pays  neuf,  la  propriété  privée  doit  être  de  facile  abord,  à  bon 
marché  et  définitive  surtout. 

Un  économiste  anglais,  Arthur  Young,  a  dit  :  «  Donnez  à  un  petit  pro- 
priétaire un  coin  de  rocher  et  il  en  fera  un  jardin.  La  puissance  magi(|ue 
de  la  propriété  changera  le  sable  stérile  en  or.  Avec  des  baux  d'ut)  an,  le 
fermier  ruinera  la  meilleure  terre  » . 

La  misère  des  Irlandais  et  leur  détestable  culture  en  sont  la  preuve. 
Allez  aux  Pyrénées,  en  Toscane,  sur  les  pentes  des  Appennins  ou  sur  les 
écueils  de  rochers  calcaires,  à  l'entrée  du  golfe  de  Naples,  vous  y  verrez 
le  sol  même  créé  par  l'homme.  Des  terrasses  de  pierres  sèches  sont 
construites  sur  la  pente  des  collines;  la  terre  y  est  apportée  dans  des  hottes 
et  rapportée  de  nouveau,  après  chaque  violent  orage.  Des  vignes,  des  oliviers 
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y  sont  plantés,  et  à  leur  pied  croissent  le  blé  et  le  lupin.  Le  propriétaire  a 
créé  la  propriété  à  la  sueur  ilo  son  front.  C'est  un  des  cent  exemples  de  ce 
que  fait  Tliomme,  quand  il  est  certain  de  jouir  inlégralement  des  fruits  de 
son  travail.  A  ces  faits  relatés  par  M.  Ém.  de  Laveleye  ('),  nous  ajouterons 
ce  qui  se  passe  chez  nous.  Dans  certaines  communes  du  Luxembourg,  il 
existe,  sous  le  nom  d'  «  aisances  »,  des  parcelles  de  terre,  concédées 
gratuitement  pour  un  certain  laps  de  temps  aux  habitants  du  village. 
Ceux-ci  ne  se  donnent  généralement  pas  la  peine  de  cultiver  ces  fonds  et 
ne  les  affectent  qu'au  pacage  des  vaches  et  des  chèvres.  Le  sol  ne  leur 
appartient  pas,  pourquoi  TaméliorerP 

(I)  Éléments  (l'économie  politique,  \i.  è'i. 
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CHAPITKK   IX 
Compagnies  de  colonisation. 

PÉRIODE  MODERNE 

Des  auteurs  oui  vu  daus  les  colouies  phéuicienues  un  premier  essai  de 
compagnies  de  commerce;  Carlliage  el  la  Grèce  ont  aussi  fait  quelques 
tentatives  du  même  genre.  Mais  ces  entreprises  manquèrent  d'unité  de  vue 
et  d'action,  même  au  temps  de  la  splendeur  de  Tyr  et  de  Corinthe. 

Il  faut  parcourir  riiistoire  jusqu'aux  dernières  années  du  XVI"  siècle, 
avant  de  trouver  les  véritables  compagnies  de  colonisation.  On  peut  les 
ramener  à  deux  types  : 

D'abord  les  sociétés  de  commerce  et  de  navigation,  n'ayant  d'autre  objet 
que  le  trafic.  Ces  associations  ne  poursuivaient  pas  la  colonisation  par  le 
peuplement,  par  le  transport  des  nationaux  sur  une  terre  étrangère,  pour  y 
implanter  leur  race,  mais  se  bornaient  à  faire  le  commerce  au  long  cours 
entre  l'Europe  et  l'Asie,  ainsi  que  le  cabotage  entre  diverses  contrées. 
Leurs  comptoirs  d'Orient,  généralement  dépourvus  de  fortifications  et  de 
moyens  de  défense,  étaient  établis  le  long  des  côtes,  aux  endroits  où  les 
navires  faisaient  escale  et  venaient  décharger  les  produits  européens  et 
s'approvisionner  de  marchandises  apportées  de  l'intérieur. 

Quant  aux  compagnies  de  simple  colonisation,  elles  avaient  pour  but 
d'approprier  les  terres,  de  mettre  en  valeur,  par  le  peuplement,  le  défriche- 
ment et  la  culture,  les  territoires  dont  elles  devenaient  propriétaires  avec 
le  droit  exclusif  d'y  commercer.  C'étaient  des  compagnies  foncières  comme 
celles  de  Saint-Domingue  et  du  Canada,  plutôt  que  des  compagnies  de 
négoce  (^). 

Peu  à  peu,  ces  deux  types  se  fondirent;  le  caractère  de  ces  associations 
se  modifia  lorsqu'elles  s'adonnèrent  parallèlement  à  la  colonisation  et  au 

(1)  BoNNASSiEux,  Les  grandes  compagnies  de  commerce,  p.  487. 
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trafic.  Elles  s'abstinrent  d'abord  do  toute  immixtion  dans  les  affaires  des 
indigènes,  et  ne  recherchèrent  pas  les  conquêtes  par  la  force,  soit  en  vue 
de  se  garantir  des  embarras  que  la  concurrence  des  rivaux  européens  leur 
causait,  et  de  conserver  leurs  débouchés,  soit  pour  préserver  ou  agrandir 
leurs  exploitations  coloniales.  Mais  plus  lard,  devenues  conquérantes  et 
militaires,  elles  donnèrent  naissance  aux  compagnies  souveraines  (^). 

L'origine  de  ces  dernières  associations  est  due  à  des  causes  d'ordres  divers, 
qu'il  est  intéressant  de  rechercher. 

L'insécurilé  des  mers,  battues  en  tous  sens  par  les  pirates  et  surtout  par 
les  terribles  caraques  ou  galions,  ennemis  acharnés  de  tout  étranger  suivant 
la  route  des  Indes,  rendait  le  commerce  impossible  si  ce  n'est  au  moyen 
de  nombreux  vaisseaux  naviguant  de  concert.  En  outre,  arrivées  à  desti- 
nation, ces  flottes  marchandes  devaieni  se  défendre  contre  des  potentats  à 
demi  barbares  et  des  concurrents  européens. 

L'initiative  privée  n'élait  ni  assez  puissante  pour  braver  les  grands  hasards 
de  la  navigation,  ni  assez  riche  pour  supporter  les  frais  de  premier  établis- 
sement (^j. 

Reynal  (^)  explique  clairement  et  méthodiquement  comment  se  faisait 
jadis  le  commerce  avec  l'Inde  et  l'Amérique,  il  expose  combien  les  voyages 
dans  ces  contrées  étaient  longs,  pénibles  et  coûteux,  fait  ressortir  les  dangers 
contre  lesquels  avaient  à  lutter  les  marchands  et  les  armateurs  qui  prati- 
quaient le  négoce  dans  ces  parages;  il  explique  les  grandes  avances  de  fonds 
que  nécessilaient  les  frais  ainsi  que  les  risques  de  la  navigation,  et  démontre 
qu'à  cette  époque  il  fallait  ceniraliser  et  associer  les  efforts,  afin  d'atténuer 
les  chances  de  pertes  en  les  répartissant. 

D'autre  part,  les  grandes  compagnies  régularisèrent  et  moralisèrent  le 
commerce.  Avant  leur  institution,  le  trafiquant  trompait  les  indigènes  et 
laissait  derrière  lui  un  mauvais  renom,  dont  pâtissaient  les  blancs  qui 
venaient  après  lui.  Souvent  aussi,  les  navires  arrivaient  de  tous  les  points, 

(1)  Rapport  cité  de  la  deuxième  section  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  pp.  9  et  10. 

(2)  P.  BONNASSIEUX,  of.  cU.,  p.  479. 

(3)  Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements  des  Européens  aux  Indes,  t.  I, 
pp.  698  et  suiv. 
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chargés  de  marohandises,  dont  on  regorgeait  déjà,  et  n'apportant  pas  ce  dont 
on  avait  besoin  (').  En  présence  de  cette  situation,  lord  Bacon  écrivit  à 
Jacques  i""",  qui  hésitait  à  renouveler  le  privilège  de  la  Compagnie  des 
Indes  :  «  Nos  compatriotes  ne  possèdent  pas  ce  feu  sacré  du  commerce, 
qui  coule  pour  ainsi  dire  dans  les  veines  des  républicains  hollandais.  Pour 
commercer,  il  faut  (ju'ils  se  réunissent,  et  je  n'oserais  abandonner  à  la 
liberté  le  sort  du  trafic  de  ce  grand  royaume  » . 

L'abbé  de  Saint-Pierre,  de  son  côté  ("),  pensait  que,  «  pour  des  commerces 
lointains,  il  faut  des  établissements  et  de  grandes  dépenses,  qui  ne  peuvent 
produire  que  plusieurs  années  après.  Il  faut  donc  un  premier  fonds  très 
considérable  ». 

Les  premières  compagnies,  établies  pour  améliorer  la  situation,  jouissaient 
de  privilèges  qui  variaient  beaucoup  suivant  les  circonstances  et  le  pays, 
mais  qui  peuvent  néanmoins  être  rangées  en  deux  classes. 

Au  point  de  vue  poli(i(|ue,  elles  ne  reçurent  au  début  aucune  fonction 
publique,  quoiqu'en  fait  elles  exerçassent,  par  suite  de  Téloignement  des 
territoires,  certaines  attributions  politiques.  Plus  tard,  les  métropoles  délé- 
guèrent aux  compagnies  des  pouvoirs  régaliens,  et  en  firent  des  États  placés 
sous  leur  suzeraineté,  en  vue  de  préserver  le  commerce  de  la  concurrence 
et  de  poursuivre  des  entreprises  nouvelles  de  colonisation  ou  d'exploitation. 
Ces  privilèges  consistaient  dans  le  droit  d'entretenir  des  troupes,  de  bâtir  des 
forteresses,  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  avec  les  princes  indigènes,  de 
nommer  aux  emplois  dans  les  possessions  et  même  de  battre  monnaie. 

Au  point  de  vue  économique,  la  plupart  de  ces  associations  jouirent  de 
monopoles,  dont  les  plus  importants  s'appliquaient  tantôt  au  commerce  en 
général,  tantôt  à  certaines  marchandises  seulement.  A  ces  avantages  venait 
s'ajouter  le  monopole  de  la  navigation  avec  les  colonies  et  de  certains 
travaux  publics. 

Si  maintenant  nous  examinons  comment  chaque  nation  européenne  a 
pratiqué  cette  théorie,  nous  observerons  que  les  Danois,  les  Suédois,  les 

(^)  NoGUES,  Les  grandes  compaynies  de  colonisation  (Revue  française  de  l'étranger  et  des 
COLONIES,  1892,  p.  68). 
(2)  Les  rêves  d'un  homme  de  bien,  pp.  206  et  207. 
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Portugais  et  les  Néerlandais  se  sont  surtout  livrés  au  commerce;  les  Espagnols 
ont  poursuivi  l'idée  colonisatrice,  la  propagande  religieuse  el  la  recherche 
de  l'or;  la  France  a  été  hanlée  par  des  pensées  de  conquête  el  de  gloire. 
L'Angleterre,  arrivée  la  dernière,  a  mieux  compris  que  ses  devanciers  le 
système  des  compagnies  soil  de  commerce,  soit  de  colonisation,  soit  de 
souveraineté.  La  prospérité  de  la  (Compagnie  des  Indes  a  duré  deux  siècles, 
et  cette  inslilulion  a  doté  la  Grande-Bretagne  de  la  plus  belle  colonie  du 
monde.  Enfin,  si  Ton  compare  la  manière  dont  les  monopoles  onl  élé  exercés, 
on  constate  que  les  Néerlandais  y  apportèrent  un  esprit  de  domination  moins 
étroit  que  les  Français,  mais  plus  exclusif  encore  que  les  Anglais  ('). 

L'existence  de  toutes  ces  associations  reposait  sur  le  monopole,  et  l'appli- 
cation de  ce  principe  s'explique,  en  ces  temps,  par  les  raisons  indiquées  déjà. 
Ce  fut  cependant  la  principale  cause  de  la  ruine  des  compagnies.  En  effet, 
les  administrateurs,  abusant  de  leur  situation  privilégiée  et  des  pouvoirs 
considérables  qui  leur  étaient  délégués,  n'ont  cherché  que  l'intérêt  des 
bailleurs  de  fonds;  ils  ont  commercé  en  vue  de  gains  immédiats,  sans  se 
soucier  du  lendemain.  Devenues  des  sortes  de  fiefs  entre  les  mains  de 
quelques  familles  privilégiées,  ces  associations  ont  vu  succéder  aux  hommes 
énergiques  et  laborieux  qui  les  avaient  fondées,  des  générations  d'adminis- 
trateurs inaclifs  et  incapables,  abandonnant  le  labeur  et  l'influence  à  des 
commis  infidèles.  Du  côté  des  populations  indigènes,  des  procédés  oppressifs 
ont  suscité  la  révolte  el  augmenté  par  là  même  les  frais  d'occupation  et  de 
défense.  Enfin,  la  concurrence  entre  les  Etals  colonisateurs  a  rendu  ces 
entreprises  infructueuses.  Beaucoup  n'eurent  qu'une  existence  éphémère  el 
la  plupart  aboulirent  à  la  faillite.  La  Compagnie  des  Indes,  qui  paraissait 
solidement  assise  et  survivait  à  loules  les  autres,  s'est  vu  retirer  ses  privi- 
lèges par  la  Couronne  d'Angleterre,  après  la  révolte  des  Cipayes. 

PÉRIODE  CONTEMPORAINE 

Lorsqu'une  colonie  est  pacifiée,  organisée  administralivement  et  poli- 
tiquement, les  habitants  peuvent  aller  et  venir  en  toute  liberté;  protégés  par 

(1)  C.  Dareste,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  411. 
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la  police  et  les  tribunaux,  ils  s'adoiinenl  à  leurs  affaires,  comme  ils  le  feraient 
en  Europe. 

Mais  dans  des  conlrées  déserles  ou  peuplées  de  tribus  sauvages,  comme 
on  en  trouve  beaucoup  dans  TOcéanie  el  l'Afrique  cenirale,  les  colons  n'ose- 
raient vivre  isolément.  Le  négociant  el  le  cultivateur  qui  vont  y  cbercber 
fortune  ne  seront  sûrs  du  lendemain  que  s'ils  agissent  par  groupes,  avec  la 
perspective  que  les  frais  d'exploration  el  d'installation  seront  soutenus 
el  récompensés  par  l'octroi  de  droits  et  de  privilèges  pour  une  durée 
plus  ou  moins  longue.  Enfin,  dans  certaines  colonies,  il  convient  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  exécuter  des  travaux  publics  qui  exigent  de 
grands  capitaux. 

On  comprend  que  dans  ces  pays  il  faut  des  moyens  de  colonisation  spé- 
ciaux, et  de  là  est  née  l'idée  de  compagnies  constituées,  avec  certaines 
modifications,  sur  les  mêmes  bases  que  les  sociétés  similaires,  établies  dans 
les  premiers  temps  de  la  colonisation  européenne. 

Si  l'on  compare  les  compagnies  contemporaines  avec  celles  du  temps 
passé,  on  s'aperçoit  que,  conçues  d'après  le  même  type,  elles  n'en  sont  pas 
cependant  de  simples  copies.  De  part  et  d'autre  se  retrouve  la  délégalion  des 
pouvoirs  politiques  et  administratifs;  mais  aucune  des  cbartes  accordées  aux 
nouvelles  associations  ne  concède  le  monopole  général  el  exclusif  du  com- 
merce. Cette  différence,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  sérail  capitale,  si 
les  pleins  pouvoirs  accordés  aux  compagnies  sur  les  territoires  concédés  ne 
leur  permettaient  d'établir  en  fait  le  monopole  qu'on  leur  refuse  en  droit. 

Les  compagnies,  qui  sont  un  des  grands  instruments  de  la  colonisation 
actuelle,  ont  joué  un  rôle  important  pendant  ces  dernières  années,  surtout 
dans  la  prise  de  possession  de  l'Afrique.  Leur  but  est  double.  Au  point  de 
vue  politique,  elles  doivent  servir  soit  à  prendre  possession  de  pays  primi- 
tifs, occupés  par  des  peuplades  sauvages,  soit  à  administrer  des  pays  déjà 
organisés.  Au  point  de  vue  économique,  elles  se  proposent  de  mettre  ces 
territoires  en  valeur  el  d'ouvrir  la  voie  à  la  civilisation. 

La  question  de  savoir  si  l'on  a  eu  lorl  ou  raison  de  recourir  à  ce  mode  de 
colonisation  est  fort  disculée. 

Les  adversaires  des  compagnies  invoquent  un  argument  de  principe  et 
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prélendenl  que  TÉlal  ne  peul  abandomier  ses  droits  de  souverainelé  à  des 
groupes  d'actionnaires,  à  des  inconnus,  ni  déléguer  des  atlrihutions  admi- 
nistratives, judiciaires  el  de  police,  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  personnes 
et  des  transactions. 

Les  partisans  de  cette  école  font  appel  au  témoignage  de  l'histoire  el 
disent  que  les  cinquante  à  soixante  compagnies  coloniales,  créées  autrefois, 
cm  presque  toutes  échoué  dans  leurs  entreprises,  après  une  existence 
éphémère.  L'expérience  n'a  pas  réussi  et  l'entreprise  n'a  duré  qu'aux  Indes 
orientales  néerlandaises  el  dans  l'Inde  anglaise.  Même  les  associations  tloris- 
sanles  de  ces  deux  pays  fournissent  plus  d'un  exemple  à  éviter.  On  y 
découvre  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  l'esprit  de  lucre,  qui  domine 
nécessairement  dans  les  entreprises  commerciales  et  industrielles,  a  vicié 
l'exercice  des  droits  de  la  souveraineté  et  des  devoirs  qu'elle  comporte.  Cet 
amalgame  dangereux  a  donné  lieu  à  des  iniquités  sans  nombre.  Pourquoi 
recommencer  ce  martyrologe  de  la  colonisation  après  les  durs  et  douloureux 
événements  dont  nos  ancêtres  ont  été  victimes?  Cette  erreur  ne  serait  plus 
excusable,  aujourd'hui  que  les  vrais  principes  de  la  colonisation  sont  connus. 

Profilons  des  leçons  de  l'expérience.  L'histoire  des  possessions  de  la 
Néerlande  peut  servir  de  type;  elle  nous  enseigne  à  la  fois  comment  il  ne 
faut  pas  coloniser  el  comment  il  faut  coloniser.  En  effet,  la  colonisation 
de  cette  puissance  présente  une  association  bien  pondérée  de  la  souve- 
raineté el  du  commerce,  à  une  époque  où  dominaient  l'iniquité,  les  dénis  de 
justice,  l'exploitation  à  outrance,  tous  les  abus  et  les  violences  qui  furent  la 
vraie  cause  de  l'appauvrissement  el  de  l'insuccès  final. 

Pendant  l'époque  contemporaine,  on  voit,  au  contraire,  l'Étal  maintenir  la 
paix,  l'ordre  el  la  justice  pour  tous;  il  construit  des  routes,  des  chemins  de 
fer,  entreprend  des  travaux  d'utilité  publique.  Poui-  le  reste,  il  se  borne  à 
protéger  d'innombrables  sociétés  qui  s'occupent  de  commerce,  d'agriculture, 
d'industrie.  Ces  associations  privées  ont  toutes  un  bul  déterminé  :  plantations 
de  café,  de  tabac,  de  canne  à  sucre,  exploitation  de  sources  de  pétrole,  de 
mines  de  charbon  et  d'étain,  dont  la  prospérité  fournil  des  salaires  élevés 
aux  ouvriers,  en  même  temps  qu'elle  donne  de  beaux  dividendes  aux  aclioD- 
naires. 
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De  nos  jours,  l'autorité  publiquo  a  pris  des  précautions  pour  prévenir 
les  abus.  Ainsi,  les  chartes  anglaises  disent  expressément,  en  ce  qui  concerne 
les  indigènes,  que  «  dans  Tad ministre! lion  de  la  justice  par  la  compagnie  aux 
populations  de  ses  territoires  ou  aux  personnes  qui  y  habitent,  on  aura  soin 
de  respecter  les  personnes  et  les  lois  de  la  classe,  tribu  ou  nation  à  laquelle 
chacune  des  parties  appartient,  spécialement  en  ce  qui  touche  la  ()ossession, 
la  transmission  et  toute  autre  façon  de  disposer  de  la  propriété  mobilière 
ou  immobilière,  les  successions  et  testaments,  les  mariages,  les  légitimations 
ou  autres  droits  personnels  ou  réels.  »  Malheureusement,  on  pratique,  des 
associations  qui  avaient  reçu  des  pouvoirs  aussi  étendus,  en  beaucoup  de 
points,  que  les  grandes  compagnies  du  XVII"  et  du  XV1I1'=  siècle,  ne  se 
sont  pas  toujours  conformées  à  ces  théories. 

Les  adversaires  des  compagnies  privilégiées  n'hésitent  pas  à  avancer  que 
l'inutilité  de  ce  mode  de  colonisation  ressort  des  privilèges  mêmes  qui 
étaient  concédés  à  ces  associations  et  constituaient  une  sorte  d'encouragement 
à  leur  formation,  en  même  temps  qu'un  dédommagement  pour  les  avances 
qu'elles  étaient  obligées  de  faire  dans  les  pays  nouvellement  explorés. 
Ce  moyen  de  coloniser  fut  peut-être  utile,  mais  aujourd'hui  il  n'est  plus 
efficace  ni  nécessaire. 

Les  partisans  dos  compagnies  de  colonisation,  rencontrant  l'objection 
de  leurs  adversaires,  qui  condamnent  la  délégation  quasi  absolue  des  droits 
de  souveraineté  au  nom  des  principes,  font  observer  que  tous  les  jours  les 
États  font  pareil  abandon  des  droits  régaliens  et  qu'ils  en  remettent 
l'exercice  entre  les  mains  de  particuliers,  dans  des  circonstances  où  la 
délégation  de  pareilles  prérogatives  parait  moins  indispensable  et  justilîée 
que  pour  la  prise  de  possession  et  l'administration  des  territoires  d'outre-mer. 
Ainsi,  un  simple  capitaine  de  navire  marchand  a  des  droits  d'instruction  et 
de  police  pour  les  crimes  et  les  délits  commis  à  son  bord,  et  dans  les  États 
les  plus  civilisés  de  l'Europe,  des  particuliers,  tels  que  les  gardes  des 
propriétés  privées,  sont  investis  d'une  partie  de  l'autorité  publique  (').  Il  y  a 


(1)  Lkroy-Beaulieu,    Rapport   du   Comité  de   l'Afrique  française  en    1Sft2  (Économiste 
FRANÇAIS,  1892,  t.  1,  p.  429). 


716  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX»  SIÈCLE 

lieu  de  remarquer  que  les  adversaires  des  compagnies  privilégiées  admeltent 
la  discussion  de  ce  point,  el  reconnaissent  qu'en  fait  la  délégation  des  pouvoirs 
souverains  peut  s'imposer,  sous  la  condition  que  les  concessions  ne  soient 
pas  accordées  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  soient  révocables  à 
volonté.  De  plus,  ils  veulent  que  le  type  des  compagnies  du  XVII«  siècle 
soit  modifié  en  ce  sens,  qu'on  impose  aux  nouvelles  associations  l'obligation 
d'exécuter  des  travaux  publics,  tels  que  chemins  de  fer,  roules,  canaux, 
puils,  en  leur  abandonnant  les  profits  de  l'exploitation.  Comme  dédomma- 
gement, on  pourrait,  en  outre,  les  exonérer  temporairement  de  certains 
impôts  ou  les  faire  bénéficier  en  partie  des  droits  de  douane  ('). 

On  objecte  que  les  anciennes  associations  ont  quasi  toutes  mal  tourné  et 
se  sont  livrées  aux  plus  graves  abus;  les  défenseurs  de  ce  mode  de  colonisa- 
lion  répliquent  que  pour  empêcher  le  retour  de  ces  échecs  et  de  ces  erreurs, 
il  suffit  de  prendre  certaines  précautions,  en  faisant  un  choix  judicieux  el 
sévère  des  personnes  auxquelles  l'État  donnera  sa  délégation,  en  réglemen- 
tant les  opérations  des  compagnies  el  celles  des  autres  sociétés  industrielles 
ou  commerciales,  en  exigeant  des  garanties,  par  exemple  le  versement  d'une 
part  importante  du  capital  avanl  l'émission  des  titres,  enfin  en  surveillant 
sévèrement  les  opérations.  Les  partisans  des  compagnies  disent  encore,  que 
le  partage  de  l'Afrique  a  placé  des  territoires  immenses  sous  l'influence  des 
États  européens;  que  dans  les  pays  primitifs  et  sauvages  il  n'existe  aucune 
organisation  qui  donne  quelque  appui  aux  gouvernements  colonisateurs;  que 
la  domination  politique  est  fractionnée  entre  de  nombreux  chefs  indigènes, 
dont  l'autorité,  presque  toujours  mal  assise,  s'étend  sur  des  territoires  mal 
délimités,  il  est  donc  impossible,  concluent-ils,  de  songer  à  implanter  dans 
ces  régions  l'administration  européenne  avec  son  formalisme  et  son  cortège 
de  fonctionnaires.  Cette  solution  ne  serait  ni  pratique  ni  féconde,  parce 
qu'elle  enlrainerail  des  dépenses  énormes  el  ne  donnerait,  l'expérience  le 
prouve,  que  des  résultats  incomplets.  Ils  recoimaissent  toutefois  que  les 
protectorats  ont  été  une  innovation  heureuse  dans  les  pays  où,  sans  être 


(1)  M.  Leveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  est  un  fervent  partisan  de  ceUe 
transformation  des  compagnies. 
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perfectionnée,  l'organisalion  adininisiralivo  et  politique  était  empreinte  d'un 
certain  caractère  d'unité;  mais  dans  des  régions  dont  les  limites  sont  incer- 
taines et  la  domination  fractionnée  entre  de  nombreux  chefs,  où  le  régime  de 
suzeraineté  et  de  vasselage  est  changeant  et  mal  défini,  il  ne  [)eul  être  (|ues- 
tion  d'introduire  une  forme  de  colonisation  basée  sur  les  termes  précis  d'un 
traité  conclu  entre  le  protecteur  et  le  protégé,  entre  l'étranger  et  l'indigène. 

Enfin,  rattacher  ces  territoires  à  la  colonie  la  plus  voisine  n'est  pas 
toujours  possible  géographiquement,  et,  en  tous  cas,  ces  établissements 
ne  disposent  pas  toujours  d'une  force  d'expansion  et  de  rayonnement 
sulfisanle  pour  répandre  la  vie  dans  les  régions  qui  leur  seraient  annexées. 
D'ailleurs,  il  est  souvent  impossible  à  l'effort  individuel  de  mettre  en  valeur 
des  territoires  inorganisés.  Isolés,  ces  comptoirs  sont  impuissants;  ils 
trafiquent,  mais  ne  colonisent  point.  Les  compagnies,  au  contraire,  construi- 
ront des  routes,  des  voies  ferrées  et  feront  d'autres  travaux  d'intérêt  public; 
elles  préconiseront  certaines  cultures,  les  commanditeront  ou  les  dirigeront, 
guideront  les  naturels  et  les  initieront  aux  affaires  et  aux  productions  que 
les  échanges  et  le  climat  rendent  les  plus  utiles.  Et  tout  cela  —  argument 
qui  a  son  importance  —  ne  coûtera  rien  à  l'Etal. 

La  meilleure  preuve  que  l'initiative  individuelle  des  commerçants  n'est 
pas  suffisante  non  plus  pour  transformer  l'influence  nominale  de  l'iiuropéen 
en  une  suprématie  effective,  et  faire  des  aborigènes  une  population  tribu- 
taire ayant  une  valeur  économique,  c'est  que  ces  territoires  sont  ouverts 
depuis  longtemps  au  trafic  sans  que  le  négociant  s'y  soil  transporté.  Il  faut 
des  sociétés  de  commerce  et  d'exploitation  pour  établir  des  comptoirs  dans 
ces  régions,  y  créer  des  voies  de  communication,  y  mettre  en  valeur 
le  sol  et  le  sous-sol,  en  développer  la  production  et  les  richesses,  fournir, 
en  outre,  aux  produits  de  la  métropole  de  nouveaux  et  fructueux  débouchés. 
Or,  ces  sociétés  puissantes  et  riches,  pour  être  plus  disposées  que  les  com- 
merçants isolés  à  s'installer  dans  ces  parages,  doivent  être  assurées  de  certains 
avantages,  en  échange  des  services  qu'on  attend  d'elles.  Les  capitaux  ne 
courront  les  risques  d'un  placement  lointain,  que  s'ils  peuvent  raisonna- 
blement compter  sur  une  rémunération  proportionnée  et  autant  que  possible 
immédiate. 
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La  colonie  naissanic  a  besoin  d'une  organisation  au  moins  rudimenlaire, 
pour  exercer  une  aclion  politique  et  assurer  la  sécurité  intérieure.  Attribuer 
aux  compagnies  les  pouvoirs  strictement  nécessaires  pour  exercer  cette 
mission,  tout  eu  réservant  à  TÉtal  un  contrôle  supérieur,  est  le  plus  sûr 
moyen  d'obtenir,  sans  trop  grands  Irais,  une  plus  complète  unité  de  vues 
dans  les  rapports  avec  les  indigènes,  de  supprimer  les  causes  de  conflits 
d'attributions  et  les  velléités  d'entreprises  guerrières  (^). 

Les  compagnies  de  colonisation  présentent  cet  avantage,  qu'elles  créent 
un  corps  politique  constitué  sous  la  l'orme  d'une  société  privée.  La  charte 
attribue  à  cette  firme,  dans  un  territoire  déterminé,  des  avantages  et  des 
droits,  qui  serviront  utilement  les  intérêts  commerciaux  et  généraux  du  pays 
suzerain. 

La  compagnie  reçoit  un  caractère  de  souveraineté  qui  lui  permet,  armée 
de  traités  et  de  concessions  obtenus  des  chefs  et  des  tribus,  de  développer 
le  commerce,  la  civilisation  et  le  bon  gouvernement  avec  plus  de  sûreté  et 
de  liberté.  Autorisée,  par  l'octroi  de  la  charte,  à  obtenir,  par  voie  de  conces- 
sion, d'arrangement  ou  de  traité,  tous  droits,  intérêls,  juridictions  et  pou- 
voirs de  n'importe  quelle  nature,  aux  fins  de  gouverner  et  de  défendre  les 
territoires  concédés  et  leurs  habitants,  elle  ac{|uiert  une  stabilité  qui  fait  non 
seulement  affluer  les  émigranls  et  les  capitaux  attirés  par  des  chances  de 
succès  plus  solides,  mais,  en  outre,  permet  d'améliorer  le  sort  des  indigènes 
et  des  colons;  enfin,  elle  ouvre  la  contrée  au  commerce  régulier  des  métro- 
politains comme  des  autres  peuples. 

Les  partisans  des  compagnies  coloniales  donnent  encore  comme  argu- 
ment, que  ces  associations  sont,  dans  l'organisation  économique  du  monde 
contemporain,  un  remède  utile  pour  éviter  les  crises  de  surproduction  et 
mellie  un  frein  à  une  concurrence  sans  retenue,  qui  viole  souvent  les  lois 
de  la  morale  (-). 

De  plus,  il  y  a  des  besognes  qu'un  gouvernement  n'aime  pas  à  faire,  des 
responsabilités  qu'il  ne  veut  pas  prendre,  des  reculades  auxquelles  il  ne  peut 


(<)  Rapport  cité  de  la  deuxième  section  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  pp.  IS  à  \1. 
(2)  NoGUES,  op.  cit.,  p.  68. 
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s'exposer.  Une  compagnie,  au  coiilraire,  iresl  (pi'un  groupe  do  particuliers 
dont  les  actes  n'engagent  ni  le  gouvernemenl,  ni  Thonneur  du  pavillon.  Le 
choix  de  ses  fonctionnaires,  les  économies  de  ses  procédés  sont  des  garanties 
de  succès  (|u'auginente  encore  la  célérité  avec  hupiclle  elle  peut  faire  face  à 
toutes  les  nécessités.  Une  administration  olliciellc  s'embourberait  le  plus 
souvent  dans  ces  dilïicidtés,  à  cause  de  la  lenteur  de  ses  actes,  de  l'uniformité 
des  l'èglements  et  de  formalités  imposées.  iM.  Leroy-Beaulieu  (')  a  déduit  de 
ces  considérations,  qu'au  point  de  vue  des  facilités  qu'elle  offre  pour  la  prise 
de  possession  de  territoires  habités  par  des  peuplades  inorganisées,  la  grande 
compagnie  parait  un  inslrumenl  incomparable.  Elle  a  connue  avantages  la 
simplicité  et  la  souplesse  des  ressorts;  elle  fait  beaucoup  avec  rien  ou  peu 
de  chose;  elle  crée  des  installations  sommaires  et  efiîcaces;  elle  se  glisse  et 
s'insinue  sans  bruit,  sans  qu'il  y  ait  à  demander  des  crédits  au  parlement. 
Si  son  zèle  attire  trop  l'attention  et  vaut  quelque  remontrance  de  la  part  de 
puissances  étrangères,  le  gouvernement  se  déclare  privé  d'informations  et, 
dans  la  pratique,  encourage  ou  ne  modère  qu'avec  douceur.  Puis,  un  jour 
ou  l'autre,  quand  l'œuvre  de  prise  de  possession  est  suffisamment  avancée, 
la  métropole  se  décide  à  intervenir,  à  déclarer  que  le  territoire,  silencieuse- 
ment conquis  par  la  compagnie,  lui  appartient.  Elle  en  accepte  officiellement 
le  protectorat,  comme  le  gouvernement  anglais  l'a  fait  pour  les  domaines 
de  la  Compagnie  de  Uornéo,  ou  même  elle  l'annexe,  comme  l'a  fait  le 
gouvernement  allemand  pour  la  contrée  située  entre  les  grands  lacs  et  la 
mer  de  Zanzibar. 

La  grande  compagnie  de  colonisation  est  donc,  suivant  l'expression  d'un 
critique  anglais,  un  rideau,  un  écran,  a  screen,  qui  permet  de  cacher  ou 
d'ajourner  l'action  gouvernementale  directe.  En  somme,  le  rôle  de  l'État  est 
extrêmement  simplifié,  et  les  charges  sont  fort  réduites.  Les  colons  cumulent 
presque  tous  les  avantages  de  l'action  isolée  et  de  l'action  collective. 

Mais  les  compagnies,  observe-t-on,  pourraient  ne  pas  respecter  le  principe 
de  la  liberté  du  trafic;  ce  principe,  répliquent  leurs  défenseurs,  est  inscrit 
en  tête  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  qui  ne  jouit  d'aucun  monopole 
général  et  exclusif  du  commerce. 

(1)  De  la  colonisation,  p.  804. 
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En  résumé,  on  invoque  en  faveur  des  grandes  compagnies,  que  ce  sys- 
tème permet  un  accroissomeni  subii  el  considérable  du  domaine  colonial  des 
puissances  européennes,  surloul  dans  les  contrées  de  l'Afrique  non  suscep- 
tibles de  prolecloral,  el  qu'il  supplée  à  l'impossibilité  llnancicre  d'appliquer 
à  ces  régions  le  régime  adminisiralif.  De  plus,  il  permet  de  les  exploiter  dans 
leur  ensemble,  tandis  que  l'inilialive  individuelle,  les  factoreries  ou  peliles 
associations  de  commerce  seraient  manifestemenl  insuITlsanles  (^). 

Après  avoir  pesé  scrupuleusement  tous  ces  arguments,  nous  nous 
prononçons  contre  l'inslilulion  des  compagnies  de  colonisation.  Notre  opinion 
est  basée  principalement  sur  cette  considération,  que  toute  compagnie  a  pour 
but  premier  el  même  exclusif  de  procurer  des  bénéfices  à  ses  actionnaires, 
que  la  poursuite  du  lucre  est  sa  principale  préoccupation.  Aucune  compagnie 
ne  s'est  fondée  par  amour  platonique  de  l'expansion  métropolitaine  et  de 
l'intérêt  public,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  suscitée  par  le  pouvoir,  comme 
quelques-unes  de  nos  plus  utiles  institutions  de  crédit  et  de  nos  fabriques 
les  plus  prospères.  «  Faire  de  bonnes  affaires  »  est  donc  le  premier  souci 
d'un  directeur  de  société.  On  ne  peut  songer  sans  frémir  aux  abus  résultant 
du  désir  d'atteindre  ce  but,  lorsque  l'on  est  en  contact  direct  avec  des 
indigènes  faibles  et  ignorants,  à  des  milliers  de  lieues  du  contrôle  européen. 

Toutefois,  comme  l'institution  des  compagnies  n'est  pas  encore  abandon- 
née par  toutes  les  nations  contemporaines,  nous  croyons  devoir  insister 
sur  les  garanties  à  exiger,  si  l'on  veut  se  servir  de  l'intermédiaire  de  ces 
associations. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  les  avantages  matériels  accordés  aux  compagnies 
seront  compensés  par  des  obligations  strictes,  ayant  pour  but  non  seulement 
de  faire  profiter  plus  spécialement  le  pays  concédé  de  la  prospérité  de 
l'entreprise,  mais  encore  de  sauvegarder  la  tranquillité  politique  de  l'État 
responsable.  La  cliarle  doit  imposer  à  la  compagnie  de  rester  toujours 
nationale  et  de  clioisir  ses  fonctionnaires  autant  que  possible  parmi  les 
nationaux.  Au  point  de  vue  politique,  il  sera  stipulé  que  tous  les  différends 


(<)  A.  Lavkiitl'jon,  rinpporl  fait  au  i)om  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  concernant  la  création  de  compagnies  de  colonisation,  pp.  15  et  16. 
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entre  la  compagnie  et  quelque  chef  ou  Irihu  indigène  seiont  é\()i|ués  par  le 
gouvernement  niélropolitain,  qui  jugera  en  dernier  ressort.  De  même,  la 
compagnie  sera  rappelée  à  l'ordre  si  elle  s'avise  de  suivre,  vis-à-vis  d'une 
puissance  étrangère,  une  conduite  qui  ne  soit  pas  en  rapport  avec  la  polilicpie 
ou  les  desseins  de  la  métropole;  elle  sera  tenue  et  conirainte  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  injonctions  du  gouvernement  concessionnaire.  Kniin,  celui-ci 
doit  se  réserver  expressément  le  droit  de  suspendre  l'exercice  des  actes  de 
souveraineté  octroyés  à  la  compagnie  dans  telle  portion  du  territoire  concédé 
où  ils  seraient  un  sujet  de  contestation,  jusqu'à  ce  que  le  diiïérend  soit 
appaisé. 

De>  engagements  réci|)ro(|ues  el  des  réserves  de  ce  genre  forceront  la 
compagnie  chartée  à  ne  rien  négliger  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans 
le  territoire  où  elle  exerce  des  droits,  armée  de  la  faculté  d'édicter  des 
règlements  et  d'entretenir  une  polic(!  armée.  Dans  certaines  contrées,  elle 
travaillera  à  l'abolition  de  l'esclavage  el  s'opposera  à  la  venle  des  spiritueux 
aux  indigènes.  Elle  protégera  les  culles  chrétiens  et  tolérera  l'exercice  des 
autres  religions,  en  y  apportant  les  restrictions  réclamées  par  le  droit  naturel 
et  l'humanité. 

En  rendant  la  justice,  elle  observera  les  lois  établies  par  la  mère  patrie, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  les  successions,  le  statut  réel 
et  personnel,  spécialement  le  mariage,  et  les  coutumes  locales  seront  res- 
pectées dans  les  points  qui  ne  contrarient  pas  la  législation  nouvellement 
introduite. 

Si  la  compagnie  acquiert  des  ports,  libre  accès  y  sera  donné  aux  navires 
battant  pavillon  reconnu. 

Le  gouvernement  métropolitain  se  réservera  certains  droits  de  contrôle; 
par  exemple  la  compagnie  devra  lui  remettre  cha(pie  année  un  relevé  de 
ses  dépenses  administratives  ainsi  que  de  ses  recettes  dérivant  des  services 
publics  qu'elle  assure;  elle  en  dressera  un  compte  spécial,  séparé  de  celui 
des  bénélices  commerciaux  réalisés,  en  y  joignant  un  rapport  sur  ses  actes 
publics  el  la  situation  des  territoires  compris  dans  la  sphère  de  ses  opérations. 
Elle  fournira,  au  début  de  chaque  année,  une  espèce  de  budget,  un  état 
estimatif  de  ses  prévisions  de  dépenses  el  de   revenus  pour   le   prochain 

91 


722  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX"  SIÈCLE 

exercice.  En  oiilre,  elle  Iraiisnielhci  loules  inlormalioiis  qui  lui  seront 
demandées  par  la  mère  patrie. 

]|  sera  inlerdil  à  la  compagnie  de  concéder  des  monopoles  commerciaux, 
sauf  pour  la  fondation  de  banques,  la  construction  de  chemins  de  fer,  de 
télégraphes,  de  travaux  d'eaux  et  autres  entreprises  de  ce  genre. 

Enfin,  la  compagnie  établira  les  trihunaux  nécessaires  à  l'exercice  des 
droits  de  juridiction  appartenani  à  TÉtat  concessionnaire,  et  se  conformera 
en  tous  points  aux  conventions  existantes  ou  conclues  dans  l'avenir,  entre 
la  métropole  et  les  autres  puissances. 

Sous  la  réserve  d'observer  toutes  ces  prescriptions,  elle  sera  autorisée  à 
émettre  des  actions  de  diverses  natures,  à  augmenter  même  son  capital 
primitif,  à  empnmier  par  voie  d'obligations;  en  outre,  à  acquérir  ou  à 
alTréler  des  navires,  à  établir  ou  à  autoriser  des  banques  et  toutes  associa- 
lions  commerciales,  à  créer  et  entretenir  des  routes,  chemins  de  fer, 
télégraphes,  postes  et  autres  travaux  ou  services  publics,  à  exercer  ou 
concéder  toutes  industries,  minières  ou  autres,  à  cultiver,  améliorer,  planter, 
irriguer  tous  territoire*,  à  favoriser  rimmigration,  à  concéder  le  sol  à  terme 
ou  à  perpétuité,  à  acquérir  et  à  posséder  des  terres,  à  faire  le  négoce,  à 
ester  en  justice. 

Les  sialuls  de  la  compagnie  seront  souutis  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment métropolitain,  qui  se  réservera  expressément  le  droit  de  modifier  dans 
la  charte,  après  un  certain  nombre  d'années,  tout  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions d'administration  et  d'intérêt  public,  de  racheter,  moyennant  juste 
indemnité,  tous  bâtiments  ou  ouvrages  appartenani  à  la  compagnie  et 
employés  à  des  services  d'administration  ou  d'utilité  publique. 

Avant  tout,  il  sera  stipulé  que  si  la  compagnie  ne  remplit  pas  les  engage- 
ments souscrits,  ou  n'exerce  pas  ses  pouvoirs  de  façon  à  servir  les  intérêts 
(juc  devait  favoriser  l'octroi  de  la  charte,  TÉtat  concessionnaire  a  le  pouvoir 
de  révoquer  et  d'annuler  les  privilèges,  pouvoirs  et  droits  conférés. 

Telles  sont  les  clauses  essentielles  que  renfermera  éventuellement  la 
charte  octi'oyée  à  une  compagnie  de  colonisation,  si  l'on  veut  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  métropole  et  justifier  la  concession  de  privilèges  peu  ordi- 
naires, en  lui  faisant  produire  des  fruits  utiles. 
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Nous  avons  examiné  plus  haut  Tusaiçc  que  les  difTérenls  pays  ont  (ail 
de  ces  inslitulions  au  XIX"  siècle  ou,  pins  exaclement,  peiidanl  ces  deiriières 
années. 
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CHAPITRE  \ 
Armée  coloniale. 

La  coloiiisalioii  pcul  raieineiil  s'accomplir  sans  l'action  militaire,  soit 
(|u'il  s'agisse  de  se  rendre  mailre  de  territoires  lointains  el  à  moitié  déserts, 
soit  qn'on  veuille  affermir  sa  domination  sur  des  peuples  barbares.  La 
nécessité  el  la  durée  de  rintervention  armée  varient  suivant  les  circon- 
stances; de  nos  jours,  (railleurs,  on  a  recours  davantage  à  la  persuasion, 
on  éveille  le  sentiment  de  l'intérèi  propre  des  peuplades  que  Ton  veut  initier 
à  la  civilisation. 

Au  point  de  vue  de  Tobligalion  qui  incombe  à  l'État  colonisateur  de 
veiller  à  la  sécurité  de  ses  possessions  au  moyen  d'une  force  armée,  la 
distinction  entre  colonies  et  proleclorals  a  de  l'importance. 

Quel  que  soit  le  rôle  de  cette  force  armée  dans  l'occupation  des  terri- 
toires, dans  la  consolidation  de  l'autorité  européenne,  dans  la  défense  des 
colonies  et  des  protectorats  contre  les  soulèvements  intérieurs  ou  les  agres- 
sions de  Texlérieur,  il  est  certain  que  c'est  à  une  armée  coloniale  qu'il  faut 
recourir.  On  ne  devrait  jamais  méconnaître  qu'une  nation  colonisatrice  doit 
se  garder  d'employer  l'armée  métropolitaine  à  la  conquête  ou  la  défense 
de  ses  dépendances  d'outre-mer.  Pour  ne  parler  que  de  la  France,  il  est 
certain  que  l'envoi  au  loin  de  jeunes  gens  faisant  partie  du  contingent 
militaire  annuel,  surtout  dans  des  contrées  malsaines,  telles  que  le  Tonkin 
el  .Madagascar,  constilue  un  des  principaux  griefs  élevés  contre  la  politique 
coloniale  ('). 

Les  économistes  sonl  d'accord  pour  admettre  que  la  mission  d'une 
armée  nationale,  recrutée  par  la  conscription  ou  basée  sur  le  service  per- 
sonnel, n'est  pas  de  conquérir  des  colonies  ni  d'occuper  des  pays  outre-mer. 

(<)  P.  LKRnY-BKAULiEU,  De  la  colonisalion,  p.  745.  —  P.  Rougier,  Précis  de  législation  et 
d'économie  coloniales,  p.  145. 
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Tout  au  plus,  le  citoyen  enlevé  à  ses  occupations  par  le  service  militaire 
peut  légitimement  être  appelé  à  défendre  des  entreprises  loinlaines,  sous 
un  ciel  qui  n'est  pas  le  sien,  quand  riionneur  de  la  patrie  est  en  cause, 
quand  il  s'agit  de  proléger  le  drapeau  national,  comme  l'a  fait  l'Espagne  aux 
Philippines  et  à  Cuba  (').  L'expérience  prouve  d'ailleurs  que  des  troupes 
du  contingent  métropolitain  ne  peuvent  être  transportées  sur  tous  les  points 
des  colonies,  sans  les  exposer  le  plus  souvent  à  être  décimées  par  les  priva- 
lions  et  les  maladies,  comme  dans  la  dernière  expédition  française  à  Mada- 
gascar. Il  est  impossible  de  conserver  dans  un  état  sanitaire  convenable  des 
iroupes  européennes  embarquées  brusquement  pour  des  régions  malsaines, 
surtout  quand,  privées  du  confort  indispensable  et  de  l'existence  normale, 
elles  doivent  mener,  dès  leur  arrivée  dans  la  colonie,  la  vie  des  camps, 
bivouaquer  dans  des  marais  ou  sous  les  rayons  d'un  soleil  lorride.  Aussi 
l'intervention  des  Iroupes  européennes  dans  des  expéditions  lointaines 
aboutit  fatalement  à  des  mécomptes  et  des  insuccès.  Il  n'y  a  guère  qu'une 
opinion  à  cet  égard,  et  la  discussion  naît  surtout  à  propos  du  choix  des 
éléments  qui  doivent  composer  une  armée  coloniale.  Différents  modes  d'orga- 
nisation ont  été  préconisés.  Certains  publicisles  sont  partisans  d'une  milice 
purement  mercenaire  et  indigène.  Mais  on  leur  objecte,  à  juste  titre,  que 
l'on  ne  peut  compter  sur  ces  troupes  lors(iu'elles  ont  à  réprimer  un  soulè- 
vement sérieux  des  indigènes,  comme  les  Cipayes  hindous  en  48o7,  et 
qu'elles  deviennent,  comme  les  Turcos,  un  danger  permaneni,  lorsqu'à 
l'expiration  de  leur  engagement,  elles  renireni  dans  la  fouie  des  mécontenls. 

D'autres  auteurs  préconisent  le  système  d'une  milice  agricole,  qui  consiste 
à  donner  aux  soldats  des  terres  à  défricher  après  les  avoir  conquises,  comme 
la  Russie  l'a  fait  pour  les  cosaques  (-). 

Aucun  de  ces  deux  modes  de  recrutemeni  ne  parait  recommandable. 
Nous  croyons  qu'il  est  préférable  de  constituer  une  force  coloniale  au 
moyen  d'hommes  de  20  à  40  ans  enrôlés  dans  la  mère  pairie  el  dans  la 
colonie,  en  y  adjoignant  de  bons  gradés,  pris  dans  l'armée  nationale,  (jui 


(1)  R.  iiE  PoMMORio,  Souvenirs  militaires  de  l'Inde  aniilaise  (Revue  britanmque,  1887,  l.  111). 
{"^j  G.  d'Orcet,  U  Tonkin,  la  Chine  el  l'Aïujletcrrc  (tiEvuE  britanmque,  1883,  l.  IV). 
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demîiiulenl  à  servir  oiitrc-mor,  poussés  par  le  goût  des  avenlures,  le  désir 
d'ohlenir  un  avancement  plus  rapide  (pic  dans  les  contiugenls  mélropoli- 
lains,  ou  la  perspeclive  de  rentrer  au  bout  d'un  eerlain  nombre  d'années 
dans  la  métropole,  pour  y  jouir  d'une  pension  assez  vile  acquise.  La  mère 
pairie  elle-même  trouvera  de  sérieux  avantages  dans  une  telle  organi.'^ation 
des  forces  militaires,  nécessaires  à  ses  colonies.  La  valeur  de  son  armée, 
surtout  pour  un  pays  comme  le  notre  qui  ne  fait  |)as  la  guerre,  ne  pourra 
que  s'accroître,  parce  que  «  le  genre  de  vie  auquel  sont  soumis  ces  éléments 
développe  l'initiative  et  augmente  l'esprit  militaire  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
libre  et  de  plus  hardi  chez  des  hommes  naturellement  préparés,  par  les 
aptitudes  qui  ont  dicté  leur  choix,  à  cette  sorte  d'entraînement  »  (^).  Rentrés 
au  corps,  ils  jouissent  du  prestige  qui  s'attache  toujours  à  l'homme  qui  a 
rempli  avec  honneur  une  mission  difficile.  Toutefois,  |)our  arriver  à  un 
résultat  sérieux,  il  faut  que  l'on  puisse  considérer  ce  service  particulier 
comme  une  situation  enviable. 

On  objectera,  peut-être,  que  ce  seront  des  mercenaires.  Mais  ce  mot  n'a 
rien  qui  doive  blesser  notre  susceptibilité,  aussi  longtemps  que  nous  n'envi- 
sageons la  question  (ju'au  point  de  vue  purement  colonial.  Le  pays  n'a  le 
droit  d'imposer  à  ses  enfants  le  sacrifice  de  leur  vie  que  pour  autant  qu'il 
s'agisse  de  défendre  ses  frontières  ou  de  venger  son  honneur.  S'il  est 
uniquement  question  de  satisfaire  une  ambition  coloniale,  vous  ne  pouvez 
demander  aux  bataillons  de  la  métropole  qu'ils  aient  la  sainte  passion  de 
se  faire  tuer  pour  enrichir  la  patrie.  Il  faut  donc  écarter  l'intention  outra- 
geante que  recèle  le  qualificatif  mercenaire.  On  appelait  jadis  de  ce  nom, 
qui  date  de  l'antiquité,  les  hommes  qui  s'engageaient  au  service  d'un  Étal 
étraïKjer  et  combattaient  non  pour  leurs  foyers,  mais  par  métier.  Si  nous 
ouvrons  l'histoire,  nous  y  lisons  qu'en  des  temps  où  le  patriotisme  individuel 
du  soldat  exerçait  une  influence  considérable  sur  l'issue  des  batailles,  ces 
troupiers  à  gage  n'étaient  point  dédaignés.  Carthage,  Venise,  la  Néerlande, 
l'Angleterre,  les  grandes  puissances  colonisatrices  aux  trois  époques  de 
l'histoire  du  monde,  ont  toujours  fait  la  police  de  leurs  possessions  avec  des 

(1)  M.  Cavaignac,  Projet  de  réorganisation  de  L'armée  coloniale  française,  présenté  en  1895. 
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lioupos  mercenaires.  Les  officiers  Ix'Iges,  (|ui  si  loiijïtemps  servirent  (l;ins  les 
gardes  wallonnes  el  les  gardes  du  corps  du  roi  d'Espagne,  ou  s'enrôlèrent 
sous  les  drapeaux  de  l'Autriche,  onl  agrandi  l'anlique  renom  militaire  de  leur 
pairie.  C'étaieni  cependant  des  n)crcenaires,  comme  les  soldais  de  l'Helvéïie, 
qui  onl  été  les  derniers  et  les  plus  fidèles  serviteurs  du  roi  de  France. 

Ceux  qui  rejettent  ce  mode  de  recrutement  des  armées  coloniales  citent  à 
l'appui  de  leur  thèse  les  désastres  récents,  essuyés  par  les  troupes  anglaises  au 
TransvaaI.  Il  est  à  remarquer  (jn'il  ne  s'agit  pas  ici,  à  proprement  parler, 
d'une  guerre  coloniale,  non  plus  que  de  mettre  la  main  sur  des  territoires 
occupés  par  des  harhares,  mais  d'un  conflit  résultant  d'un  différend  entre 
deux  Élats  de  même  civilisation.  Les  difïicullés  éprouvées  par  la  Grande- 
Bretagne  dans  le  sud  de  l'Afrique,  résultent  de  ce  que  les  troupes  anglaises 
se  sont  heurtées  à  un  ennemi  civilisé,  qui  a  déployé  une  habileté,  une 
énergie  et  un  com-age  vraiment  héroïques  pour  défendre  ce  qu'un  peuple 
a  de  plus  sacré  :  sa  liberté,  son  indépendance,  son  foyer,  sa  famille. 

Nous  repoussons  la  formation  de  régiments  composés  uniquement  de 
blancs,  à  raison  des  considérations  philosophiques  que  nous  venons  d'exposer 
et  parce  que  les  besoins  de  l'Européen  sous  un  climat  qui  n'est  pas  le  sien 
sont  trop  grands  pour  (|iie  la  défense  exclusive  des  colonies  puisse  leur  être 
confiée.  Non  seuiemenl  des  bataillons  formés  exclusivement  de  blancs  coulent 
fort  cher,  mais,  par  suite  des  nomi)reux  impedimenlu,  ils  seront,  dans  bien 
des  circonstances,  frappés  d'inertie  La  présence  de  l'Européen  est  certes 
nécessaire,  mais  il  sera  toujours  revêtu  d'un  grade.  Parce  système,  on  utili- 
sera ses  connaissances  et  il  occupera  la  place  qui  lui  revient.  Ses  galoiis  ou 
son  épaulette  relèveront  son  prestige  aux  yeux  de  l'indigène.  Ce  dernier, 
sans  être  systématiquement  exclu  de  la  hiérarchie  militaire,  ne  |)ourra  jamais, 
quels  que  soient  ses  mérites  el  sa  valeur,  aspirer  qu'aux  fonctions  de  sous- 
ofïicier  et,  dans  des  cas  très  particuliers,  à  celle  d'oHicier  subalterne.  L'Etat 
Indépendant  du  Congo  a  scrupuleusement  suivi  ce  principe  dans  l'organi- 
sation de  sa  force  publi(|ue.  Tous  les  blancs  qui  en  font  partie  ont  un  grade. 

La  Néerlande,  au  lieu  de  grouper  les  différentes  catégories  d'indigènes 
dans  des  cadres  homogènes,  les  a  incorporées  dans  des  bataillons  comprenant 
aussi  des  Européens.  Ces  unités  tactiques  renferment  donc  des  éléments 
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hétérogènes,  clifférant  corii|)lèlemenl  ctilio  eux  par  leur  ;ulniinis(ration, 
leurs  (|uali(és  morales  cl  leurs  aplitiides  militaires  ('}.  Les  Néerlaiulais  se 
sont  toujours  bien  trouvés  des  unités  mi-partie  européennes  et  mi-partie 
indigènes,  et  jamais  aucune  voix  ne  s'est  élevée  des  rangs  de  l'année  contre 
celte  organisation.  Si  elle  était  défectueuse,  la  longue  guerre  d'Atjeh  l'aurait 
démontré.  Au  contraire,  on  n'a  eu  que  des  éloges  pour  l'admirable  conduite 
et  l'endurance  des  bataillons  mixtes. 

Les  autres  conditions  d'organisation  d'une  véritable  armée  coloniale 
peuvent  être  résumées  en  quelques  lignes.  Comme  il  s'agit  d'assurer  la  garde 
et  la  défense  de  possessions  lointaines,  et  de  former,  en  cas  de  besoin,  des 
corps  d'armée  expéditionnaires,  il  faut  que  les  troupes  chargées  de  cette 
lâche  délicate,  sujette  à  des  surprises,  soient  placées  sous  l'autorité  du 
ministre  ayant  l'administralion  des  colonies  dans  ses  altributions,  et  sous  le 
commandement  d'un  chef  qui  ne  relèvera  que  de  cette  autorité,  investi  de 
pouvoirs  qui  lui  permettent  de  donner  une  direction  forte  et  suivie,  indé- 
pendante des  fluctuations  de  la  politique  quotidienne,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  personnel,  le  matériel  et  l'administration.  Celte  armée  com- 
prendra des  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  ainsi  que  des  états-majors  et 
les  divers  services  nécessaires  à  son  fonctionnement  (^). 

Enfin,  le  soldat  indigène,  quelle  que  soit  soit  son  origine,  doit  être  com- 
mandé avec  beaucoup  de  tact  et  de  bienveillance.  Il  est  vindicatif,  malgré 
son  apparente  douceur,  et  ne  pardonne  ni  les  insultes  graves  ni  les  mauvais 
traitements;  il  se  laisserait  facilement  entraîner  à  des  actes  de  vengeance 
terribles,  il  frapperait  innocents  et  coupables. 

(1)  Revue  mililaire  delélrangcr,  1891. 

(2)  Colonel  CoRBiN,  L'armée  coloniale  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1898). 


BIBLIOGRAPHIE 

CoRBiN  (colonel),  L'année  co/oxiafe  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1898). 

DE  PoMMORio  (R.),  Souvenin  militaires  de  l'Inde  anglaise  (Revue  britannique,  1887). 

92 


730  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX"  SIÈCLE 

u'OiiCEï  (G.),  Le  Tonkin,  la  Chine  el  rAmjlclerre  (Huwe  iiiutannique,  1883). 

—         Les  compatjnies  à  chartes  et  len  troupes  coloniales  (Hkvuk  nmiANMouE,  189S). 

Lehoy-Beaulieu  (P.),  De  la  colonisation  eliez  les  peuples  modernes,  i"  édil.   Paris,  1891, 
1  vol.  in-8°. 
—  Les  conditions  d'une  politique  coloniale  ejjicace.    L'armée  coloniale 

(Économiste  khançais,  16  avril  1892). 

Lyautey  (colonel),  Du  rôle  colonial  de  l'armée.  Paris,  1900. 

Ned  NoLL,  Histoire  de  l'armée  coloniale.  Paris,  181)6. 

Revue  militaire  de  l'étranger,  1891. 

HouciEii  (P.),  Précis  de  législation  el  d'économie  coloniales.  Paris,  1895,  1  vol.  in-8". 


CHAPITRE  XI 
Éducation  morale  de  Tautochtone. 

(Quelles  sonl  les  règles  à  suivre  pour  faire  le  |)lus  sùreinenl  el  le  plus 
rapidement  réducalion  morale  des  auloclitones  de  pays  étrangers  à  la  civi- 
lisalion,  où  les  nalions  européennes  désirent  l'aire  prévaloir  leur  influencer^ 

Un  rôle  imporlanl  pour  la  solution  de  celte  question  est  réservé  aux 
missions  chrétiennes,  envoyées  dans  les  contrées  lointaines  pour  instruire  les 
indigènes  el  leur  enseigner  la  religion. 

On  observe  un  contraste  frappant  dans  l'histoire  des  colonies.  La  coloni- 
sation réaliste  el  positive  des  Anglo-Saxons  extermina  les  races  indigènes  des 
Etals-Unis,  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  tandis  que  les  Espagnols, 
aidés  par  les  missions,  ont  pu  dans  le  nord  du  Mexique,  au  Pérou,  au 
Paraguay,  faire  franchir  à  des  tribus  barbares  quelques-unes  des  étapes  si 
longues,  qui  sépaienl  la  sauvagerie  de  l'état  civilisé  (').  Heeren  estime  que 
«  l'autorité  de  l'Espagne  tenait  essentiellemenl  au  succès  de  ses  missions  » . 
En  admettant  même  que  les  établissements  très  primitifs,  créés  par  Las  Cases 

(')  P.  Leiioy-Beauueu,  Delà  colonisation,  p.  819. 
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à  l'ile  Sainte-Marie,  au  Paraguay,  on  Californie,  aient  man(|ué  crune  orga- 
nisation économique  ferme  et  prati(|ue,  d'une  autorité  et  d'ime  police  assez 
actives  pour  ménager  une  fusion  heureuse  des  divers  éléments  de  popu- 
lation, surtout  devant  le  flot  d'aventuriers  qui  se  jetaionl  sur  ces  régions 
nouvelles  [)0ur  les  exploiter  avec  cupidité,  on  doit  roconnailre  que  les 
missions  religieuses  espagnoles  ont  créé  des  colonies  longtemps  prospères  (^). 
L'action  heureuse  que  les  dogmes  du  Christ  exercent  sur  la  régénération 
morale  des  peuples  a  été  signalée  par  tous  les  écrivains  (|ni  ont  étudié  les 
colonies.  I\l.  Leroy-Beaulieu  ("),  après  s'être  montré,  comme  il  le  reconnaît 
lui-même,  juge  trop  sévère  des  missions  religieuses,  admet  (|u'eiles  sont 
d'utiles  instruments  d'instruction.  <«  La  religion,  dit-il,  notamment  la  religion 
chrétienne,  avec  sa  douceur,  son  élévation,  son  amour  des  humbles,  avec 
le  goût  aussi  que  certains  ordres  religieux,  les  jésuites  par  exemple,  ont 
manifesté  pour  le  progrés  matériel,  est  la  seule  éducatrice  qui  puisse  faciliter 
le  contact  entre  les  Européens,  d'une  part,  les  sauvages  el  les  barbares,  de 
l'autre,  el  qui,  par  des  procédés  abréviatifs,  puisse  non  pas  subitement,  mais 
en  un  petit  nombre  de  générations,  amener  les  sauvages  et  les  barbares  à 
comprendre  notre  civilisation  el  concourir  à  son  développement.  »  De  l'aveu 
de  iM.  Ém.  Banning,  «  l'histoire  démontre  que  le  christianisme  possède  une 
vertu  particulière  pour  retirer  de  la  barbarie  les  races  incultes  el  leur  faire 
franchir  rapidement  les  premières  étapes  do  la  civilisation  ('^)  ».  Un  voyageur 
qui  connaît  bien  l'Afrique,  le  docteur  Nachtigai,  disait,  il  y  a  quelques 
années,  à  notre  ami  el  ancien  collègue,  M.  le  comte  de  Ramaix  :  «  La  reli- 
gion chrétienne  el  le  commerce  sont  seuls  à  même  de  civiliser  le  Congo,  » 
et  il  n'a  pas  craint  d'ajouter  que,  «  sans  eux,  on  ne  fera  rien,  absolument 
rien  de  ce  pays,  dont  les  richesses  et  les  ressources  dépassent  tout  ce  que 
l'imagination  peut  concevoir  ».  Voilà  l'opinion  absolument  péremptoire  d'un 
émule  de  Livingstone. 

L'influence   bienfaisante   des  missions  chrétiennes  a  été  solennellement 


(i)  RouGiER,  Précis  de  législalion  el  d'économie  coloniales,  pp.  484-48o. 

(2)  Op.ciL,  p.  820. 

(•'')  L'Afrique  et  la  Conférence  {iéo(jrapliiqne  de  Bruxelles,  p.  148. 
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reconnue  aussi  dans  le  document  le  plus  imporlaiU  qui  se  rapporte  à  la 
colonisation  du  XIX"  siècle,  dans  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin, 
que  nous  examinerons  plus  loin. 

Pour  se  convaincre  de  Pinfluence  heureuse  des  missions  dans  les  posses- 
sions françaises,  il  suflit  de  parcourir  les  notices  publiées  d'après  les 
documents  orticiels,  sur  les  ordres  du  sous-secrétaire  d'État  des  colonies, 
par  M.  Louis  Ilenrique,  commissaire  de  l'Exposition  coloniale  de  4881).  On 
y  verra  que  c'est  à  l'action  des  missionnaires  qu'est  due  la  création,  par 
annexion  ou  protectorat,  de  la  plupart  des  établissements  français  de 
rOcéanie.  D'autre  part,  l'importance  du  protectorat  religieux  en  Orient,  dans 
rindo-Chine  et  la  Chine  a  été  décrite  par  Louis  Vignon  ('),  qui  invoque  les 
témoignages  les  plus  autorisés  ('"). 

L'éducation  religieuse,  qui  inculque  aux  nègres  les  principes  de  notre 
civilisation,  leur  fait  aimer  le  travail,  les  rend  sobres,  développe  leur  intel- 
ligence, est  indispensable  surtout  dans  les  pays  où  les  Européens  ne  pourront 
jamais  se  rendre  en  foule,  ni  se  charger  de  la  masse  des  labeurs,  où,  par 
conséquent,  l'autochtone  restera  toujours  le  travailleur  par  excellence. 

Dans  un  ordre  d'idées  différent,  personne  ne  contestera  que  la  commu- 
nauté des  principes  religieux  rendra  les  relations  plus  faciles  avec  les 
indigènes,  tout  en  pliant  à  nos  mœurs  ces  peuplades  aujourd'hui  idolâtres  (^). 

Mais  pour  exercer  une  action  vraiment  féconde,  les  missionnaires  doivent 
s'adresser  à  la  jeunesse  et  ne  pas  borner  leurs  efforts  à  la  propagande 
religieuse.  L'école  prend  l'enfant  à  l'âme  toute  docile,  toute  plastique  et  lui 
inspire  certaines  de  nos  idées,  en  même  temps,  chose  infiniment  précieuse, 
qu'elle  lui  enseigne  notre  langue.  C'est  le  système  que  les  Néerlandais 
emploient  à  Java,  celui  que  les  Anglais  préconisent  dans  l'Inde,  ce  vaste 


(1)  Lexpansion  de  la  France,  pp.  309-323. 

(2)  Charmes,  Politique  extérieure  et  coloniale.  —  Paul  Deschakel,  discours  à  la  Chambre, 
iournal  o\\iciel,  séance  du  29  février  1888.  —  Gaston  Deschamps,  L'inlhience  française  dans 
le  Levant  (Revue  bleue,  IG  mars  1889).  —  P.  Rougier,  Précis  de  législation  et  d'économie 
coloniales,  p.  481. 

(3)  Poinsaru,  L'Afrique  équatoriale  (Revue  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1888, 
p.  392). 
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empire  où  70,000  iiomines  do  Iroupcs  et  430,000  colons  sont  en  contact 
avec  300  millions  irindiiièncs.  Fnppcs  de  Tulililé  et  de  la  haiile  portée 
morale  que  présente  la  question  de  Téducation  des  indigènes,  les  Anglais 
la  traitèrent  d'abord  d'une  manière  toute  aristocrati(|ue,  en  fondant,  à  l'usage 
des  lils  des  classes  riches  ou  aisées,  des  collèges  et  des  universités.  Ce  n'est 
qu'après  l'enquête  de  1 882 -l  883  qu'ils  songèrent  à  établir  largement  le 
système  de  l'éducation  élémentaire  la  plus  luinii)lo,  mais  la  seule  de  nature 
à  modifier  une  société. 

Les  moines  belges  qui  évangélisent  l'Klat  Indépendant  du  Congo,  ont 
parfaitement  compris  le  service  immense  qu'ils  rendent  à  leurs  ouailles  en 
enseignant,  concurremment  avec  le  catéchisme  et  la  prière,  les  premiers 
éléments  d'une  agriculture  régulière  et  des  fabrications  perfectionnées.  Ce 
n'est  pas  sur  les  adultes  qu'ils  portent  particulièrement  leurs  soins;  ils 
recueillonl  dans  leurs  maisons  de  tout  jeunes  enfants,  les  forment  aux  prin- 
cipes de  la  civilisation  européenne,  en  même  temps  qu'au  travail  manuel. 
Par  cette  méthode,  les  Pères  blancs  du  Tanganyka  et  plusieurs  missions 
anglicanes,  notamment  celle  de  Loutété,  ont  obtenu  les  meilleurs  résultats. 
Ils  ont  conqiris  aussi  que  le  système  d'éducation  ne  doit  pas  être  trop  hâtif; 
car  chez  un  peuple  encore  dans  l'enfance,  un  mouvement  intellectuel  trop 
précipité  engendre  plus  de  mal  que  de  bien.  C'est  par  la  connaissance  et  le 
respect  des  devoirs  (ju'il  faut  donner  la  conscience  du  droit  à  ces  âmes  frustes, 
à  ces  hommes  d'intelligence  inculte  et  de  mœurs  primitives.  La  stabilité 
sociale  ne  peut  découler  que  d'une  civilisation  progressive  et  lente.  La 
transformation  de  toute  une  race  ne  s'opère  pas  du  jour  au  lendemain 
et  la  prudence  doit  prémunir  contre  les  impatiences  stériles.  Si  les  mission- 
naires, qui  tentèrent  jadis  d'évangéliser  l'Afrique,  avaient  suivi  celte  ligne  de 
conduite,  ils  auraient  mieux  réussi  dans  leur  courageuse  et  philanthropique 
entreprise  et  laissé  une  trace  plus  marquée  de  leur  passage. 

M.  Herzog(*)  prétend  que  l'éducation  d'enfants  nègres  en  Europe,  en  vue 
d'en  faire  des  artisans,  ne  donnera  guère  de  bons  résultats.  La  plupart  des 


(1)  La  main-d'œuvre.  Le  contrat  de  travail  et  le  louage  tCouvraye  aux  colonies  allemandes. 
Rapport  soumis  à  l'Institut  colonial  international,  le  9  septembre  1895. 
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noirs  n'apprennent  chez  nous  que  des  choses  qu'ils  doivenl  ii,Miorer,  se  gâtent, 
deviennent  présomptueux  et  ne  rapportent  chez  eux  que  des  connaissances 
trop  grandes  ou  tout  à  l'ait  insuffisantes  pour  le  métier  auquel  on  les  destine. 
On  ne  peut  attendre  des  jeunes  nègres  quelque  chose  d'utile,  continue  avec 
raison  l'auteur,  que  s'ils  sont  éduqués  dans  leurs  foyers,  ou,  dans  le  cas  du 
séjour  en  Europe,  que  si  l'on  a  soin  de  les  placer  dans  une  famille  au  sein 
de  laquelle  ils  seront  sévèrement  surveillés. 

Le  mélange,  conséquence  naturelle  de  rétablissement  des  Européens  en 
Afrique,  est  également  un  moyen  d'améliorer  la  race  autochtone.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas,  avec  quei(|ues  économistes,  demander  (|ue  le  nègre  d'Amé- 
rique retourne  dans  le  pays  de  sa  race.  L'ancien  esclave  noir,  récemment 
libéré,  inoculerait  à  ses  frères  africains  ses  vices,  qui  sont  l'héritage  fatal 
d'un  long  asservissement,  et  sa  présence,  au  centre  du  continent  noir,  serait 
encore  plus  préjudiciable  que  celle  de  l'Arabe. 

On  s'est  demandé  si  les  races  déchues  ou  arriérées  peuvent  se  relever  et 
progresser,  s'il  y  a  moyen  d'adoucir  leurs  mœurs,  de  les  instruire,  en  un 
mot,  de  les  civiliser.  L'expérience  a  montré  déjà  que  les  noirs  sont  perfec- 
tibles. On  peut,  en  eflfet,  s'ex|)liquer  l'étal  intellectuel,  moral,  matériel  et 
social  très  inférieur  dans  lequel  les  nègres  ont  vécu  jusqu'aujourd'hui  par 
rapport  aux  peuples  européens.  Chez  nous,  le  progrés  marche.  Dans  la 
plupart  des  régions  de  l'Afrique,  la  civilisation  est  encore  ignorée.  Chez 
nous,  on  fait  quotidiennement  des  inventions  surprenantes;  les  noirs,  au 
contraire,  restent  stationnaires.  Ce  contraste  ne  doit  pas  étonner.  La  vieille 
Europe  possède  une  accumulation  de  science,  de  travail,  de  civilisation 
remontant  à  des  dizaines  de  siècles.  Chaque  homme  y  profite  de  l'effort 
déployé  par  des  milliers  de  devanciers;  en  définitive,  ceux  mêmes  à  qui 
revient  l'honneur  des  découvertes  les  plus  célèbres  ont  eu  à  leur  disposition 
le  labeur  des  générations  [)récédenles  et  n'ont  fait  parfois  qu'y  ajouter  un 
perfectionnement  de  détail.  Quels  que  puissent  être  nos  talents  personnels, 
nous  n'avons  souvent  qu'à  faire  fructifier  l'héritage  de  nos  aïeux. 

Cela  est  vrai  surtout  pour  le  travail  intellectuel.  Notre  développement  est 
donc  le  résultat  d'un  héritage  social.  Les  nègres,  de  leur  côté,  sont  depuis  des 
milliers  d'années  dans  une  situation  latente,  toujours  la  même.  L'étude  des 
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causes  de  cet  élal  de  stagnation  est  complexe,  et  nous  ne  voulons  ici  qu'en  indi- 
(|uer  une  seule.  La  vie  est  si  facile  pour  le  noir  dans  sou  pays  natal,  (ju'il  lui  est 
inutile  de  chercher  nii(Mix;  \e  climat  y  porte  nalurellement  vers  l'indolence, 
la  fertilité  du  sol  donne  com|)laisamment  les  fruits  de  la  terre.  Poui(|uoi 
d'ailleurs  essayer  de  gagner  un  superllu,  dont  on  ne  saurait  (|ue  l'aire  et  dont 
la  guerre  et  le  brigandage  rendent  la  propriété  toujours  précaire?  Ces  condi- 
tions sociales  changent  de  jour  en  jour,  depuis  l'arrivée  des  Européens  qui 
font  régner  l'ordre,  la  sécurité,  qui  apportetit  sur  les  marchés  africains 
certains  de  nos  produits,  fort  goûtés  des  noirs.  Ceux-ci  travaillent  pour  avoir 
de  quoi  se  les  procurer,  et  ainsi  se  vérifie  journellement  ce  fait,  que  les 
descendants  de  Cham  sont  parfaitement  accessibles  aux  idées  de  progrès. 
Celte  vérité  est  proclamée  unanimement  par  les  voyageurs  hardis,  qui  ont 
entrepris  l'exploration  des  régions  inconnues  de  l'Afrique  et  étudié  sur  [)lace 
l'anthropologie  des  autochtones.  «  Il  serait  absurde,  écrivait  Speke  en  18G4, 
de  prétendre  que  le  nègre  est  incapable  d'éducation,  car  les  enfants  noirs 
élevés,  en  petit  nombre,  dans  nos  écoles  ont  presque  toujours  fait  preuve 
d'une  intelligence  et  d'une  aptitude  au  moins  égales  à  celles  des  élèves 
européens.  »  Livingstone,  dont  la  profonde  connaissance  du  caractère  nègre 
est  incontestable,  est  arrivé  à  cette  conclusion,  qu'après  tout,  le  noir  n'est  ni 
meilleur  ni  pire  que  le  reste  des  hommes.  Aujourd'hui  que  l'expérience  a 
parlé,  cette  question  ne  parait  plus  sérieusement  discutable.  Nous  n'invo- 
querons pas  les  résultats  obtenus  dans  les  écoles  avec  des  éléments  jeunes, 
mais  nous  dirons  qu'il  y  a  actuellement  en  Afrique  un  nombre  déjà  consi- 
dérable de  nègres  employés  aux  divers  services  publics. 

La  légende  du  noir  réfractaire  à  tout  perfectionnement  a  donc  vécu,  et  elle 
s'efTacera  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  nations  européennes  introdui- 
ront dans  ce  continent  de  nouvelles  industries  et  apprendront  aux  indigènes 
à  travailler  pour  eux  et  non  pour  les  autres  seulement,  en  assurant  la 
sécurité  de  leur  vie  et  de  leurs  propriétés. 

Comme  les  missions  chrétiennes  ne  dispo.sent  pas  d'un  personnel  assez 
nombreux  pour  entreprendre  l'évangélisation  de  toutes  les  contrées  encore 
sauvages  ou  barbares,  il  est,  à  notre  sens,  très  important  d'aller  d'abord 
enseigner  notre  religion  aux  peuples  encore  païens  ou  fétichistes,  pour  les 
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disputer  au  mahométisme.  La  raison  do  celte  préférence  se  trouve  dans  le 
fait,  que  la  conversion  d'un  malioniélan  est  chose  impossible  ou  du  moins 
infiniment  plus  difficile  que  celle  d'un  idolâtre. 

Ceci  nous  amène  à  déclarer  que  nous  sommes  opposé  à  l'opinion  de 
J.  Becker,  de  Jules  Duval,  du  capitaine  Binger  et  d'autres  publicistes  qui 
voudraient  voir  les  disciples  du  I^rophèle  propager  leurs  doctrines,  implan- 
ter leurs  mœurs  et  fortifier  leur  induence  en  Afrique.  Nous  croyons,  en  efTel, 
avec  la  grande  majorité  des  voyageurs,  que  les  Arabes  sont  les  pires  enne- 
mis, le  fléau  de  l'Afrique  centrale.  Les  explorateurs  du  continent  noir  les 
représentent  volant  l'ivoire  aux  indigènes,  détruisant  de  fond  en  comble  les 
villages  et  les  cultures,  ruinant  de  parti  pris  la  contrée  dans  laquelle  ils 
opèrent,  alin  de  forcer  les  malheureux  noirs,  qu'ils  n'ont  pu  captiver,  à  venir 
se  livrer,  sous  peine  de  mourir  de  faim.  Et  ce  sont  ces  infortunés  (|u'ils 
dressent  au  pillage  et  dont  ils  se  servent  pour  renouveler  ailleurs  leurs 
odieux  exploits.  La  conquête  musulmane,  dit  Rosseeuw  Sainl-Hilaire,  n'est 
qu'une  forme  de  l'invasion  barbare  avec  le  fanatisme  en  plus  et  l'impossibi- 
lité absolue  d'arriver  jamais  à  une  fusion  avec  les  peuples  conquis.  Comme 
Rome,  elle  méprise  trop  les  autres  races  pour  se  mêler  avec  elles;  loin  de 
songer  à  se  les  assimiler,  elle  ne  pense  pas  même  à  les  convertir.  L'isla- 
misme, dans  sa  barbarie  immuable,  regarde  |)asser  les  siècles  sans  vouloir 
rien  changer,  ni  en  lui,  ni  autour  de  lui.  Le  monde  a  beau  marcher, 
l'Orient,  berceau  de  la  société  humaine,  restera  immobile,  frappé  de  sléri- 
lilé,  jusqu'à  ce  que  l'Évangile  lui  ail  ouvert  la  voie  de  la  vraie  civilisation  et 
du  progrès  moral,  qui  amène  tous  les  autres  à  sa  suite.  Le  mahométisme  est 
frappé  d'inertie  sociale;  il  est  essentiellement  slationnaire  et  fataliste.  Le 
Coran  remet  au  cimeterre  brutal  la  garde  et  la  propagande  du  culte  enseigné 
par  Mahomet.  L'islamisme,  pénétrant  en  Egypte  et  dans  les  pays  les  plus 
civilisés  de  l'Asie  occidentale,  subit,  pendant  quelque  temps,  l'influence 
d'une  haute  culture  intellectuelle,  et  la  société  des  Califes  brilla  un  instant 
d'un  éclat  emprunté,  en  recueillant  l'héritage  de  la  Grèce  païenne  et  des 
écoles  d'Alexandrie.  Mais  l'esprit  de  progrès  lit  défaut;  le  déclin  et  la  déca- 
dence furent  rapides.  Bientôt  du  premier  élan  il  ne  resta  que  les  aspirations 
maladives  d'une  société  tout  à  la  l'ois  voluptueuse  et  grossière.  La  voix  du 
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Prophète  ne  se  fait  plus  entendre  que  dans  la  lettre  morte  du  livre  saint. 
Quelques  rites  naturels  et  des  prières,  voilà  toute  Tunilé  sociale  de  l'Islam, 
et  Ton  peut  dire  que  le  Coran  est  à  la  Ibis  un  hymne,  un  psaume,  une  prière, 
un  code,  un  sermon,  un  hulletin  de  guerre,  une  polémique  et  même  une 
histoire  (').  Malgré  ces  multiples  tendances,  le  Croissant  reste  dans  la  môme 
phase,  immobile  et  pâle;  l'hisloire  nous  enseigne  que  partout  où  les  disciples 
du  Prophète  ont  répandu  leurs  doctrines,  Thumanité  a  reculé  ou  tout  au 
moins  est  demeurée  slationnaire.  En  elTot,  que  sont  devenues  sous  l'action  de 
l'islamisme  les  riches  plaines  de  la  31acédoine  et  de  l'Asie  mineure,  les  fertiles 
vallées  du  Nil  et  de  TEuphrate?  La  Tunisie  a-t-elle  prospéré  avant  l'arrivée 
des  Français?  En  Algérie,  nous  avons  vu  que  les  musulmans  sectaires  et 
intolérants,  sont  restés  hostiles  aux  usages  modernes.  Les  disciples  d'Allah 
sont  prêts  à  tous  les  sacrifices  quand  la  voix  du  Prophète  proclame  la  guerre 
sainte;  ils  bravent  intrépidement  la  mort,  parce  que  le  fidèle  qui  succombe 
les  armes  à  la  main  en  défendant  l'islamisme,  passe  directement  dans  le 
paradis  promis  par  Mahomet.  En  résumé,  le  Coran,  qui  a  stérilisé  les  civi- 
lisations les  plus  avancées,  ne  donnera  pas  à  la  race  nègre  les  (|ualilé3  qui 
lui  manquent;  c'est  l'Évangile  qui  relèvera  les  malheureux  descendants  de 
Cliam.  S'inspirant  de  ces  faits  et  de  ces  vues,  la  force  publique  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  s'attaqua  directement  aux  Arabes  et  les  chassa  du 
territoire  sur  lequel  flotte  l'étendard  bleu,  étoile  d'or. 

Des  auteurs  proposent  un  terme  moyen  et  voudraient,  sans  favoriser  le 
mahométisme,  qu'on  ne  l'attaquât  pas  et  qu'on  se  montrât  indifférent. 
«  La  plupart  des  maux  de  l'Afrique  viennent  de  l'islamisme,  dit  Mage. 
Jamais,  dans  aucune  circonstance,  on  ne  doit  l'encourager.  Le  combattre 
ouvertement  serait  peut-être  un  mal  ;  l'encourager  en  est  un  plus  grand.  A 
mes  yeux,  c'est  un  crime  par  complicité.  »  A  ceux  qui  préconisent  ainsi  la 
neutralité,  nous  demanderons  comment  ils  espèrent  entretenir  des  relations 
avec  des  populations  qui  ne  connaissent  que  la  propriété  collective,  qui 
n'ont  aucun  rapport  de  bon  voisinage  avec  les  aborigènes,  qui  exercent  un 


(•1)  Jallifier  et  Vast,  Histoire  de  l'Europe  et  particulièrement  de  la  France  de  595  à  1270, 
p.  177. 
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despotisme  souvent  sanguinaire,  qui  sacrifienl  la  vie  humaine  par  plaisir  et 
sim])lc  caprice.  Chez  les  mahométans,  les  croyances  religieuses,  intimement 
lices  aux  inslilulions  civiles  et  aux  mrours,  sont  le  contre-pied  de  notre 
civilisation.  Le  Coran  autorise  la  pluralité  des  femmes,  prescrit  l'indivision 
des  biens,  méprise  des  travaux  utiles,  exaile  la  passion  de  la  guerre  ('). 

La  douceur  du  caractère  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie, 
l'esprit  de  tolérance,  qu'il  vienne  ou  non  du  mépris  professé  pour  les 
infidèles,  le  sentiment  de  l'égalité  bien  plus  développé,  plus  radical  que  chez 
les  occidentaux,  restés  des  aristocrates  et  des  féodaux,  même  sous  le  régime 
républicain,  ont  amené  ce  résultat  plus  ordinaire,  qu'après  plusieurs  siècles 
de  domination  ottomane,  des  peuples  avaient  conservé  intacts  leur  religion, 
leur  langue  et  même  le  souvenir  de  la  patrie  |)erdue.  L'émancipation  récente 
de  contrées  balkaniques  en  es!  un  exemple  frappant  el  peut-être  uni(]ue 
dans  l'histoire  du  monde.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  transaction  possible; 
entre  dirétiens  el  musulmans,  il  ne  peut  êlre  question  de  conciliation.  Quel 
que  soit  l'endroit  où  les  disciples  du  ('hrist  et  les  sectateurs  de  Mahomet  se 
rencontrèreni,  sur  les  rives  du  Jourdain  ou  dans  les  plaines  du  Danube,  une 
lutte  implacable  s'csl  tôt  ou  tard  engagée.  Il  faut  que  la  Croix  ou  le  Croissant 
cède  ou  soit  brisé  (^).  L'Européen  el  l'Arabe  ne  peuvent  vivre  ensemble. 
Pour  nous,  c'est  la  religion  chrétienne  qui  doit  être  enseignée  en  Afrique, 
parce  que  notre  civilisation,  que  nous  voulons  y  introduire,  repose  sur  la 
doctrine  du  Christ. 

(1)  Louis  Naveî,  La  colonisation  deV  Afrique  (Revue  de  Belgique,  1891,  t.  Il,  p.  3G7). 

(2)  P.  Gaffarel,  Les  colonies  françaises,  p.  2i.  —  A.  Billurd,  Politique  et  organisation 
coloniales. 
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CHAPITRE  XII 
Main-d'œuvre  pénale. 

En  parlant  des  diverses  espèces  de  colonies,  nous  avons  dénni  la  coloni- 
salion  pénale.  Son  but  originel  est  de  dél)arrasser  la  métropole  de  ses  grands 
criminels,  mais  elle  tend  aussi  à  former  des  élablissemenls  oulre-iner.  C'est 
pourquoi  nous  croyons  intéressant  de  nous  en  occuper. 

Nous  ne  ferons  pas  l'histoire  de  ces  élablissemenls,  (|ui  d'ailleurs,  pour 
être  complète,  remplirait  des  volumes.  Négligeant  la  discussion  de  la  valeur 
de  la  transportalion  comme  mesure  de  correction  et  d'ameiulemeiit,  nous 
nous  en  tiendrons  exclusivement  à  l'appréciation  de  ce  régime  comme  fadeur 
pouvant  contribuer  à  la  colonisation. 

La  première  question  que  nous  devons   nous  poser  est  celle  de  savoir  si 
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la  colonisation  pénale  est  bonne  en  elle-même.  Nous  répondons  hardiment 
non,  partageant  sur  ce  point  Topinion  de  iM.  H. -G.  van  Soest,  l'érainent 
publicisle  néerlandais. 

La  colonisation  pénale  est  le  contraire  de  la  vraie  colonisation.  Ce  n'est 
pas  exclusivement  avec  le  déchet,  avec  la  fange  de  nos  populations  que  nous 
créerons  quoi  que  ce  soit  près  de  nous,  encore  moins  au  loin.  En  matière 
coloniale  plus  qu'en  toute  autre,  il  faut  utiliser  non  des  êtres  paresseux, 
énervés  et  corrompus,  mais  des  individus  laborieux,  énergiques,  sobres, 
patients,  doués  de  l'esprit  d'initiative  et  de  constance.  Or,  la  plupart  des 
condamné?  appartiennent  à  la  race  des  imprévoyants  et  des  lâches,  qui  ne 
savent  rien  faire  de  bon  par  eux-mêmes  et  ne  font  pas  grand'chose  même 
sous  l'action  de  la  discipline.  Les  déportés  coulent  très  cher  et  causent  de 
très  grands  embarras  au  pays  dans  lequel  on  les  confine.  Pour  les  rares 
coupables  susceptibles  d'amendement  à  qui  l'on  veut  procurer  un  nouveau 
milieu  dans  lequel  ils  puissent  se  corriger,  il  ne  convient  pas  de  fonder  des 
colonies  pénales.  Il  faut  faire  un  triage  sévère  parmi  ces  misérables  et 
envoyer  les  moins  mauvais  isolément  dans  des  colonies  libres,  où  ils  se 
perdront  dans  la  masse,  comme  en  Australie. 

Nos  adversaires,  partisans  du  système  pénitentiaire  colonial,  font  valoir 
vainement  que  les  avantages  à  retirer  de  ces  établissements  sont  assez  grands 
pour  justifier  leur  création.  Ils  disent  avec  un  semblant  de  vérité  qu'on  y  fait 
travailler  les  condamnés  à  l'accroissemenl  de  la  prospérité  de  la  mère  patrie, 
à  son  expansion  et  en  somme  donc  au  développement  de  la  civilisation.  Us 
proclament  que  cet  idéal  est  assez  élevé  pour  faire  oublier  les  griefs  articulés 
contre  ce  système  pénitentiaire. 

Après  cet  exposé  de  principes,  hâtons-nous  d'ajouter  que,  puisqu'il  existe 
encore  aujourd'hui  des  colonies  pénales  et  que  même  rien  n'annonce  leur 
disparition  prochaine,  nous  croyons  devoir  parler  de  l'organisation  qu'il 
conviendrait,  selon  nous,  de  donner  à  ces  établissements. 

La  transportation,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  général,  c'est-à-dire 
sans  l'opposer  à  la  déportation  el  à  la  relégalion,  telle  qu'elle  est  pratiquée 
aujourd'hui,  a  le  grand  défaut  d'être  forcée.  Nous  voudrions,  au  contraire, 
qu'on  n'expatriât  que  des  individus  qui  solliciteraient  cette  mesure.  Toutefois, 
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le  seul  désir  du  condamné  ne  devrait  pas  sulTirc,  et  la  Iransporlalion,  consi- 
dérée comme  une  laveur,  ne  serait  accordée  dans  noire  syslèiue,  (|ue  comme 
récompense.  D'un  aulre  côté,  si  cette  faveur  ne  doit  en  aucun  temps  être 
un  droit  pour  le  condamné,  mais  constituer  un  adoucissement  de  la  peine,  si 
la  Iransporlalion  n'esl  pas  non  plus  une  obligation  poin-  l'iiiléressé,  si  celui-ci 
doi'c  toujours  y  consentir,  son  adliésion  enlrainerail  robligalion  de  demeurer 
dans  la  colonie,  après  rex|)iralion  de  sa  peine,  pendant  un  temps  à  déter- 
miner. 

Nous  croyons  qu'il  serait  également  désirable,  au  point  de  vue  de  la 
préparation  des  déportés  à  la  vie  coloniale,  de  créer  des  pénitenciers  dans 
lesquels  ils  seraient  soumis  à  un  apprentissage  industriel  ou  agricole. 
L'examen  du  système  colonial  pénitentiaire  de  la  France  nous  apprend,  en 
effet,  que  le  récidiviste  est  pres(|ue  toujours  mal  préparé  au  régime  du  colon. 
Sauf  de  rares  exceplions,  ce  paresseux,  ce  vagabond  n  a  appris  dans  les 
prisons,  où  il  a  passé  une  grande  partie  de  son  existence,  (|ue  des  métiers 
tout  à  fait  inutilisables  aux  colonies.  Ce  qui  manque  généralement  dans  les 
possessions,  ce  sont  les  ouvriers  du  bàlimenl,  tels  que  maçons,  tailleurs  de 
pierres,  serruriers,  menuisiers,  ébénistes,  charpentiers,  couvreurs,  ouvriers 
d'état,  tels  qu'ajusteurs,  charrons,  forgerons,  mécaniciens,  scieurs  de  long, 
carriers.  xMalheureusement,  la  plupart  des  récidivistes  n'ont  été  occupés 
jusqu'à  ce  jour  dans  les  prisons  de  la  métropole  qu'à  délisser  ou  à  trier  des 
chiffons,  à  casser  des  noix,  à  préparer  des  enveloppes  de  bouteille  en  paille, 
à  découper  des  boulons,  à  confectionner  des  sacs  en  toile  et  en  papier,  à 
tresser  des  paniers,  à  fabriquer  des  galoches,  des  cannes  et  des  balais. 

Il  y  a,  sans  doute,  parmi  eux,  des  cordonniers  et  des  tailleurs,  mais  le 
nombre  en  est  si  grand  qu'il  excède  les  besoins  des  ateliers  d'habillement. 
La  division  du  travail,  dans  les  prisons,  esl  telle  qu'un  détenu,  classé  comme 
cordonnier  ou  tailleur,  le  plus  souvent  n'esl  pas  capable  de  confectionner  à 
lui  seul  une  chaussure  ou  un  vêlement.  L'administration  coloniale  se  trouve 
donc,  la  plupart  du  temps,  en  présence  d'ouvriers  inhabiles  auxquels  il  faut 
apprendre  un  métier;  car  ils  ne  sauraient  en  exercer  aucun  {'). 

(1)  Notice  sur  la  7-eléijalion,  pour  Pannée  1S87,  p.  12. 
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Après  avoir  ainsi  dcierminé  les  éléments  dont  doivent  se  composer  les 
colonies  pénales,  disons  quelques  mots  de  l'organisation  à  donner  à  ces 
élablissemenls. 

Avant  (oui,  la  déportation  doit  rester  une  peine,  et,  d'autre  part,  il  y  a  lieu 
de  préparer  le  relèvement  des  coupables  par  une  série  de  dispositions  bien- 
veillantes. Il  faut  donc  savoir  garder  un  juste  milieu.  En  France,  la  loi  a  trop 
atténué  le  cliâtimeni  en  adoucissant  le  régime  des  condamnés.  La  peine  de 
la  totalité  des  coupables  est  tempérée  pour  tous,  sans  distinction  entre  les  bons 
et  les  mauvais,  et  il  arrive  que  les  malfaiteurs  ne  redoutent  plus  les  travaux 
forcés,  parce  (pi'ils  trouvent  une  véritable  retraite  dans  la  colonie  pénale.  Ils 
y  ont  riiabiliement,  le  logemenl,  la  nourriture,  si  même  ils  ne  produisent 
aucun  travail  (ifVectif.  C'est  incontestablement  une  existence  étroite,  mais 
paisible,  qui  n'impose  qu'une  fatigue  légère;  aussi,  une  fois  dans  les  colonies 
pénales,  loin  de  s'amender,  les  condamnés  commettent  des  séries  de  nouveaux 
crimes,  sans  courir  grands  risques  d'aggraver  leur  peine.  On  en  cite  qui  ont 
entendu  prononcer  |)lusieurs  fois  leur  condamnation  à  mort,  il  y  a  plus, 
malgré  leurs  méfaits,  après  une  période  trop  courte,  on  leur  donne  une 
concession  de  terre  qu'ils  ne  paient  pas  et  on  les  entretient  même  gratuite- 
ment, pendant  trente  mois,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'arrivée  des  récoltes 
régulières. 

C'est  ce  (|ui  a  probablement  amené  Cantu  (')  à  dire,  en  parlant  des  colo- 
nies pénales  :  la  société  y  est  divisée  en  purs  el  impurs,  en  moutons  blancs 
et  moutons  noirs,  en  colons  el  condamnés.  Ces  derniers  prétendent  constituer 
une  aristocratie  ;  il  y  a  des  cercles  où  ne  sont  admis  que  les  individus  qui 
prouvent  leur  descendance  d'un  condamné.  En  outre,  quiconque  conserve 
l'audace  du  crime  s'enrichit  facilement  au  milieu  de  ceux  qui  ont  adopté  un 
genre  de  vie  honnête. 

D'après  31.  Nyssens  (-),  le  colon  pénitentiaire  ne  peut  pas  être  plus  favo- 


(<)  Histoire  universelle,  t.  Xlll,  p.  603. —  P.  I^ougier,  Précis  de  législation  et  d'économie 
coloniales,  p.  231. 

('^)  Assemblée  générale  des  catholiques  en  Belgique.  Session  de  1891,  1.  H,  pp.  398 
cl  suiv. 
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risé  que  Phomme  honnête.  Il  cloil  S'^n'iei'  son  pain.  S'il  ne  vont  |)as  Invailler, 
il  ne  mangera  pas,  et  ainsi  les  bagnes  cesseront  d'èln!  peuplés  de  ronliers. 
De  plus,  les  crinjes  ou  délits  coniniis  par  les  transportés  doivent  èlre  punis, 
suivant  leur  gravité,  tout  comme  si  le  méfait  avait  été  commis  dans  la  mère 
patrie,  plus  sévèrement  même;  car  il  y  a  une  espèce  de  récidive. 

La  transportation  aura  lieu  avant  la  libération,  sinon  l'aclion  coercitive 
aura  disparu  et  l'on  risquera  souvent  de  manquer  le  but.  Ce  serait  d'ailleurs 
rétablir,  en  quelque  sorte,  une  peine  que  ne  prévoit  plus  le  code  pénal, 
l'exil. 

Arrivés  dans  la  colonie,  les  condamnés  seront  d'abord  employés  en 
conmiun  à  des  travaux  publics,  [)uis  à  des  travaux  agricoles,  préparation  à 
leur  existence  future.  Ils  obtiendront  ensuite  une  demi-liberté,  puis  bénéfi- 
cieront de  la  libération  conditionnelle,  avec  une  concession  (b;  terre.  Viendra 
dans  la  suite  la  libération  définitive,  mais  avec  obligation  de  demeurer  sur 
le  territoire  étranger  pendant  le  temps  fixé  au  moment  de  l'expatriation. 

La  concession  de  terre  ne  sera  pas  une  simple  formalité  adnu'nisiralive, 
devant  s'accomplir  après  un  laps  de  temps  détermine  et  (pielle  (|u'ait  été  la 
conduite  du  condamné.  Elle  ne  sera  accordée  que  sous  certaines  conditions 
strictes,  dénotant  d'une  façon  suffisante  un  amendement  sérieux.  Puis,  le 
colon  installé  dans  son  champ  sera  obligé  de  le  payer  dans  des  conditions  à 
convenir.  On  pourra,  à  sa  libération,  lui  assurer  son  existence,  mais  pas 
n'est  besoin  de  prolonger  cette  période  d'entretien  aux  frais  de  rÉlal  pen- 
dant des  années.  Le  temps  de  faire  une  première  récolte  et  de  la  vendre 
suffit. 

Tout  en  admettant  la  manière  de  voir  de  M.  Nyssens,  certains  crimina- 
listes  jugent  qu'à  sa  libération  définitive,  le  condamné  doit  être  extrait  du 
milieu  dans  lequel  il  a  vécu  jusqu'alors,  pour  lui  éviter  de  continuer  à 
mener  l'existence  à  côté  de  tout  ce  qui  lui  rappelle  un  passé  malheureux, 
qui  ne  peut  que  l'induire  à  succomber  à  nouveau. 

il  ne  serait  pas  difficile  d'obvier  à  cet  inconvénient.  Il  sulfirait,  lorsque  le 
coupable  recouvre  sa  liberté  complète,  qu'il  eût  l'obligation  de  quitter  la 
colonie  pénale  et  que  le  gouvernement  lui  accordât  une  concession  de  terre. 
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loin  de  ce  milieu  contaminé,  tout  en  évilanl  de  grouper  les  condamnés 
amendés,  pour  ne  pas  former  des  espèces  de  colonies  pénilenliaircs  cpii, 
bien  que  composées  d'éléments  ayant  donné  toutes  les  preuves  voulues  de 
repentir,  n'en  présenteraieni  pas  moins  un  certain  danger. 

Ce  système  aurait  pour  avanlage  d'empêcher  l'encombremenl,  puis- 
que annuellement  un  ccrlain  nombre  de  déportés  amendés  quitteraient  la 
colonie  pénale  pour  aller  au  loin,  faisant  ainsi  place  aux  nouveaux  venus. 
Remarquons  de  i)kis  que  ces  départs  auraient  lieu  isolément  et  qu'ainsi  ce 
ne  serait  pas  la  colonie  tout  entière  que  l'on  transporterait  dans  un  autre 
lieu,  par  groupes  nombreux,  comme  le  proposent  certains  publicisles. 

Disons  en  finissant  que  pour  faciliter  l'amendement  des  coupables,  résultat 
qui  doit  être  le  but  principal  de  tout  système  pénal,  il  faut  permettre  aux 
condamnés  de  se  constituer  une  famille.  La  France  a  autorisé,  à  cet  effet,  le 
mariage  de  ces  malheureux  avec  des  femmes  subissant  les  travaux  forcés 
ou  avec  des  pensionnaires  des  maisons  centrales.  Quoique  M.  Mimande  (J) 
affirme  qu'en  dépit  des  lois  de  l'alavisme,  depuis  près  de  vingt  ans,  pas  un 
seul  enfant  d'origine  pénale  n'a  élé  l'objet  d'une  poursuite  correctionnelle, 
il  faut  reconnaître  que  ces  unions  sont  tristes.  Aussi  a-l-on  proposé  d'essayer 
de  marier  les  forçats  qui  se  conduisent  bien  avec  des  filles  indigènes.  Ainsi 
la  tare  originelle  n'exislerail  plus  chez  les  ascendants  que  d'un  côté,  et  les 
enfants  viendraient  au  monde  plus  robustes  et  d'un  acclimatement  plus  facile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  utilité  à  marier  les  condamnés;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'Australie,  jadis  inhabitée,  doit  à  ce  régime  une  partie  de  la 
population,  aujourd'hui  exempte  de  souillure,  qui  a  contribué  à  sa  pros- 
périté. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  on  peut  conclure  que  la  Iransportation  a 
trois  avantages  : 

Au  point  de  vue  métropolitain,  elle  expulse  des  être  dangereux; 

Au  point  de  vue  colonial,  elle  procure  des  bras; 

Au  point  de  vue  du  condamné,  elle  hâte  l'heure  de  sa  libération,  lui  per- 


("1)  Cet  auteur  a  fait  une  étude  intéressante  des  colonies  pénitentiaires  :  Régime  péniten- 
tiaire. —  Au  buync  (liiivuE  des  Deux  Mondes,  15  mai  et  lo  juillet  1893). 
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met  (le  se  reclasser  et  consliliie,  par  conséquent,  un  excellent  ren)è(le  contre 
la  récidive. 
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CHAPITRE  Xlll 
Esclavage  et  abolition  de  la  traite. 

i.  —  ESCLAVAGE  (i). 

Chez  les  mahomélans  et  les  païens,  l'esclavage  subsiste  encore  presque 
partout,  ici  plus  patriarcal,  là  plus  barbare.  Ce  que  nous  allons  dire  de 
Toppression  du  faible  par  le  fort  ne  s'applique  qu'aux  pays  chrétiens. 

(1)  Tous  les  documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'esclavage  et  à  sa  suppression,  successive- 
ment décrétée  par  tous  les  peuples  civilisés,  ont  été  exposés  ou  analysés  par  M.  Pradier- 
FoDÉKÉ,  dans  son  Traité  de  droit  international  public  européen  et  américain. 

94 


74(i  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AT)  XIX"  SIÈCLE 

L'abolilion  de  l'esclavage  par  tous  les  peuples  civilisés  est  un  des  traits 
caractéristiques  du  droit  colonial  du  XLV  siècle,  La  condamnation  de  celte 
instilution  contraire  aux  lois  de  la  nature  et  de  rhumanilé  et  la  protection 
absolue  de  la  liberté  individuelle  sont  entrées  dans  le  droit  public  européen. 
Jusqu'à  la  fin  du  XVIIl*  siècle,  le  travail  forcé,  l'asservissement  des  races 
inférieures,  l'esclavage  fut  général  dans  les  colonies.  Aussi  peut-on  affirmer 
que  celte  plaie  sociale,  qui  remonte  à  la  plus  baule  antiquité,  a  gangrené 
toutes  les  civilisations. 

L'esclavage,  qu'il  faut  distinguer  de  la  traite,  est  la  condition  d'une  classe 
assujettie  par  les  membres  d'un  autre  Élat  et  même  par  une  classe  pri- 
vilégiée de  concitoyens.  C'est  le  droii  de  propriété  d'un  homme  sur  un 
autre  homme,  sur  sa  postérité  et  sur  le  produit  de  son  travail.  L'esclave 
est  une  chose  et  par  conséquent  un  objet  d'échange,  de  commerce,  comme 
toute  autre  marchandise.  Le  malheureux  cesse  d'être  une  personnalité  juri- 
dique et  ne  peut  plus  agir  pour  son  propre  compte.  L'esclavage  est  un  élat 
social,  qui  jadis  se  retrouvait  chez  toutes  les  peuplades  noires  on  blanches. 

La  traite,  qui  consiste  dans  le  trafic  de  la  chair  humaine,  est  naturelle- 
ment alimentée  par  l'esclavage. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  décrire  les  horreurs  que  la  servitude  fil 
naître  dans  l'antiquité;  rappelons  seulement  (pi 'à  Rome  el  en  Grèce,  la  société 
reposait  en  partie  sur  l'esclavage,  et  celui-ci  ne  fit  éclore  que  de  rares  pro- 
testations. 

On  peut  citer  quelques  paroles  d'Euripide  de  Térence  et  de  Sénèque 
colorées  de  pitié  et  laissant  entrevoir  le  cœur.  Il  y  eut  des  alïranchissements 
individuels  nombreux,  mais  en  définitive  l'esclavage  demeura  un  fait  uni- 
versel, dont  la  légitimité  fut  admise  par  une  doctrine  non  moins  répandue  (^). 

Le  christianisme  éleva  sa  voix  sublime  en  faveur  de  ces  opprimés;  le 
premier,  il  proclama  qu'il  fallait  adoucir  leur  sort  et  arriver  à  la  guérison  du 
mal.  C'est  lui,  on  ne  peut  le  contester,  qui  finit  par  triompher  de  cette 
erreur  sociale   et   fit   prévaloir  la   fraternité  des   hommes,   la   dignité  du 


(1)  Le  lecteur  désireux  de  connaître  des  détails  sur  cette  période  les  trouvera  dans 
l'ouvrage  de  H.  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  dans  l'anliquilé.  Paris,  1847,  4  vol.  in-S". 
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travail,  lo  droit  pour  ritulividii  ih  |)oiivoir  travaillera  son  porfeclionnomenl. 
CV'st  avoc  CCS  irois  principes,  rcvcliis  de  l'aiilorilé  de  Dieu  même,  (|ue  le  i^enre 
humain  entra  dans  une  phase  nouvelle,  commença  la  grande  halaille  du 
hien  contre  le  mal  et  fit  reculer  peu  à  peu  tous  les  lléaux  qui,  dans  le  passé, 
régnaient  sans  partage  ('). 

L'action  bienfaisante  du  christianisme  avait,  à  peu  près  fait  dis|»arailre 
la  servitude  de  l'Europe  chrétienne  depuis  plusieurs  siècles,  quand,  à  la 
suite  de  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  on  a  vu  renaître  celle  odieuse 
institution  chez  toutes  les  puissances  colonisatrices. 

Lorsque  les  Portugais  furent  devenus  les  possesseurs  des  côles  de 
l'Afrique  el  (|u'en  même  temps  les  Espagnols,  les  Anglais,  les  Français  et  les 
Néerlandais,  après  avoir  créé  les  plantations  américaines,  eurent  besoin  de 
bras  robustes  pour  leurs  exploitations,  on  imagina  la  traite  des  nègres,  et 
une  partie  du  continent  noir  fui  mise  en  coupe  réglée  pour  fournir  ces 
auxiliaires  aux  possessions  européennes  d'Amérique. 

Ce  sont  les  Portugais  qui  les  premiers  s'adonnèrent  au  commerce  de  la 
chair  humaine  (1440),  et  ce  sont  des  marchands  maures  qui  leur  livrèrent 
les  noirs  destinés  aux  colonies.  Vingt  ans  plus  lard,  vers  4460,  à  Lisbonne 
même,  fut  établi  un  marché  où  des  compagnies  privilégiées  amenaient  des 
malheureux  esclaves  qu'achetaient  les  planteurs  de  sucre.  Cochin  rapporte 
qu'on  vendait  déjà  des  nègres  à  Lagos  en  1461.  Séville  suivit  hienlol  cet 
exemple.  Ce  négoce  ne  tarda  pas  à  se  développer.  Il  gagna  Madère  el  les 
Canaries;  Sainl-Domingue  le  connut  dès  1510  et  Cuba  en  1521. 

Jusqu'à  l'époque  des  grandes  cultures  coloniales,  spécialement  celles  de  la 
canne  à  sucre  el  du  coton,  les  noirs,  privés  de  liberté  et  vendus  comme 
une  marchandise,  vivaient  généralement  dans  l'étal  de  domesticité  el  pou- 
vaient être  considérés  comme  faisant  partie  de  rinstilulion  familiale,  tandis 
que  l'esclavage  des  colonies  révélait,  au  coniraire,  une  forme  industrielle. 
La  mise  en  rapport  d'un  sol  vierge,  des  cultures  el  des  plantations  nécessitait 
des  bras,  el  nous  voyons  alors  les  chefs  de  ces  vastes  champs  se  pourvoir, 
avec  un  égoïsme  brutal,  de  celle  population  ouvrière  qui  leur  manquait;  «7s 

(1)  AuG.  Cochin,  Dictionnaire  général  de  lu  politypic  de  M.  Block.  Voir  Esclavage. 
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font  venir  des  nègres.  En  elTel,  dans  ces  contrées  lointaines,  où  l'on  n'avait 
aucun  égard  pour  une  race  mise  hors  du  droit  des  gens,  il  n'existait  nulle 
entrave  au  plus  dégradant  des  commerces  ('). 

C'est  donc  aux  exigences  et  aux  besoins  de  la  grande  exploitation 
naissante,  qui  imprime  son  cachet  sur  les  colonies  des  tropiques,  qu'il  faut 
attribuer  l'esclavage  industriel.  En  d'autres  mots,  la  question  du  noir  fut  la 
question  des  grandes  exploitations  agraires  et  industrielles.  C'est  pour  les 
faire  valoir  que  l'esclavage  industriel  fut  importé  dans  les  colonies  espagnoles 
et  portugaises.  De  là,  les  immenses  étendues  de  terrains  cultivés,  où  le  nègre 
creuse,  plante  et  récolle,  tandis  que  l'intendant  blanc  brandit  sur  lui  son  fouet! 

Pendant  plus  de  trois  siècles,  le  dépeuplement  de  l'Afrique  au  profit  de 
l'Amérique  fui  officiellement  organisé  par  les  gouvernements  européens,  qui 
passaient  des  contrats  avec  des  compagnies  pour  fournir  les  esclaves  néces- 
saires à  l'exploitation  de  leurs  colonies  lointaines;  aussi  l'on  en  (il  une 
consommation  immense.  Ce  que  les  colonies  espagnoles  et  portugaises  ont 
ainsi  dévoré  de  vies  nègres,  donne  à  certains  moments  le  cauchemar.  Pendant 
le  XVl^  et  le  XV'I11'=  siècle,  ce  fut  avec  une  véritable  rage  que  l'Europe  se 
rua  sur  rAfri(|ue  pour  donner  à  l'Amérique  les  bras  dont  elle  avait  besoin. 
De  1811  à  1820,  Cuba  reçut  plus  de  11('),000  esclaves.  En  trois  ans,  le  port 
de  Rio  de  Janeiro  en  importa  59,000,  soit  en  moyenne  près  de  20,000 
par  an.  Pendant  l'année  1822,  le  Brésil  en  reçut  60,000  et  plus  de 
50,000  encore  en  1849.  D'autre  part,  avant  1858  (traité  de  Sir  Bartle 
Frère),  45,000  noirs  étaient  mis  annuellement  en  vente  sur  les  marchés  de 
Zanzibar!  La  slaiistique  a  relevé  que,  dans  l'espace  de  trois  siècles,  les 
Européens  ont  enlevé  à  l'Afrique  30  millions  d'habitants.  Des  chiffres 
aussi  lugubrement  éloquents  expliquent  pourquoi  certaines  régions  du 
continent  noir,  voisines  de  l'Océan  ou  facilement  accessibles,  sonl  encore 
aujourd'hui  dépeuplées.  Le  Bas-Congo,  notamment,  a  élé  transformé  en  parc 
de  chasse  à  l'homme.  Wonteiro  évalue  au  chilTre  de  100,000  par  an  le 
nombre  des  esclaves  exportés  de  celte  région  et  de  l'Angola  pendant  les 
années  de  pleine  activité  de  la  traite.  Saint-Paul  de  Loanda  était  le  grand 

(1)  Knaap,  L'origine  de  l'esclavage  dans  les  colonies  (Revue  d'économie  politique,  1891). 
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port  d'embarquement  des  esclaves  capturés  dans  le  bassin  occidental  du 
Zaïre,  dans  ceux  du  Rwango  et  du  Coanza.  A  la  côte  orienlale,  Texporla- 
tion  irélait  ni  moins  active  ni  moins  lucrative.  La  fiscalité  arabe  se  saisissait 
des  malheiu-eux  capturés,  dès  leur  arrivée  au  port  d'embarquement,  el  faisait 
acquitter  deux  ou  trois  laxes  avant  la  vente  sur  le  marché  de  Zanzibar.  Le 
vice-amiral  vicomte  Fleuriol  de  Langle  (')  assure  que  le  sultan  retirait 
encore,  de  ces  diverses  impositions,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  revenu 
annuel  d'un  demi-million  de  francs. 

Il  est  intéressant  de  constater  la  façon  dont  se  pratiquait  ce  trafic  avant 
que  Tantiesclavagisme  se  fil  sentir  dans  ces  régions. 

Au  Soudan  et  dans  les  Élals  (pii  s'y  sont  successivement  constitués,  les 
sultans  sont  eux-mêmes  les  entrepreneurs  du  commerce  infâme  de  l'homme. 
Des  milliers  de  sujets  y  sont  enchaînés  et  menés  à  travers  le  désert,  d'une 
part  aux  marchés  du  .Maroc,  de  l'autre  au  Fezzan  ou  en  Egypte,  moyennant 
un  impôt  de  capitalion.  On  peut  dire  ipie  c'est  le  nègre  cupide  (|ui  lend  ses 
pièges  au  nègre  imbécile. 

Les  versants  orientaux  de  l'Afrique  qui  doimenl  sur  l'océan  Indien, 
depuis  le  Zambèze  jusqu'aux  sources  du  Nil,  étaient  encore,  il  y  a  vingt  ans, 
dans  des  conditions  plus  dé[)lorables.  Celaient  ces  régions  (|ui  fournissaient 
aux  barques  arabes  du  littoral  de  l'Océan  et  de  la  mer  Rouge,  les  esclaves 
destinés  aux  musulmans  de  l'Indo-Chine,  du  golfe  Persique,  de  l'Arabie  el 
de  la  Turquie  d'.\sie  jusqu'à  la  Mésopotamie. 

Là,  ce  n'étaient  plus,  comme  au  Soudan,  des  rois  (pii  ca|)turaient  leurs 
sujets,  mais  des  esclavagistes  venus  du  dehors.  Ils  arrivaient  d'Egypte  el 
d'abord  ne  dépassèrent  pas  les  sources  du  Nil;  mais,  petit  à  petit,  ils  s'épan- 
chèrent jusque  sur  les  rives  du  lac  Alberl-Nyanza.  D'autres,  partis  de 
Zanzibar,  de  l'Inde,  de  la  Turquie  d'Asie  atteignaient  jadis  au  maximum 
le  Tanganyka,  et  hier  encore  leur  hardiesse  les  menait  jusipi'au  centre  de 
l'État  Indépendant  du  Congo.  Ces  esclavagistes  arabes  ou  métis  s'entouraient 
de  bandes  de  nègres  pris  à  la  côte  ou  dans  l'intérieur  el  les  transformaient 


(1)  La  traite  des  esclaves  à  [a  côte  orientale  d'Afrùiue  (Kevue  maritime  et  coloniale,  1873, 
t.  XXXVII  l,  p.  810).  —  Mouvement  géographique,  1888. 
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en  de  véritables  brigands.  A  la  tête  de  ces  bandes  de  pillards,  ils  se  jetaient 
sur  les  villages  inoffensifs,  s'emparaient  des  habitants  et  les  ramenaient 
captifs  à  la  côte,  quand  ils  n'avaient  pu  s'en  défaire  sur  les  marchés  de 
l'intérieur.  En  résumé,  tout  le  Soudan,  depuis  l'Océan  jusqu'à  l'Egypte  et 
la  mer  Rouge,  presque  tous  les  plateaux  de  rAfri(|ue,  depuis  les  sources  du 
Nil  jusqu'au  Zambèze,  tous  les  versants  de  l'Africpie  orientale  étaient  soumis 
à  ce  trafic  infâme,  et  c'était  l'Arabe  qui,  dans  ces  parages,  était  l'àme  de  la 

traite  (')• 

Cependant  l'inlluence  de  l'Arabe  était  de  date  récente  dans  ces  contrées, 
et  ne  remontait  (|u'à  l'époque  où  le  père  de  Saïd-Bargascli,  oman  de  iMascate, 
vint  se  fixer  à  Zanzibar  comme  planteur  avec  un  certain  nombre  de  ses 
coreligionnaires  et  cultiva  principalement  le  giroflier.  Dans  les  iles  de 
Zanzibar  et  de  Pemba  surtout,  le  nombre  d'bommes  em|)loyés  à  celte  culture 
fut  énorme.  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  ces  plantations, 
lorsqu'on  saura  que  l'impôt  prélevé  par  le  sultan  de  Zanzibar  était  évalué 
à  deux  millions  de  francs  par  an.  Après  1838  (traité  de  Sir  Bartie  Frère), 
le  manque  de  bras  se  fit  bientôt  sentir.  Les  Arabes,  habitués  à  un  luxe 
relatif,  se  mirent  à  la  solde  des  grands  commerçants  établis  à  Zanzibar, 
qui  les  employèrent  pour  aller  en  caravanes  acheter  de  l'ivoire  au  centre  du 
continent.  La  cupidité  leur  fit  préférer  le  vol  et  les  razzias.  Ils  intéressèrent 
à  leur  sort  des  bandes  de  Hougas-Rougas,  et  toute  la  côte  orientale  d'Afrique, 
depuis  le  liltoral  jus(|u'aux  grands  lacs,  devint  bientôt  le  champ  de  leurs 
déprédations.  Un  grand  nombre,  au  lieu  de  rentrer  à  Zanzibar  pour  liquider 
avec  leurs  patrons,  se  fixèrent  définitivement  à  l'intérieur  du  continent  pour 
échapper  à  leurs  créanciers.  Telle  fut  l'origine  de  l'arrivée  des  Arabes  dans 
l'Afrique  équatoriale. 

On  peut  en  conclure  que  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  l'Afrique 
centrale  étaient  originaires  de  Mascate  et  n'avaient  pas  de  rapports  avec  les 
mahométans  du  Soudan.  Ce  point  a  son  importance  pour  l'avenir  de  l'Étal 
du  Congo,  parce  qu'il  permet  d'afiîrmer  que  le  mouvement  arabe  de  ce 
pays  était  le  fait  de  bandits  et  n'avait  aucun  caractère  religieux  ni  officiel. 

(1)  Notice  sw-  le  pays  de  la  traite  (Mouvement  antiesclavagiste,  1888,  p.  34). 
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Il  y  a  donc  lieu  do  distinguer  deux  espèces  de  négriers.  Les  uns,  poussés 
par  leur  fanatisme  religieux,  le  nialiométisme,  sont  les  maîtres  absolus  de  la 
vie  et  de  la  liberté  de  leurs  sujets  idolaires,  et  prati(iuent  la  traite  en  vertu 
d'un  principe  de  piété.  Dans  le  centre  de  l'Afrique,  au  contraire,  c'était  le 
lucre  qui  guidai!  les  trafiquants  de  chair  humaine  et  leur  faisait  rechercher 
leur  marchandise  sans  s'inquiéter  de  religion. 

Chaque  nation  qui  prenait  part  à  ce  négoce  fréquentait  de  préférence  cer- 
tains lieux,  où  généralement  elle  avait  formé  des  établissements  stables. 
C'était  là  que  des  troupeaux  d'esclaves,  amenés  de  l'intérieur  de  l'Afrique, 
se  troquaient  contre  de  l'eau-de-vie,  du  fer,  de  mauvais  fusils  et  quelques 
autres  bagatelles  ('). 

Les  routes  suivies  par  ces  marchands  de  chair  humaine  sont  connues. 
Ceux  du  Soudan  viennent  encore  effleurer  la  limite  méridionale  des  posses- 
sions françaises  d'Algérie,  par  l'oasis  du  Fezzan  et  pénètrent  en  contre- 
bande sur  la  terre  d'Egypte;  ceux  de  la  Négritie  s'y  glissent  de  même,  pour 
se  rapprocher  de  Massaouah,  port  d'embarquement  pour  l'Arabie.  Zanzibar 
était  le  lieu  d'expédition  des  autres,  et  c'était  là  que  se  tenait  le  grand  marché 
de  chair  humaine, 

±  —  ABOLITION  DE  LA  TRAITE. 

Examinons  maintenant  les  mesures  prises  pour  l'abolition  de  la  traite  et 
de  l'esclavage. 

En  Angleterre,  le  mouvement  abolitionniste  fut  inauguré  en  1773  par 
un  généreux  chrétien,  William  VVilberforce,  qui  écrivit  un  pamphlet  contre 
la  traite.  De  son  côté,  Thomas  Clarkson  fit  au  Parlement,  en  1780,  une 
motion  dans  le  même  sens.  VVilberforce  revint  à  la  charge  en  1787,  et  sa 
proposition,  présentée  sept  fois,  repoussée  sept  fois,  finit  par  triompher.  Le 
bill  d'abolition  fut  voté  en  1792,  mais  à  la  Chambre  basse  seulement.  Le 
6  juin  1800,  Fox  prit  en  mains  la  cause  des  noirs  et  sa  motion  fui  votée  à 


(1)  DE  KocH  et  ScHOELL,  fUstoire  abrégée  des  traités  de  paix  depuis  la  paix  de  Westphalie, 
t.  111,  p.  427. 
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la  Cliambre  des  Communes,  le  10  juin  1806,  par  M^t  voix  conirc  13. 
Celle  fois,  les  lords  ne  la  repousséret)l  plus,  et  le  l*""  janvier  1808  fui  la  dale 
fixée  pour  faire  cesser  toul  trafic  des  nègres. 

Aussilôl  que  la  Chambre  des  Communes  eut  résolu  Tabolilion  de  la  traite, 
elle  supplia  le  roi  de  s'adresser  aux  autres  puissances  pour  obtenir  leur 
accession  à  celle  mesure.  De  là,  l'article  10  du  traité  d'alliance  de  Rio  de 
Janeiro,  par  lequel  «  le  Portugal  promit  de  coopérer  à  la  cause  de  l'huma- 
nité el  de  la  justice,  en  prenant  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  abolir 
successivement  dans  lous  les  États  la  Iraite  des  nègres  » , 

Si,  à  la  fin  du  XVIII*  siècle,  la  légitimité  de  l'esclavage  n'était  encore 
mise  en  doute  que  par  quelques  esprits  généreux,  ceux-ci  surent  rallier 
rapidement  l'opinion  pubii(|ue.  Dès  1814,  Wilberforce  put  écrire  au  prince 
de  Talleyrand  :  «  On  ne  trouverait  pas  aujourd'hui,  dans  toute  l'élendue  de 
l'empire  britanni(|ue,  un  seul  individu  par  lequel  cet  odieux  trafic  ne  soit 
condamné  de  la  manière  la  plus  forte  el  qui  ose  braver  la  bonté  de  Irans- 
meltre  à  ses  neveux  un  héritage  souillé  de  sang  humain  et  un  nom  frappé 
d'infamie  ». 

M.  Philips,  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  caractérisa  de  même 
l'esclavage,  quand  il  dil  :  «  L'histoire  de  celle  question  est  l'histoire  de 
toutes  les  questions  disculées  et  d'humanité.  Quand  elles  ont  été  proposées, 
elles  ont  rencontré  un  nombre  considérable  d'opposants;  et,  lorsque  leurs 
effets  ont  été  bien  connus,  elles  ont  obtenu  l'assentiment  universel  (*)  » . 

Le  15  mai  1823,  M.  Fowell  Buxion  proposa  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  colonies  anglaises.  Après  beaucoup  d'hésitation,  le  bill  d'abolition  fut 
présenté  aux  Chambres  par  lord  Stanley,  le  18  mai  1833,  et  sanctionné  le 
28  août  suivant.  Le  Parlement  vola  20  millions  de  livres  sterling  pour 
payer  aux  propriétaires  la  valeur  que  représentaient  les  780,933  esclaves 
rachetés,  en  tenant  compte  qu(^  ces  malheureux  devaient  encore  travailler  de 
quatre  à  six  années  ('-).  En  effet,  d'a|)rès  le  bill  de  1833,  les  esclaves  ne 
devaient  recouvrer  la  liberté  qu'après  un  apprentissage  dont  la  durée  était 

(!)  Philips,  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Communes.  Session  de  1826. 
(2)  Voir  des  détails  Ji  ce  sujet  dans  Coquelin  et  Guillaumin,   Dictiomiaire  (le  réconomie 
politique.  Voir  Esclavage,  t.  1,  pp.  718-719. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOl'PEMENT  DES  COLOiNIES.      753 

fixée  du  l"  août  1831  au  1"  août  1840.  Mais  ce  régime  ne  fui  pas  niain- 
(euu.  Dés  1838,  lord  IJrougliani  proposa  Taholiiion,  el  les  législatures  colo- 
niales volèrent  l'émancipalion  complète  de  1838  à  1839. 

Cette  transition  de  l'apprentissage  à  la  pleine  liberté  a  été  parfaitement 
caractérisée  par  lord  Slanley.  «  Eu  somme,  disait,  le  22  juin  1842,  le 
vaillant  partisan  de  l'abolition,  le  résultai  de  la  grande  expérience  d'éman- 
cipation des  Indes  occidentales  a  surpassé  les  espérances  les  plus  vives  des 
amis  les  plus  ardents  de  la  pros|)érilé  coloniale;  non  seulement  la  prospérité 
matérielle  de  chacune  des  îles  s'est  grandement  accrue,  mais,  ce  qui  est 
mieux  encore,  il  y  a  eu  progrès  dans  les  habitudes  industrieuses,  perl'ec- 
lionnemenl  dans  le  système  social  et  religieux,  développement,  chez  les 
individus,  de  ces  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  qui  sont  plus  nécessaires  au 
bonheur  que  les  objets  matériels  de  la  vie...  Les  nègres  sont  heureux  et 
satisfaits,  ils  se  livrent  au  lra\ail,  ils  ont  amélioré  leur  manière  de  vivre, 
augmenté  leur  bien-être  et,  en  même  temps  que  les  crimes  ont  diminué,  les 
habitudes  morales  sont  devenues  meilleures.  Le  nombre  des  mariages  a 
augmenté;  sous  l'influence  des  ministres  de  la  religion,  Pinstructiou  s'est 
répandue.  Tels  sont  les  résultats  de  l'émancipation;  son  succès  a  été  complet 
quant  au  but  principal  de  la  mesure.  » 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Angleterre,  l'Assemblée  con- 
stituante de  France  vota  la  liberté  des  gens  de  couleur  dans  les  colo- 
nies. Mais  celle  mesure  ne  fut  promulguée  qu'en  1793  el  confirmée  le 
4  février  1794  par  un  décret  qui  portait:»  La  Convention  nationale 
déclare  abolir  l'esclavage  des  nègres  dans  toutes  les  colonies;  en  consé- 
quence, elle  décrète  que  lous  les  hommes,  sans  distinction  de  couleur,  domi- 
ciliés dans  les  colonies  sont  citoyens  français  et  jouissent  de  tous  les  droits 
assurés  par  la  Constitution.  » 

La  mesure  d'émancipation  décrétée  en  1794  ne  put  être  appliquée  qu'à  la 
Guyane  et  à  la  Guadeloupe,  La  Martinique  était  alors  au  pouvoir  des  Anglais; 
à  l'île  Bourbon,  rassemblée  coloniale  refusa  d'exécuter  la  loi  el  maintint  les 
noirs  dans  la  servitude.  La  liberté  générale  avait  été  proclamée  à  Saint- 
Domingue  dès  1793. 

L'année  1802,  qui  vit  le  Concordai,  le  consulat  à  vie,  la  paix  d'Amiens, 
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lii  Légion  d'honneur,  vil  aussi  renaître  l'esclavage,  tandis  (jue  la  traite  avait 
déjà  été  rétablie  par  la  loi  du  30  floréal  an  X!  La  France  recommença  donc 
à  tolérer,  sinon  à  favoriser  le  commerce  des  esclaves. 

Le  8  février  18i3,  les  puissances  assemblées  au  Congrès  de  Vienne 
déclarèrent  s'engager  à  unir  leurs  efforts  pour  obtenir  «  l'abolition  entière  et 
définitive  d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  liaulemenl  réprouvé  par  les 
lois  de  la  religion  et  de  la  nature  (')  ».  La  France  souscrivit  à  cet  engage- 
ment sous  la  condition  qu'on  lui  accordât  un  délai  de  cinq  années,  temps 
nécessaire  pour  repeupler  ses  colonies.  Ce  terme  fui  néanmoins  devancé; 
car  dès  1817,  une  ordonnance  royale  interdisait  la  traite,  et  en  1818  une 
loi  la  classait  au  nombre  des  délits. 

Exécuter  slriclemenl  les  engagements  contractés  au  Congrès  de  Vienne 
était,  pour  la  plupart  des  puissances,  œuvre  dilïicile;  car  l'esclavage  subsistait 
encore  dans  les  colonies. 

La  déclaration  faite  à  Vienne  fut  renforcée  en  1822  par  le  Congrès  de 
Vérone.  Au  sein  de  cette  haute  Assemblée,  les  puissances  s'engagèrent  à  ce 
que  leurs  cabinets  respectifs  se  livrassent  à  l'examen  de  toute  mesure 
compatible  avec  leurs  droits  et  les  intérêts  de  leurs  sujets,  pour  amener  un 
résultat  constatant  aux  yeux  du  monde  la  sincérité  de  leurs  vœux  et 
de  leurs  efforts,  en  faveur  d'une  cause  digne  de  leur  sollicitude  com- 
mune. Malgré  cette  résolution,  la  traite  ne  fut  pas  sérieusement  entravée, 
même  lorsque  l'Angleterre  eut  trouvé,  après  1830,  un  ferme  auxiliaire  dans 
la  France.  En  effet,  ces  deux  puissances  conclurent  divers  traités  pour  répri- 
mer le  trafic  des  esclaves,  et  leur  action  concertée,  coïncidant  avec  des  idées 
d'émancipation,  reprit  crédit  en  France,  à  la  suite  d'une  révolte  des  noirs 
de  la  Martini(iue.  Des  hommes  de  cœur  sollicitèrent  le  Gouvernement  de 
Juillet  d'améliorer  le  sort  des  esclaves.  Des  ordonnances  des  1*'  mars  et 
12  juillet  facililèrenl  l'émancipation,  el  le  30  avril  1833  les  peines  de  la 
mutilation  ainsi  (|ue  de  la  marque  furent  abolies.  Le  29  avril  1836,  on 
consacra  la  libération  et  créa  l'étal  civil  des  affranchis  amenés  en  France. 
Le  11  juin  1839,  des  cas  d'affranchissement  de  droit  furent  établis.  Des 


{•)  Voir  UE  KocH  et  ScHOËLL,  op.  cit.,  t.  Itl,  p.  432. 
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ordonnances  du  4  août  1833  et  du  41  juin  1839  imposèrent  le  recense- 
ment régulier  el  la  conslatalion  des  naissances,  mariages  et  décès  des  nègres. 
Le  5  janvier  1840,  renseignement  primaire  el  religieux  des  esclaves  fut 
réglé.  Une  loi  du  18  juillet  1845  accorda  la  concession  d'un  jour  de  repos 
par  semaine  aux  esclaves,  el  sanctionna  le  principe  de  la  réunion  des  hommes 
el  des  femmes  mariés  appartenant  à  des  maîtres  différents.  Cette  loi  ren- 
fermait aussi  des  dispositions  sur  la  durée  du  travail,  l'allocation  d'un 
terrain,  le  droit  de  propriété  mobilière,  le  rachat  forcé  suivi  d'un  engage- 
ment quinquennal,  le  droit  à  l'instruction  et  au  culle,  l'observation  du 
dimanche,  les  pénalités  applicables  aux  maîtres. 

Mais  ces  améliorations  étaient  pour  ainsi  dire  lettre  morte,  parce  que 
les  magistrats  chargés  de  réaliser  les  réformes  étaient  possesseurs  d'esclaves 
el  faisaient  cause  commune  avec  les  colons.  La  délivrance  de  ces  malheureux 
ne  devait  être  efl'ective  que  quelques  années  plus  tard. 

En  1838,  M.  Passy  proposa  l'abolition  aux  Chambres  françaises  et  une 
commission  fut  chargée  de  préparer  cette  mesure.  Le  duc  de  Broglie,  pré- 
sident de  cette  commission,  fit  un  rapport  très  remarquable,  dans  lequel  il 
reprit  tous  les  arguments  pouvant  être  invoqués  contre  l'esclavage.  En 
présence  de  la  résistance  des  colonies,  le  Gouvernement  hésita  à  se  pro- 
noncer pour  l'abolilion,  el  il  fallut  attendre  le  4  février  1848  pour  voir  la 
France  adopter  la  mesure  généreuse  qui  n'a  plus  été  combattue  depuis  lors. 

La  liberté  des  esclaves  fut  proclamée  le  3  juillet  1848  en  Danemark;  par 
la  Néerlande,  le  1"  janvier  1860,  pour  les  colonies  de  la  Malaisie,  el  au 
commencement  de  181)3,  pour  la  Guyane  el  les  Antilles. 

C'est  dans  les  possessions  néerlandaises  que  l'esclavage  fut  toujours  le 
moins  répandu  el  le  plus  atténué.  La  servitude  domestique,  seule  en  usage, 
était  certes  un  abus  grave,  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  était  douce  et 
humaine.  Cela  s'explique  par  cette  circonstance  que  les  Néerlandais  ne 
faisaient  pas  de  culture  intensive  el  se  contentaient  de  récolter  les  produits 
des  arbres  à  épices  qui  poussaient  naturellement.  Aussi,  dès  1818,  la  traite 
fut  interdite.  En  1830,  on  ne  comptait  plus,  dans  ces  possessions,  que 
20,680  esclaves  âgés  de  plus  de  8  ans,  el  9,907  en  1843. 

Le    Portugal    admit   l'afifranchissemenl  des   nègres    par    un    décret    du 
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14  décembre  4S54,  sanctionné  par  les  lois  des  30  juin,  5  et  25  juillet 
et  25  août  4  856. 

Tel  est  l'historique  de  la  question  de  l'abolition  de  l'esclavage  en  ce  qui 
concerne  les  pays  d'Europe.  Voyons  maintenant  quelle  a  été  son  évolution 
dans  les  États  d'Amérique. 

La  Constitution  des  Étals-Unis  portail  on  1808  déjà  rinlerdiclion  do  la 
traite;  mais  l'abolition  de  l'esclavage  fut  abandonnée  au  bon  vouloir  de 
chaque  Éiat.  Pou  importante  à  l'origine,  celle  question  s'accenlua  avec  le 
développement  de  la  jeune  république.  Au  temps  de  Washingion,  il  n'y 
avait  que  700,000  esclaves  dans  loule  l'élendue  de  la  républitpie;  soixante 
ans  plus  lard,  les  États  du  Sud  seuls  comptaient  quatre  millions  do  noirs 
asservis.  La  question  de  l'esclavage  devint  bienlùt  si  imporlanle,  agila 
l'Union  à  ce  point  (pi'elle  servit  de  pUitfonn  aux  élections  présidentielles  de 
4  856  et  de  4860.  La  première  fois,  les  États  du  Sud,  partisans  du  maintien 
de  l'esclavage,  triomphèrent  dans  la  personne  de  M.  Huchanan  ;  mais  la 
seconde  fois,  les  États  du  Nord  Temporlèrent  par  la  nomination  de  M.  Lincoln, 
et  ce  succès  donna  naissance  à  la  guerre  de  Sécession. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  celle  lutte  fratricide  qui,  à  la 
suite  de  la  défaite  du  Sud,  amona  Pabolilion  de  l'esclavage.  Remarquons 
seulement  qu'acluellemcnt  aucun  parti  ne  regrette  cette  mesure;  aucun  ne 
voudrait  voir  rétablir  la  servitude,  mais,  dans  leur  répulsion  pour  tous  les 
hommes  de  couleur,  les  gens  d'Amérique  estiment  que  l'esclave  émancipé, 
le  nègre  inculte,  ne  devrait  pas  être  Iraité  comme  l'égal  du  blanc  et  jouir 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques. 

Celte  émancipalion  du  noir  et  le  privilège  électoral  qui  lui  a  été  conféré 
ne  sont  qu'une  spéculation  politique.  En  elïel,  à  l'issue  de  la  guerre,  rien 
ne  [)araissail  plus  propre  à  maintenir  les  États  vaincus  sous  la  domination 
du  Nord,  que  de  donner  la  liberté  et  le  lilre  de  citoyen  aux  esclaves,  qui 
formaient  la  majeure  partie  de  la  population  du  Sud.  Mais  c'était  une  faute; 
les  Américains  du  Nord  n'avaient  envisagé  que  le  présent  et  n'avaient  pas 
pressenti  l'avenir,  c'est-à-dire  songé  au  grand  accroissement  que  prend  la 
race  noire. 

On  a  proposé  plusieurs  solutions  pour  apporter  remède  à  celte  situation. 
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Celle  que  les  Améiicains  liennent  pour  la  plus  praiiquc,  c'est  la  relégalion 
(les  noirs  en  Africpie  Elle  a  déjà  reçu,  avant  même  que  la  question  eût  pris 
l'importance  qu'elle  a  de  nos  jours,  un  commencement  d'exécution  par  la 
fondation  de  la  république  noire  de  Libéria,  au  début  du  XIX'=  siècle  ('). 

Il  y  a  lieu  d'observer  à  ce  sujet  que  si  les  nètîrcs  d'Amérique  retour- 
naient en  masse  en  Afrique,  ce  continent  serait  à  jamais  perdu.  Ce  nouveau 
venu  indigerait  à  son  frère  d'autres  tnaux  bien  plus  pernicieux  (jue  ceux 
qui  régnaient  à  ré|)oque  de  la  traite. 

L'exemple  de  l'émancipation  accordée  aux  esclaves  par  rAméri(|ue  du 
Nord  fut  suivi  par  l'Amérique  du  Sud,  et  dans  aucun  pays  du  nouveau 
monde  celte  réforme  n'est  plus  intéressante  à  étudier  qu'au  Brésil,  où  tout 
le  travail  matériel  était  jadis  accompli  par  des  nègres  (-). 

Les  Portugais  y  établirent  de  bonne  heure  le  régime  de  l'esclavage.  Le 
manque  de  bras,  le  climat  violent  de  celle  contrée  tropicale,  tout  concourait 
à  en  faire  un  vaste  marché  où  les  négriers  écoulaient  aisément  leur  mar- 
chandise. 

En  i822,  le  Brésil  se  sépara  du  Portugal,  mais  il  n'affranchit  pas  ses 
esclaves,  parce  que  ceux-ci  constituaient  les  auxiliaires  indispensables  à 
l'exploitation  du  sol.  Trois  ans  avant  la  proclamation  de  l'indépen  lance,  la 
population  du  Brésil  comptait  3,617,000  habitants,  dont  plus  de  la  moitié 
étaient  des  esclaves.  Cependant,  c'est  vers  ce  temps  que  commença  la  série 
d'efToris  constants  et  gradués  qui  devaient  faire  disparaître  celle  plaie  sociale. 
Le  23  novembre  1826,  l'Empire  signa  avec  la  Grande-Bretagne  une  con- 
vention portant  dans  son  article  l*""  que  la  traite  est  considérée  comme  un 
acte  de  piraterie  et  punie  comme  tel.  Une  loi  du  7  novembre  1831  déclara 
libres  les  esclaves  qui,  dans  l'avenir,  mettraient  le  pied  sur  le  sol  de  l'Empire. 
Au  surplus,  la  loi  prononça  contre  les  marchands  de  chair  humaine  les 
mêmes  peines  qu'à  l'égard  des  gens  qui  réduisent  des  hommes  libres  en 
vitude.   Néanmoins,  pendant  vingt-cinq  années,  la  chasse  aux  négriers  ne 

(1)  Pigeonneau,  La  question  nègre  aux  Étals-Unis  (Annales  de  l'école  libre  des  sciences 
POLITIQUES,  1891,  pp.  469  et  suiv.). 

(i)  B.  Mossiï,  Dom  Pedro  II,  empereur  du  Brésil,  pp.  110  à  Ho  et  178  ;\  319.  —  F.-J.  de 
Santa-Anna  Nery,  Le  Brésil  en  ISS9,  pp.  205  et  suiv. 
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put  empêcher  rintrodiiclion  de  nouveaux  esclaves  par  des  contrebandiers 
de  connivence  avec  les  fazeiuleros.  Malgré  les  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement, qui  cependant  n'était  pas  resté  indifférent  à  la  cause  des  noirs,  on 
débarqua  encore  dans  les  ports  brésiliens  soixante  mille  Africains  en  1848, 
et  vingt-trois  mille  en  1850. 

Un  décret  du  12  avril  1832  prescrivit  des  mesures  sévères  contre  les 
navires  soupçonnés  de  se  livrer  à  ce  trafic.  Ces  dispositions  furent  com- 
plétées par  des  insiruclions  portant  la  date  des  29  octobre  et  19  no- 
vembre 1839. 

La  traite,  abolie  en  1831,  ne  put  être  efficacement  réprimée  que  trois  ans 
plus  tard,  grâce  à  l'attitude  énergique  du  Gouvernement.  Le  5  juin  1854, 
on  édicla  de  nouvelles  dispositions  répressives,  qui  |)roduisirent  des  résultats 
immédiats;  car,  de  1853  à  1856,  on  n'importa  plus  que  cinq  cent  douze 
esclaves. 

Secondé  par  un  minisire  énergique,  Dom  Pedro  II  parvint  enfin  à  arrêter 
le  plus  ignoble  des  commerces,  et  ainsi  l'esclavage  ne  fut  plus  alimenté  que 
par  la  naissance  des  enfants  d'esclaves. 

Le  24  septembre  1864,  un  décret  accorda  l'émancipation  légale  à  tous 
les  Africains  introduits  dans  l'Empire  depuis  l'abolition  de  la  traite. 

Après  cette  première  victoire,  si  longtemps  disputée,  l'Empereur  s'applicpia 
à  ouvrir  les  voies  à  l'abolition  complète,  afin  que  cette  grave  et  nécessaire 
réforme  pùl  être  proclamée  sans  qu'une  transformation  aussi  radicale  du 
travail  agricole  provoquât  des  déchirements  et  des  ruines  irrémédiables.  Les 
libérations  partielles  furent  encouragées  par  tous  les  moyens,  et  de  sages 
mesures  améliorèrent  le  sort  des  nègres,  afin  de  préparer  ces  pauvres  tra- 
vailleurs à  la  nouvelle  destinée  qui  les  attendait. 

Après  de  longues  années  d'études  el  de  débats,  les  abolitionnistes  brési- 
liens, soutenus  par  la  Couronne,  remportèrent  un  succès  décisif.  La  loi  du 
28  seplend)re  1871,  dite  du  «  Ventre  libre  »,  rendue  sur  l'inilialive  de  la 
princesse  Isabelle,  régente  de  l'Empire  pendant  l'absence  de  son  père,  pro- 
clama ([ue  désormais  tout  enfant  d'une  esclave  naîtrait  libre  et  ne  devrait  ses 
services  au  maître  de  sa  mère  que  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  accomplis.  Mais 
celte  loi,   tout  en  accordant  la    liberté   anticipée  à  la  génération  nouvelle. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOI'PEMEiN'T  DES  COLONIES.      751) 

inaintenail  le  principe  de  l'esclavage  vis-à-vis  ilc  ranciciiiic  génération,  à 
l'exception  des  esclaves  de  l'iital,  de  ceux  (|ni  étaient  donnés  en  nsnfruit 
à  la  Couronne,  de  ceux  des  couvcnis  et  des  corporations,  de  ceux  (|ui 
faisaient  partie  de  successions  vacantes,  de  ceux  (pii  avaient  sauvé  la  vie 
à  leur  maître,  etc. 

Afin  de  faire  face  au  manque  de  hras  que  celle  mesure  de  clémence 
devait  amener,  on  s'occupa,  à  celle  même  épotpic,  de  rini|)orlation  des 
ouvriers  libres.  L'Alleniagne,  la  première,  fournil  ces  imn)igrants,  (|ui 
devaient  participer  aux  bénéfices  de  la  plantation.  Mais  ce  système  amena 
de  grands  dissentiments  entre  patrons  et  ouvriers. 

La  loi  du  28  septembre  1883  fui  un  nouvel  acte  de  clémence;  elle 
donna  la  liberté  aux  esclaves  ayant  plus  de  GO  ans  et  établit  un  tarif 
gradué  pour  le  prix  de  la  libération  des  autres.  Ainsi  l'on  était  arrivé  à 
protéger  les  deux  extrémités  de  la  vie  :  l'enfance  et  la  vieillesse. 

Celte  mesure,  qui  ménageait  des  transitions,  fut  jugée  insufiisante  par  les 
abolitionnistes  qui  maintinrent  leurs  revendications.  L'Empereur  lui-même 
encouragea  ce  mouvement,  qui  ne  tarda  pas  à  être  soutenu  par  tous  les 
partis.  Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  avaient  d'ailleurs  produit 
leurs  fruits.  En  eiïel,  s'il  y  avait  encore,  en  1836,  quinze  cent  mille  esclaves 
parmi  les  dix  millions  d'habitants  de  l'Empire,  en  1888,  plus  de  cinq  cent 
mille  enfants  nègres  étaient  nés  libres  par  le  bénéfice  de  la  loi  du  «  Ventre 
libre  »,  et  la  population  asservie  était  réduite  au  chiffre  de  six  cent  mille 
par  suite  des  décès  et  de  nombreuses  libérations.  Cette  diminution  progres- 
sive aurait  assez  prochainement  éteint  l'esclavage,  si  l'on  n'avait  pas  cru 
que  le  moment  était  venu  de  compléter  l'œuvre  poursuivie  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  en  prenant  une  résolution  énergique,  que  l'on  jugeait  ne  pas 
devoir  compromettre  assez  gravement  les  inléréts  privés  pour  mettre  en 
péril  l'ordre  public  ou  la  prospérité  du  pays. 

Ce  fut  encore  la  princesse  Isabelle  qui,  en  sa  qualité  de  régente,  proposa 
au  ministère  de  compléter  la  législation  abolitionniste. 

Le  baron  Cotegipe,  chef  du  cabinet,  tout  en  admettant  (|ue  l'esclavage  ne 
devait  pas  durer,  ne  voulut  pas  s'associer  à  l'œuvre  de  la  fille  de  Dom  Pedro 
et  résigna  ses  fonctions,  parce  qu'il  craignit  que  la  perturbation  apportée  par 
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une  mesure  aussi  radicale  dans-réconomie  sociale  du  pays  ne  mil  la  monar- 
chie en  péril.  Un  nouveau  minisière,  l'ranchemeul  aboiilionnisle,  déposa  un 
projet  de  loi  admellaiit  la  suppression  immédiate  el  intégrale  de  resclavage. 
Volée  par  la  Chambre  des  Députés,  le  10  mai  1888,  el  adoptée  sans 
relard  par  le  Sénat,  cette  mesure,  qui  lut  sanclionnée  par  la  Couronne  dès 
le  13  du  même  mois,  provoipia  les  plus  jurandes  démonstrations  d'en- 
thousiasme. Depuis  celle  date  mémorahie,  Tesclavage  est  aboli  au  Biésil,  el 
cel  héritage  fatal  d'un  abominable  système  de  colonisation  a  disparu.  La  loi 
qui  mil  lin  à  l'esclavage  dans  le  monde  civilisé  fut  le  dernier  acte  d'un 
règne  long  et  glorieux.  Quelques  mois  plus  lard,  le  souverain,  (pii  voulait 
faire  de  tous  ses  sujets  des  citoyens  libres,  malgré  les  proleslaiions  inlé- 
ressées  d'une  classe  puissante,  et  la  princesse  béritièi-e,  sa  fille,  qui  signa, 
comme  régente,  les  deux  lois  de  l'affrancbissemenl  des  esclaves  au  lirésil, 
quittaient  leur  pays,  exilés  el  déchus.  Les  noms  de  ce  grand  prince  el  de 
Doua  Isabelle,  la  Rédemptrice,  passeront  à  la  postérité,  ceints  d'une  auréole 
plus  éclatante  que  toutes  les  couronnes,  el  entourés  du  prestige  que  donne 
le  malheur  noblement  supporté. 

L'abolition  inunédiate  el  intégrale  de  l'esclavage  eut  pour  conséquence  de 
bouleverser  les  conditions  du  travail  national.  Dans  un  pays  qui  ne  vil  guère 
que  d'exploitation  agricole  ou  forestière,  les  propriétaires  furent  alleinls 
dans  leurs  intérêts  plus  gravement  que  partout  ailleurs,  parce  que,  habitués 
à  considérer  le  travail  de  la  terre  comme  une  tâche  servile,  avilissante,  les 
descendants  des  anciens  colons  européens,  pas  plus  que  les  aborigènes  encore 
sauvages,  ne  voulurent  devenir  ouvriers  agricoles.  Ils  ne  prirent  pas  la  place 
des  nombreux  esclaves  émancipés  qui  ne  s'arrangèrent  pas  avec  leurs  anciens 
maîtres  ou  d'autres  fazenderos  el  allèrent  mener  dans  les  villes  une  misé- 
rable existence.  Partout  on  manqua  de  bras.  Des  elTorts  considérables  furent 
faits  el  de  grosses  sommes  dépensées  pour  activer  le  courant  de  l'émigration, 
mais  beaucoup  de  mesures  furent  mal  prises.  On  se  préoccupa  d'inlroduiie 
un  grand  nombre  d'Européens  dans  le  pays,  mais  sans  choix  el  sans  discer- 
nemenl.  Des  milliers  d'immigrants  n'étaient  bons  à  rien;  bienlôl  désabusés 
ou   alleinls  par  les  épidémies  redoutables  qui  ravagent  péiiodiquemenl  le 
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Brésil,  ils  n'eureiU  plus  d'autre  ponsco  que  de  retourner  dans  leur  patrie  et 
firent  entendre  des  plaintes  amères  qui  eurent  de  réclio  jus(pi  en  Europe, 
au  point  que  plusieurs  pays,  nolamnienl  Pltalie,  crurent  devoir  défendre 
l'émigration  dans  l'Américpie  du  Sud  el  l'empêcher  par  tous  les  moyens 
légaux. 

Les  récriminations  de  ces  pauvres  gens  fourvoyés  étaient  fondées,  à  deux 
points  de  vue  au  moins.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  purent  travailler  de  leurs 
bras  sous  le  soleil  des  lioi)i(pies,  sans  compromettre  bientôt  leur  santé.  Tous 
ceux  qui  engagèrent  leurs  services  eurent  des  griefs  plus  ou  moins  sérieux 
au  sujet  des  traitements  dont  ils  étaient  Tobjel  de  la  part  de  patrons  habitues 
à  l'aire  travailler  des  esclaves.  I^cs  révoltes  (|ui  éclatèrent  au  Brésil  et  dans 
des  pays  voisins  contrarièrent  aussi  les  dis|)ositions  prises  pour  attirer  les 
émigrants. 

Il  n'est  pas  difïicile  de  présager  l'avenir  réservé  aux  esclaves  libérés.  Cette 
race  disparaîtra  par  fusion  dans  la  masse  des  immigrants  européens  et  par 
les  ravages  qu'exerceront  la  misère,  la  faim  et  le  parait/  ('). 

Avant  de  terminer  cette  étude  sur  l'abolition  de  l'esclavage  au  Brésil, 
nous  aimons  à  constater  que,  depuis  la  dernière  moitié  du  XIX"'  siècle  sur- 
tout, l'esclavage  avait,  dans  cette  partie  de  l'Amérique,  .un  caractère  familial, 
grâce  à  la  nature  de  ces  descendants  des  Portugais,  qui  sont  débonnaires  et 
pacifiques,  qui  aiment  la  vie  patriarcale.  Rarement  les  maîtres  en  arrivaient 
aux  mauvais  traitements,  rarement  aussi  les  esclaves  tentaient  de  recouvrer  la 
liberté.  L'usage  d'abord,  la  loi  ensuite,  avaient  même  fait  disparaître  certaines 
particularités  odieuses,  telles  que  la  séparation  des  époux  (').  Dans  aucun 
autre  pays,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ne  furent  aussi  complètement 
restitués  aux  noirs  et  à  leurs  enfants.  Le  préjugé  de  race  n'existe  pas  au 
Brésil,  tandis  qu'il  est  implacable  dans  d'autres  républiques  du  nouveau 
monde.  Les  Brésiliens,  animés  de  sentiments  plus  chrétiens  (|ue  les  Anglo- 


(1)  Le  nom  de  cette  eau-de-vie,  tirée  du  manioc,  vient  du  nom  d'une  ville  du  Brésil, 
renommée  par  ses  distilleries.  Cette  liqueur  abrutit  absolument  ceux  qui  en  abusent  et  cette 
dégénérescence  passe  aux  descendants. 

(-)  Dafert,  L'abolition  de  l'esclavage  au  Brésil  (Revue  d'économie  politique,  1891,  p.  772). 
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Siixoiis,  ne  se  sont  [kis  sonlis  froissés  dans  leurs  insliiicls  d'hommes  lorsque 
les  noirs  ont  élé  élevés  au  rang  do  ciloyens. 

En  résumé,  ([ue  sont  ces  embarras  du  Gouvernen)enl  el  des  propriétaires 
de  la  nouvelle  réi)uhli(pie  américaine,  après  la  proclamation  de  la  loi  du 
13  mai  J888,  auprès  des  convulsions  alîreuses  qui  signalèrent  Taholilion  de 
l'esclavage  aux  Étals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord?  Puisse  le  Brésil  sortir 
bientôt  de  celle  crise  plus  fort  el  plus  uni,  lavé  du  crin)e  énorme  d'avoir 
fait  reposer  l'édifice  social  sur  la  plus  inique  des  institutions!  Puisse-l-il 
surtout  comprendre  (|ue,  pendant  Irois  siècles,  les  générations  précédentes 
ont  conunis  la  faute  grave  d'abandonner  à  des  bras  nègres  la  plus  utile  el  la 
plus  enviable  des  professions.  Une  nation  comme  une  famille  n'est  grande 
et  forte  qu'à  la  condition  de  pralicpier  la  loi  commune  :  «  Tu  gagneras  Ion 
pain  à  la  sueur  de  Ion  front.  » 
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CHAPITRE  XIV 
Moyens  d'obtenir  de  bons   colons. 

Les  mesures  à  prendre  pour  former  de  bons  colons  constituent  une  des 
condilions  essentielles  de  la  prospérité  des  colonies.  Il  l'aul  à  cet  elTel  façon- 
ner Pespril  des  jeunes  gens,  en  leur  faisant  comprendre,  d'un  cùlé,  tous  les 
périls  de  rémii2;ralion,  loules  les  qualités  exigées  pour  faire  un  bon  colon  et, 
d'autre  part,  leur  exposer  les  avantages  immenses  que  la  mère  patrie  peut 
retirer  des  colonies. 

Pour  coloniser,  il  est  nécessaire  d'avoir  la  jeunesse,  la  santé,  rameur  du 
travail,  l'intelligence,  le  jugement,  la  sobriété,  bi-aucoup  de  moralité,  une 
certaine  connaissance  des  arts  industriels  et  d'une  ou  plusieurs  langues 
étrangères,  de  po.sséder  un  modi(pie  ca|)iial,  l'esprit  d'ordre,  d'économie  et 
d'honnêteté,  de  savoir  supporter  courageusement  le  cbangement  du  climat, 
les  contrariétés  et  les  revers  (').  La  colonisation  exige  de  ceux  qui  l'entre- 
prennent une  très  grande  pondération,  de  la  résistance  aux  entraînements, 
une  grande  énergie,  et  surtout  une  persévérance  opiniâtre,  prolongée.  Nous 
insistons  spécialement  sur  ce  dernier  point.  M.  Valbert,  qui  s'est  beaucoup 
occupé  des  questions  relatives  à  la  colonisation,  dit  (')  à  ce  sujet  :  «  Il  ne 
faut  se  lancer  dans  les  entreprises  coloniales  que  quand  on  se  sent  capable 
non  seulement  des  grands  elTorts,  tuais  des  longues  persévérances.  Le  monde, 
dit  un  proverbe  italien,  ap|)artient  aux  inquiets;  cela  est  vrai,  pourvu  qu'ils 
joignent  à  l'incpiiétudc,  (pii  rêve  et  projette,  cette  volonté  tenace  que  rien  ne 
rebute  et  pour  qui  les  années  sont  des  jours.  » 

(1)  .l.-B.  Say,  Cours  complet  d'économie  politique  prntiriue.  t.  IV,  p.  437. 
('^)  Valbekt,  Le  sultan  Ahmadou  et  la  campagne  du  colonel  Archmnrd  dans  le  Soudan 
françaU)  (Kevue  des  Deu.v  Mondes,  1«'  décembre  1890,  p.  686). 
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Que  de  fois  n'avons-nous  pas  vu  partir,  pour  l'uno  ou  Tautre  des  Amé- 
riques, dos  êtres  chélifs,  nialingrcs,  sujets  à  diverses  atïeclions,  siiiou  mor- 
telles, du  moins  fort  graves,  surtout  lorsque  celui  qui  en  est  atteint  change  de 
climat  et  de  régime? 

D'autres  fois,  nous  avons  rencontré  dans  les  poris,  prêts  à  prendre  la  mer 
pour  aller  s'établir  dans  un  pays  transocéanique,  des  gens  (|ui,  loin  de  son- 
ger à  se  livrer  à  un  labeur  faiiganl  et  à  se  priver  des  douceurs  de  la  vie 
européenne,  se  figuraient  (|u'ils  allaient  trouver  l'or  dans  les  ruisseaux. 

Où  sont,  en  France  et  en  Belgiiiue,  les  futurs  colons  (pii  parlent  une  autre 
langue  (|ue  le  français  ou  le  llaniand?  Combien  d'entre  eux  ne  savcMil  même 
que  le  patois  de  leur  village?  Quant  au  capital,  à  la  patience,  f;uit-il  parler 
de  ces  choses-là  à  des  gens  (|ui  se  rendent  dans  les  régions  où  s'exploitent 
les  mines  d'or  et  d'argent? 

Il  faut  bien  reconnaître  que  la  plupart  des  émigranls  veulent  mois- 
sonner aussitôt  après  avoir  ensemencé.  L'appât  du  gain  les  détourne  des 
longs  travaux,  (|ui  seuls  peuvent  procurer  honnêtement,  sinon  la  fortune,  du 
moins  une  aisance  relative.  Ceux  (|ui  se  laissent  fasciner  par  d'autres  consi- 
dérations, ceux  qui  espèrent  aller  séjourner  quelques  mois  seulement  hors 
de  la  mère  patrie,  puis  revenir  au  pays  natal  petits  rentiers  ou  même 
millionnaires,  sont  des  malheureux  qui  bientôt  auront  les  plus  cruelles 
déceptions. 

Mais  si  un  grand  nombre  de  colons  sont  absolument  dépourvus  de  toutes  les 
aptitudes  nécessaires  pour  réussir  dans  leurs  entreprises,  la  faute  ne  leur  en 
est  pas  imputable.  Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  l'émi- 
gration, répétons  seulement  que  les  vrais  coupables  sont  des  agents  véreux 
qui  s'en  vont  aux  abords  des  prisons,  des  hôpitaux,  des  mauvais  lieux, 
recueillir  et  embaucher  la  lie  de  la  société,  ne  se  souciant  que  d'une  chose, 
encaisser  la  prime  accordée  par  un  gouvernement  étranger  pour  chaque 
homme  qu'on  lui  amène.  Il  y  a  peu  d'années,  nous  avons  eu  la  visite  d'un 
ouvrier  du  pays  de  Charleroi  cpii  s'était  laissé  entraîner  par  un  de  ces 
marchands  de  chair  liumaine.  Il  n'avait  pu  demeurer  (|ue  quatorze  jours 
dans  le  pays  où  l'on  avait  en  la  cruauté  de  le  Iransporler.  Sa  position  y  était 
tellement  intolérable  qu'il  avait  vendu  le  superdu  de  ses  vêlements  et  commis 
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une  escroquorie  pour  pouvoir  payer  son  retour  en  Belgique.  Cet  élal  de 
ciioses  appelle  des  mesures  adiniiiislralives  et  de  police,  (|ui  diiïéreronl  suivant 
les  pays  et  la  gravité  du  mal. 

Les  pensées  (|ue  nous  venons  d'exposer  n'ont  probablement  pas  été  tota- 
lement étrangères  à  la  fondation  des  iMusées  commerciaux  ouverts  en  Bel- 
gique depuis  une  vingtaine  d'années  et  dont  l'utilité  est  hautement  appréciée. 
Le  Musée  de  Bruxelles,  déclare  i\I.  Louis  Vignon  ('),  peut  servir  de  plan  pour 
les  autres  pays;  il  est  ouvert  à  tous,  et  en  entrant,  le  visiteur  y  trouve  gra- 
tuitement un  catalogue  très  complet,  qui  lui  donne  mille  renseignements. 
Il  va  trouver  dans  les  dilîérentes  salles  des  échantillons  de  tous  les  produits 
qui  peuvent  êlie  envoyés  dans  les  colonies  —  étolïes,  vêlements,  conserves, 
boissons,  objets  fabriqués...  —  et  de  tous  ceux  (|ui  en  viennent  —  matières 
premières,  denrées  coloniales,  minerais,  articles  indigènes...  —  S'il  s'arrête 
devant  la  vitrine  des  lies  Canaries,  il  voit  toutes  les  étoffes  (|ui  y  sont  trans- 
portées pour  la  consomniatioii  des  indigènes.  Le  prix  de  chacune  est  marqué, 
sa  longueui',  sa  largeur,  l'emploi  (|ui  en  est  fait  et  jusqu'à  la  couleur  préférée. 
L'éti(|uelte  donne  le  nom  et  le  pays  du  fabricant,  le  prix  de  revient,  le  nom 
de  l'importateur,  la  valeui'  que  lepréscnle  l'étoffe  pour  l'indigène.  Ces  rensei- 
gnements, envoyés  par  les  consuls,  renouvelés  et  complétés  sans  cesse, 
apprennent  au  négociant  tout  ce  qu'il  a  besoin  de  connaître.  Sa  visite  faite, 
il  sait  s'il  peut  fabriquer  tel  ou  tel  produit  et  à  qui  il  devra  s'adresser  pour 
le  vendre.  Il  n'est  pas  de  détail  minime  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  ce  musée. 
Dans  chaque  vitrine  on  ne  se  borne  pas  à  donner  les  échantillons  et  les  prix 
de  la  marchandise  achetée  par  les  indigènes,  on  a  pris  soin  d'indiquer  les 
modèles  et  les  mesures  les  plus  demandés,  le  mode  d'emballage  habituel,  la 
date  (les  grands  mai-chés.  Un  bureau,  ouvert  à  tous,  donne  les  renseignements 
comj)lémentaires  (|ue  vous  pouvez  désirer. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  voudrions  que  les  rapports  consulaires, 
dont  le  Recueil  est  |)eu  lu,  fussent  succinctement  relatés  par  la  presse  quoti- 
dienne. Ce  serait  le  vrai  moyen  de  faire  passer  sous  les  yeux  de  nos  industriels 
et  de  nos  commerçants  les  renseignements  souvent  fort  précieux  que  con- 

(^)  Louis  Vignon,  Les  colonies  françaises  (Revue  rritanmque,  1884,  t    I,  pp.  548-549i. 
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lieiinonl  les  travaux  des  fonclionnaires  dévoués  que  nous  envoyons  dans  les 
pays  éD'angers. 

Après  cet  exposé  de  la  préparation  des  sujets  auxquels  le  dépari  pour  les 
possessions  d'outre-mer  peut  être  conseillé,  nous  niions  suivre  ces  exilés  sur 
la  terre  étrangère  el  examiner  les  conditions  qu'ils  doivent  trouver  dans  leur 
nouvelle  patrie  et  réunir  eux-mêmes  dès  leur  arrivée. 

H  faut  d'abord  chez  les  colons  l'absence  d'esprit  de  retour.  Nous  insistons 
spécialement  sur  ce  point,  qui  n'a  pas  toujours  été  bien  compris  el  observé 
dans  la  pratique.  L'émigranl  doit  (|uillcr  le  sol  natal,  sans  arrière-pensée 
aucune  de  venir  s'y  réinstaller  un  jour.  Les  expéditions  marilimes  préparées 
par  les  Européens,  dans  un  dessein  colonial,  ont  en  souvent  d'autres  préoccu- 
pations, il  ne  s'agissait  pas  de  cbcrcber  une  nouvelle  patrie,  de  s'y  établir, 
d'y  fonder  un  nouveau  foyer.  Kncore  moins  prélendait-on  à  la  domination 
du  pays.  Tous  conservaienl  l'esprit  de  retour,  désiraient  seulement  faire 
du  trafic  el  ne  songeaient  qu'à  s'enrichir.  Venus  à  quelques-uns  et  se  trou- 
vant en  présence  d'une  nombreuse  population,  ils  se  bornaient  à  occuper  des 
stations  maritimes,  des  escales,  où  ils  pou\aienl  se  ravitailler.  Les  Français, 
et  souvent  aussi  les  Italiens,  toujours  poursuivis  par  le  souvenir  de  la  patrie 
absente,  agissent  généralement  de  la  sorte.  Ils  n'émigrenl  en  général  que 
sous  l'empire  de  quelque  nécessité  el  avec  l'espoir  de  faire  une  fortune 
rapide,  qu'ils  rapporteront  dans  leur  pays  natal. 

Tout  autre  fut  la  conduite  des  athlètes  enlreprenanls  el  énergiques  qui 
fondèrent  la  virile  république  des  Étals-Unis.  Sur  le  continent  américain, 
comme  dans  toutes  ses  autres  entreprises  coloniales,  la  nation  britannique  a 
compris  quel  sentiment  doit  présider  à  l'émigration,  quels  elforts,  quels 
sacrifices  sont  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise.  Mais  ses 
enfants  ne  secouent  jamais  la  poussière  qu'ils  ont  apportée  du  sol  natal, 
attachée  à  leurs  souliers.  Établis  |»our  toujours  sur  une  terre  nouvelle,  ils 
conservent  la  langue,  les  mieurs,  les  coutumes  de  la  pairie  perdue.  Une 
corde  s'est  cependant  brisée  dans  leur  cœur.  Devenus  des  Américains,  ils 
sont  encore  Anglais  jusqu'au  bout  des  ongles;  mais  ils  ont  la  haine  de  l'Euro- 
péen el  méprisent  spécialement  le  pays  où  s'embarqua  le  premier  de  leurs 
ancêtres  qui  vint  fonder  un  nouveau  foyer  au  delà  de  l'Océan.  Ils  vous  disent 
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avec  complaisance  cl  naïveté  :  Je  bénis  Dieu  lous  les  malins  de  ne  pas  être 
né  Anglais. 

Omne  solum  forti  patria  est;  ut  pisribits  œqiior; 

Ut  vohtcri,  vaaio  quidqriîd  in  orbe  patel. 

Ces  vers  d'Ovide  (^)  sont  la  devise  des  Allemands  (pii  s'en  vont,  chaque 
jour,  sans  se  retourner  vers  leur  patrie,  enrichir  le  nouveau  monde  de  leur 
intelligence,  de  leurs  capitaux,  de  letn-  induslrie. 

A  ridée  d'émigration  partielle  d'un  peuple,  le  mol  colonie  ajoute  celle 
d'une  sorte  de  patronage  exercé  par  la  métropole.  Pour  qu'il  y  ail  colonie, 
les  établissements  formés  par  un  Étal  en  dehors  de  son  territoire  doivent 
demeurer  sous  la  dépendance  de  cet  État.  «  La  colonie  suppose,  dit  Rossi  (-), 
si  ce  n'est  un  lien  de  dépendance,  du  moins  des  relations  de  parenté 
actives  et  reconnues  par  une  mère  patrie.  » 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  considérations  (|u'on  ne  peut,  avec  quelques 
auteurs,  comparer  la  colonie  à  un  rameau  détaché  d'un  arbre  plein  de  sève 
et  planté  dans  un  terrain  neuf  et  fécond.  Alors  que  la  bouture  ne  conserve 
aucun  contact  avec  la  plante  mère,  il  s'établit  une  réciprocité  de  rapports 
continuels  entre  la  métropole  et  la  colonie,  bien  (|ue  l'une  et  l'autre  ne  pour- 
suivent pas  leui-  développement  dans  la  même  atniosphère,  ni  absolument 
sous  la  même  inlluence.  Ainsi  que  le  dépôt  des  connaissances  acquises  s'est 
transmis  d'homme  à  homme,  de  génération  à  génération  entre  les  peuples 
policés,  la  civilisation,  complément  moral  de  la  nature  humaine,  s'est 
transportée  de  peuple  à  peuple,  de  continent  à  continent,  et  c'est  l'esprit 
d'émigration,  ce  sont  les  colonies  établies  dans  les  divers  pays  qui  ont 
répandu  la  lumière  du  piogrès  en  détruisant  la  barbarie  (■^). 

La  colonie  n'est  donc  pas  une  puissance  séparée  et  indépendante;  elle  est 
membre  d'une  autre  société.  Son  rapport  avec  la  métropole  est  celui 
d'une  partie  au  tout,  celui  d'une  province  au  reste  du  royaume  ou  de 
l'empire. 

(1)  Les  Fastes,  liv.  I. 

(2)  Cours  d'économie  politique,  t.  II,  13"  leçon,  p.  2H. 
(^)  P.  FioRE,  Nouveau  droit  international,  t.  1,  p.  407. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.      7(i!) 

Ce  lien  de  dépendance  a  élé  diversement  envisagé  à  chaque  époque  de 
rhisloire  coloniale;  depuis  [)eii  d'années  seulenicnl,  il  fui  établi  suivani  les 
saines  notions  de  l'économie  politique. 

Disons,  en  passant,  que  la  politique  coloniale  doit  être  conduite  avec  des 
vues  d'ensemble  et  une  résolution  soulcnue.  Il  ne  faut  pas  attendre  que  les 
questions  naissent  et  chercher  alors,  sous  le  coup  de  la  nécessité,  à  leur 
donner  des  demi-solulions  ('). 

Cette  sage  prévoyance,  cet  esprit  de  suite  sont  nécessaires  surtout  pour 
conserver  les  colonies,  chose  souvent  plus  diflicile  que  de  les  créer. 

Après  les  grandes  découvertes  de  Christophe  Colomb  et  de  Vasco  de 
Gama,  toutes  les  nations  européennes  qui  avaient  un  port  sur  TOcéan,  ont 
conçu  la  pensée  de  s'approprier  quel(|ues-unes  de  ces  terres  nouvelles  dont 
le  globe  venait  de  s'enrichir;  elles  se  sont  toutes  ruées  sui-  leur  proie,  et  le 
Portugal,  l'Espagne,  la  France,  la  Néerlande,  aussi  bien  que  l'Angleterre,  se 
sont  formé  un  empire  aux  extrémités  du  monde.  Nous  avons  constaté  dans 
les  éludes  antérieures,  consacrées  à  l'histoire  des  possessions  de  ces  Étals, 
qu'en  France  surtout,  la  polili(|ue  du  gouvernement  métropolitain  a  été  la 
grande  cause  de  la  perte  des  brillantes  possessions  de  ce  pays  au 
Xyill"  siècle. 

En  résumé,  la  colonisation  n'est  pas  une  entreprise  personnelle.  Il  ne 
faut  pas  seulement  des  individus  isolés,  s'en  allant  en  quèle  d'aventures,  mais 
des  groupes  compacts,  emporlanl  avec  eux  tous  les  éléments  d'une  civili- 
sation; il  faut  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants,  des  cultivateurs,  des 
artisans,  des  ingénieurs,  des  architectes  et  jusqu'au  pasteur,  qui  tiendra 
la  bannière  de  la  paroisse. 

La  colonisation  est  une  œuvre  de  longue  haleine.  Celui  qui  s'y  adonne 
ne  doit  pas  songer  à  recueillir  les  bénéfices  de  son  entreprise.  Encore  moins 
s'agil-il  d'étendre  seulement  la  main  sur  des  fruits  mûrs.  Il  faut  répandre  des 
semences,  qui,  au  bout  de  beaucoup  de  temps,  donneront  une  récolte.  La 
génération  qui  colonise  fait  des  sacrifices  pour  les  générations  futures.  Elle 
doit  donc  être  douée  de  beaucoup  de  patience  et  de  persévérance. 

(^)  Gabriel  Charmes,  La  politique  coloniale  (Revue  des  Deux  Mondes,  1"  novembre  1883, 
p.  60J. 
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Pondaiil  loiilc  mio  période,  les  piiis-^îiiiocs  coloniales  Iravailleiil  moins  pour 
elles  (lue  pour  leurs  successeurs;  elles  Ibul  un  placemeni  à  longue  éeliéauce, 
elles  ouvreni  la  voie  avec  Tespril  de  suile,  de  solidarilé  el  de  prévoyance 
qu'exige  la  vie  des  peuples.  Il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  les  bénéfices 
immédiats.  (Test  ainsi  que  la  génération  [iréseule  doit  de  la  reconnaissance 
aux  hommes  (pii  ont  compris  leurs  devoirs  envers  leur  pays  et  Thumanilé, 
envers  le  XX"  siècle  ('). 

Si  la  colonisation  ne  donne  pas  de  suite  ses  résultats,  si  elle  exige 
une  longue  conlinuilé  d'elTorls,  il  s'ensuit  ([u'elle  ne  peut  être  accomplie 
avec  succès  que  par  des  gouvcrnemcnis  stables  el  forts,  (|ui  savent  résister 
aux  conseils  de  Pégoïsme  et  de  la  pusillanimité. 


(^)  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane.  Session  de  189o.  Rapport  de  M.  A. 
Picard,  président  de  la  Commission,  à  M.  le  ministre  du  Commerce,  de  rin<lustrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  Annales  du  commerce  extérieur,  1893.  —  AIoinEAir,  Le  mouvement 
économique  (Revue  des  Deux  Mondes,  1"  février  1895). 
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(HAIMTHE  XV 
Lois   et   fonctionnaires. 

GÉNÉRALITÉS 

Pour  que  les  élcnienls  conslitulifs  indispcusables  au  développement  des 
colonie,-;  soient  coiii|)lels,  il  faut  avoir  soin  de  donner  aux  possessions  (foiilre- 
nier  de  bonnes  lois  et  de  bons  l'oiiclioniiaires;  car  autant  une  législation 
habileincnl  conçue  et  bien  adaplée  aux  circonslances  peut  produire  (Pincsti- 
inables  bienfails,  aniani  des  lois  iniprudcntes  ou  mal  éludiées  rclarderoni  ou 
mémo  comprofneliront  définilivcment  le  succès  de  l'onivre  colonisatrice. 

Les  deux  ijrands'  délauls  dont  il  est  essentiel  de  se  garder  dans  Télabora- 
lion  de  la  législation  coloniale,  sont  la  précipilalion  des  réformes  et  Tintro- 
dnclion  [lure  et  sim[)le  des  codes  méiropolilains  dans  les  colonies,  il  convient, 
en  elTet,  de  se  pénéirer  de  l'idée  (|ue  les  pays  colonisés  diflerent  des  pays 
colonisateurs,  notamment  par  le  climat,  le  sol,  le  sous-sol,  la  langue,  les 
mœurs,  la  religion,  la  faune,  la  llore,  les  systèmes  orographi(|ue  et  liydro- 
graplii(|ue,  Torganisalion  polilif|nc,  sociale  et  économi(pie.  Comment  votdez- 
vous  connaître  du  jour  au  lendemain  tous  ces  éléments?  Quels  amendements 
introduirez -vous  dans  les  codes  européens,  œuvres  contingentes,  qui  tiennent 
essenliellemenl  eomple  du  milieu  social  pour  lecpiel  ils  ont  élé  élaborés? 

L'bisloire  enregistre  un  nombre  considérable  d'erreurs  commises  sur  ce 
terrain.  Vingt  fois  les  métropoles  ont  oublié  ([u'il  faut  aux  pays  d'outre- 
mer, surtout  aux  régions  tropicales,  m\  autre  régime  qu'aux  États  du 
vieux  continent.  Signalons  un  seul  fait.  La  France  introd(u'sil  en  Algérie 
son  code  forestier  du  31  juillet  1827,  tout  à  fait  muet  en  ce  qui  concerne 
un  nombre  considérable  d'essences  répandues  au  nord  de  l'Afrique.  D'autre 
part,  ce  code   interdit  le  [lacage  dans  les  forêts  domaniales  et  défend  de 
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bâtir  à  moins  d\in  kilomètre  de  leur  lisière;  or,  des  centaines  de  mille 
Arabes  vivent  avec  leurs  bestiaux  au  milieu  de  vasies  terrains  couverts  de 
bois  de  futaie.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  de  1883  à  1890  on  a  dressé 
95,000  procès-verbaux  pour  délits  forestiers  (')! 

Des  erreurs  aussi  déplorables  seront  évitées  si  Ton  prend  pour  guide  des 
principes  sages  el  prudents,  si  Ton  a  soin  d'imposer  aux  colonies  des  lois 
modestes  dans  leurs  prétentions,  larges  dans  leur  esprit,  souples  dans  leurs 
formules.  Il  faut,  surtout  à  l'origine,  réglementer  peu,  ne  pas  avoir  l'ambition 
de  tout  prévoir,  se  garder  d'entraver  l'action  des  citoyens  et  de  restreindre 
la  responsabilité  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  qui  appliquent  les 
règles  établies. 

Pour  nous,  la  question  du  régime  législatif  colonial  réside  surtout  dans  le 
recrutement  des  fonctionnaires,  bien  que  des  publicisles  et  des  bommes 
d'État  n'assignent  qu'une  minime  importance  à  cet  élément.  «  Ayez  de  bons 
colons,  disent  nos  contradicteurs,  et  vous  aurez  de  bonnes  colonies.  Si  vos 
colons  ne  valent  rien,  ce  ne  sont  pas  des  plumilifs  avec  leur  paperasserie  et 
leur  réglementation  qui  pourront  y  suppléer.  »  C'est  là,  croyons-nous, 
une  profonde  erreur.  Un  État  ne  peut  prospérer  s'il  n'est  administré  par  des 
hommes  animés  d'inlenlions  élevées,  doués  d'une  intelligence  développée 
et  d'un  jugement  assez  droit  pour  interpréler  les  lois  avec  prudence,  sagesse 
el  modération.  De  bonnes  lois,  appliquées  par  des  agents  médiocres,  ne 
produisent  pas  le  bien  qu'on  en  attend,  et,  par  contre,  de  mauvaises  lois 
peuvent  être  corrigées,  si  de  bons  fonctionnaires  les  font  exécuter.  Aussi  les 
États  dont  les  colonies  ont  été  les  plus  florissantes,  se  sont  toujours  attachés 
à  ne  nommer  que  des  fonctionnaires  d'élile  ("'). 

La  nécessité  d'être  sévère  dans  le  choix  des  agents  coloniaux  se  conçoit 
aisément.  Les  fonctionnaires  métropolitains  ont  au-dessus  d'eux  l'opinion 
publique  pour  les  diriger  et  les  contenir;  mais  ce  contrôle  n'existe  pas  dans 
les  pays  d'outre-mer.  La  valeur  du  gouvernement  y  est  tout  entière  dans 


(1)  F.  Cattier,  Principes  de  lé()islalion  coloniale  (Belgique  coloniale,  12  décembre  1897). 
('^)  Chailley-Bert,  Le  recrutement  des  fonctionnaires  des  colonies.  Rapport  général  soumis 
à  l'Institut  colonial  international  dans  la  session  de  1896,  p.  1. 
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rindividiialilé  du  fonclionnaire,  dans  sos  qiiolitc's  inicliccluellos  et  morales, 
dans  SCS  a|)DUides  iK-rsonnellcs.  ce  qui  a  faii  dire  à  Stuart  .Mill  (')  (|ue  «  le 
monopole  du  civil  service,  cet  objet  de  tani  d'inveclives,  esl  comme  le 
monopole  des  emplois  judiciaires  jiour  le  barreau,  el  l'abolir  sérail  la  même 
chose  (pie  d'ouvrir  les  sièges  de  Wesiminsler-Fiall  au  premier  venu  dont  les 
amis  cerlifieraient  qu'il  a  de  temps  en  temps  jeté  les  yeux  sur  Blacksione. 

»  Si  Ton  prenait  Tliabilude  d'envoyer  des  hommes  de  ce  pays-ci  ou  de 
les  encourager  à  s'en  aller  pour  lâcher  de  se  faire  nommer  à  des  fonctions 
élevées  sans  avoir  appris  leur  besogne  en  commençant  par  remplir  des 
fondions  plus  humbles,  les  emplois  les  plus  importants  seraient  prodigués 
à  des  cousins  écossais  et  à  des  aventuriers  qu'aucun  sentiment  professionnel 
n'attacherait  au  pays  ou  à  leur  besogne,  qui  ne  seraient  tenus  à  aucun 
apprenlissage  préalable  el  qui  ne  désireraient  qu'une  chose,  faire  fortune 
rapidement  et  retourner  chez  eux.   » 

La  mission  dévolue  aux  fonctionnaires  des  colonies,  principalement  à  ceux 
qui  sont  placés  au  sommet  de  l'échelle  hiérarchique,  exige  non  seulement 
des  aptitudes  et  des  connaissances  déterminées,  mais  aussi,  et  avant  tout, 
des  qualités  morales  supérieures.  Ces  qualités  sont  la  base  la  plus  sûre  de 
l'ascendant  qu'ils  exerceront  sur  leurs  subordonnés  et  de  leur  prestige 
vis-à-vis  des  autochtones,  la  garantie  de  leur  fidélité  au  devoir,  en  même 
temps  que  la  source  de  la  considération  légitime  dont  ils  doivent  jouir  en 
toutes  circonstances. 

L'histoire  nous  donne  de  nombreux  exemples  de  fonctionnaires  colo- 
niaux qui,  ne  possédant  pas  un  caractère  assez  ferme  pour  se  laisser 
toujours  guider  par  les  sentiments  seuls  de  l'honneur,  ont  causé  les  plus 
graves  embarras  à  leur  gouvernement. 

Une  administration  à  la  hauteur  de  sa  tache  est  donc  le  pivot  fondamental 
de  toute  politique  coloniale  sérieuse  et  la  condition  sine  r/iia  non  de  sa 
réussite.  Quelles  règles  présideront  au  choix  des  agents? 

Il  faut  les  prendre  parmi  les  meilleurs;  car  aux  colonies,  il  n'y  a  pas 
place  pour  les  médiocrités.  A  moins  d'avoir  révélé  des  aptitudes  et  surtout 

(1)  Le  gouvernement  représentatif,  p.  40o. 
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(les  connaissances  spéciales,  résullanl  d'une  autre  carrière  longue  el  impor- 
tanle,  lout  poslulani  sera  obligé  de  se  soumcUre  à  un  examen  sévère.  Les 
postes  élevés  seront  réservés  aux  esprits  d'élite.  Sans  exclure  des  hautes 
fonctions  les  hommes  à  inlelligence  vive  et  énergiipie  qtn'  auront  débuté 
tians  les  emplois  modesles,  il  doit  être  entendu  (|ue  Tavancemenl  n'aura  pas 
lieu  à  l'anciennelé.  Admettre  cpi'un  expéditionnaire,  après  de  longues  années 
d'un  travail  subalterne  et  monotone,  puisse  arriver  à  une  position  supé- 
rieure, demandant  de  Tinilialive  et  du  lad,  ce  serai!  s'exposera  de  grandes 
déconvenues. 

Il  faut  aussi  exiger  de  tous  les  fonctionnaires  de  sérieuses  connaissances 
techni(pies,  une  solid((  instruclion  générale,  une  constitution  physi(jue  per- 
mellanl  d'aiïronter  les  climats  exlra-euro|)éeus,  enfin  les  qualités  morales  (|ue 
nous  venons  de  défitur. 

Il  y  a  lieu  de  remar(pier  que  par  leur  esprit  de  corps,  leur  discipline, 
leur  sentiment  de  l'aulorité,  les  olliciers  sont  généralement  mieux  préparés 
(|ue  les  civils  pour  les  fonctions  du  commandement  administratif  dans  les 
colonies  naissantes.  La  constatation  de  ce  qui  se  passe  dans  l'Klal  Indépen- 
danl  du  Congo  suffît  pour  prouver  la  vérité  de  celle  observalion. 

Il  résulle  de  ces  principes  que  le  choix  pour  toutes  les  charges  doit  êire 
exclusif  de  lout  favoritisme.  Celle  règle  sera  appli(iuée  également  à  l'avan- 
cement, sous  peine  d'iniroduire  dans  le  corps  des  fonctionnaires  une  cause 
puissante  de  découragement  et  de  déiitoralisalion. 

Pom-  avoir  de  bons  agenis  coloniaux,  il  est  essentiel  (h;  leur  accorder, 
chacun  dans  sa  sphère,  une  |)leine  autorilé  et  une  enlière  sécurilé,  surtout 
à  ceux  qui  occupent  le  haut  de  l'échelle  hiérarchiipie.  Il  convicnl  (jue  les 
fonclionnaires  de  tous  gi'ades  puissent  absolument  compter  sur  leiu'S  subor- 
donnés et  n'aient  jamais  à  redouter  aucune  résislance  ni  aucune  perfidie.  A 
cet  elTel,  il  est  indispensable  de  donner  à  tous  des  |)ouvoirs  siillisanls  et 
bien  délinis,  afin  cpie  les  subordonnés  n'aspirent  pas  à  jouer  le  rôle  de  chef. 
En  cas  d'absence,  on  ne  chargera  j;énéralemenl  l'inférieur  ipie  de  l'intérim, 
el  dans  le  cas  où  sa  nomination  doive  devenir  définilive,  elle  se  fera 
attendre. 

Les  fonclionnaires  coloniaux   ont   une  carrière   pénible  el   aléatoire.   Ils 
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quillcnt  \ouv  pays,  leur  famille,  leurs  amis,  leurs  liahiliides,  pour  allor  vivre 
sous  un  climat  iiéuéralemonl  (l;ini;ereu\,  au  milieu  d'une  société  qui  ne  rap- 
pelle en  rien  la  mère  patrie,  qui  les  privera  de  tous  plaisirs,  leur  imposera  un 
régime  nouveau  et  des  |)rivati()ns  de  loules  sortes.  En  outre,  ils  ne  voient 
pas  (|uel  sera  le  terme  et  le  résultat  de  ces  longues  années  d'exil.  (Cepen- 
dant ces  agents  ne  peuvent  pas  être  les  premiers  venus;  ils  doivent  [)osséder 
de  vastes  connaissances  générales,  auxcpielles  il  est  nécessaire  de  joindre 
une  instruction  spéciale,  a|)propriée  au  pays  dans  le(|uel  ils  résideront. 
Il  faut  (|u'ils  aient  de  Tiniliative,  de  Pénergie,  de  la  rapidité  dans  les  déci- 
sions; car  la  moindre  hésitation  serait,  dans  certains  cas,  de  nature  à  com- 
promettre leur  carrière  et  à  engager  la  politique  nationale. 

Si  l'on  exige  tant  de  qualités  de  ces  fonctionnaires,  il  est  juste  de  leur 
accorder  des  conditions  favorables  dont  les  principales  sont: 

\°  Des  appointements  élevés  qui  les  mettent  à  Tabri  des  besoins,  comme 
des  tentations  vulgaires,  et  leur  laissent  quelques  économies  à  la  fin  de  leur 
carrière.  En  elTet,  un  personnel  d'élite  ne  peut  consentir  à  subir  les  tristesses, 
les  rigueurs  et  les  dangers  de  l'expatriation  qu'en  vue  d'émoluments  sensi- 
blement supérieurs  à  ceux  qu'il  obtiendrait  sans  quitter  la  mère  patrie. 
D'ailleurs,  il  faut  considérer,  d'une  part,  (juc  le  déploiement  d'un  certain  luxe 
d'existence  est,  chez  les  peuples  primitifs  surtout,  la  condition  indispensable 
pour  exercer  l'autorité  avec  le  prestige  nécessaire,  et,  d'autre  part,  qu'une 
situation  matérielle  très  aisée  constitue  souvent  la  meilleure  garantie  de 
moralité  chez  les  agents  appelés  à  personnifier  la  métropole  à  l'étranger. 
Enfin,  même  au  point  de  vue  budgétaire,  l'entretien  d'un  petit  nombre  de 
fonctionnaires  largement  payés,  mais  investis  de  sérieux  pouvoirs  et  à  la 
hauteur  de  leur  mission,  sera  certainement  moins  onéreux  que  le  salaire  de 
cette  foule  de  services  mal  organisés  qui  souvent  ont  donné  à  certaines  colo- 
nies le  spectacle  de  leurs  conllits,  de  leur  impuissance  et  de  leur  rapa- 
cité {^). 

2°  La  sécurité  dans  la  carrière;  celle-ci  ne  doit  être  ni  brisée  ni  entravée 
par  les  caprices  du  pouvoir  ou  les  changements  de  gouvernement. 

(1)  A.  BiLLiARD,  Poiilique  et  organisation  coloniales,  p.  148. 
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3°  La  sécurilé  pour  l'avenir,  c'esl-à-clire  que  Page  de  la  retraite  no  sera 
pas  trop  reculé  el  que  le  taux  fie  la  pension  assurera  une  existence  aisée 
pour  que  ces  anciens  servileius  ne  lombenl  pas  dans  une  |)osilion 
médiocre  ('). 

Une  question  très  importanie,  au  sujet  de  laquelle  les  esfiriis  sont  encore 
divisés,  est  celle  de  savoir  si  les  fonctionnaires  doivent  être  confinés  dans  une 
colonie  déterminée  ou  si  l'avancemenl  aura  lieu  par  voie  de  roulement  entre 
les  diverses  possessions  de  la  mère  patrie.  Ce  problème  ne  se  pose  nalu- 
rellemenl  que  si  la  métropole  a  des  colonies  de  genres  différents  el  surtout 
dissemblables  sous  le  rapport  de  la  langue.  IVaprès  noire  sentiment,  le 
fonctionnaire  doit  rester  en  place  dans  les  grades  impli(|uant  une  action 
immédiate  sur  les  populations.  C'est  seulement  quand  il  atteindra  les  spbères 
élevées,  où  la  direction  se  transmet  |)ar  l'entremise  de  rouages  intermédiaires, 
qu'il  pourra  obtenir  un  cliangement  de  poste,  de  résidence.  Eu  suivant  celte 
règle,  l'Angleterre  est  arrivée  à  donner  à  ses  fonctionnaires  coloniaux  le 
repos  d'esprit  el  la  satisfaclion  morale.  Elle  leur  garantit  une  carrière  sûre, 
régulière  et  paisible,  elle  peut  dire  à  ses  agents  :  «  Soyez  supérieurs  et 
je  serai  magnifique.  » 

On  obtient  le  corps  d'élite,  possédant  un  caractère  bien  trempé,  de  deux 
manières  dilTérentes.  D'après  l'une,  on  force  les  candidats  à  passer  des  examens 
pour  faire  preuve  de  leurs  connaissances;  d'après  l'autre,  les  autorités  com- 
pétentes choisissent  librement  les  bonmies  (|ui  lem-  conviennent. 

Ces  deux  méthodes  ont  leurs  avanlages  et  leurs  inconvénienis.  Le  choix 
du  gouvernement  peut  se  porter  sm-  des  |)ersonnes  plus  capables  que  celles 
qui  se  seront  soumises  au  concours;  car  il  pourra  nommer  des  hommes 
d'âge,  qui  ont  révélé  leurs  mérites  dans  d'autres  carrières,  qui  ont  non  seule- 
ment les  connaissances  techniques,  mais  aussi  des  qualités  inlellectuelles  et 
morales  dont  les  épreuves  d'un  concours  ne  peuvent  révéler  l'existence  chez 
de  jeunes  candidats.  iMalheureusement,  les  autorités  ne  se  laissent  pas 
toujours  guider  par  ces  seules  considérations;  le  gouvernement  parlemen- 
taire arrive  facilement   au    favoritisme,  qui  est  évité   par   le  système   des 

(')  Chailley-Bekt,  Le  recrutement  des  fonctionnaires  des  colomes,  pp.  3  et  suiv. 
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examens.  Pour  concilier  les  avîinlages  que  présetilcnt  ces  deux  modes  de 
recrutement,  on  use,  dans  la  prati(|ue,  de  l'un  et  de  l'autre. 

Toutes  nos  pensées  au  sujet  des  lois  et  des  fonclionnaires  coloniaux  peuvent 
se  résumer  en  quelques  lignes.  li'adminislraliou  rationnelle  d'une  colonie 
doit  reposer  sur  une  délégation  de  pouvoir  suftisanle  pour  (|ue  les  prescrip- 
tions édictées  par  l'autorité  supérieure  reçoivent  des  colons  comme  des 
autochtones  une  entière  exécution,  et  que  les  uns  et  les  autres  y  obéissent 
pleinement.  Les  règiemenis  cl  ordonnances  seront  suivis  et  respectés  litté- 
ralement, sans  hésitation.  L'autorité  qui  les  donne  sera  responsable  de  leur 
exécution  et  fera  en  sorte  de  ne  jamais  devoir  se  désavouer. 

D'un  autre  côté,  si,  pour  être  ferme,  l'administration  bien  comprise  ne  doit 
jamais  se  déjuger,  il  faut  cependant  qu'elle  soit  paternelle.  Les  fonclion- 
naires se  pénétreront  de  ce  principe,  que  toute  rigueur  exercée  à  l'égard 
des  autochtones  sans  nécessité  absolue,  toute  répression  non  prévue  ou  pleine- 
ment justifiée,  prononcée  par  un  sentiment  autre  que  celui  du  droit,  est 
sévèrement  défendue.  Tous  les  membres  de  la  hiérarchie  administrative, 
à  quelque  degré  qu'ils  appartiennent,  traiteront  les  colons  et  les  natifs  avec 
bonté,  seront  pour  eux  des  guides  bienveillants  et  leur  porteront  le  plus 
grand  intérêt.  En  toutes  circonstances,  ils  agiront  comme  des  hommes 
n'ayant  qu'une  ambition  :  assurer  le  développement  de  la  colonie  tout  en 
augmentant,  dans  la  mesure  du  possible,  le  bien-être  personnel  de  ses 
habitants. 

Quant  aux  moyens  employés  pour  former  sérieusement  et  pratiquement 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  service  des  possessions,  on  peut  citer 
l'Angleterre  el  la  Néerlande  comme  des  modèles.  Après  avoir  examiné  leurs 
systèmes,  nous  rendrons  compte  de  ce  que  font  la  France  et  l'Allemagne  en 
cette  matière. 

.  SYSTÈME  ANGLAIS 

Le  mode  de  recrutement  des  fonctionnaires  anglais  varie  suivant  les  diverses 
espèces  de  possessions.  Ne  pouvant  examiner  tous  les  systèmes  en  détail, 
nous  étudierons  seulement  le  procédé  mis  en  usage  par  la  Grande-Bretagne 
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pour  les  services  afférents  à  l'Hindouslan.  C'est  là  surtout  que  les  Anglais 
sont  les  rnailres  en  matière  d'administration  coloniale,  qu'il  s'agisse  de  la 
théorie  ou  de  la  pratique.  Pour  le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  ils 
ont  formulé  des  régies  peut-être  un  peu  compliquées,  mais  cependant  pré- 
cises et  souples. 

Un  grand  principe  domine  :  les  postes  élevés  ne  sont  pas  accessibles 
à  des  esprits  médiocres,  et  les  situations  sont  proportionnées  aux  talents. 
Partant  de  cette  idée  fort  juste,  ils  soumetleni  les  candidats  fonctionnaires 
coloniaux  à  des  épreuves  propres  à  faire  connaître  d'une  façon  exacte  leurs 
qualités  physiques,  morales  et  intellectuelles. 

Les  aptitudes  physiques  sont  attestées  par  un  examen  médical;  ou  n'ac- 
cepte que  des  hommes  bien  et  solidement  constitués.  La  limite  d'âge  pour 
l'admissibilité  aux  examens  a  varié;  en  4892,  elle  était  de  21  à  23  ans. 

Les  qualités  morales  sont  vérifiées,  non  par  un  simple  certificat  d'une 
administration  publique,  mais  par  une  enquête  que  font  les  commissaires  du 
civil  service  et  les  examinateurs  eux-mêmes  pendant  la  durée  de  l'épreuve. 
En  effet,  comme  nous  le  verrons  dans  (|uelques  instants,  les  récipiendaires 
sont  soumis  à  deux  examens  espacés  d'un  an.  Durant  ce  temps,  les  examina- 
teurs s'assurent  si  les  postulants  sont  d'une  bonne  constitution  et  s'ils  se 
comportent  convenablement.  Tout  ce  qui  entache  leur  santé  ou  leur  caractère 
moral  peut  être  une  raison  pour  leur  refuser  le  certificat  d'aptitude.  Pendant 
celte  période  de  probation,  une  importance  spéciale  est  attachée  aux  exer- 
cices d'équitation. 

Pour  contrôler  les  qualités  intellectuelles,  les  récipiendaires  sont  d'abord 
soumis  à  un  concours  d'admissibilité,  qui  a  pour  but  de  rechercher  s'ils  ont 
une  solide  instruction  libérale,  s'ils  connaissent  notamment  le  latin  et  le 
grec,  les  sciences,  la  littérature,  l'histoire.  Après  avoir  subi  cet  examen,  le 
candidat  entre  dans  la  période  de  probation  que  nous  avons  déjà  indiquée. 
Il  la  passe  où  il  veut,  mais  reste  pendant  tout  ce  temps  sous  l'autorité  des 
commissaires  civils,  ses  examinateurs,  et  se  prépare  au  second  examen, 
portant  sur  des  études  techniques,  sur  des  connaissances  spéciales  en 
histoire,  en  langues,  en  droit  indigène,  etc.  L'épreuve  orale,  qui  permet 
d'apprécier  les  qualités  personnelles  du  postulant,  son  apparence  extérieure, 
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son  sang-froid,  sa  confiance  en  lui-même,  son  courage  moral,  sa  vivacité 
d'intelligence,  a  une  imporlance  particulière. 

Après  cet  examen,  les  candidats  ne  sont  pas  encore  admis  dans  les  cadres, 
mais  adjoints  à  des  fonctionnaires  supérieurs,  auprès  desquels  ils  font  une 
sorte  d'école  d'application  sous  le  nom  iViiiefferiive  o/ficers.  Simples  élèves 
et  auxiliaires,  ils  se  perfectionnent  dans  la  langue,  le  droit,  l'histoire,  la 
géographie  de  la  région  où  ils  résideront.  Ils  profitent  d'autre  pari  de 
l'expérience  de  leur  supérieur,  collaborent  aux  affaires  que  celui-ci  traite  et 
acquièrent  ainsi  le  sens  pratique  de  l'administration.  Quand  ce  stage  est  fini, 
ils  reçoivent  un  poste  actif,  et  ce  sont  eux  (|ui  constituent  l'état-major  des 
fonctionnaires  de  l'Inde  sous  la  dénomination  de  covenunted  service.  En 
juillet  1893,  ce  service  comprenait  4064  membres,  dont  698  seulement 
étaient  en  activité.  Sur  ces  4064  fonctionnaires,  837  étaient  pris  en  Angle- 
terre, tandis  que  le  reste.  Européens  ou  indigènes,  était  recruté  aux  Indes. 
Mais  comme  le  système  dos  examens  prive  l'organisation  du  concours  des 
hommes  de  mérite  qui  se  sont  signalés  dans  d'autres  carrières,  l'Angleterre 
a  cru  utile  d'emprunter  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  à  d'autres 
branches  de  l'administration,  soii  pour  un  temps  déterminé,  soit  définitive- 
ment. C'est  par  ce  moyen  que  l'on  s'assure  le  concours  de  certains  spécia- 
listes, tels  que  les  ingénieurs,  les  agents  forestiers,  les  télégraphistes  et 
quelques  hauts  fonctionnaires  nécessaires  aux  services  techniques.  Enfin, 
l'Angleterre  admet  encore  dans  le  cadre  de  ses  fonctionnaires  coloniaux  des 
personnes  étrangères  à  l'administration,  qui  se  recommandent  par  une 
connaissance  approfondie  des  questions  coloniales  ou  des  besoins  particu- 
liers d'une  contrée  déterminée. 

L'ensemble  de  tous  les  lonclionnaires  chargés  des  affaires  politiques 
et  administratives  de  l'Inde  constitue  le  civil  service.  Les  membres  des  ser- 
vices techniques,  formant  autrefois  Vincovenanted  service,  sont  désignés 
aujourd'hui  sous  les  dénominations  distinctes  de  :  a)  provincial  civil  service, 
qui  comprend  dans  chaque  province  les  fonctions  de  divers  ordres  :  justice, 
administration,  finances,  les  plus  élevées  après  celles  du  covenanted 
service  ;  b)  subordinate  civil  service,  embrassant  les  branches  de  l'administra- 
tion provinciale  proprement  dite. 
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Lorsque  le  choix  des  adminislraleurs  qui  n'ont  pas  passé  l'examen  se 
j)orie  sur  des  officiers,  l'Angleterre  n'exige  pas  qu'ils  donnent  leur  démission. 
D'autre  part,  elle  se  garde  de  faire  à  ces  fonctionnaires  improvisés  des 
positions  trop  belles.  Par  ce  système,  on  arrive  à  cueillir  au  passage  des 
hommes  d'élite,  à  leur  mesurer  les  avantages  avec  justice  et  à-propos,  pour 
en  tirer  le  maximum  d'utilité. 

Les  Anglais  ont  également  accordé  aux  indigènes  une  place  dans  l'admi- 
nistration de  l'Inde,  mais  celle  concession  n'a  guère  reçu  d'application  que 
dans  h  provincial  service,  (|ui,  en  1893,  en  comptait  92  "/o  (abstraction  faite 
de  la  Birmanie  et  l'Assam),  et  dans  le  subordinate  service,  entièrement  confié 
aux  indigènes. 

SYSTÈME  NÉERLANDAIS  (') 

La  manière  de  nommer  les  fonctionnaires  coloniaux  est  plus  simple,  plus 
sommaire  en  Néerlande  qu'en  Angleterre. 

La  question  du  recrutement  de  ces  agents  est  depuis  longtemps  l'objet  des 
préoccupations  du  Gouvernement  néerlandais,  et  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle 
déjà  que  nos  voisins  du  nord  montrèrent  par  là,  une  fois  de  plus,  combien 
ils  sont  avancés  dans  l'art  de  la  colonisation.  Les  procédés  qui  permettent  de 
bien  gouverner  les  colonies,  de  les  administrer  parfaitement,  de  leur  donner 
de  bonnes  lois  et  des  fonctionnaires  capables,  comprenant  leurs  besoins  et 
leur  civilisation,  leur  procurant  une  exacte  distribution  de  la  justice,  tout 
a  été  étudié  par  eux  avec  un  soin  et  une  conscience  qui  leur  ont  fait 
autant  d'honneur  qu'ils  leur  ont  valu  de  profit.  En  effet,  les  Néerlandais  ont 
depuis  longtemps  donné  à  certains  problèmes  coloniaux,  non  encore  résolus 
ou  même  non  encore  soulevés  chez  d'auires  peuples,  des  solutions  que 
l'expérience  a  démontrées  pratiques  et  excellentes.  La  Compagnie  des  Indes 
orientales  néerlandaises  se  pourvoyait  d'agents  comme  elle  l'entendait. 
Lorsque,  après  la  révolution  de  1789,  les  Néerlandais  eurent  récupéré  leurs 


(1)  J.  Chailley-Bkrt,  La  Hollande  et  les  fonctionnaires  des  Indes  néerlandaises,  pp.  10-79. 
-   luEM,  Le  recrutement  des  jondionnaires  des  colonies. 
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anciennes  possessions,  leur  première  pensée  fut  de  faire  cesser  l'ancien 
système  de  recrutement  dos  fonctionnaires,  (|ui  ne  reposait  que  sur  le 
hasard  des  sollicitations  et  des  recommandations.  On  songea  à  organiser 
l'administration  coloniale  sur  dos  bases  plus  justes.  Toutefois  l'examen 
de  la  question  fui  long  et  les  mesures  d'application  tarderont  à  se  produire. 
Ce  ne  fut  qu'en  1825  que  le  ministre  de  l'Industrie  nationale  et  des  Colonies 
fil  publier  un  arrêté  royal,  donnant  (]uel(|ues  règles  à  suivre  pour  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  ainsi  que  les  conditions  que  devaiont  remplir  les 
candilals  (bonne  conduite,  aptitudes  physiques,  santé,  etc.).  D'après  ce 
même  document  officiel,  les  postulants  étaient  classés  en  trois  catégories  : 
1°  les  gradués  universitaires  et  les  personnes  ayant  déjà  rempli  des  fonctions 
publiques  au-dessus  d'un  certain  rang;  2"  les  non-gradués,  mais  ayant  suivi 
les  cours  universitaires  avec  succès,  et  les  employés  d'un  grade  inférieur  dans 
l'administration  métropolitaine;  3°  ceux  qui  répondaient  aux  conditions 
exigées,  mais  ne  pouvaient  être  classés  dans  les  deux  catégories  précé- 
dentes (*). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1834,  des  écoles  de  langue  javanaise,  qui 
ne  donnèrent  guère  de  résultats,  furent  instituées  à  Soerakarta  et  à  Djokja- 
karta,  dans  l'île  de  Java. 

Le  i"  janvier  1834,  on  créa  un  Ministère  spécial  des  Colonies,  dont  les 
attributions  furent  détachées  du  Ministère  de  la  Marine  depuis  cette  époque, 
sauf  une  courte  interruption  du  21  juillet  1840  au  l*"^  janvier  1842. 

En  1842,  le  Gouvernement,  préoccupé  de  l'idée  de  préparer  les  candidats 
aux  fonctions  coloniales  par  des  études  s|)éciales,  institua  une  école  à  Deift 
(annexe  de  l'Académie  royale  ou  École  polytechnique)  et  décréta  qu'à 
l'avenir  on  ne  nommerait  que  les  postulants  ayant  passé  un  examen  sur  les 
diverses  branches  enseignées  dans  col  établissement.  Néanmoins  le  Gouver- 
neur général  était  autorisé  à  présenter,  pour  occuper  des  emplois  supérieurs, 
des  fonctionnaires  qui,  sans  avoir  fréquenté  l'école  spéciale,  s'étaient  distin- 
gués dans  le  service  ("). 

(1)  Arrêté  royal  du  4  mars  1823,  dans  la  Léijislation  indu  néerlandaise,  t.  1,  pp.  437  et 
438. 

('■!)  Arrêté  royal  du  6  décembre  1842. 
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La  même  exception  élait  faite  pour  les  fonctionnaires  des  grades  les 
plus  élevés  :  gouverneur  général,  conseiller  des  Indes,  président  de  la  Haute 
Cour  de  justice,  président  et  membres  de  la  Cour  des  comptes,  etc.  Cette 
faveur  était  également  accordée  pour  certaines  charges  d'ordre  technique  et 
exceptionnellement  aux  officiers  à  investir  de  fonctions  civiles. 

Le  brevet  obtenu  à  Delfl  ou  la  nomination  royale  sur  la  présentation  du 
Gouverneur  général  s'appelait  radical  de  fonctionnaire  indien  ou  plus  sim- 
plement radical,  et  devint  sous  ce  nom  un  des  griefs  les  plus  sérieux  formulés 
contre  le  personnel  administratif  des  Indes.  Un  grand  nombre  d'employés 
partis  sous  l'empire  des  conditions  antérieures  virent  leur  |)romotion  dans  le 
service  arrêtée  brusquement  et  en  même  temps  l'avenir  de  leurs  fils  grave- 
ment compromis;  car  le  propre  des  pays  à  colonies  c'est  de  former  des 
familles  dont  les  fils  occupent  tous  des  fonctions  coloniales.  C'est  ainsi  que 
dans  l'armée  et  dans  l'administration  on  trouve  de  véritables  dynasties  d'of- 
ficiers supérieurs  et  de  fonctionnaires,  où  les  descendants  marchent  sur  les 
traces  de  leurs  ancêtres.  Les  nouvelles  dispositions  eurent  pour  conséquence 
de  briser  dans  beaucoup  de  familles  celle  chaîne  de  successeurs  naturels, 
attendu  que  Delft  devenait  le  seul  point  du  monde  où  il  fût  possible  d'ac- 
quérir le  droit  de  parcourir  toute  l'échelle  hiérarchique,  et  que  seuls  les 
employés  fortunés  se  trouvaient  en  mesure  d'y  envoyer  leurs  enfants.  On 
pouvait  en  toute  occasion,  il  est  vrai,  invoquer  la  protection  du  Gouverneur 
général,  et  celui-ci  ne  se  faisait  pas  faute  de  réclamer  le  prétendu  radical 
pour  les  agents  qui  lui  étaient  indispensables,  mais  c'étaient  toujours  des 
exceptions  qui,  sur  la  masse  des  fonctionnaires,  faisaient  l'efïet  de  faveurs 
rendant  la  règle  établie  encore  plus  odieuse.  A  tort  ou  à  raison,  l'ordon- 
nance de  1842  était  devenue  un  sujet  de  plainte  constante  de  la  part  des 
serviteurs  du  pouvoir  aux  Indes. 

A  la  nouvelle  de  la  révolution  qui  éclata  en  4848  dans  la  plupart  des 
Etats  européens  et  qui  eut  aussi  son  contre-coup  en  Néerlande,  ce  grief 
donna  lieu  à  Batavia  à  une  démonstration  assez  significative  pour  que  l'auto- 
rité manifestât  des  craintes  sérieuses.  Le  ministre  van  de  Putte  s'empressa 
de  donner  satisfaction  aux  légitimes  revendications  des  fonctionnaires 
indiens,  tout  en  sauvegardant  ce  qu'il  y  avait  de  juste  dans  le  but  qu'on 
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s'était  proposé  en  1842,  à  savoir  l'accession  au  service  civil,  moyennant  les 
conditions  de  préparation,  de  capacité  et  de  connaissances  spéciales,  exigées 
pour  ce  service.  Par  son  ordonnance  du  10  septembre  1864  (^),  il  accorda 
le  radical  tant  convoité  à  tous  les  fonclionnaires  en  service  au  Irailement 
minimum  de  300  francs  par  mois  et  apaisa  ainsi,  comme  par  enchantement, 
jusqu'aux  prétentions  ambitieuses  des  employés  les  plus  modestes.  A  partir 
de  ce  moment,  il  astreignit  les  aspirants  à  subir  un  examen  appelé  le 
«  grand  examen  des  fonctionnaires  »,  pour  lequel  devaient  siéger  deux 
commissions,  une  en  Néerlande,  l'autre  à  Batavia.  En  1876,  on  en  exempta 
les  docteurs  en  droit  qui  avaient  subi  certaines  épreuves  universitaires;  mais 
celte  disposition  n'entra  réellement  en  vigueur  qu'en  1883. 

Le  grand  examen  a  pour  les  colonies  une  importance  capitale  et  joue  un 
rôle  prépondérant  dans  la  vie  des  fonctionnaires  des  Indes  néerlandaises. 
Tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'administration  de  l'intérieur  de  la  colonie 
ou  qui  sont  attachés  à  l'administration  centrale  de  Batavia,  même  les  plus 
haut  placés,  l'ont  obligatoirement  |)assé,  puisqu'il  leur  ouvre  la  carrière. 
C'est  ainsi  que  des  conseillers  des  Indes,  par  exemple,  ont  débuté  par  cet 
examen,  et  suivi  la  filière  jusqu'à  la  position  élevée  à  laquelle  ils  sont 
arrivés. 

Le  ministre  van  de  Putte  réorganisa  également  l'enseignement  prépara- 
toire pour  les  connaissances  particulières  du  service  indien  :  langues, 
géographie,  ethnologie,  institutions  civiles  et  religieuses,  institutions 
politiques  et  administratives,  etc.  Au  gymnase  de  Batavia,  établi  peu 
d'années  auparavant,  fut  adjointe  une  section  où  ces  branches  devaient  être 
enseignées.  Une  école  coloniale  spéciale  fut  créée  à  Leyde;  la  municipalité 
de  Delfl,  piquée  d'émulation,  fit  les  frais  d'une  seconde  école  coloniale,  qui 
finit  par  détrôner  la  première,  grâce  à  une  réorganisation  très  solide  et  à 


(1)  La  législation  indo-néerlandaise,  t.  iV,  p.  433.  —  L'ordonnance  du  10  septembre  1864 
est  restée  la  base  sur  laquelle  on  a  continué  à  régler  cet  objet  important  de  l'administration 
coloniale.  Les  ordonnances  ultérieures  ont  eu  pour  principal  objet  de  rehausser  le  niveau  , 
des  études  préparatoires,  h  mesure  que  l'enseignement  s'est  perfectionné  aux  Indes  comme 
dans  la  métropole.  Voir  ci-après  l'analyse  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1893,  qui  peut  être 
considéré  comme  le  programme  détinllif  des  examens. 
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un  subside  annuel  d'environ  25,000  francs,  octroyé  par  le  ministre  des 
Colonies,  avec  l'adhésion  des  Étals-Généraux. 

Pour  être  admis  dans  cet  établissement,  il  faut  : 

«)  Être  Néerlandais,  ou  sujet  indigène  de  la  Néerlande,  ou  né  de  parents 
de  civilisation  européenne  fixés  aux  Indes  orientales  ; 

b)  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  la  milice; 

c)  Avoir  une  instruction  générale  sulfisanfe,  dont  la  preuve  est  apportée 
par  des  certificats  alleslant  certains  examens  universitaires,  ou  cinq  années 
d'études  dans  une  école  supérieure,  ou  la  sortie  de  l'école  polytechnique, 
navale,  militaire  ou  agricole. 

Aucune  autre  condition  d'admissibilité  à  l'examen  n'est  requise.  C'est  ainsi 
que  l'âge  n'est  pas  limité,  et  que  les  aptitudes  physiques  et  la  valeur  morale 
ne  sont  pas  contrôlées  comme  en  Angleterre. 

Ces  règles  méritent  de  fixer  raltenlion.  Les  gouvernements  soucieux 
d'avoir  une  bonne  administration  coloniale  doivent  attacher  une  grande 
importance  à  l'âge  auquel  les  fonctionnaires  débutent  dans  la  carrière.  Trop 
jeunes,  ils  peuvent  manquer  d'autorité  et  de  résistance;  trop  avancés  en  âge, 
l'énergie  leur  fait  bientôt  défaut.  Tandis  qu'en  Angleterre  les  candidats  aux 
examens  pour  le  civil  service  des  Indes  doivent  avoir  de  21  à  23  ans,  la  loi 
néerlandaise  est  muette  sur  ce  point.  Cela  résulte  de  ce  qu'en  1864,  lorsqu'on 
imposa  l'examen,  il  eut  fallu  déroger  aux  conditions  d'âge  pour  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  en  place.  En  fait,  c'est  généralement  entre  19  et 
23  ans  que  l'on  débute  dans  la  carrière  coloniale. 

Remarquons  aussi  que  nos  voisins  du  Nord  n'exigent  aucune  aptitude 
physique  ni  valeur  morale  avant  l'examen.  On  leur  en  a  fait  un  reproche. 
En  effet,  si  le  médecin  reconnaît  chez  un  jeune  homme  ayant  réussi  le  grand 
examen  des  défauts  physiques  l'empêchant  de  servir  aux  colonies,  aura-t-on 
le  courage  de  briser  sa  carrière?  Le  fait  est  que,  depuis  trente  ans,  pas  un 
seul  candidat  admis  ne  s'est  vu  refuser  le  certificat  médical. 

Quant  à  la  valeur  morale,  elle  est  attestée  par  un  simple  certificat  de 
bonnes  conduite  et  mœurs  délivré  aussi  facilement  que  chez  nous;  chose  très 
fâcheuse,  quand  on  réfléchit  aux  pouvoirs  (|ue  ces  fonctionnaires  sont 
appelés  à  exercer  et  au  mal  qu'ils  peuvent  faire  aux  indigènes. 
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Moyennanl  les  condilions  que  nous  venons  d'indiquer,  les  candidats  sont 
admis  à  l'examen,  qui,  d'après  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1893  complété 
par  le  décret  royal  du  29  août  1895,  comporte  deux  épreuves  dont  la 
seconde  est  un  concours.  La  première  comprend  :  la  géographie  des  Indes, 
le  droit  néerlando-indien,  l'inlroduclion  aux  lois  religieuses,  institutions 
nationales  et  coutumes  des  Indes,  les  éléments  de  la  langue  malaise  et  de 
la  langue  javanaise.  Deux  années  plus  tard,  les  récipiendaires,  admis  à  la 
seconde  épreuve,  sont  examinés  sur  l'histoire  des  Indes,  l'ethnologie  et 
l'ethnographie  de  ce  pays,  les  lois  religieuses,  les  institutions  nationales  et 
les  coulumes  des  Indes,  le  droit  public  et  administratif  de  ces  contrées, 
ainsi  que  sur  leurs  deux  langues  les  plus  répandues,  le  malais  et  le  javanais. 
La  partie  facultative  comprend  les  autres  langues  indigènes. 

Les  candidats  préparent  l'examen  à  leur  guise  et  dans  le  lieu  qui  leur 
plaît.  Ils  peuvent  travailler  chez  eux,  soil  seuls,  soit  avec  des  professeurs 
particuliers,  ou  suivre  les  cours  d'université,  spécialement  celle  de  Leyde,  ou 
de  l'Ecole  municipale  de  Delfi.  En  f;iit,  peu  de  candidats  usent  de  la  liberté 
que  la  loi  leur  laisse;  le  plus  grand  nombre  se  font  inscrire  à  Leyde  ou  à 
Delft. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  l'examen  néerlandais 
comprend  deux  épreuves  techniques  et  l'instruction  générale  des  candidats 
est  attestée  uniquement  par  des  certificats. 

Comme  lacunes  dans  le  grarnl  examen,  nous  signalerons  l'étude  des 
systèmes  de  colonisation  étrangère,  de  l'agriculture  coloniale  et  les  exercices 
d'équilation,  trois  branches  qui  ont  cependant  une  grande  importance  pour 
de  futurs  fonctionnaires  aux  Indes  néerlandaises.  Les  langues  vivantes  ne 
figurent  pas  non  plus  dans  le  programme  de  l'examen,  mais  cette  omission 
n'en  est  pas  une  en  réalité;  car  les  Néerlandais  connaissent  généralement 
plusieurs  langues  européennes. 

Les  postulants  qui  ont  satisfait  à  l'épreuve  sont  classés  par  la  commission 
d'examen,  et  l'on  prend  parmi  eux,  suivant  leur  numéro  de  mérite,  les 
titulaires  des  places  à  conférer  pendant  l'année  qui  s'écoule  jusqu'à  la  session 
d'examen  suivante.  Ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  destination  pendant  ce  laps  de 
temps  voient  leur  diplôme  perdre  toute  valeur,  et  s'ils  persistent  dans  leur 
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projet  (l'embrasser  la  carrière  coloniale,  ils  doivent  subir  une  nouvelle 
épreuve. 

Les  lauréats  de  l'examen  qui  sont  nommés  se  rendent  aux  Indes.  Arrivés 
à  leur  poste,  ils  n'ont  plus  aucun  rapport  hiérarcbicpie  avec  la  métropole, 
ils  ne  relèvent  plus  (|ue  du  Gouverneur  générai,  leur  seul  mailre.  C'est  lui 
spécialement  qui,  à  certaines  exceptions  près,  les  fait  avancer,  les  révoque 
et  les  met  à  la  retraite  suivant  leur  mérite  ou  leur  insuffisance. 

On  vient  de  le  voir,  le  Gouvernement  néerlandais  s'est  préoccupé  très 
sérieusement  du  recrutement  de  ses  fonctionnaires  coloniaux.  Un  principe 
spécial  nous  frappe  dans  l'organisation  adoptée  par  ce  pays.  Ce  n'est  pas  la 
même  autorité  qui  choisit  les  fonctionnaires,  les  nomme  ou  leur  donne  de 
l'avancement.  Le  Gouvernement  se  contente  de  les  mettre  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général,  qui  est  ensuite  le  maître  de  leur  carrière. 

Les  agents  que  le  Cabinet  de  La  Haye  confie  ainsi  chaque  année  au 
Gouverneur  général  ont  été  choisis  par  l'intermédiaire  d'une  commission 
soigneusement  recrutée.  Comme  on  l'a  vu,  certaines  méthodes  de  sélection 
sont  imposées.  Pour  devenir  fonctionnaire  aux  Indes,  soit  dans  la  branche 
administrative,  soit  dans  la  branche  judiciaire,  il  faut  subir  des  examens, 
dont  le  programme  est  assez  développé  pour  permettre  d'apprécier  les 
connaissances  techniques  du  candidat,  et  nul  ne  peut  entrer  dans  l'admi- 
nistration coloniale  par  une  autre  voie. 

Nous  avons  noté  dans  le  cours  de  l'exposé  que  l'on  vient  de  lire,  les 
critiques  que  l'on  peut  formuler  au  sujet  du  système  néerlandais,  en  ce  qui 
concerne  le  manque  de  coniiilions  d'âge  requises  des  candidats,  la  justification 
trop  peu  sérieuse  de  leur  valeur  morale,  le  défaut  d'examen  sur  certaines 
connaissances  générales,  enfin,  les  déceptions  (|ui  attendent  beaucoup  de 
récipiendaires;  car  le  nombre  des  nominations  est  de  beaucoup  inférieur  à 
celui  des  candidats  admis  dans  la  carrière. 

Au  |)oint  de  vue  de  l'examen,  l'Élat  impose  d'ailleurs  la  seule  obligation 
de  le  |)asser  d'une  manière  satisfaisante  et  ne  demande  pas  où  ni  de  quelle 
façon  le  candidat  s'est  préparé.  Toutefois,  en  fait,  l'Université  de  Leyde  a  le 
monopole  de  la  préparation  aux  fonctions  judiciaires  et  l'École  de  Deift 
pour  l'examen  des  fonctionnaires  de  l'ordre  politique  et  administratif. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.      787 

A  part  CCS  crili(|ues,  on  peut  dire  que  le  système  néerlandais  offre  des 
exemples  utiles  et  pourrait  suggérer  des  modifications  judicieuses  à  d'autres 
nations;  en  effet,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  adoptées  dans  ce  pays 
forment  une  législation  sage,  prévoyante,  empreinte  du  plus  grand  désir  de 
travailler  au  bien-être  et  à  la  prospérité  des  superbes  colonies  dont  le 
Cabinet  de  La  Haye  est  justement  fier. 

SYSTÈME  l-RANÇAfS 

L'envoi,  dans  les  colonies,  d'administrateurs  insuffisamment  préparés  à 
leur  tâche  présente  les  plus  graves  inconvénients.  La  France  en  a  fait  la 
fâcheuse  expérience.  Autrefois,  le  choix  portail,  généralement  du  moins, 
sur  des  hommes  honorables,  pleins  d'activité,  désireux  de  bien  faire;  mais 
quand  on  les  faisait  débuter  dans  les  emplois  inférieurs,  le  recrutement 
devenait  difficile  et  ils  étaient  déjà  fatigués  et  usés  par  le  climat  avant  qu'ils 
aient  rendu  de  réels  services.  Lorsqu'au  contraire  on  les  appelait  immédia- 
tement à  des  emplois  élevés,  le  défaut  d'expérience  se  traduisait  par  des 
insuccès  très  funestes  pour  l'œuvre  de  la  colonisation. 

Pour  obvier  à  ces  graves  inconvénients,  les  autorités  supérieures  ont 
fondé,  à  Paris,  une  école  dans  laquelle  on  reçoit  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  différentes  carrières  coloniales  ('). 

Cette  institution  a  été  l'objet  des  décrets  du  Président  de  la  République 
française  des  23  novembre  1889,  10  novembre  1892,  2  avril  et  4  juil- 
let 1896  (^)  et  des  arrêtés  des  sous-secrétaires  d'Étal  des  28  février  1888, 
13  décembre  1889,  15  février  1893. 

Elle  comprend  une  section  préparatoire,  quatre  sections  administratives, 
une  section  commerciale  et  une  section  indisène. 


(<)  On  trouvera  tous  les  détails  concernant  l'organisation  et  le  perfectionnement  de  cette 
école  dans  VAniiuaire  colonial  de  1896,  p.  17.  —  J.  Chailley-Bekt,  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  des  colonies. 

C^)  Journal  officiel,  1"  avril  1897,  p.  1891.  —  Le  décret  du  2  avril  1896  a  abrogé  les 
articles  1  à  iS  inclus  et  20  du  décret  du  23  novembre  1889,  modifié  par  les  décrets  du 
10  novembre  1892  et  du  2  février  1894. 
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Pour  être  admis  dans  la  section  préparatoire,  il  faut  : 

4"  Être  Français; 

2°  Avoir  17  ans  au  moins  et  22  au  plus; 

3"  Être  porteur  d'un  extrait  de  son  casier  judiciaire  et  d'un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Ces  élèves  suivent  les  cours  correspondants  au  programme  d'admission 
dont  nous  allons  parler. 

Les  quatre  sections  administratives  sont  les  suivantes  : 

Le  commissariat  colonial  ; 

Les  carrières  indo-chinoises; 

Les  carrières  africaines; 

L'administration  pénitentiaire. 

Le  nombre  d'admissions  dans  chaque  section  est  fixé,  annuellement,  par 
le  ministre.  Ce  chiffre  est  supérieur  du  tiers,  en  moyenne,  aux  vacances 
probables. 

Pour  être  admis,  il  faut  : 

1°  Être  Français; 

2"  Avoir  18  ans  au  moins  et  23  ans  au  plus; 

3°  Être  porteur  d'un  des  diplômes  ou  certificats  indiqués  par  le  décret 
du  2  avril  1896  et  dénotant  certaines  études  supérieures; 

4°  Justifier  d'une  aptitude  physique  suffisante,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  un  arrêté  ministériel. 

Les  récipiendaires  sont  examinés  sur  : 

1"  Les  notions  générales  de  l'économie  politique; 

2»  L'histoire  de  la  colonisation  française  et  étrangère  jusqu'en  181o; 

3°  La  géographie  physique,  sauf  celle  de  l'Europe,  et  en  particulier  la 
géographie  physique  des  colonies  françaises; 

4"  La  topographie  (lecture  des  cartes)  ; 

5°  La  langue  anglaise,  allemande  ou  espagnole. 

Les  candidats  admis  choisissent,  d'après  leur  rang  d'admission,  la  section 
à  laquelle  ils  désirent  appartenir. 

Ils  suivent  tous  certains  cours  généraux,  à  savoir  : 

«)  Le  droit  civil; 
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b)  Le  droit  administratif  colonial; 

e)  L'exposé  de  la  situation  et  du  régime  économique  des  diverses  colonies 
françaises  ; 

d)  L'étude  des  systèmes  coloniaux  élrane;ers; 

e)  L'organisation  générale  des  colonies; 

f)  L'hygiène  coloniale  et  les  notions  de  médecine  pratique; 

g)  Les  productions  coloniales; 
h)  La  construction  pratique; 
/)  Les  langues  vivantes; 

y)  Les  exercices  physiques  et  militaires. 

La  durée  du  cours  est  de  deux  années. 

Chaque  section  comprend  de  plus  certaines  matières  spéciales,  appropriées 
à  la  carrière  que  les  postulants  doivent  faire  dans  telle  ou  telle  partie  qu'ils 
ont  choisie. 

La  section  commerciale  a  pour  but  de  former,  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  affaires,  au  négoce,  à  l'agricul- 
ture dans  les  colonies.  Llle  comprend  des  élèves  d'origine  française,  âgés  de 
17  à  30  ans,  porteurs  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Ils  suivent  les 
cours  généraux  que  nous  venons  d'indiquer,  sauf  le  droit  administratif, 
l'étude  des  systèmes  coloniaux  étrangers,  la  construction,  les  exercices 
physiques  et  militaires;  mais  ils  doivent  étudier  la  langue  annamite,  arabe 
ou  malgache. 

Enfin,  la  section  indigène,  qui  a  pour  but  de  contribuera  la  diffusion  des 
enseignements  français  parmi  les  races  placées  sous  l'autorité  de  la  Répu- 
blique, est  composée  de  natifs  de  14  à  20  ans,  envoyés  par  les  colonies 
et  les  pays  de  protectorat  pour  compléter  leur  instruction.  Ces  jeunes 
gens  remplissent  de  plus  les  fonctions  de  répétiteurs  des  cours  de  langues. 

L'organisation  de  l'École  coloniale  de  Paris  forme  un  ensemble  complet  et 
bien  agencé  dans  ses  diverses  parties. 

L'admissibilité  y  est  entourée  des  garanties  de  connaissances  générales 
étendues  et  d'une  aptitude  physique  suffisante;  les  diplômes  ne  sont  délivrés 
qu'après  des  compositions  écrites  de  plusieurs  heures  et  des  examens  oraux, 
qui  assurent  à  ces  épreuves  un  caractère  absolument  sérieux. 
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Le  corps  des  adminislraleurs  coloniaux  est  régi  par  le  décret  du 
4.  juillet  1896,  modifié,  quant  aux  facultés  de  recrutement,  par  les  décrets 
des  23  mars  el  24  mai  1898. 

Les  adminislraleurs  coloniaux  se  recrutent,  sans  concours,  parmi  les 
élèves  brevetés  de  la  section  africaine  de  l'école  coloniale,  et  au  concours, 
parmi  les  candidats  pouvanl  justifier  de  diplômes  el  de  service  déterminés. 
Le  cadre  comprend  des  administrateurs  stagiaires,  des  administrateurs 
adjoints  de  trois  classes  et  des  administrateurs  en  chef  de  deux  classes, 
A  partir  du  grade  d'administrateur,  les  avancements,  soit  en  grade,  soit  en 
classe,  sont  conférés  par  décret,  un  cinquième  des  vacances  dans  chaque 
grade  étant  réservé  aux  officiers  de  terre  et  de  mer,  remplissant  certaines 
conditions  de  grade  el  de  service,  qui  en  font  la  demande.  Les  nominations 
sont  faites  au  choix  d'après  un  tableau  d'avancement  établi  à  Paris  ('). 

L'organisation  nouvelle  de  l'École  coloniale  a  corrigé  un  grand  vice  qui 
existait  antérieurement.  Autrefois,  les  élèves  qui  désiraient  aller  à  l'étranger 
subissaient  tous  les  mêmes  examens,  puis,  par  ordre  de  mérite,  ils  pouvaient 
solliciter  leur  envoi  à  la  tùiyane,  en  Indo-Chine,  au  Congo,  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  à  Pondichéry  ou  à  Madagascar.  On  ne  demandait  aucune  étude, 
aucune  notion  spéciale  appropriée  au  pays  que  le  fonctionnaire  devait 
aller  administrer,  alors  qu'il  est  cependant  convenable  d'imposer,  par 
exemple,  quelque  connaissance  de  l'arabe  et  du  Coran  aux  jeunes  gens 
destinés  à  se  rendre  au  Soudan,  de  l'annamite  et  du  culte  de  Fo  à  ceux  qui 
désirent  se  diriger  vers  la  Cochincbine  (-). 

11  est  regrettable  (]ue  la  carrière  coloniale,  dont  les  débuts  sont  entourés 
de  garanties  sérieuses,  ne  reçoive  pas  un  digne  couronnement  comme  en 
Angleterre  el  en  Néerlande.  Une  retraite  honorable  qui  ne  force  pas  le 
fonctionnaire  à  déchoir  est,  nous  l'avons  dit  déjà,  chose  d'autant  plus 
désirable  que  le  service  colonial  se  faisant  souvent  dans  des  pays  malsains 
ou  du  moins  désagréables  à  bien  des  points  de  vue,  amène  une  usure  rapide 
des  forces  humaines.  D'autre  part,  le  candidat  fonctionnaire  pèse  naturelle- 
Ci)  Arnaud  et  Méray,  Les  colonies  françaises,  p.  63. 

(2)  G.  d'Orcet,  Les  rompagnies  à  chartes  et  les  troupes  coloniales  (Revue  britannique, 
novembre  1893,  p.  56). 
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ment  toutes  les  cliances  bonnes  el  mauvaises  de  la  carrière  à  laquelle  il  se 
(lesline.  Le  cliiHVc  de  la  pension  n'est  pas  sans  influence  sur  le  bon 
recrutement  du  personnel  colonial. 

SYSTI^ME  ALLEMAND 

iM.  Blondel  (')  ramène  l'essor  industriel  et  commercial  de  rÂlIemaj^ne  à 
trois  causes  bien  caractérisées  :  le  tempérament  des  races  germaiii(|ues,  l'édu- 
cation donnée  à  la  jeunesse,  la  mélbode  scientifique  employée  dans  ce  but. 
Ce  qui  caractérise  spécialement  les  sujets  des  Hohenzollern,  c'est  d'être 
essentiellement  envabissants.  Ils  pénètrent  |)artout,  adoptent  avec  facilité  les 
mœurs,  les  usages,  les  institutions  des  nationalités  étrangères  et  s'approprient 
aisément  leur  langue.  Leiu-  tempérament  énergique  et  bien  trempé  s'est 
développé  dans  les  luttes  qu'ils  ont  longtemps  soutenues  contre  la  nature, 
pour  mettre  en  valeur  les  plaines  infertiles  de  l'Allemagne  du  nord. 

Depuis  deux  siècles,  la  force  expansive  de  ce  peuple,  née  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  l'a  poussé  vers  des  contrées  lointaines.  L'émigration 
entraîne  avec  elle  des  capitaux,  ce  qui  constitue  une  force,  surtout  au  delà 
des  mers. 

La  ténacité  de  l'Allemand  lui  donne  une  volonté  ferme,  indispensable 
pour  résister  aux  déconvenues  que  l'on  rencontre  infailliblement  dans  la 
colonisation.  Un  instinct  très  développé  du  commerce  el  la  sérénité  avec 
laquelle  il  affronte  l'expatriation  font  ipie  son  caractère  investigateur  le 
pousse  à  s'insinuer  partout  où  il  y  a  de  l'argent  à  gagner,  sans  qu'il 
se  laisse  rebuter  par  les  difficultés  et  le  mauvais  vouloir  auxquels  il  se 
heurte.  Patient,  il  sait  attendre,  et  savoir  attendre  c'est  souvent  une  chance 
de  réussite,  surtout  en  matière  commerciale.  Lorsqu'il  prend  la  résolution 
d'émigrer,  il  connaît  déjà  la  région  vers  laquelle  il  ira,  le  sort  qui  l'y 
attend.  Il  quitte  le  sol  natal  sans  se  faire  d'illusions  sur  les  obstacles  qu'il 
rencontrera.  Ayant  foi  dans  son  courage,  il  est  certain  de  trouver,  au  loin, 
un  champ  plus  vaste  pour  son  énergie. 

Enfin,    l'Allemand    est  ordinairement   laborieux   el  sobre;   il    vit  avec 

(<)  U essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  pp.  110  et  suiv. 
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économie,  soutenu  par  le  désir  d'amasser  une  petite  fortune  qui  lui  permette 
non  d'être  rentier,  mais  de  donner  de  l'extension  à  ses  alTaires.  Quelle  que 
soit  la  nationalité  qu'il  se  donne,  il  reste  toujours  Allemand  de  cœur,  il 
conserve  sa  langue  et  revient  périodiquement  dans  son  pays  d'origine  mettre 
au  service  de  ses  parents,  de  ses  amis  son  expérience  des  choses  écono- 
miques et  sociales. 

A  côté  de  ces  qualités,  que  l'ont  peut  appeler  individuelles,  les  races 
germaniques  en  possèdent  une  autre  non  moins  importante,  l'esprit  d'asso- 
ciation. Les  Allemands  comprennent  qu'en  matière  commerciale,  l'homme 
seul  ne  peut  presque  rien,  et  que  c'est  dans  une  sorte  d'équilihre  entre  la 
concurrence  individuelle  et  l'association  qu'il  faut  chercher  le  véritable 
régime  économique  du  monde  moderne.  Celte  dernière  qualité  leur  donne 
une  supériorité  sur  les  Anglais  et  surtout  sur  les  Français,  qui  possèdent  à 
un  très  haut  degré  l'art  de  produire,  mais  non  celui  d'exploiter.  Chez  nous, 
l'individualisme  confine  trop  à  l'égoïsme,  à  ce  slruggle  for  life  brutal  des 
Anglais,  qui  forcément  doit  aboutir  à  l'étoulTement  des  faibles  par  les  forts. 
L'exemple  de  la  lutte  qui  s'est  engagée  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
devrait  cependant  nous  ouvrir  les  yeux.  Il  montre  à  toute  évidence  la 
supériorité  de  l'esprit  d'association  sur  l'individualisme. 

C'est  dans  ses  puissants  syndicats  que  l'Allemand,  sans  abdiquer  sa  per- 
sonnalité, trouve  Parme  nécessaire  pour  vaincre  les  multiples  résistances 
qu'il  rencontre  dans  la  vie  commerciale. 

La  seconde  des  causes  qui  expliquent  l'essor  économiciue  de  l'Allemagne, 
c'est  l'éducation  éminemment  pratique  donnée  dans  ce  pays  à  la  jeunesse, 
qui  se  montre  obéissante,  disciplinée  et  soumise  à  la  règle  ;  c'est  une  grande 
force  dans  les  luttes  économiques  actuelles. 

Dans  toutes  les  classes  sociales  que  des  souvenirs  féodaux  n'ont  pas 
placées  à  part,  Téducaiion  entière  paraît  subordonnée  à  la  fin  suivante  : 
Aider  l'énergie  naturelle  du  peuple  à  donner,  sur  le  terrain  de  l'industrie  et 
du  commerce,  son  maximum  de  production.  Très  bon  imitateur,  le  Germain 
applique  d'ailleurs  son  esprit  pratique  à  profiler  des  inventions  de  ses  voisins. 

Pour  conquérir  les  sympathies  des  acheteurs,  il  sait  respecter  leurs 
goûts,  leurs  manies  même.  Nous  avons  vu  qu'il  pousse  la  politesse  jusqu'à 
apprendre  la  langue  de  ses  clients. 
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La  carrière  d'employés  de  commerce  en  Allomaj^ne  est  le  résultat  d'une 
préparation  des  plus  soignées.  Le  jeune  homme  qui  s'y  destine,  après  avoir 
étudié  sérieusement  la  langue,  la  géographie,  les  inslilulions  et  les  mœurs 
du  pays  qu'il  a  ad()|)té  comme  champ  d'exploitation,  va  s'y  perleclionner 
sur  place,  et  c'est  seulement  lors(|u'il  a  conscience  de  sa  force  qu'il  se  lance 
dans  les  affaires.  A  partir  de  ce  moment,  il  ne  recule  plus  devant  rien  et 
persévère  sans  se  laisser  décourager  même  par  quelques  échecs.  Les  jeunes 
Allemands,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  sont  élevés  pour  le 
travail,  la  vie  active,  l'effort  de  tous  les  instants.  En  un  mot,  on  en  fait  des 
hommes  capables  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  existence. 

Cette  éducation  pratique,  qui  donne  les  meilleurs  fruits,  n'est  pas  laissée 
au  hasard,  mais  repose  sur  une  méthode  scientifique  remarcpiahle,  enseignée 
dans  vingt-quatre  Hochschulm  (écoles  supérieures),  et  un  grand  nombre 
de  Gewerbescfnden  et  flandeissc/iulen  (écoles  moyennes  et  simples)  d'un 
ordre  moins  relevé.  De  ces  écoles,  où  les  branches  utiles  au  négoce  occupent 
une  large  place,  sortent  ces  bataillons  d'«  explorateurs  du  commerce  »  qui 
parcourent  toutes  les  parties  du  monde  susceptibles  de  développer  le 
commerce  de  la  mère  patrie. 

Enfin,  l'éducation  commerciale  est  complétée  par  l'enseignement  profes- 
sionnel, que  les  gouvernements  de  l'Allemagne  se  sont  toujours  appliqués  à 
répandre  dans  la  classe  ouvrière  pour  qu'elle  trouve  des  emplois  lucratifs 
soit  dans  son  pays,  soit  à  l'étranger. 

De  l'aveu  même  d'un  Anglais,  lord  Rosebery,  les  écoles  professionnelles 
et  les  méthodes  scientifiques  de  travail  des  Allemands  sont  aujourd'hui 
supérieures  à  celles  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  remarquable  épanouissement  de  l'essor  industriel  et  commercial  de 
l'Allemagne,  dû  au  caractère,  à  l'éducation  et  à  la  méthode  scientifique  de 
cette  nation,  est  fortement  soutenu  par  l'intervention  de  l'Etat,  [)ar  la  politique 
commerciale  suivie  unanimement  par  tous  les  gouvernements.  Dans  cette 
ardente  mêlée  économique,  qui  a  caractérisé  la  (in  du  XIX''  siècle,  dit 
M.  Blondel  ('),  les  Allemands  sont  convaincus  qu'il  n'est  pas  trop  des  forces 

(i]  Op.  cit.,  p.  138. 
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combinées  de  rindividu,  de  l'association  et  de  l'Étal  pour  sortir  vainqueurs 
de  la  lutte.  Ils  sont  persuadés  aussi  que  l'intervention  de  l'État  est  nécessaire 
pour  porter  à  son  maximum  de  [)uissance  les  inventions  heureuses  faites 
par  les  particuliers. 

De  nos  jours,  celle  intervention  gouvernementale  se  manifeste  surtout  à 
un  triple  poini  de  vue.  L'État  se  préoccupe  de  fortifier  l'enseignement 
commercial  et  professionnel;  il  cherche  à  développer  le  négoce  sous  ses 
diverses  formes,  enfin  s'applique  à  jouer  ut)  rôle  considérable  dans  la 
conclusion  des  traités  de  commerce. 

C'est  par  son  intervention  pécuniaire  que  l'Allemagne  donne  une  forte 
impulsion  à  l'enseignement  commercial  et  professionnel.  Elle  vient  en  aide 
aux  villes  pour  la  fondation  des  Kunstgewerbeschulen  ou  écoles  des  arls  et 
métiers,  qui  tiennent  le  milieu  entre  les  académies  des  beaux-arts  et  les 
écoles  professionnelles  ordinaires;  on  s'y  attache  à  faire  naître  chez  l'ouvrier 
le  goût  du  beau.  Les  encouragements  donnés  au  commerce  se  manifestent 
par  Ici  réorganisation  des  chambres  de  commerce  el  le  perfectionnement  du 
service  consulaire. 

Au  commencement  de  1898,  les  Allemands  onl  décidé  la  création 
à  Witzenhausen,  entre  Gotlingen  el  Cassel,  d'une  école  coloniale,  dans 
laquelle  on  enseigne  l'agriculture,  le  commerce  el  l'industrie  appliqués  aux 
colonies.  Le  professeur  Wohilmann  a  dressé  un  plan  complet  de  la  nouvelle 
institution;  au  programme  figurent  la  religion,  les  missions,  l'histoire 
de  la  civilisation,  la  colonisation,  l'économie  politique  de  l'Allemagne  el 
des  autres  pays,  les  sciences  naturelles,  les  langues,  notamment  le  swahili, 
l'agriculture,  l'élevage  du  bétail,  la  culture  de  la  vigne,  des  fruits  el  des 
produits  tropicaux,  etc. 
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CHAPITRE  XVI 
Éducation  coloniale  en  Belgique. 

En  nous  occupant  du  recrutement  des  ronctionnaires  coloniaux,  nous 
avons  fait  allusion  aux  réformes  qu'il  conviendrait  d'apporler  à  i'enseii,Mie- 
ment,  dans  le  but  de  former  de  bons  colons  et  des  administrateurs  coloniaux, 
capables  de  remplir  leur  mission.  C'est  ce  sujet  que  nous  allons  traiter,  au 
point  de  vue  spécial  de  l'inlérêl  de  la  Belgique. 

Avant  tout,  le  choix  d'une  carrière  pour  nos  jeunes  générations  doit  être 
fait  dans  un  esprit  plus  prali(|ue.  Les  classes  riches  ou  aisées  répugnent  trop 
à  l'éducation  commerciale,  industrielle  et  manufacturière,  parce  qu'elles  sont 
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imbues  de  préjugés  à  Tégard  de  l'exercice  des  professious  qui  ne  sont  pas 
décorées  du  litre  de  «  professions  lil)érales  ».  Nos  conipalrioles  onl  le  goùl 
de  Tesprit  classique,  de  la  discussion  et  de  la  phrase,  Thabilude  du  lieu 
commun,  poélique  ou  oratoire,  e'esl-à-dire  tout  Popposé  de  l'esprit  commer- 
cial et  colonial.  Ils  onl  pour  tout  ce  qui  semble  èlre  un  métier  manuel 
la  même  aversion  que  les  grands  esprits  de  l'anliquité.  Il  faul  cependant 
reconnaître  que  renseignement  gréco-latin,  loin  d'être  pour  lous  les  jeunes 
gens  un  instrument  de  supériorité,  est  souvent  la  cause  première  d'une 
déplorable  inuiilité.  Si  les  uns  sont  nés  pour  desvenir  des  savants,  des  philo- 
sophes, des  poètes,  des  artistes,  des  avocats,  des  fonctionnaires,  d'autres 
feront  infiniment  mieux  d'appliquer  leur  intelligence  et  leur  fone  physique 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture.  Pour  renouveler  les  cadres  de  la 
société,  les  classes  dirigeantes,  il  faut  préparer  nos  jeunes  gens  à  la  gestion 
des  intérêts  matériels,  résultat  de  l'expansion  économique,  à  l'incessante 
application  des  sciences,  à  tout  ce  qui  développe  les  richesses.  Les  fils  des 
familles  aisées  sont  encore  élevés  comme  au  lom|)s  de  Michel  de  l'Hospital 
et  du  bon  Holin;  on  en  lait  des  clercs,  des  procureurs,  des  fonctionnaires. 
De  là  le  système  ou  du  moins  ia  tendance  générale  des  études,  qui  se 
résume  dans  un  entassement  indigeste  de  notions  apprises  par  cœur,  souvent 
par  des  procédés  mnémotechniques.  On  ne  forme  |)as  des  hommes  capables 
d'affronter  les  difficultés  de  la  vie,  mais  seulement  des  candidats  assez  forts 
pour  braver  les  examens  et  se  rendre  aptes  à  postuler  une  place  de  TÉtat. 
Tout  est  sacrifié  à  ce  but  extrême.  Il  semble  que  la  vie  de  l'adolescent  finit 
à  ce  terme,  et  l'on  tâche  de  l'y  amener  par  un  surmenage  de  lous  les  instants. 
Un  grand  nombre  de  sujets,  même  parmi  ceux  qui  auront  con()uis  fort 
honorablement  leur  diplôme,  ne  trouveront  cependant  pas  cet  emploi  que 
leurs  parents  rêvent  depuis  dix  ans;  ils  ne  seront  pas  admis  à  prendre  leur 
part  de  la  manne  budgétaire,  et  c'est  ici  que  commence  la  série  de  déceptions, 
couronnement  de  tout  cet  ensemble  d'illusions.  Pour  se  créer  une  situation 
indépendante,  il  faut  de  l'initialive,  de  la  volonté,  l'habitude  de  compter  sur 
soi.  Or,  le  régime  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  développe  pas  ces  aptitudes; 
au  contraire,  il  les  comprime,  les  étouffe.  Ce  mal,  qui  nous  est  commun  avec 
la  France,  nous  rappelle  cette  pensée  de  Chailley-Berl  :    «  Ne  visez  pas 
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à  faire  des  savants  ou  des  demi-savants,  mais  dos  hommes  et  des  hommes 
armés  |)our  la  vie,  el  armés  au  moins  autant  pour  la  lutte  contre  les  choses 
que  pour  la  lutte  contre  les  hommes  ». 

De  même  que  les  Français,  les  jeunes  gens  belges  n'ont  (|u'un  seul  désir  : 
devenir  fonctionnaire  du  Gouvernement.  Celle  idée  native,  qui  nous  est 
commune,  est  le  fait  de  notre  allinilé  de  race.  Notre  mode  d'éducation  et 
d'enseignement  a  toujours  |)rocé(lé  de  la  méthode  française,  et  l'on  a  Irop 
longtemps  négligé  d'étudier  les  systèmes  de  nos  deux  autres  puissants  voisins, 
les  Allemands  et  les  Anglais.  Par  suiie  de  cette  erreur,  nos  enfants  sont  en 
quelque  sorte  des  déclassés  ou  tout  au  moins  des  incapables  dans  les  car- 
rières indépendantes  que  leur  ouvre  aujourd'hui  l'expalrialion. 

L'éducation  que  l'on  donne,  tant  en  Belgi(|ue  qu'en  France,  dans  la  famille, 
dans  les  écoles,  au  collège,  pré|)are  les  jeunes  gens  à  entrer  dans  les  carrières 
libérales,  dans  les  administrations  publiques,  dans  l'armée.  L'ambition  des 
familles  bourgeoises,  comme  des  familles  du  peuple,  est  de  voir  leurs  fils 
conquérir  des  diplômes  qui  seront  pour  eux  ce  que  les  parchemins  sont 
pour  le  noble.  Du  salon  jusqu'à  la  chaumière,  en  passant  par  la  boutique, 
tous  se  laissent  fasciner  par  cette  idée  stupide  :  devenir  fonctionnaire  ('). 
De  telles  visées  ambitieuses  font  que  les  malheureux  qui  attendent  un  emploi 
du  gouvernement  sont  légion.  Ils  encombrent  les  antichambres  administra- 
tives, se  font  signer  des  lellres  de  recommandation,  se  lamentent,  mais  ne 
se  rendent  pas  compte  qu'ils  ont  fait  fausse  roule,  en  ne  se  créant  pas  une 
tout  autre  silualion  qui  serait  très  probablement  |)lus  lucrative,  certainement 
plus  indépendante,  par  conséquent  plus  digne. 

Ce  manque  d'énergie  tient  à  ce  que  les  jeunes  gens  ne  se  sentent  pas 
capables  de  faire  une  telle  évolution.  Leur  éducation  les  a  préparés  au  fonc- 
tionnarisme, mais  nullement  à  la  vie  indépendante.  Moulés  pour  vivre  en 
tutelle,  si  pas  toute  leur  existence,  du  moins  la  plus  grande  partie,  ils  ne 
sont  pas  des  hommes  d'initiative  ayant  le  bagage  indispensable  pour  affronter, 
sans  soutien  d'aucune  sorte,  les  dillicultés  de  la  vie.  Nullement  préparés  pour 

(1)  D'après  une  statistique  du  ministère  de  l'Instructioa  publique  de  France,  la  popula- 
tion scolaire  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  s'élevait,  le  \o  janvier  1898,  à 
28,782,  dont  26,998  Français. 
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se  mellre  à  hauteur  des  temps  nouveaux,  ils  ne  pourront  jamais  tenir  tête 
à  la  crise  sociale  qui,  quelque  jour,  les  enserrera  de  toutes  parts.  Combien 
d'existences  inutiles  et  de  carrières  brisées!  L'origine  du  mal  réside  dans 
les  idées  fausses  de  notre  système  d'éducation,  d'un  régime  scolaire  mal 
approprié  à  former  l'homme. 

L'éducation  donnée  en  Allemagne  tend  au  contraire  à  façonner  la  jeunesse 
de  manière  à  répondre  aux  nécessités  présentes  de  la  situation  occupée  par 
la  nation  dans  le  monde,  et  aussi  de  façon  à  la  préparer  aux  luttes  pour  la 
vie;  c'esl-à-dire  qu'on  en  fait  des  hommes  pratiques,  aptes  à  se  tirer  d'affaire, 
capables  de  tenir  lète,  même  au  dehors,  aux  émigrants  les  mieux  outillés  des 
autres  races.  On  cherche  à  ouvrir  l'esprii  des  jeunes  générations,  à  élargir 
leur  horizon,  à  les  initier  à  toutes  les  entreprises  utiles  par  lesquelles  une 
race  étend  sa  suprématie  sur  les  autres  races  moins  bien  développées. 
A  l'inverse  de  ce  que  fait  la  France,  l'Allemagne  ne  cherche  pas  à  former 
des  hommes  de  bureau,  mais  des  hommes  d'action,  qui  sauront  lutter  pour 
la  vie. 

Mieux  appropriée  encore  aux  nouvelles  conditions  de  l'existence,  l'éduca- 
tion anglaise  tout  entière  tend  à  donner  ces  sentiments  d'initiative,  de 
confiance  en  soi,  de  hardiesse  dans  la  lutte  journalière  et,  en  même  temps, 
confère  les  connaissances  techniques  indispensables  pour  permettre  de  ne 
compter  que  sur  soi-même  dans  la  profession  choisie.  Aussi  le  jeune  Anglais 
est  préparé  pour  les  colonies.  Il  sait  se  tirer  d'affaire,  sans  avoir  besoin  de 
personne,  sans  compter  sur  la  protection  et  l'aide  du  Gouvernement,  parce  que 
les  hommes  d'Étal  anglais,  plus  avancés  que  les  Français  dans  la  voie  des 
transformations  modernes,  ont  senti  davantage  l'obligation  de  mettre  toutes 
les  classes  de  la  société  à  même  de  faire  face  aux  nécessités  imposées  par  le 
progrès.  Le  but  essentiel  vers  lequel  tend  constamment  l'éducation  anglaise, 
c'est  de  rendre  les  jeunes  gens  aptes  à  dominer  toutes  les  situations,  c'est  de 
faire  des  hommes  pratiques,  énergiques,  et  non  des  fonctionnaires  ou  de  purs 
lettrés,  qui  ne  connaissent  de  la  vie  que  ce  (|u'ils  en  ont  appris  dans  les  livres. 
Le  résultat  auquel  elle  veut  arriver  est  bien  celui  qui  répond  le  mieux  aux 
conditions  inéluctables  de  l'évolution  sociale  actuelle  :  former  des  hommes  (^). 

(!)  Ed.  Demolins,  A  quoi  tient  la  supériorité  des  Anglo-Saxons,  p.  54. 
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Ce  qui  dislingnc  iicllcmcnl  Tocolo  anglaise  de  la  nitMliode  gcriéralemenl 
suivie,  c'est  que  reiiseigncineiit  des  langues,  particulièrement  des  langues 
modernes,  y  tient  une  grande  place.  Dans  beaucoup  d'établissements,  on 
cherche  à  fusionner  la  théorie  et  la  pratique,  afin  d'aboutir,  autant  que 
possible,  à  inculquer  dos  connaissances  ulilisables  pour  se  conduire  dans  la  vie. 

Ce  système  d'enseignement  est  une  orientation  dans  le  sens  de  la  forma- 
lion  parlicularisle,  qui  tend  actuellement  à  prendre  possession  du  monde. 
Les  Anglais  partent  do  ce  principe  très  vrai,  qu'à  un  monde  nouveau  il  faut 
une  éducation  nouvelle,  une  éducation  qui  habitue  l'homme  à  compier  sur 
lui-même,  et  non  plus  sur  la  communauté  dissoute  de  la  famille,  ni  sur  la 
grande  communauté  de  l'Étal,  qui  est  réduite  au  minimum  par  suite  de  la 
décentralisation  des  pouvoirs  publics  et  du  petit  nombre  de  fonctionnaires 
dans  les  colonies,  comme  dans  la  métropole.  L'éducation  doit  faire  un  homme 
tourné  non  vers  le  passé,  mais  vers  l'avenir,  sûr  de  lui-même,  possédant 
l'initiative  el  l'énergie  nécessaires  pour  réussir  dans  une  profession  indépen- 
dante, grâce  au  sens  pratique  qu'il  a  conquis. 

La  conséquence  du  manque  de  préparation  de  la  jeunesse  à  la  vie 
indépendante,  c'est  que  les  peuples,  résolument  engagés  dans  une  autre 
politique,  envahissent  le  monde.  Ce  sont  eux  qui  le  défrichent,  le  colonisent, 
et,  par  la  seule  action  de  leur  initiative  privée,  accomplissent  des  prodiges. 
Nous  en  avons  le  plus  bel  exemple  dans  ce  qui  s'est  passé  dans  le  nouveau 
continent.  Voyez  ce  que  les  hommes  formés  par  la  vieille  méthode  ont  fait 
de  l'Américpie  du  Sud,  el  ce  que  sa  voisine,  l'Amérique  du  Nord,  est  devenue 
entre  les  mains  des  hommes  façonnés  suivant  la  méthode  nouvelle.  Les  der- 
niers événements  qui  se  sont  produits  en  Amérique  ne  sont-ils  pas  le  prélude 
de  l'envahissement,  par  les  robustes  rejetons  du  nord,  des  plaines  fertiles  du 
sud,  qu'une  société  embourbée,  vieillote,  rongée  par  le  fonctionnarisme  et 
les  révolutions  politiques,  n'a  su  livrer  à  l'agriculture,  à  l'industrie  el  au 
commerce  dans  des  proportions  sutïîsanles  pour  contre-balancer  l'influence 
sans  cesse  croissante  de  l'Anglais  et  de  son  frère  le  Yankee  (^)? 

Si  nous  nous  bornions  à  signaler  le  mal  dont  nous  souffrons,  noire  lâche 

(1)  Ed.  Demolins,  op.  cit.,  p.  99. 


800  THÉORIES  DE  LA  COLONISATION  AU  XIX"  SIÈCLE 

ne  sérail  pas  remplie;  aussi  voulons-nous  indiquer  le  remède  à  préconiser 
pour  que  nos  jeunes  gens  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  aller 
vers  les  contrées  d'avenir;  suffîsammenl  armés,  ils  s'y  créeront  une  position 
honorable,  en  même  temps  (pi'ils  ouvriront  au  commerce  et  à  l'industrie 
belges  des  débouchés  rémunérateurs,  (le  but  ne  peut  être  atteint  (|uc  par  des 
réformes  sérieuses  et  profondes,  non  seulement  de  notre  enseignement,  mais 
surtout  de  notre  éducation. 

Ce  que  font  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  pour  les  jeunes  générations 
mérite  de  fixer  sérieusement  notre  attention.  Modifions  l'orientation  de  notre 
jeunesse.  Que  les  carrières  toutes  pratiques  de  colon,  d'agriculteur,  d'ingé- 
nieur, d'industriel,  de  conmierçanl,  de  financier  voient  enfin  se  muili|)lier 
le  nombre  des  jeunes  gens  actifs  et  instruits  qui  les  poursuivent.  Renonçons 
donc  à  ce  dédain  pour  le  commerce  et  l'industrie,  gardons-nous  d'inspirer  à 
nos  enfants  un  goût  exclusif  pour  les  professions  libérales,  ne  nous  imagi- 
nons plus  que  la  réussite  dans  les  affaires  peut  s'obtenir  sans  sérieuse  prépa- 
ration et  sans  grande  dépense  d'efforts  intellectuels.  Le  seul  idéal  d'une  vie 
sagement  organisée  ne  doit  pas  être  le  fonctionnarisme;  tous  ne  doivent  pas 
songer  indistinctement  à  obtenir  des  positions  ofTicielles.  Que  les  parents 
comprennent  qu'il  est  d'autres  voies  dans  le  monde  (|ue  celles  qui  mènent 
aux  bureaux  des  administrations  publiques.  H  n'est  pas  bon  de  lancer  tous 
les  jeunes  gens  dans  la  vie  par  le  même  chemin.  Le  commerce,  l'industrie 
et  l'agriculture  offrent  des  situations  honorables  et  enviables,  des  ressources 
fécondes  à  l'homme  bien  armé  pour  la  lutte,  qui,  à  l'énergie  de  caractère, 
joint  une  solide  culture  moderne  de  l'esprit. 

Après  avoir  ainsi  posé  en  principe  qu'il  faut  diriger  plus  intelligemment 
l'éducation  de  la  jeunesse,  et  ne  pas  acculer  tous  nos  enfants  aux  professions 
libérales,  qu'il  faut  faire  sortir  de  nos  écoles  des  phalanges  de  robustes 
travailleurs,  nous  constaterons  encore  une  fois  que  nous  souffrons  d'un  mal 
très  fâcheux  pour  la  prospérité  nationale  :  l'appétit  des  situations  à  la  fois 
médiocres,  stables  et  monotones.  Celte  disposition  d'esprit  est  entretenue  par 
le  programme  des  éludes  et  des  encouragements  administratifs,  donnés  mal 
à  propos. 

Nous  avons  vu  que  l'Angleterre  cherche  la  garantie  de  capacité  chez  les 
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fonctionnaires  coloniaux,  dans  une  liante  culture  inlellecluelle.  Avant 
d'aborder  les  malières  spéciales  qui  figurent  à  r(!xamen  d'admission,  les 
jeunes  gens  se  destinant  au  civil  service  ont  ac(|uis  des  connaissances  géné- 
rales fort  étendues  :  latin,  grec,  littérature,  histoire,  physique,  chimie. 

Si  chez  nous,  jusqu'aujourd'hui,  l'élément  militaire  seul  a  vaillamment 
accompli  le  rôle  actif  qui  lui  est  dévolu  en  procédant  à  la  conquête,  à  la 
reconnaissance  et  à  la  pénétration  d'une  contrée  vierge,  il  n'en  sera  plus  de 
même  après  que  la  pacification  sera  complètement  assurée;  les  problèmes 
à  étudier  ou  à  résoudre  seront  alors  d'ordre  économique,  administratif  et  judi- 
ciaire. Notre  armée  a  glorieusement  rempli  sa  tâche,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
était  seule  capable  d'assumer  les  fonctions  initiales  de  la  colonisation,  qui 
exigent  des  connaissances  spéciales,  la  pratique  des  vertus  de  discipline  et 
d'esprit  de  corps,  le  sentiment  de  l'obéissance.  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  déve- 
lopper l'organisation  élémentaire  donnée  aux  30  à  40  millions  d'habitants 
de  l'État  Indépendant  du  Congo,  de  nouer  des  relations  industrielles  et  com- 
merciales actives  avec  le  dehors,  en  un  mot  d'établir  toutes  les  ramifications, 
tous  les  rapports  sociaux  et  administratifs,  qu'exige  la  formation  d'un  État, 
l'armée  ne  pourra  plus  suffire;  il  faudra  faire  appel  à  un  nombre  assez 
considérable  d'agents  habiles,  intelligents,  instruits,  bien  entraînés.  Si  l'on 
veut  recruter  chez  nous  ce  personnel  spécial,  il  parait  urgent  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  adolescents,  à  la  veille  d'aborder  les  hautes  études 
scientifiques,  aient  leur  attention  attirée  vers  la  possibilité  de  faire  une 
carrière  par  delà  les  mers,  et  pour  qu'ils  soient  mis  à  même  d'apprécier  au 
moins  l'utilité  de  la  colonisation.  Des  vocations  qui  se  seraient  toujours 
ignorées,  faute  de  stimulant,  s'affirmeront  ainsi  chez  une  jeunesse  confiante 
et  hardie. 

Pour  arriver  à  la  transformation  de  l'opinion  publique  concernant  l'édu- 
cation, pour  réformer  notre  amour  exagéré  du  foyer,  il  est  nécessaire  d'abord 
de  répandre  le  goût  des  entreprises  lointaines,  ce  qui  ne  peut  être  obtenu 
qu'en  s'adressanl  aux  enfants  et  aux  adolescents.  A  cet  effet,  il  convient  de 
faire  une  place  considérable  aux  langues  modernes.  Belges,  nous  vivons  au 
confluent  des  grands  courants  civilisateurs  :  l'Angleterre,  la  France,  l'Alle- 
magne, la  Néerlande.  Nous  nous  rencontrons  aussi  sur  des  marchés  que  se 
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dispuleiil  de  puissants  rivaux.  D'aiilie  pari,  Taclivité  commerciale  se  con- 
cenire  de  moins  en  moins  en  Europe.  L'expansion  des  nations  a  porté  le 
négoce  sur  les  plages  les  plus  lointaines,  et  riiomme  d'alTaires  qui  veut  se 
diriger  vers  ces  contrées,  doit  en  connaître  la  géographie  et  ne  peut  pas  se 
contenter  de  parler  seulement  la  langue  française  (^). 

Hâlons-nous  d'ajouter  que  nous  n'entendons  pas  la  géographie  dans  le 
sens  étroit  qu'on  domie  généralement  à  cette  science.  Il  ne  sulïil  pas  de 
s'assimiler  certaines  nomenclatures  et  classifications,  d'apprendre  par  cœur 
la  liste  des  caps,  des  golfes,  de  dresser  la  répartition  des  bassins  fluviaux  el 
des  systèmes  orographiques,  de  connaître  le  nom  el  la  situation  des  villes 
importantes,  les  divisions  administratives  d'un  pays.  Ce  sont  là  des  amas  de 
mots  abstraits  et  inertes  qui  ne  mènent  nullement  à  la  connaissance  du 
milieu  physique  et  social  dans  lequel  se  meut  l'humanité. 

Elisée  Reclus  a  intitulé  son  grand  ouvrage  :  Nouvelle  géographie  univer- 
selle, La  (erre  et  les  hommes  (-).  Ces  derniers  mots  indiquent  que  la 
géographie,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  la  comprenons,  doit  s'occuper  des 
habitants  de  notre  planète  et  devenir  ainsi  l'auxiliaire  intime  de  l'histoire, 
être  à  celle-ci  ce  que  la  physiologie  est  à  la  psychologie.  La  plaine  el  la 
montagne,  le  climat,  la  végétation,  la  constitution  du  sol,  la  configuration  des 
côtes,  la  faune  et  la  llore,  les  productions  minières,  tous  ces  éléments  doivent 
être  rassemblés  et  mis  en  rapport  avec  l'être  vivant,  dont  ils  spécialisent 
rhabilat,  définissent  ht  race,  la  nation.  Ln  un  mol,  la  géographie  doit  être 
anthropologique. 

Un  pas  décisif  vient  d'être  fait  dans  celte  voie.  Un  arrêté  royal  du 
20  février  1900  institue  dans  les  universités  de  l'Étal  une  organisation  toute 
nouvelle  pour  l'enseignement  de  la  géographie. 


(1)  Repoi't  of  tlie  sixth  intenialional  gcograj^hical  Congress.  London,  1895.  —  Général 
Annenkoff,  Sui-  l'impor lance  de  la  géographie  en  vue  de  la  crise  économique  actuelle,  p.  776. 

C^)  Heehen  {Manuel  de  l'histoire  ancienne,  p.  14)  avait  déjà  fait  remarquer  que  la  géogra- 
pliie  ne  doit  pas  être  une  sèche  nomenclature  des  lieux,  mais  une  science  auxiliaire  de 
l'histoire,  dont  on  peut  attendre,  d'une  part,  des  renseignements  généraux  sur  la  nature 
physique  du  sol  et  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  chaque  contrée  et,  d'autre 
part,  des  détails  sur  les  divisions  politiques  et  sur  les  principales  villes. 
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Le  programme  des  matières  à  enseigner,  aux  diflerents  degrés  de  la 
hiérarchie  académique,  tel  (ju'il  a  été  formulé  par  le  Conseil  de  perleclion- 
nement,  établit  nettement  quel  est  le  but  à  atteindre,  ou,  si  l'on  veut,  comment 
se  forme  le  «  géographe  complet  » . 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  Ton  ()eut  obtenir  les  grades  et  les  diplômes 
scientifiques  de  candidat,  de  licencié  et  de  docteur  en  géographie. 

L'examen  pour  le  grade  de  candidat  fait  l'objet  de  deux  épreuves  et  d'au 
moins  deux  années  d'éludés.  Il  comprend  les  notions  de  loules  les  sciences 
morales,  mathématiques,  naturelles  et  physiques,  indispensables  à  l'étudiant 
qui  veut  suivre  avec  fruit  les  cours  de  licence  (').  Il  conviendrait  d'y  ajouter 
des  vues  synthéli(|ues  sur  la  géographie  physique  et  de  nombreux  exercices 
pratiques. 

La  licence  fait  également  l'objet  de  deux  épreuves  et  de  deux  années 
d'études  au  moins.  Elle  comprend  les  différentes  branches  géogra|)hiques  : 
physique,  mathématique,  morale  ('^). 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  devra  présenter  et  défendre  publiquement 
une  dissertation  manuscrite  ou  imprimée  sur  une  ou  plusieurs  questions  se 
rapportant  aux  matières  de  l'examen  de  licencié  ainsi  que  cinq  thèses  se 
rattachant  à  ces  matières. 

Les  sciences  exactes  et  les  sciences  dites  morales  et  politiques  sont  donc 
les  unes  et  les  autres  représentées  dans  ce  programme  général,  qui  parait 
correspondre  à  toutes  les  exigences  d'une  instruction  spéciale,  très  solide. 
L'expérience  montrera  d'ailleurs  les  modifications  ou  les  améliorations  (pi'il 
conviendrait  d'y  apporter. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la  colonisation,  n'est-ce  point  la 


(1)  Philosophie,  histoire,  économie  polilique,  statistique,  mathématiques  supérieures, 
physique,  chimie,  botanique,  zoologie,  géologie,  minéralogie. 

(2)  La  géographie  physique  g<!'nérale,  la  géographie  physique  spéciale,  la  géographie 
botanique,  la  géographie  zoologiquc,  la  géographie  mathématique  (cartographie,  géodésie, 
physique  du  globe),  la  géographie  politique  générale,  la  géographie  politique  spéciale,  la 
géographie  industrielle  et  commerciale,  la  géographie  coloniale,  la  géographie  ethnogra- 
phique, l'histoire  de  la  géographie  et  des  découvertes  géographi((ues,  la  méthodologie 
géographique,  des  exefcjces  pratiques  de  géographie  et  de  cartographie. 
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connaissance  exacte  de  notre  globe  qui,  contrairement  à  tant  de  préjuges, 
assigne  leur  vraie  valeur  à  des  contrées  encore  délaissées  et  réduit  à  leurs 
justes  proportions  des  questions  territoriales  démesurément  grossies?  Ce 
sont  là,  dira-t-on,  des  synthèses  peu  à  la  portée  de  l'enseignement  primaire. 
Sans  doute,  des  enfants  s'assimilent  dilïlcilement  ces  concepts,  mais  du 
moins  les  maîtres  devraient  les  posséder,  pour  donner  plus  d'àme  à  leurs 
leçons.  Il  est  utile  que  ces  notions  scientifiques  soient  mises  à  la  portée  des 
adolescents,  qui  en  retireront  des  vues  pratiques,  plus  nécessaires  de  jour 
en  jour  (^). 

Nous  voudrions  qu'on  inculquât  indistinctement  à  toutes  les  jeunes  intelli- 
gences, avides  de  connaître  les  régions  exotiques,  les  notions  de  l'économie 
coloniale  et  les  avantages  à  retirer  des  possessions  d'outre-mer.  Ces  connais- 
sances devraient  être  exposées  sommairement  dans  les  écoles  primaires,  puis 
traitées  d'une  manière  un  peu  plus  développée,  mais  toujours  très  précise, 
dans  les  établissements  d'instruction  moyenne  pour  faire  apprécier  les  bien- 
faits des  colonies  par  nos  populations  et  mettre  les  adolescents  qui  ont  fini 
leurs  éludes,  à  même  de  poursuivre  leurs  investigations  avec  fruit,  s'ils  le 
désirent. 

Dans  le  cours  d'économie  coloniale  de  ces  établissements,  on  étudierait  la 
température  et  les  saisons,  surtout  dans  les  régions  tropicales;  on  s'occupe- 
rail  de  la  nourriture,  de  l'hygiène,  des  éléments  de  médecine  et  de  chirurgie, 
des  habitations,  des  mœurs,  du  langnge,  des  proiluclions  animales,  végétales 
et  minières.  Suivant  la  carrière  à  laquelle  les  futurs  colons  se  destinent, 
il  faudrait  enseigner  : 

\°  Aux  militaires,  l'art  de  négocier  avec  les  autochtones  et  de  faire  la 
guerre  dans  les  pays  exoti(|ues,  les  saluls,  l'usage  du  pavillon,  les  salves, 
le  levé  d'un  itinéraire,  la  construction  des  ponts,  la  photographie,  les 
instructions  météorologiques  ; 

2"  Aux  juges,  le  droit  des  indigènes; 

3°  Aux  administrateurs,  la  définition  exacte  de  leurs  pouvoirs; 


(')  Plaidoyer  pour  la  (jéograpide  (Revue  dr  gRoghaphie,  juillet  1897). 


r;r  noi.F.  dr  i/ktat  dans  i.r.  i)Kvi:loimm:mivM'  dks  coi.oniks.     sn:; 

i"  Alix  planloiirs,  le*;  notions  do  séologio,  (riiistoirc  noUircllo,  la  création 
dos  planlalions,  l'art  do  dirigor  les  ohanliers,  do  faire  dos  eolloolions. 

Nous  attirons  loul  parliculièrenienl  l'atlontion  sur  rulililé  de  la  langue  de 
la  colonie  vers  la(|uolle  le  jeune  homme  désire  se  diriger.  Il  faut  ([u'il  s'en 
approprie  les  rudiments  avant  d'arriver  à  l'étranger,  et  une  fois  là,  (|u'il 
travaille  à  se  perfectionner  dans  le  langage  indigène.  C'est  une  chose  indispen- 
sable aux  fonctionnaires.  Oui  no  voit,  on  oflot,  la  nocessilé  incontoslablo  pour 
les  auloclitones  d'être  compris  de  leurs  chefs  blancs,  l'avanlage  indiscutable 
pour  ceux-ci  de  pouvoir  entrer  en  relation  directe  avec  leurs  subordonnés? 
En  ce  qui  concerne  spécialomonl  l'armée,  los  gradés  noirs  ne  se  font  guère 
scrupule  d'abuser  de  leur  autorité  pour  adresser  de  faux  rapports  à  charge 
de  leurs  inférieurs.  Lorsque  les  ofliciers  et  sous-olllciers  blancs  sauront  faire 
leurs  enquêtes  sans  l'intervention  d'interprètes,  souvent  intéressés  et  peu 
dignes  do  foi,  leur  ascendant  moral  sur  letu'S  sous-ordres  s'accroîtra  immé- 
diatement. 

Mais,  dira-l-on,  les  programmes  scolaires  sont  déjà  surchargés!  Les  enfants 
et  les  jeunes  gens  doivent  s'occuper  de  tantde  matières  diverses!  Cela  est 
vrai.  Aussi  voudrions-nous  voir  réformer  l'enseignement  par  l'élimination 
de  certains  cours  qui  pourraient  être  avantageusement  remplacés  par  des 
sujets  d'étude  moins  spéculatifs  et  d'une  plus  haute  utilité  prati(|ue,  notamment 
par  l'enseignement  commercial. 

Une  des  innovations  principales  à  tenter,  dans  l'ordre  d'idées  que  nous 
venons  d'esquisser,  serait  la  création  d'une  école  coloniale  à  l'exemple  de  ce 
qu'ont  fait  les  pays  voisins.  Celte  institution  aurait  pour  but  de  former  non 
des  savants,  mais  des  fonctionnaires  coloniaux,  (!l  permettrait  de  compléter 
l'éducation  de  nos  commerçants,  qui  trop  souvent,  on  ne  peut  le  nier,  s'en 
tiennent  à  la  routine  el  ne  foulque  peu  ou  point  d'efforts  pour  augmenter  la 
prospérité  de  leurs  affaires. 

Nous  croyons  voir  un  acbominement  vers  cotte  institution,  dans  rétablis- 
sement du  cours  (le  «  Kégime  colonial  el  législation  du  Congo,  •>  créé  dans 
les  Universités  de  Liège,  de  Gand  et  de  Bruxelles. 

D'autre  part,  des  arrêtés  royaux  des  28  septembre  189G  et  28  jan- 
vier 1897  ont  institiui  le  grade  ainsi  que  le  diplôme  scientiliqucs  de  licencié 
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du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  el  consulaires.  L'Université  de 
Louvain  a  également  établi,  depuis  novembre  1897,  une  école  des  sciences 
commerciales  et  consulaires.  Il  y  est  fait  une  place  très  considérable  aux 
langues  modernes.  D'un  aulre  côlé,  pour  mettre  les  étudiants  à  môme 
d'afl'ronter  les  difficultés  de  tous  genres  qu'ils  rencontreront  plus  tard  dans 
les  avenues  multiples  et  variées  de  l'industrie  et  du  commerce,  on  met  à  leur 
disposition  un  certain  nombre  de  cours,  on  dehors  du  programme  obligatoire. 
Suivant  leurs  aptitudes  et  le  but  qu'ils  poursuivent,  les  uns  s'appliqueront  à 
la  chimie,  à  la  physi(|ue,  à  la  mécanique,  à  la  botanique,  el  d'autres  pourront 
satisfaire  leur  goût  pour  la  littérature,  la  philosophie,  la  politi(|ue.  Pour  que 
l'enseignement  soit  complet,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  joindre  la  pratique  à 
la  théorie  en  établissant  des  cours  d'application  à  côté  des  leçons  de  doctrine. 

Enfin,  en  1899,  le  Gouvernement  belge  a  institué  à  l'École  d'horticul- 
ture el  d'agriculture  de  l'État,  établie  à  Vilvorde,  un  cours  théorique  et 
pratique  de  culture  coloniale.  L'enseignement  donné  dans  cet  établisse- 
ment ne  vise  pas  uniquement  les  plantations  du  Congo,  mais  d'une  façon 
plus  générale  les  méthodes  agricoles  suivies  en  pays  tropicaux.  Les  dipl6n)és 
auront  des  connaissances  spéciales  et  pratiques,  qu'ils  se  dirigent  vers  l'Asie 
dans  les  pays  de  civilisation  chinoise,  ou  se  vouent  à  la  mise  en  valeur  de  la 
terre  d'Afrique,  le  progranmie  des  matières  indique  par  lui-même  les  cadres 
très  souples  dans  lesquels  se  développera  cet  enseignement. 

Si  nous  connaissions  mieux  l'histoire  coloniale  de  l'Angleterre,  de  la 
Néerlande  et  de  la  France,  nous  ne  tarderions  pas  à  introduire  des  réformes 
dans  cette  branche  d'instruction.  Les  Chambres  législatives  auraient  l'attention 
fixée  sur  le  problème  colonial  et  se  montreraient  généreuses  chaque  fois  qu'il 
s'agirait  de  contribuer  à  une  entreprise  destinée  à  procurer  des  centres 
nouveaux  à  notre  activité  industrielle  et  commerciale.  Loin  de  refuser  les 
crédits  réclamés  pour  soutenir  des  entreprises  outre-mer,  elles  en  prendraient 
l'initiative  et  susciteraient  ainsi  dans  tout  le  pays  un  mouvemenl  énergique 
et  fécond  en  faveur  des  relations  extérieures. 

Les  parents,  de  leur  côlé,  soucieux  de  l'avenir  de  leur  fils,  feraient  tous  , 
leurs  efforts  pour  leur  donner  le  goût  des  études  préparatoires  aux  entre- 
prises coloniales.  On  arriverait  ainsi  à  doter  notre  pays  d'hommes  capables. 
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dV'xeroei-  des  fondions  élevées  aux  colonies  on  de  soulcnir  le  renom  indusliiel 
el  eoninieirial  de  hi  nelgi(|iie  à  Jelranger.  Ils  n'auraienl  plus  qnà  faire 
souche;  car,  selon  la  forle  parole  de  Sluarl  Mill,  «  l'éducation  est  la  culture 
que  la  généralion  présente  donne  à  la  génération  qui  va  la  suivre,  poin-  la 
rendre  capable  de  garder  inlacl  el  d'accroître,  si  possible,  l'héritage  intellec- 
tuel et  moral  des  générations  disparues  » . 


CHAPITRE  XVII 
Représentation  des  colonies. 

Les  colons  doivenl-ils  jouir  des  mêmes  droiis  politi(|ues  que  les  citoyens 
qui  habitent  la  mère  pairie,  et  notamment  envoyer  des  mandataires  dans  les 
assemblées  législatives  de  la  métropole? 

La  solution  de  cette  question  controversée  est  complexe,  parce  (jue 
l'application  varie  suivant  les  pays.  En  etï'et,  si  l'on  admettait  le  principe  que 
toutes  les  possessions  des  Etals  européens  ont  droit  à  la  représenialion 
politique,  on  s'exposerait  aux  résultats  les  plus  pernicieux.  Si  les  Indes 
anglaises  ou  la  Malaisie  envoyaient  des  députés  au  Parlement  britannique 
ou  aux  Etats-Généraux  de  La  Haye,  dans  la  même  proportion  que  le 
Royaume-Uni  ou  la  Néerlande,  on  arriverait  au  gouvernement  des  métropoles 
par  les  colonies.  Au  surplus,  à  raison  de  leur  importance,  ces  possessions 
méritent  une  organisation  spéciale. 

L'Espagne  et  le  Portugal  ont  admis  dans  le  Parlement  des  représentants 
de  leurs  dépendances  d'outre-mer;  mais  dans  l'un  de  ces  pays  comme  dans 
l'autre,  les  dépulés  coloniaux  sont  trop  peu  nombreux  pour  qu'ils  puissent 
exercer  une  action  sensible  sur  la  politique  métropolitaine. 

Les  colonies  portugaises  sont  représentées  aux  Cortès  depuis  que  le 
gouvernemenl  constitutionnel  est  établi  à  Lisbonne,  c'est-à-dire  depuis  la 
loi  de  1822.  Ce  droit  de  représentation  a  été  confirmé  ensuite  par  les  actes 
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conslitulioliiiels  de  1826,  1852  et  1869.  Il  y  a  douze  dépiHés  pour  les 
colonies,  sans  complei'  ceux  des  Aeores  et  de  Madère,  îles  qui  sont  considé- 
dérées  comme  faisant  |)artie  du  conlinent. 

Les  colonies  espagnoles  eurent  également  des  représentants  assez  nom- 
breux aux  Cortès  de  1810  à  1834-,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mort  de 
Ferdinand  VII.  Celle  institution  avait  été  rétablie  en  1868,  et  au  jour  de  la 
chute  de  l'empire  d'outre-mer  du  roi  Alplionse  Xill,  cinquante-deux  députés 
coloniaux  siégeaient  aux  Cortès  de  iMadrid. 

A  maintes  reprises  déjà  la  question  de  la  représentation  des  colonies  a  été 
agitée  en  Angleterre.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du 
28  février  1878,  IVl.  Macfie  proposa  un  plan  de  fédération  des  colonies, 
d'après  lequel  le  ministère  serait  divisé  en  deux  parties  :  l'une  chargée  des 
affaires  domestiques,  l'autre  des  affaires  de  l'Empire.  Dans  la  seconde  de  ces 
branches,  on  ferait  entrer  des  représentants  du  Canada,  des  diverses  colonies 
et  de  l'Inde,  dans  une  proportion  convenable,  de  manière  à  former  un  conseil 
d'environ  trente-deux  membres.  On  lui  remettrai!  le  gouvernement  de  l'Inde, 
la  politique  générale  de  l'Empire,  la  négociation  des  traités,  la  fixation  des 
armements,  la  déclaration  de  la  guerre  et  la  conclusion  de  la  paix. 

Cette  motion  fut  combattue  par  MM.  Dalrymple  et  Knalehlull  llugessero; 
d'après  eux,  les  colonies  sont  parfaitement  satisfaites  de  leur  situation.  Les 
colons  disent  qu'ils  sont  très  capables  de  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires; 
que  s'ils  avaient  des  sujets  de  |)lainte,  leurs  institutions  représentatives  et 
leur  gouvernement  responsable  rechercheraient  la  cause  du  mal  et  la  signa- 
leraient à  l'attention  du  gouvernement  métropolitain.  Les  adversaires  du 
projet  firent  aussi  valoir  que  la  distance  entre  les  colonies  et  le  siège  du 
parlement  britannique  est  un  obstacle  à  la  réalisation  d'une  telle  idée.  Sur  les 
instances  de  M.  R.  i\.  Fowler,  M.  Macfie  retira  sa  motion. 

En  France,  la  situation  n'est  pas  la  même.  Le  problème  y  a  reçu  des 
solutions  diverses  sous  les  gouvernements  multiples  qui  se  sont  succédé 
depuis  la  fin  du  XVIII"  siècle. 

La  Révolution  de  1789,  embourbée  dans  des  conceptions  politiques  mal 
délinies,  absorbée  par  les  péripéties  d'une  guerre  sans  merci,  ne  comprit 
pas  grand'chose  aux  questions  économiques   et  commerciales.    Amie   des 
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extrêmes,  elle  abolit  tout  ce  qui  constituait  l'ancien  régime  et  autorisa  la 
licence  la  plus  profonde,  sous  prétexte  de  consacrer  la  liberté.  Toutefois, 
n'adniellaril  pas  que  des  citoyens  français  devinssent  incapables  parce  qu'ils 
habitent  une  terre  lointaine,  elle  avait,  en  matière  coloniale,  saisi  la  véritable 
portée  du  mot  liberté. 

En  1789,  les  premiers  représentants  des  colonies  parurent  aux  États- 
Généraux.  A  la  Législative,  ils  étaient  au  nombre  de  trente-quatre,  et  vingl- 
six  sous  le  Directoire.  Le  premier  Empire,  qui  se  préoccupait  peu  des 
colonies  et  les  trouvait  trop  dilficiles  à  défendre,  en  revint  aux  anciennes 
restrictions  et  il  joignit  la  tyrannie  commerciale  au  despotisme  politique. 
Les  deux  monarchies,  persévérant  dans  cette  erreur,  n'admirent  point  non 
plus  l'assimilation  des  colonies  à  la  métropole. 

La  seconde  République  inn"ta  celle  de  1789,  en  faisant  entrer  des  députés 
coloniaux  au  corps  législatif.  La  constilulion  de  1852  retira  ce  droit,  qui 
fut  rétabli  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  pour  les  élections 
de  1871,  faites  en  conformité  de  la  loi  électorale  de  1849. 

La  question  de  la  représentation  des  colonies  françaises  fut  remise  en 
discussion  à  l'Assemblée  nationale  au  mois  de  novembre  1875  (').  A  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  loi  s(u'  l'élection  politique,  la  représentation  de 
l'Algérie  fui  mutilée  et  celle  des  autres  possessions,  totalement  supprimée. 
Comme  le  proclama  énergiquemenl  le  comte  Desbassyns  de  Richemont, 
député  de  l'Inde  française,  on  décréta  la  mort  parlementaire  des  colonies. 
Sans  la  haute  impartialité  du  président,  qui  intervint  à  plusieurs  reprises 
pour  rappeler  la  Chambre  au  respect  de  la  liberté  de  la  tribune  et  de  la 
défense  du  droit,  la  majorité  impatiente,  pressée  d'en  finir,  aurait  décrété 
cet  arrêt  de  mort  sans  phrases,  suivant  le  mot  célèbre  rappelé  par 
M.  Schoelcher,  le  défenseur  infatigable  des  intérêts  coloniaux.  Ce  vole  créait 
un  conflit;  car  le  Sénat  avait  admis  la  représentation  des  colonies.  Aussi 
l'on  adopta,  à  la  troisième  lecture,  un  amendement  présenté  par  le  marquis 
de  Plœuc  et  attribuant  un  député  à  chacune  des  quatre  colonies  qui  avaient 


(^)  Ces  débats  parlementaires,  qui  offrent  le  plus  grand   intérêt,   sont  rapportés  in 
extenso  dans  la  Revue  maritime  et  coloniale,  t.  XLVIlt,  pp.  484  et  suiv. 
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obleiui  un  sénaleur  par  la  loi  du  2S  février  1875,  soil  la  Martinique, 
la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  Tlnde.  M.  Lafon  de  Fongaulier  réclama  le 
même  droit  pour  le  Sénégal  et  la  Guyane,  qui  n'étaient  pas  représentés  au 
Sénat;  mais  cet  amendement,  appuyé  naturellement  par  iM.  Marck,  député  de 
la  deuxième  de  ces  colonies,  fui  repoussé. 

Les  adversaires  de  la  représentation  prétendaient  qu'il  iTélait  pas  ration- 
nel d'autoriser  les  colonies  à  envoyer  des  députés  dans  une  assemblée 
où  s'élaborent  des  lois  politiques,  fiscales  et  militaires  qui  ne  leur  sot)t  pas 
applicables.  Ils  objectèrent  que  cette  députation  ferait  double  enqiloi  avec  les 
conseils  généraux  des  grandes  colonies,  la  iMartinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion,  investis  du  caractère  législatif  et  dotés  d'attributions  plus  larges, 
plus  étendues  que  les  conseils  généraux  français.  Ils  firent  valoir  que  les 
colonies,  après  avoir  statué  sur  leurs  intérêts  |)ropres,  seraient  appelées  à  se 
prononcer,  par  l'organe  de  leurs  représentants,  sur  les  impôts  à  établir  en 
France,  ce  qui  est  tout  à  fait  inadmissible. 

Comme  le  régime  fiscal  des  colonies  est  indépendant  de  celui  de  la  France, 
les  impôts  varient  de  colonie  à  colonie  et  ne  sont  pas  même  connus  dans 
certaines  dépendances.  Les  adversaires  de  la  représentation  demandèrent  à 
quel  titre  on  tolérerait  que  des  mandataires  venus  de  l'étranger  prissent  part 
au  vole  des  lois  fiscales  de  la  métropole.  A  l'appui  de  leur  manière  de  voir, 
ils  faisaient  remarquer  que  dans  l'Inde,  le  Sénégal  et  la  Guyane,  presque 
tous  les  habitants  ont  leur  statut  personnel,  et  qu'on  ne  saurait,  en  accordant 
par  surcroit  le  droit  électoral,  leur  permettre  de  voter  des  lois  civiles  qui  ne 
les  concernent  pas. 

Bien  que  l'application  de  la  loi  militaire  aux  colonies  ail  été  demandée  à 
diverses  reprises,  elle  n'a  jamais  donné  lieu  à  de  sérieuses  discussions  en 
présence  de  la  difficulté  d'établir  le  recrulemenl  parmi  des  populations  tout 
à  fait  hétérogènes. 

En  résumé,  la  thèse  qui  fut  toujours  mise  en  avant  au  sein  des 
Chambres  françaises  par  les  adversaires  de  la  représentation,  c'est  que  les 
populations  des  colonies,  de  mœurs,  d'origine,  de  civilisation  tout  autres  que 
la  France,  n'ont  aucune  idée  des  intérêts  de  la  métropole  et  que  par  consé- 
(juent  on  ne  peut  appeler  au  palais  du  Corps  législatif  des  représentants 
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coloniaux  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  députés  élus  par  les  dépar- 
tements français. 

De  leur  côté,  les  partisans  de  la  représentation  soutinrent  que  la  partici- 
pation des  colonies  aux  affaires  politi(|ues  de  la  nation  consliUie  un  droit 
inconleslable.  Ils  invoquèrent  Pexeinplc  de  rEs|)aiin('  et  du  Porlui;al,  deux 
vieilles  puissances  coloniales  (|ui  admirent  longtemps,  dans  les  Cortés,  des 
représentants  de  leurs  possessions  d'oulre-mer. 

il  est  vrai,  dirent-ils  encore,  que  les  colonies  anglaises  n'envoient  pas 
de  représentants  à  la  Chambre  des  Communes;  mais  elles  ont  une  organi- 
sation politique  spéciale  (pii  n'a  pas  (Mnpèché  un  grand  nombre  d'hommes 
politi(|ues  de  se  prononcer,  à  dilTéronios  époques,  en  laveur  de  la  représen- 
tation, considérant  que  les  lois  générales  touchent  assez  vivement  les  intérêts 
des  colonies  pour  qu'elles  aient  le  droit  d'être  entendues  dans  la  discussion. 
En  ce  qui  concerne  l'action  des  colons  sur  Tadministralion  de  la  métropole, 
elle  est  aussi  légitime  et  aussi  indispensable  (|ue  le  contrôle  de  la  mère  patrie 
sur  l'administration  coloniale  éloignée  du  pouvoir  central. 

En  Fiance,  les  colonies  sont  envisagées  comme  des  pays  frontières,  des 
prolongements  de  la  mère  patrie  exposés  aux  mêmes  commotions  interna- 
tionales, si  même  leurs  intérêts  propres  ne  sont  pas  directement  en  jeu. 
Cha(|ue  fois  que  la  France  a  fait  appel  à  leur  dévouement,  elle  a  vu  les 
enfants  des  colonies  verser  généreusement  leur  sang  pour  la  défense  du 
drapeau  national. 

Certes,  les  colonies  jouissent  d'une  sorte  d'autonomie  financière,  mais  il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  (|u'elles  ne  paient  pas  l'impôt  voté  par  le 
Parlement;  les  droits  de  douane  notamment  affectent  le  commerce  des 
colonies  à  un  degré  considérable.  Cette  espèce  d'ostracisme  qu'on  leur 
inflige  est  d'autant  plus  grave  et  d'autant  plus  préjudiciable  que  souvent 
elles  sont  dans  des  conditions  économii|ues  tout  autres  que  la  mère  patrie. 
Les  priver  de  toute  participation  au  pouvoir  législatif  siégeant  dans  la 
métroi»ole,  c'est  leur  imposer  le  silence  dans  des  discussions  qui  les  inté- 
ressent au  plus  haut  point;  résoudre  sans  leur  concours  des  (picstions  vitales 
pour  elles,  c'est  une  injustice. 

Après  une  discussion  vive  et  animée,  qui  occupa  l'Assemblée  nationale 
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pendant  trois  séances,  la  proposition  d'attribuer  des  députés  au  Sénégal  et 
à  la  Guyane  fui  rejetée.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  ajournement;  car  la  loi  du 
8  avril  1879  accorda  des  représentants  à  ces  possessions,  et  celle  du 
28  juillet  1881  octroya  le  même  privilège  à  la  Cochinchine. 

On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remarquer  que  des  oscillations 
attestent  périodiquement  une  grande  incertitude  sur  le  caractère  politique  des 
colonies  françaises;  les  rap|)orls  avec  la  métropole  sont  soumis  tour  à  tour 
à  l'influence  de  deux  systèmes  qui  ne  semblent,  ni  l'un  ni  l'autre,  absoliuïient 
applicables  pour  le  moment. 

Cette  même  divergence  de  vues  se  rencontre  d'ailleurs  chez  les  publi- 
cistes.  M.  J.  Du  val  estime  que  priver  les  colonies  de  défenseurs  dans  l'en- 
ceinte où  se  débattent  annuellement  leurs  principaux  intérêts,  c'est  les 
exposer  à  être  blessées  dans  leurs  droits  et  courir  la  chance  de  voir 
s'éteindre  chez  elles  la  vie  politique.  Les  affaires  générales,  ajoule-t-il, 
gagneraient  également  le  plus  souvent  à  la  participation  des  colons  aux 
délibérations  du  corps  législatif. 

De  leur  côté,  MM.  Charles  Benoist  et  Leroy- Beaulieu  ont  proposé  de 
supprimer  la  représentation  des  colonies,  et  le  dernier  de  ces  auteurs  a 
même  écrit  qu'une  des  réformes  les  plus  urgentes  pour  faciliter  l'essor  de 
la  colonisation  française,  c'est  de  supprimer  complètement  la  représentation 
coloniale  qui  repose  sur  une  idée  fausse.  Il  cite,  à  l'appui  de  sa  manière  de 
voir,  l'exemple  de  grands  peuples  coloniaux,  les  Anglais  et  les  Néerlandais, 
qui  n'ont  jamais  admis  que  des  députés,  élus  de  quelques  centaines  de  métis, 
entrent  au  Parlement  et  exercent  une  action  funeste  sur  l'administration 
coloniale.  Il  faut,  dit-il  encore,  (piand  les  colonies  en  sont  susceptibles,  leur 
donner  des  libertés  locales,  leur  laisser  la  disposition  d'un  budget  local,  que 
l'on  doit  cependant  contrôler,  afin  d'empêcher  de  trop  grands  abus,  surtout 
dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  habités  par  des  hommes  de  notre  race  ('). 

Cet  exposé  de  la  question,  puisé  aux  sources  mêmes  de  l'histoire,  nous 
apprend  que  les  politiques  et  les  économistes  n'ont  pas  encore  pu  se  mettre 


(^)  L'organisation  des  colonies  et  la  suppression  de  la  représentation  coloniale  (Économiste 
FRANÇAIS,  31  mars  1894). 
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d'accord  sur  le  poinl  de  savoir  si  les  colonies  ont  le  droit  d'ôlre  représentées 
au  sein  du  Parlement  métropolitain. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'observer  (|ue  l'Angleterre  et  la  Néer- 
lande,  dont  l'orjïanisation  coloniale  fait  école,  se  sont  toujours  prononcées 
contre  l'entrée  de  représentants  coloniaux,  mémo  en  nonihre  réduit,  dans  les 
assemblées  législatives  de  la  métropole.  Aussi  nous  rallions-nous  à  la  manière 
de  voir  de  M.  Leroy-Beaulieu,  parce  (pie  l'économie  du  système  (pi'il  préco- 
nise se  traduit  par  une  interveniion  moins  fréipiente  du  parlement  mélropo- 
litain  dans  la  gestion  des  colonies  et  par  une  exclusion  absolue  de  toute 
représentation  de  celle-ci,  système  cpii  rendra  les  sacrifices  de  la  mère  |)atrie 
plus  efficaces  et  moins  prolongés,  ton!  en  diminuant,  dans  une  très  large 
mesure,  les  dépenses  de  la  métropole  aux  coionies. 

Ajoutons  que  des  auteurs,  qui  préconisent  l'abolilion  de  la  représentation 
des  colonies,  demandent  que  le  pouvoir  central  appuie  son  autorité  sur  un 
grand  conseil  colonial,  une  sorte  de  junle  permanente,  dont  il  faudrait  avec 
grand  soin  écarter  les  députés  et  les  sénateurs,  en  le  composant  exclusi- 
vement d'administrateurs,  d'anciens  gouverneurs,  d'anciens  consuls,  de 
négociants,  d'armateurs,  c'est-à-dire  d'hommes  compétents,  en  position 
d'échapper  aux  inlluences  parlementaires  (').  Ainsi  constitué,  ce  conseil 
aurait  la  stabilité  indispensable  au  succès  de  l'œuvre  coloniale;  car  cette 
œuvre  ne  peut  avancer  au  milieu  des  fluctuations  politiques  qui  agitent  sans 
cesse  le  sol  gouvernemental,  comme  les  ouragans  des  Antilles  labourent  la 
terre  de  ces  îles  admirables  et  bouleversent  les  plus  luxuriantes  végétations. 

A  notre  sens,  pareille  garantie  serait  plus  illusoire  que  réelle,  parce  que 
ce  collège  ne  pourrait  qu'apporter  ses  hmiières,  mais  non  donner  des 
ordres  en  présence  de  l'impossibilité  de  fixer  la  responsabilité.  Celle-ci  existe 
pour  un  ministre,  mais  ce  haut  fonctionnaire  ne  l'acceptera  plus  lorsqu'il 
sera  à  la  merci  d'un  conseil,  fùt-il  même  composé  des  hommes  les  plus 
éminents,  les  plus  désintéressés. 


(1)  Nous  avons  déjà  signalé  ce  projet  en  parlant  des  «  aptitudes  colonisatrices  des  Fran- 
vais  »,  p.  2oi. 
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CHAPITRE  XVIII 
Indépendance  future  des  colonies. 

Quelle  est  la  destinée  future  dos  colonies? 

Esl-ce  Tannexiou  au  lerriloire  niëtropolilain?  Esl-ce  la  séparation  en  vue 
de  Pindépendaiice? 

L'émaiicipalion  des  colonies  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  est  une 
théorie  (|ui  a  fait  école.  Cet  événement  a  été  annoncé,  depuis  longtemps  déjà, 
par  d'émincnts  |)uljlicistes  ('),  et  les  hommes  d'Étal  eux-mêmes  n'hésitent 
plus  à  le  pronostiquer  pour  certaines  possessions. 

L'émancipation  de  toutes  les  colonies  est  prévue  par  de  Pradt,  landis  que 
Jides  Duval  la  limite  aux  territoires  éloignés  de  la  métropole.  D'après  ce 
dernier  auteur,  les  dépendances  voisines  de  la  mère  patrie  en  subissent  plus 
fortement  raclion  ;  par  suite  de  la  fréquence  de  leurs  rapports,  les  habitants 
de  la  colonie,  ressentant  peu  à  peu  l'inlluence  des  instituions  métropolitaines, 
se  mettent  en  quelque  sorte  à  l'unisson  de  leurs  maîtres  et  Unissent  par  être 
entièrement  associés  au  s\sléme  politi(|ue  de  ceux-ci. 

La  séparation,  d'après  Jules  Duval,  n'aura  pas  lieu,  même  pour  les 
colonies  très  distantes  de  la  métropole,  avant  que  le  développement  de  la 
popidalion  permette  la  fondation  d'un  Étal  indépendant.  Les  États-Unis  de 
rAméri(|ue  du  Nord  et  les  dépendances  espagnoles  émancipées  au  commen- 
cement du  XIX"  siècle  en  sont  des  exemples. 

Lebas  (")  estime  (|ue  des  colonies  vastes  et  lointaines  ne  peuvent  rester 
toujours  soumises  à  la  métropole.  Il  rappelle  l'émancipation  des  États-Unis 
d'Amérique,  et  présage  le  même  sort  pour  l'IIindoustan,  lorsque  la  civilisation 

C)  J.-B.  Say,  Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  t.  Il,  pp.  383  et  394.  — 
A.  Laugel,  L'Angleterre  politique  et  sociale,  p.  348.  —  dk  Parieu,  Principes  de  la  science 
politique,  p.  330. 

(-)  Précis  (P histoire  ancienne,  i.  I,  p.  142. 
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qui  fait  la  force  de  r.\ni,Heterre,  aura  {jéiiélré  dans  cette  immense  contrée. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  (')  ne  met  pas  en  doute  l'indépendance  future  des 
colonies  de  peuplement,  parce  que  ces  groupes  ethniques,  analogues  à  la 
population  de  la  mère  pairie,  ont  bienlôt  la  même  valeur.  Les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  le  Canada,  l'Australie,  les  républiques  espagnoles  et  le 
Brésil  en  sont  la  preuve.  Les  colonies  mixtes,  comme  l'Algérie,  auront  le 
même  sort;  mais  pour  les  autres  espèces  d'élablissements,  au  centre  de 
rAfri(iue  et  an  sud  de  l'Asie,  si  la  direction  de  la  métropole  venait  à 
disparaître,  ce  sérail  sinon  le  retour  à  la  barbarie,  du  moins  un  élat  d  anar- 
chie et  de  médiocre  productivité. 

Lord  .lohn  Russell  disait  le  8  février  ISoO,  à  propos  des  événements  du 
Cap  et  en  faisant  allusion  à  la  rébellion  des  Étals-Unis  :  «  J'ai  la  confiance 
que  nous  n'aurons  plus  à  déplorer  de  tels  conflits.  Sans  doute,  je  prévois, 
avec  Ions  les  bons  esprits,  que  quelques-unes  de  nos  colonies  grandiront 
tellement  en  population  et  en  richesses,  qu'elles  viendront  nous  dire  un  jour  : 
iX'ous  avons  assez  de  force  pour  être  indépendantes  de  l'Angleterre.  Le  lien 
qui  nous  attache  à  elle  nous  est  devenu  onéreux  el  le  moment  esl  arrivé  où, 
en  toute  amitié  el  bonne  alliance  avec  la  mère  pairie,  nous  voulons  maintenir 
celte  indépendance.  Je  ne  crois  pas  (|ue  ce  tem|)s  soit  très  rapproché,  mais 
faisons  tous  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  les  rendre  aptes  à  se  gouverner 
elles-mêmes;  (pi'elles  croissent  en  nombre  et  en  bien-êlre  et,  quoi  qu'il 
arrive,  nous,  citoyens  de  ce  grand  empire,  nous  aurons  la  consolalion  de 
savoir  que  nous  avons  contribué  au  bonheur  du  monde  ». 

Hâtons-nous  d'ajouter,  cependant,  (|ue  certains  établissemenls  dont 
l'Angleterre  a  pris  possession  pour  en  faire  des  postes  militaires,  tels  que 
Gibraltar,  iMalte  et  Aden,  ne  pourraient  lui  êlre  ravis  que  par  une  autre 
puissance,  qui  deviendrait  assez  forte  pour  dominer  sur  les  mers.  Ce  n'est 
encore  jusqu'ici  qu'une  pure  éventualité,  dont  rien  ne  fait  prévoir  la 
réalisation. 

A  plusieurs  de  ses  autres  colonies,  l'Angleterre  a  concédé  l'application  des 
principes  du  self-government,  politique  sage  et  prévoyante;  car  elle  forme, 

(1)  De  ta  colonisation,  p.  844. 
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en  vue  de  la  libellé  future,  des  enfants  vigoureux,  qui  dépasseront  peut-être 
un  jour  leur  mère  en  puissance  et  en  prospérité.  L'Anjrleterre  a  compris  son 
rôle,  elle  sait  qu'un  jour  elle  devra  s'efTacer  devant  ses  filles  grandissantes, 
après  avoir  peuplé  les  deux  hémisphères  de  communautés  pleines  d'avenir, 
qui  perpétueront  sa  langue,  son  culte,  ses  institutions  et  ses  mœurs  ('). 
On  [)eut  dire  cpie  «  c'est  l'honneur  de  l'Angleterre  d'avoir  (lé|)Osé  dans  leur 
berceau  le  germe  de  la  liberté.  Presque  toutes,  à  leur  fondation,  re(^'urenl 
des  chartes  qui  conféraient  aux  colons  les  franchises  de  la  mère  patrie  (-)  »> . 

Puisque  la  séparation  semble  devoir  se  produire  un  jour,  les  métropoles 
ont  l'obligalion  de  donner  à  leurs  possessions  des  institutions  de  nature  à 
préparer  une  existence  libre  de  tout  vasselage.  Le  meilleur  moyen  de  les 
initier  à  la  vie  politique  indépendanie,  c'est  de  leur  concéder,  dès  que  les 
circonstances  le  permettent,  un  |)arlement  représentant  l'autorité  personnelle 
de  la  colonie,  votant  son  budget  et  ses  lois  propres,  (-es  concessions  ne 
peuvent  que  développer  une  |)rospérilé  qui,  probablement,  maintiendra  plus 
longtemps  la  communauté  d'existence  entre  la  mère  patrie  et  la  colonie,  et 
le  jour  où  elles  se  sépareront,  le  déchirement  ne  sera  pas  une  brouille. 

Envisageant  cette  éventualité  d'une  séparation,  des  publicistes  ont 
reelierché  quel  système  politique  devra  régir  les  possessions  après  la 
rupture,  spécialement  celles  de  la  Grande-Bretagne.  Des  esprits  éclairés,  des 
hommes  pratiques,  notamment  d'anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire,  tels  que  M.  Forster  et  lord  Rosebery,  admettent  qu'on 
pourra  arriver  à  la  formation  d'une  confédération  entre  la  métropole  et 
ses  dépendances.  Cette  solution,  dont  le  parti  radical  anglais  s'est  fait  le 
défenseur,  a  été  vivement  combattue.  Lord  Norton  et  d'autres  politiques 
déclarent  ce  projet  irréalisable;  ils  objectent  surtout  que  la  diversité  et 
même  l'opposition  d'intérêts  des  éléments  constitutifs  de  la  future  fédération 
ne  permettent  pas  de  songer  à  la  former.  On  ne  peut  pas  cependant  nier 
que  les  États-Unis  sont  composés  d'éléments  les  plus  disparates. 

Après  avoir  publié  de  nombreux  écrits,  les  partisans  de  la  confédération 

(^)  DE  Laveleye,  Le  voijage  de  la  «  Novara  »  (Revue  t)f:s  Deux  Mondes,  janvier  1SRS, 
p.  400). 
(-)  GiiizoT,  Etudes  sur  Washintjton. 
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ne  sont  pas  encore  arrivés  à  donner  à  leur  projet  une  forme  pratique. 
La  combinaison  qui  soulève  le  moins  d'objections  consisterait  à  conférer 
une  sorte  de  mandat  politique  aux  agents  généraux  que  chacune  des 
colonies  eniretient  aujourd'hui  auprès  du  gouvernement  mélro|)olilain. 
Le  rôle  de  ces  délégués,  chargés  dans  le  principe  de  surveiller  en  Angleterre 
l'émission  et  le  service  des  emprunts  que  les  colonies  étaient  autorisées  à 
contracter,  s'est  modifié  depuis  rétablissement  du  régime  pariomenl;iire  aux 
colonies,  ils  servent  actuellement  d'intermédiaires  [)our  les  conmiuiiications 
qui  s'échangent  entre  les  ministres  coloniaux  et  le  ministère  anglais;  car 
le  secrétaire  d'État  pour  les  colonies  n'a  de  rapports  olliciels  qu'avec  les 
gouverneurs  nommés  par  la  Reine.  Ces  représentants  des  colonies,  qui 
remplissent  en  quelque  sorte  auprès  du  gouvernement  métropolitain  l'ollice 
d'ambassadeur  de  la  colonie,  accrédités  à  Londres,  seraient  réunis  en  une 
espèce  de  comité  consultatif,  et  le  gouvernement,  qui  les  l'ail  appeler 
individuellement  pour  leur  demander  des  renseignements  et  des  indications, 
pourrait  les  inviter  à  émettre  sur  certaines  questions  graves  un  avis  collectif. 
Ce  système,  qui  au  premier  abord  semble  pratique,  ne  fait  qu'esquiver  les 
ditlicultés  du  problème  et  ne  les  résout  pas.  En  effet,  l'avis  émis  par  le 
Comité  consultatif,  fùt-il  même  unanime,  ne  pourrait  enchaîner  en  aucune 
façon  la  liberté  d'action  du  gouvernement  et  encore  moins  celle  du 
parlement.  D'un  autre  côté,  reconnaître  à  un  degré  quelconque  aux  colonies 
le  droit  d'êlre  consultées  sur  la  politique  de  l'empire,  c'est  soulever  du  même 
coup  la  grosse  question  de  leur  représentation  au  sein  du  parlement 
métropolitain. 
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CHAPITRE  XIX 
Conférence  de  Berlin. 

INTRODUCTION 

La  Conférence  de  Merlin,  inaugurée  le  13  novemijre  1884,  el  la  Confé- 
rence anliesclavagisle  de  188'J,  qui  en  fui  le  complémenl,  ont  modifié  le 
droil  colonial.  Les  délibérations  de  ces  assemhlées  ne  sont  pas  moins 
imporlanles  que  les  décisions  du  traité  de  Wesiphalie  el  la  déclaralion  du 
Congrès  de  Vienne,  relativement  à  la  traite  des  nègres.  L'ensemble  de  leurs 
résolutions  constitue  le  document  international  le  plus  considérable  qui  ait 
élé  élaboré  par  les  puissances,  depuis  un  grand  nombre  d'années.  En  effet, 
rompant  avec  les  errements  de  la  colonisation  ancienne,  les  diplomates 
signataires  de  l'Acte  général  de  Berlin  ont  rédigé  la  charte  concédée  aux 
contrées  de  l'Afrique  équaloriale,  c'esl-à-dire  à  un  territoire  représentant  le 
tiers  du  continent  noir;  ils  ont  déterminé  les  principes  essentiels  à  la 
civilisation  de  ces  peuples  comme  à  la  colonisation  de  ces  territoires;  ils 
ont  jeté  les  bases  de  la  constitution  future  de  grands  États,  el  rappelé  aux 
nations  colonisatrices  leurs  devoirs  envers  les  indigènes. 

«  La  Conférence  de  Berlin,  dit  iVL  Banning  ('),  a  arrêté  les  bases  d'une 
législation  économiijue  immédiatement  applicable  à  la  zone  centrale  du 
continent,  virtuellement  appelée  à  une  application  plus  étendue.  Ce  régime, 
inspiré  par  les  idées  les  plus  libérales,  écartant  toute  velléité  d'exploitation 
égoïste,  doit  proléger  à  la  fois  les  indigènes  et  les  Européens  dans  leurs 
rapports  avec  les  puissances  colonisatrices;  il  sanctionne  les  principes,  juste- 
nienl  chers  à  notre  époque,  de  liberté  religieuse  et  civile,  de  concurrence 
loyale  et  pacifique,  et  rompt  ouvertement  avec  les  traditions  surannées  de 

(■1)  Le  partage  politique  de  l'Afrique,  p.  -J. 
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l'ancien  régime  coIoniaL  »  Et  plus  loin  ('),  lo  même  |)ubliciste  ajoute  : 
«  L'Acle  général  de  la  Conférence  de  Berlin  est  la  source  commune  d'où 
procèdent  la  plupart  des  créations  coloniales  qui  viennent  d'èlre  rappelées 
et  des  actes  inlernationaux  qui  les  consacrent  ». 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remémorer  l'événement  qui  amena  la  convo- 
cation de  la  Conférence  de  Berlin. 

Un  traité  du  26  février  1884.,  conclu  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal, 
avait  stipulé,  au  profil  exclusif  de  ces  deux  puissances,  des  droits  de  police 
et  de  contrôle  sur  le  cours  inférieur  du  Congo  et  l'établissement  de  diverses 
laxes  sur  la  côle  occidentale  de  l'Afrique,  entre  le  8''  et  le  t)"  degré  de 
latitude  australe. 

La  France  protesta  contre  cet  arrangement,  et  bientôt  d'autres  Étals  s'en 
étant  préoccupés  aussi,  on  se  demanda  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'enlendre  et 
de  s'unir  pour  «  résister  à  une  politique  d'exclusivisme  colonial  aussi  peu 
dissimulé  et  pour  constituer  une  sorte  de  ligue  défensive  des  neutres,  à 
laquelle  tous  les  Etals  intéressés  dans  le  trafic  africain  pourraient  être 
appelés  à  concourir  ». 

La  France  et  l'Allemagne  se  mirent  d'accord  sin*  certains  points.  D'autre 
pari,  le  Portugal  exprima  le  désir  de  voir  déférer  à  une  conférence  l'examen 
des  difficultés  relatives  au  Congo,  solution  à  laquelle  l'Angleterre  se  rallia. 
La  France  et  l'Allemagne  soumirent  donc  aux  puissances  le  projet  de  discuter 
en  commun  le  programme  qu'elles  avaient  sommairement  défini.  Cette 
proposition  amena  la  réunion  de  la  Conférence  de  Berlin,  sous  la  présidence 
de  son  illustre  promoteur,  le  prince  de  Bismarck.  L'Allemagne,  l'Autriche, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Élats-Unis  d'Amérique,  la  France, 
l'Angleterre,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Nor- 
vège et  la  Turquie  y  furent  représentés. 

Nous  allons  analyser  les  travaux  de  cette  haute  assemblée,  qui  aboutirent 
à  l'Acte  général  du  26  février  1885  f^). 


(I)  /W(/.,p.  89. 

(-)  Par  une  coïncidence  singulière,  l'Acte  général  de  Berlin  a  été  signé  précisément  un 
an,  jour  pour  jour,  après  le  traité  anglo-portugais,  qui  fut  la  cause  de  la  convocation  de  la 
Conférence. 
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PRÉLIMINAIRES 

L'Acte  de  Berlin  coiisliliie  un  Iraité  en  sept  chapilres  el  lienle-huil 
articles;  les  dix  protocoles  et  les  cinq  rapports  qui  raccompagnent  en  sont 
un  commenlaire  explicite  et  authentique. 

Il  exprime  d'abord,  dans  un  préambule,  les  vues  qui  |)rovoquèrent  la 
réunion  de  cette  haute  assemblée  et  qui  en  dirigèrent  les  travaux.  Il  constate 
que  la  diplomatie  eut  pour  but  de  régler,  dans  un  esprit  de  bonne  entente 
mutuelle,  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  du  commerce 
et  de  la  civilisation  dans  certaines  régions  de  l'Afrique,  ainsi  que  d'assurer 
à  tous  les  peuples  les  avantages  de  la  libre  navigation  sur  les  deux  princi- 
paux fleuves  africains,  qui  se  déversent  dans  l'océan  Atlantique.  Enfin,  il 
rappelle,  d'autre  part,  que  les  membres  de  la  Conférence,  désireux  de  prévenir 
les  malentendus  et  les  contestations  que  pourraient  soulever  à  l'avenir  les 
prises  de  possession  nouvelles  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  se  sont  préoccupés 
en  même  temps  des  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  des 
populations  indigènes. 

RASSIN  DU  CONGO 

Le  premier  point,  qui  s'imposait  à  l'examen  de  la  Conférence  de  Berlin, 
était  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  «  bassin  du  Congo  ».  Il  suffit 
de  jeler  les  yeux  sur  une  carte  de  l'Afrique  pour  se  convaincre  que  ce  bassin 
n'a  qu'un  débouché  étroit  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  et  que  le  fleuve 
Congo  n'est  pas  navigable  du  Slanley-Pool  à  Matadi.  A  partir  de  ce  point, 
les  transports  doivent  donc  se  faire  par  terre.  Sur  quel  espace  s'efTectueraient- 
ils  librement?  On  se  posa  la  même  question  pour  les  relations  qui  pourraient 
s'établir  entre  le  centre  de  l'Afrique  et  l'océan  Pacifique.  Comme  la  géographie 
ne  possédait  pas  des  données  suffisantes  pour  déterminer  exactement  le  bassin 
du  Congo,  l'on  décida  de  s'arrêter  à  un  bornage  théorique,  de  tracer  sur  la 
carte  les  lignes  qui  seraient  considérées  comme  les  limites  de  la  zone  libre 
du  commerce,  de  déterminer  un  bassin  conventionnel.  Mais  quel  serait-il? 
Deux  courants  d'opinions  se  manifestèrent  au  sein  de  la  Conférence.  L'Angle- 
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terre  et  les  États-Unis  d'Amérique,  puissances  maritimes  sans  appréhensions 
an  point  de  vue  de  la  concurrence  commerciale,  désiraient  (pie  Ton  donnât 
la  plus  grande  extension  possible  à  la  zone  libre,  L'Allemagne  partageait 
celte  manière  de  voir,  tandis  (pie  les  plénipolenliaires  d'autres  États  émirent 
une  opinion  toute  dilïérenle.  La  France  prétendait  ne  pas  laisser  libre  le 
Congo  français.  Le  Portugal  avait  les  mêmes  intentions  en  ce  (lui  concerne 
Saint-Paul  de  Loanda  et  surtout  la  région  du  Zamb('ze.  La  Tnnpiie  môme 
ne  fut  pas  sans  voir  d'un  œil  jaloux  toute  mesure  ([ue  |)ourrait  menacer  le 
Haut-Nil. 

La  (pieslion  de  la  zone  libre,  telle  (pi'elle  était  posée,  comportait  une  double 
solution,  c'est-à-dire  (ju'il  y  avait  lien  d'en  déterminer  les  limites  sur  les 
rives  des  deux  océans.  Disons  de  suite  que  du  côté  de  rAlIanli(itie,  la  dilliculté 
fut  relativement  aisée  à  trancher.  De  l'assentiment  de  la  France  on  comprit 
dans  le  bassin  politique  du  Congo  le  Quilou,  le  Niari  et  leurs  allluenls,  cours 
d'eau  moins  importants  que  l'Ogùoué,  mais  servant  néanmoins  de  voies  de 
communication  entre  le  Stanley-Pool  et  la  mer.  Quant  au  Portugal,  il  fut 
décidé  que  ses  possessions,  situées  au  midi  du  Congo,  resleraienten  dehors 
de  la  sphère  libre. 

Du  côté  de  l'océan  Pacifique  surgirent  plus  de  difllcultés.  Des  puissances 
européennes  avaient,  il  est  vrai,  des  prétentions  sur  ces  territoires,  mais  ne 
trouvaient  aucun  moyen  de  justifier  matériellement  leur  domination.  D'autre 
part,  le  sultan  de  Zanzibar,  installé  dans  celte  région,  réclamait  une  sphère 
d'influence  allant  jusqu'aux  Grands  Lacs.  Aussi  la  Conférence  dut  s'en  tenir 
à  une  décision  assez  vague,  consistant  dans  l'engagement  pris  par  les 
puissances  d'employer  tous  leurs  bons  offices  auprès  des  gouvernements 
établis  sur  le  littoral  africain  de  la  mer  des  Indes,  afin  d'obtenir  l'introduction 
du  régime  adopté  pour  le  Congo,  ou  tout  au  moins  d'arriver  à  assurer,  au 
transit  de  toutes  les  nations,  les  conditions  les  plus  favorables  ('). 

Ces  délibérations  définissaient  donc  l'expression  «zone  libre  ».  Tout  en 
sauvegardant  les  droits  souverains  existants,  elles  assuraient  la  complète 

(1)  Arendt,  Les  origineu  de  l'État  Indépendant  du  Confia  (t\EvuE  GÉNftnALK,  t.  XLIX,  1889, 
p.  291). 
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liberté  du  commerce  sur  les  terriloires  compris  dans  celle  zone.  Délimitée  au 
nord  par  les  crêtes  des  bassins  conligus/nolammenl  ceux  du  Niari,  de 
rOgôoué,  du  Scbari  et  du  Nil;  à  l'est  par  la  ligne  de  faite  oriental  des 
alïluenls  du  lac  Tanganyka;  au  sud  par  les  crêtes  des  bassins  de  Zambèze 
et  de  la  Logé,  elle  embrasse  en  consé(|uence  tous  les  territoires  drainés  par 
le  Congo  et  ses  affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires 
orientaux. 

La  Conférence  admit  aussi  la  liberté  du  commerce  : 

1°  Dans  la  zone  maritime,  s'élendant  sur  l'océan  Atlantique,  depuis  le 
parallèle  situé  par  2"  30'  de  latitude  sud  jusqu'à  l'emboucbure  de  la  Logé. 
La  limite  septentrionale  suit  le  parallèle  situé  par  2°  30'  depuis  la  côle 
jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géograpbique  du  Congo,  en  évitant 
le  bassin  de  l'Ogôoué,  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipulations  de  l'Acte 
de  la  Conférence.  La  limite  méridionale  suit  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la 
source  de  celte  rivière  et  se  dirige  de  là  vers  l'est,  jusqu'à  la  jonction  avec 
le  bassin  géograpbique  du  Congo. 

2°  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  l'est  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il  est 
délimité  ci-dessus,  jusqu'à  Tocéan  Indien,  c'est-à-dire  depuis  le  5«  degré  de 
latitude  nord  jusqu'à  l'emboucbure  du  Zambèze  au  sud;  de  ce  point,  la  ligne 
de  démarcation  suit  le  Zambèze  jusqu'à  cinq  milles  en  amont  du  confluent 
du  Sbiré,  et  continue  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les  eaux  qui  coulent  vers 
le  lac  Nyassa  du  bassin  du  Zambèze,  pour  rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage 
des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 

La  zone  (|ue  décrit  ainsi  l'article  i"'  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de 
Berlin,  s'étend  donc  d'un  rivage  à  l'autre  de  l'Afrique,  et  l'ensemble  de  ces 
lerritoires  est  compris  sous  la  dénomination  de  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Sur  l'Allanlique,  la  zone  francbe  est  de  600  kilomètres  et  sur  l'océan 
Indien,  de  2,500.  Celle  vaste  région,  dont  les  limites  sont  purement  conven- 
lionnelles,  englobe  toute  la  partie  centrale  de  l'Afrique  et  débouche  par  une 
double  issue,  tant  sur  l'océan  Atlantique  que  sur  l'océan  Indien.  La  superficie 
de  cet  immense  domaine,  auquel  la  Conférence  appliqua  les  principes 
modernes  de  la  liberté  du  trafic  et  de  la  navigation,  peut  être  évaluée  à 
!i  millions  de  kilomètres  carres. 
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Cet  accès  donné  au  commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nalions,  dans 
le  bassin  conventionnel  du  Congo,  est  Tune  des  innovations  les  plus  icnpor- 
lanles  du  droit  international  contemporain. 

LIBERTÉ   COMMERCIALE 

Les  pays  nouveaux  sin-  lesquels  une  nation  européenne  établit  son  autorité 
peuvent,  au  point  de  vue  commercial,  èlre  régis  de  deux  lagons  dillérenles. 
On  y  introduira  soii  le  système  du  monopole,  c'esl-à-dire  que  la  métropole 
seule  aura  le  droit  d'y  l'aire  le  iralic,  soit  le  sysième  de  la  liberté. 

Le  pjemier  de  ces  modes  de  Iraliquer  s'exerce  direclemeni  jiar  les  agents 
de  la  mère  patrie,  par  des  fonctionnaires  sans  intérêt  personnel  dans 
l'allaire  ('),  ou  indirectement  par  loclroi  lait  à  des  sociétés  privées,  dotées 
ou  non  de  cbartes  donnant  une  délégation  des  droits  de  l'Étal  sur  ces  pays. 
Les  compagnies  cbarlées,  dont  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  fait  un  grand 
usage,  obtiennent  des  avantages  commerciaux  en  compensation  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées. 

Ni  monopole,  ni  octroi  de  chartes,  tel  a  été  le  programme  de  la  Confé- 
rence de  Berlin,  qui  a  ouvert  le  commerce  de  l'Afrique  à  tous  les  peuples. 

En  effet,  les  articles  2,  3,  4  et  5  de  l'Acte  général  définissent  un  régime 
qui  donne  aux  établissements  de  la  zone  conventionnelle  un  caractère 
distinctif.  C'est  le  contre-pied  de  l'ancien  sysième  colonial.  iNon  coulent  de 
placer  toutes  les  activités  colonisatrices  au  même  niveau,  l'Acte  général  de 
Berlin  les  fait  vivre  et  opérer  sous  la  loi  de  la  liberté  commerciale. 

A  tous  les  points  de  vue,  l'étranger  est  assimilé  au  national  et  jouit  des 
mêmes  garanties  que  ce  dernier  pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  ses 
biens;  il  peut  se  livrer  à  toutes  les  |)rofessions  et  industries,  acquérir  et 
transmettre  toute  espèce  de  propriété.  Tous  les  pavillons  ont  accès  dans  les 
eaux  du  réseau  navigable  du  Congo  et  de  ses  allluenls.  Tout  traitement  dilTé- 
rentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires  comme  des  marchandises,  tout 


(1)  C'est  sur  ce  principe  ([ue  reposait  le  système  des  cultures  de  la  Néerlande.  Voir  ci- 
dessus,  p.  137. 
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monopole  est  prosciiL  L'arène  est  ouverte  sans  reslriciion  aux  bras  comme 
aux  capitaux,  à  l'inlelligence  comme  au  iravaiL 

Les  motifs  de  ce  système  sont  fort  bien  déduits  dans  VExposé  des 
molifs  du  projet  de  loi  approuvant  le  traité  de  cession  conclu,  le  9  jan- 
vier 1895,  entre  la  Belgique  et  l'État  Indépendant  du  Congo  (').  «  Chez  les 
nations  d'ancienne  culture,  dit  ce  document,  en  présence  d'intérêts  multiples 
et  complexes,  des  divergences  essentielles  sur  les  principes  qui  doivent  régir 
les  relations  économiques  des  États  se  comprennent  et  s'expli(|uent.  Mais 
dans  les  pays  neufs,  où  tout  est  à  créer,  où  le  progrés  est  au  prix  d'un  afflux 
persistant  de  capitaux,  d'initiatives  individuelles  et  colleclives,  où,  loin  de 
contenir  le  mouvement  des  échanges,  le  rôle  du  gouvernement  consiste  à  les 
provoquer,  à  les  stimuler  sans  cesse,  la  législation  édictée  par  l'Acte  général 
de  Berlin  est  évidenmienl  la  seule  (pii  lut  applicable.  Promulguée  à  l'una- 
nimité par  un  concert  de  puissances,  dont  la  plupart  étaient  loin  detre 
acquises  à  la  doctrine  du  libre  échange,  elle  revêt  par  là  même  le  caractère 
d'une  nécessité  internationale.   » 

Toute  latitude  l'ut  laissée  pour  les  taxes  de  compensation,  qui  seraient 
la  rétribution  d'un  service  rendu  au  commerce  sous  la  forme  de  travaux 
ou  d'établissements  publics.  C'était  le  moyen  d'attirer  les  capitaux,  en  leur 
assurant  une  juste  rémunération. 

Bemarquons  que  la  clause  de  l'article  4  de  l'Acte  de  Berlin  n'est  pas  abso- 
hnnent  immuable  ni  de  nature  à  engager  indéliniment  l'avenir.  Les  puissances 
se  sont  réservé  de  décider,  au  terme  d'une  période  de  vingt  ans,  si  la 
franchise  d'entrée  sera  ou  non  maintenue.  «  Ne  renouvelons  pas,  a  dit  fort 
sagement  M.  le  baron  de  Courcel,  l'expérience  faite  au  XVl"  siècle,  alors 
qu'on  conduisit  les  colonies  à  la  ruine,  en  prétendant  fixer  d'Europe  leur 
mode  d'existence  financière  et  administrative;  n'imposons  pas  dès  maintenant 
un  programme  immuable.  » 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'observer  que  les  droits  de  sortie  demeurent 
autorisés,  pour  donner  aux  adnunistrations  territoriales  certaines  sources  de 


(1)  Documents  parlementaires.  Chambre  des  représentants.  Session  de  1894-1890,  n»  91, 
p.  20. 
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revenus  ré£i;iiliers,  remplaçant  on  parlie  noire  iinpol  foncier,  dont  le  prélève- 
ment n'est  pas  possible  aussi  longtemps  qu'il  nexisle  pas  de  cadastre. 
Ici,  encore  une  fois,  la  Conférence  a  laissé  pleine  liberté  aux  États,  bien  que 
le  plénipolenliaire  d'Italie  eût  proposé  de  fixer  lui  maximum. 

Un  seul  correctif  a  été  apporté  au  régime  absolu  de  franchise  commer- 
ciale, proclamé  par  la  Conférence  de  Berlin.  L'Acte  général  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  pour  l'abolilion  de  la  traite  des  nègres,  signé  le  2  juillet  1890, 
a  permis  d'établir  des  droits  d'entrée  dans  la  limite  de  10  "/o  au  maximum 
de  la  valeur,  el,  pour  des  raisons  d'ordre  social  et  politique,  des  restrictions 
furent  apporlées  au  trafic  des  armes,  des  mum'lions  et  des  spiritueux.  Pour 
tout  le  reste,  la  liberté  est  complèle. 

Il  fut  encore  décidé  à  Berlin  que  les  étrangers  jouiraient  indistinctement 
du  même  Iraitemenl  ot  des  mêmes  droits  que  les  nationaux  pour  la  protec- 
tion de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  pour  l'acquisition  et  la  transmission 
de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  des 
professions. 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES,  DES  MISSIONS,  DES  VOYAGEURS 
LIBERTE  RELIGIEUSE 


Kn  même  temps  qu'elle  décrétait  ainsi  la  liberté  commerciale  et  indivi- 
duelle, la  Conférence  prenait  des  dispositions  relatives  à  la  protection  des 
indigènes,  des  missionnaires  et  des  voyageurs,  ainsi  qu'à  la  liberté  religieuse 
(art.   6). 

Les  puissances  réunies  à  Berlin,  en  établissant  le  système  colonial 
applicable  aux  races  natives  de  l'Afrique,  ont  reconnu  les  nègres  comme 
personnes  morales  et  civiles  et  les  ont  gratifiés  des  libertés  que  les  peuples 
européens  ont  conquises  au  prix  d'eiïorts  séculaires  el  de  luttes  sanglantes. 
Il  n'est  permis  ni  de  les  exproprier,  ni  de  les  asservir,  ni  surtout  de  les 
détruire.  Les  gouvernements  coloniaux  se  sont  engagés  à  les  |)rotéger  et  à 
les  éduquer.  Cette  dernière  mission  consiste  dans  l'abolition  des  usages 
barbares,  la  proscription  des  pratiques  incompatibles  avec  la  civilisation, 
l'instruction  des  enfants,  l'encouragement  des  adultes  au  travail. 
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La  Conférence  assuma  vis-à-vis  des  nègres  le  rôle  de  lulenr  ollicieux. 
C'esl  ce  qu'a  prolamé  M.  le  baron  Lambermonl  :  «  La  nécessité  d'assurer  la 
conservation  des  indigènes,  le  devoir  de  les  aider  à  alleindre  un  élal  |)olili(|ue 
et  social  plus  élevé,  l'obligation  de  les  instruire  el  de  les  initier  aux  avan- 
tages de  la  civilisation  sont  unanimement  reconnus».  La  même  pensée 
inspirait  le  prince  de  Bismarck,  (juand,  dans  son  discours  inaugural  des 
travaux  de  la  Conférence,  il  parlait  de  l'émancipation  des  Africains  :  «  Tous 
les  gouvernements  partagent  le  désir  d'associer  les  indigènes  d'Afrique  à  la 
civilisation,  en  ouvrant  l'intérieur  de  ce  continent  au  commerce,  en  fournissant 
à  ses  habitants  les  moyens  de  s'instruire,  en  accompagnant  les  missions  et  les 
entreprises  de  nature  à  propager  les  connaissances  utiles,  et  en  |)réparant  la 
suppression  de  Tesclavage,  surtout  de  la  traite  des  noirs  » . 

Les  moyens  d'atteindre  ce  but  élevé  qui,  dans  la  pensée  du  chancelier, 
devaient  dominer  tous  les  travaux  de  la  Conférence,  sont  indiqués  dans 
diverses  dispositions  de  l'Acte  général. 

L'article  G  porte  :  «  Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souve- 
raineté ou  inie  iniluence  dans  les  dits  territoires  (du  bassin  du  Congo), 
s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des  populations  indigènes  et  à  l'amé- 
lioration de  leurs  conditions  morales  et  matérielles  d'existence  el  à  concourir 
à  la  sup|)ression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs  »  . 

Ces  idées  ont  été  corroborées  el  développées  par  M.  Engelhardt,  l'éminent 
rapporteur  français  à  la  Conférence  de  lierlin,  (pii,  de  son  côté,  s'est  exprimé 
comme  suit  :  «  La  Conférence  africaine  occupera  une  grande  place  dans 
l'histoire  diplomati(|ue  de  la  seconde  moitié  du  siècle.  En  lanl  qu'as- 
semblée représentative  de  toutes  les  parties  intéressées  (')  et  de  l'Amérique 
elle-même,  ses  résolutions  ont  une  autorité  dont  aucun  Congrès  antérieur 
n'a  pu  se  prévaloir.  Son  œuvre  économique,  aussi  libérale  que  pré- 
voyante, |)répare  la  conquête  commerciale  d'un  territoire  plus  vaste  (pie  les 
deux  tiers  de  l'Europe;  elle  y  assure  à  toutes  les  entreprises  légitimes,  de 
quelque  drapeau  qu'elles  se  couvrent,  une  égale  el  durable  protection;  el 


(1)  Saut  les  cinquante  millions  de  nègres;  mais  il  eût  été,  sans  doute,  dirticile  de  les  y 
ippeler. 
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dans  réhiboralion  de  chacun  do  sos  projols,  elle  s'esl  appliquée  à  garanlir 
les  populations  indi.ijèncs  contre  toute  violence  injuste,  en  rcclierclianl  les 
moyens  les  |)lus  propres  à  favoriser  lem-  éniancipalion  morale  et  leur  bien- 
être  matériel.  C/est  plus  de  cinquante  millions  dïimes  dont  il  lui  a  été 
permis  de  tracer  les  destinées,  et  Ton  conviendra  (|uVn  aucune  autre  circon- 
stance l'aréopage  européen  n'a  eu  à  accomplir  une  plus  haute  et  plus  géné- 
reuse mission  ». 

Comme  le  fait  observer  M.  Arendi,  cette  déclaraiion  de  principe  soulève 
l'un  des  problèmes  les  plus  graves  de  la  politique  coloniale,  celui  de  la 
conservation  des  races  indigènes.  En  Amérique,  il  n'a  été  résolu  que  par  les 
Espagnols,  à  Paide  de  moyens  dont  la  Conférence  de  Berlin  ne  songeait 
pas  à  recommander  l'emploi  et  qui  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître, 
eussent  dépassé  sa  compétence.  Dans  les  sections,  on  a  attribué  au 
(vongrès  le  rôle  de  tuteur  officieux  des  indigènes;  si,  à  ce  moment,  on 
n'avait  en  vue  que  la  défense  de  leurs  intérêts  politi(|ucs,  au  sens  le  plus 
général  du  mot,  en  maintes  autres  circonstances  encore,  le  Congrès  a  voulu 
montrer  qu'il  se  considérait  comme  une  sorte  de  «  conseil  de  famille,  » 
—  celle  expression  a  été  employée,  —  qu'il  se  croyait  chargé  de  la 
gestion  des  intérêts  moraux  aussi  bien  que  matériels  de  ces  peuples  encore 
mineurs. 

Le  même  article  6  consacre  aussi  l'obligation  d'admettre  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  tolérance  religieuse,  d'autoriser  le  libre  et  public 
exercice  de  tous  les  cultes.  Sans  avoir  un  caractère  de  [)rosélytisme  sec- 
taire, les  entreprises  coloniales  amèneront  les  indigènes  par  la  persuasion, 
à  la  pratique  de  religions  plus  élevées.  «  Les  missionnaires  chrétiens,  les 
savants,  les  explorateurs,  leurs  escortes,  leur  avoir  et  leurs  collections 
seront  l'objet  d'une  protection  spéciale.  » 

La  pensée  qui  se  retrouve  dans  toute  l'œuvre  de  la  Conférence  de  Berlin, 
c'est  que  le  contact  de  la  civilisation  européenne  transformera  l'Afrique  au 
point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  matériel;  qu'il  sullira,  pour  arriver 
au  but,  d'assurer  à  tout  ce  qui  est  européen  la  liberté  la  plus  complète  : 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  protection  des  institutions  et  entre- 
prises religieuses,  scientifiques,  charitables,  tels  sont,  en  eiïel,  dans  ce  même 
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article  6,  les  corollaires  de  «  ramélioration  des  condilions  morales  et  maté- 
rielles d'existence  des  populations  indigènes  ». 

Parmi  les  dispositions  protectrices  du  sort  des  nègres,  il  faut  encore 
meniionner  les  articles  34  et  35,  qui  établissent,  comme  nous  le  verrons 
ullérieurement,  l'obligation  de  créer  une  autorité  suffisante  pour  faire  res- 
pecter les  droits  acquis. 

Les  mesures  déjà  très  nombreuses,  prises  par  la  (lonlérencc  de  Merlin  en 
faveur  de  la  race  nègre,  furent  encore  complétées  par  le  Congrès  antiescla- 
vagiste de  Bruxelles,  dont  nous  nous  occuperons  ci-après.  Constatons 
seulement  ici  que,  dans  ses  articles  90  et  suivants,  la  Conférence  de 
Bruxelles  a  interdit  la  fabrication  et  l'imporlation  des  boissons  alcooliques 
dans  les  régions  où,  à  raison  de  croyances  religieuses,  soit  pour  d'autres 
motifs,  l'usage  des  boissons  distillées  n'existe  pas.  Dans  les  autres  parties 
du  continent  noir,  l'usage  de  l'alcool  est  entravé  |)ar  des  droits  d'entrée 
ou  d'accise. 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  et  renforcées  par  la  Conférence  anti- 
alcoolique africaine,  réunie  à  Bruxelles  le  20  avril  1899.  Aux  termes  de 
l'arlicle  5  du  protocole  signé  le  8  juin  1900  par  les  représentants  des  puis- 
sances adhérentes,  le  tarif  qui  frappera  dorénavant  les  spiritueux  à  leur 
entrée  en  Afrique  ne  pourra  être  inférieur  à  60  ou  70  francs  par  hectolitre 
à  50  degrés  centésimaux.  Celte  taxe  représente  le  quadruple  de  celle  qui 
avait  été  établie  par  la  Conférence  de  4  890.  C'est  un  progrès  notable, 
un  nouveau  bienfait  pour  l'humanité,  comme  l'a  constaté  M.  le  baron  Lam- 
bermont  à  l'issue  de  la  réunion. 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  aussi  soumis  à  des  restrictions  diverses  la 
vente  des  armes  à  feu  et  de  la  poudre  (articles  8  et  suivants). 


RÉGIME  POSTAL 

L'article  7  détermine  le  régime  postal  du  bassin  conventionnel,  en  décla- 
rant que  ce  territoire  sera  soumis  à  la  Convention  de  l'Union  postale  univer- 
selle, revisée  à  Paris  le  1"  juin  1878. 


ET  ROLE  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLONIES.      829 

DROIT  DE  SURVEILLANCE  ATTIilBIÉ  A  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE 
DE  NAVIGATION   DU  CONCO  ET  DJ    NIGER 

En  verlu  de  rarliclc  8  de  l'Acte  jîénéral  de  Berlin,  une  commission  inter- 
nationale de  navii^alion  du  C.ongo,  instituée  en  vertu  de  l'article  17,  est 
chargée  de  surveiller  l'application  des  principes  de  la  Conférence  dans  les 
territoires  où  la  liberté  du  commerce  est  proclamée  par  l'article  ï"',  mais 
qui  ne  sont  placés  sous  la  souveraineté  d'aucune  puissance. 

Les  bons  offices  de  celle  commission  peuvent  être  sollicités  par  les  gouver- 
nements intéressés  pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  relatives  à  l'application 
des  principes  établis  par  la  Conférence  viendraient  à  surgir. 

TRAITE  DES  ESCLAVES 

Aujourd'hui,  avons-nous  vu,  l'illégitimité  de  l'esclavage  ne  fait  plus  de 
doute  pour  aucun  peuple  civilisé.  Les  principes  préconisés  par  le  christia- 
nisme sont  admis  par  la  science  moderne;  la  philosophie  reconnaît  aux 
esclaves  une  âme  semblable  à  la  nôtre;  la  physiologie  déclare  le  noir  membre 
de  la  famille  humaine;  l'histoire  dénie  au  blanc  toute  supériorité  résultant 
d'un  droit  de  conquête;  la  loi  ne  sanctionne  plus  le  contrat  de  servitude; 
l'ethnologie  ne  différencie  plus  les  peuples  suivant  qu'ils  travaillent  ou  non  ; 
l'économie  politique  constate  la  supériorité  du  travail  libre.  La  politique  et 
la  charité  proclament  la  même  loi.  L'une  condamne  l'esi^lavage  parce  qu'il 
corrompt  la  race  supérieure;  l'autre  le  déteste  parce  qu'il  opprime  la  race 
inférieure  (').  Notre  génération  ne  se  laisse  plus  aveugler  par  les  sophismes 
imaginés  pour  défendre  des  intérêts  de  cupidité;  de  nos  jours,  on  n'oserait 
plus  argumenter  de  la  faiblesse  des  naturels  d'un  pays  pour  y  transporter  et 
tenir  en  captivité  des  habitants  d'une  autre  contrée.  Il  nous  apparaît  clai- 
rement que  dépeupler  une  région  pour  mettre  en  culture  une  partie  quel- 
conque du  monde,  c'est  faire  injure  aux  vues  providentielles.  Alors  que  jadis 
on  admettait  que  le  nègre  était  un  instrument  indispensable  pour  l'exploila- 

(1)  A.  CocHiN,  voir  l'article  Esclavage  dans  le  Didionnaire  de  la  politique  de  iVI.  Block. 
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lion  (les  colonies,  ces  dernières  années,  nous  avons  vu  les  nations  euro- 
péennes unir  leurs  efforts  pour  «  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  la  Iraile  des  noirs».  Comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  Irailant 
de  l'État  Indépendant  du  Congo,  l'initiative  de  ces  mesures  humanitaires 
revient  à  notre  Roi,  qui  le  premier  révéla  à  l'Europe  que  rAfri(|ue  n'est  pas, 
comme  on  le  croyait  jadis,  une  terre  ingrate,  peuplée  de  races  inférieures, 
mais  que  l'étal  moral  actuel  de  ces  dernières  et  leur  degré  d'ahaissement  et 
de  misère  sont  le  résultat  des  dégradantes  horreurs  de  la  Iraile.  Partant  de 
là,  le  roi  des  Belges  comprit  que  nous  devons  voir  dans  l'Africain  ini  frère 
malheureux  que  nous  avons  pour  mission  d'instruire  el  de  moraliser.  Il 
a  voulu  arracher  l'Europe  aux  sentiments  égoïstes  qu'elle  nourrissait  à 
l'égard  de  ces  populations  et  projeta  l'exploration  de  l'Afrique,  non  pour  en 
faire  un  champ  d'exploitation  au  moyen  de  nègres,  mais  pour  amener 
ceux-ci  à  la  civilisation  el  leur  faire  partager  les  bienfaits  de  notre  état 
social.  C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  que  notre  auguste  Souverain  réunit, 
au  mois  de  septembre  1876,  dans  son  palais  de  Bruxelles,  des  notabilités 
de  la  science,  s'occupant  spécialement  de  questions  géographiques,  des 
ex|)lorateurs  de  l'Afrique,  des  philanthropes,  et  au  mois  d'octobre  suivant 
naquit  l'Association  internationale  africaine. 

iNous  avons  exposé  antérieurement  (')  les  phases  successives  de  cette 
œuvre  que  tout  Belge  doit  avoir  à  cœur  d'admirer,  non  seulement  parce 
qu'elle  fut  conduite  par  notre  Roi,  mais  encore  parce  qu'elh;  est  et  restera 
la  plus  belle  pagode  l'histoire  du  XIX'' siècle. 

Pendant  les  dix  années  qui  suivirent  la  fondation  de  l'Association  afri- 
caine, des  voyageurs  hardis  et  intrépides  firent  à  travers  l'Afrique  des 
courses  fantastiques  et  livrèrent  à  notre  génération  les  mystères  du  grand 
continent.  L'invasion  des  musulmans  fut  enrayée,  et  c'est  grâce  à  ces  pre- 
miers efforts,  qu'aujourd'hui  les  disciples  du  prophète  ne  sont  pas  installés 
triomphants  et  d'une  manièie  irrémédiable  à  Boma. 

Dans  l'entretemps,  le  nouveau  droit  européen,  concernant  l'esclavage,  fut 
consacré  par  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  de  1885.  L'article  6 

(<)  Voir  le  rlia[)itro  ;  Elal  Indqiendunt  du  Coiujo.  Préliminaires  historiques,  p.  504. 
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stipule,  comme  nous  l'avons  noté  déjà,  que  «  les  puissances  exerçant  des 
droits  de  souveraineté  ou  une  iniluencc  dans  les  territoires  déclarés  libres 
s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des  po|)ulalions  indigènes,  à  l'amélio- 
ration de  leurs  conditions  morales  et  intellectuelles,  à  concourir  à  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs  ». 

L'article  9  insiste  et  ajoute  :  «  Conformément  aux  [)rincipes  du  droit  des 
gens,  tels  qu'ils  sont  reconnus  par  les  puissances  signataires,  la  traite  des 
esclaves  étant  interdite  et  les  opérations,  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournis- 
sent des  esclaves  à  la  traite,  devant  être  également  considérées  comme 
interdites,  les  puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de 
souveraineté  ou  une  influence  dans  les  territoires  formant  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  déclarent  (pie  ces  territoires  ne  poiuront  servir  ni  de 
marcbé  ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race 
que  ce  soit.  Cbacune  des  puissances  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  mettre  fin  à  ce  commerce  et  à  punir  ceux  qui  s'en 
occupent  » . 

La  Conférence  de  Berlin  a  donc  prohibé  la  traite  par  mer  et  par  terre, 
celle  dernière  comprenant  le  commerce  qui  fournit  des  nè?;res  à  la  traite 
par  mer  et  à  l'esclavage.  Mais  remarquons  que  ces  dispositions  ne  visent  pas 
in  terminis  l'esclavage.  Sir  Edward  Malet,  représentant  de  l'Angleterre  au 
sein  de  la  Conférence,  a  reconnu  que  bien  des  difficultés  insurmontables  ne 
permettent  pas  d'espérer  à  bref  délai  la  suppression  de  l'esclavage  dans  les 
régions  du  centre  africain.  En  ettet,  cette  institution  ne  présente  pas  le 
caractère  absolument  odieux  de  la  traite  et,  d'autre  part,  elle  est  entrée 
profondément  dans  les  mieurs,  les  institutions,  l'organisation  sociale  des 
peuples  africains.  L'abolir  du  jour  au  lendemain  serait  provoquer  une  crise 
dangereuse.  Au  surplus,  comme  la  traite  est  l'une  des  sources  de  l'esclavage, 
il  est  certain  que  prohiber  ce  crime  de  lèse-humanité,  c'est  travailler  indi- 
rectement à  la  suppression  de  l'esclavage  (^). 

(1)  Le  capitaine  Marchand  a  publié,  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française  de 
février  1896,  une  étude  fort  intéressante  sur  la  distinction  à  faire  entre  Vesclavage  d'expor- 
tation et  la  captivité  intérieure  de  l'Afrique.  On  en  trouvera  un  résumé  dans  la  Belgique 
coloniale  du  !23  février  189(3,  sous  le  titre  :  L'esclavage  et  rislamisme  devant  la  civilisation. 
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CONFÉRENCE  ANTIESCLAVAGISTE  DE  BRUXELLES  DE  1881) 

Il  nous  resie  à  dire  quelques  mois  de  la  Conférence  anliesclavagisle  qui 
s'ouvrit  à  Bruxelles  le  48  novembre  188i),  el  dans  laquelle  la  plupart  des 
nations  européennes  ainsi  que  le  Sullan  de  Zanzibar  arrêtèrent,  par  PAcle 
général  du  2  juillet  1890,  des  mesures  pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur 
de  l'Afrique.  Il  faut  préparer  et  poursuivre  celle  grande  réforme  par  l'orga- 
nisation progressive  des  services  administratifs,  rétablissement  graduel  à 
l'intérieur  de  fortes  stations  prolectrices  et  répressives,  la  construction  de 
routes  el  notamment  de  voies  ferrées  pour  remplacer  le  service  du  portage, 
le  lancement  de  bateaux  à  vapeur  sur  les  eaux  intérieures  el  les  lacs, 
rétablissement  de  lignes  télégraphiques,  l'organisation  d'expéditions  et  de 
colonnes  mobiles,  la  restriction  de  l'importation  des  armes  à  feu,  au  moins 
des  armes  perfectionnées,  et  des  munitions  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
atteints  par  la  traite.  La  Conférence  prit  aussi  des  mesures  relatives  à  la 
roule  des  caravanes,  au  transport  dos  esclaves,  à  la  répression  de  la  Iraite 
par  mer  dans  les  pays  qui  admettent  encore  l'esclavage  domestique,  à 
l'organisation  d'un  bureau  maritime  à  Zanzibar,  au  trafic  des  spiritueux  : 
ensemble  de  dispositions  qui  constituent  une  législation  complète  contre  la 
Iraite.  Par  cet  Acte,  les  bases  sont  posées,  les  principes  admis,  les  dispositions 
fondamentales  acquises. 

Les  articles  6  et  9  de  l'Acte  de  Berlin  el  l'Acte  général  de  Bruxelles  tout 
entier,  qui  n'est  que  le  développement  rationnel  de  ce  dernier  article,  ont 
complètement  détruit  une  coutume  inique  et  inauguré  une  ère  nouvelle. 
Les  indigènes  ont  dos  droits  et  les  métropoles  oui  envers  eux  des  devoirs. 
Le  rapport  joint  au  protocole  n"  4-  de  l'Acte  de  Berlin  pose  à  ce  sujet  des 
principes  du  droit  nouveau.  «  A  l'égard  de  ces  populalioijs,  dit-il,  qui,  pour 
la  plu|)arl,  ne  doivent  pas  sans  doute  être  considérées  comme  se  trouvant  en 
dehors  de  la  communauté  du  droit  des  gens,  mais  qui  dans  l'état  présent  des 
choses  ne  sont  guère  aptes  à  défondre  elles-mêmes  leurs  intérêts,  la  Confé- 
rence a  dû  assumer  le  rôle  d'un  Uileur  ofïicieux.  La  nécessité  d'assurer  la 
conservation  des  indigènes,  le  devoir  de  les  aider  à  atteindre  un  état  poli- 
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tique  el  social  plus  élevé,  l'obligalion  de  les  inslruii-e  et  de  les  iiiilier  aux 
avantages  de  la  civilisation  sont  unanimement  reconnus. 

»  C'est  l'avenir  même  de  rAfri(|uc  qui  osl  ici  en  cause  :  aucun  dissenti- 
ment ne  s'est  manifesté  el  n'a  pu  se  manifcsler  à  cet  égard  dans  la  Commis- 
sion. 

»  Deux  fléaux  pèsent  sur  la  condilion  acltielle  dos  |)euplos  africains  et 
paralysent  leur  développement  :  l'esclavage  el  la  traite.  Chacun  sait  —  el  le 
témoignage  de  M.  Slanley  n'a  fait  que  confirmer  sous  ce  rapport  une  noiion 
acquise  —  combien  l'esclavage  a  de  profondes  racines  dans  la  constitution 
des  sociétés  africaines.  Certes  cette  institution  nialfaisanle  doit  disparaiire; 
c'est  la  condition  même  de  toul  progrès  économique  et  politique;  mais  des 
ménagements,  des  transitions  seront  indispensables.  C'est  assez  de  marquer 
le  but;  les  Gouvernements  locaux  chercheront  les  moyens  cl  les  ada|)teronl 
aux  circonstances  de  temps  et  de  milieu. 

»  La  traite  a  un  autre  caractère  :  c'est  la  négation  même  de  toute  loi,  de 
tout  ordre  social.  La  chasse  à  l'homme  est  un  crime  de  lèse-humanité.  Il 
doit  être  réprimé  |)artout  où  il  sera  possible  de  l'atteindre,  sur  terre  comme 
sur  mer.  Sous  ce  rapport,  la  Commission  a  entendu  prescrire  une  obligation 
rigoureuse.  Les  événements  dont  le  Soudan  égy|)tien  est  en  ce  moment  le 
théâtre,  les  scènes  dont  M.  Slanley  a  été  naguère  le  témoin  sur  les  rives  du 
Haut-Congo,  les  expéditions  abominables  qui,  d'après  le  D""  Nachligal,  s'orga- 
nisent fréquemment  dans  le  Soudan  central  et  qui  pénètrent  déjà  dans  le 
bassin  du  Congo  commandent  une  intervention  que  les  pouvoirs  locaux  seront 
tenus  d'envisager  comme  un  devoir  pressant  et  comme  une  mission  sacrée. 

»  Mais  la  sphère  d'action  de  ces  pouvoirs  sera  pendant  (|uelque  temps 
encore  limitée.  C'est  pour  ce  motif  que  la  Commission  leur  demande  d'en- 
courager et  de  seconder  les  initiatives  généreuses  et  civilisatrices.  La  reli- 
gion, la  philanthropie,  la  science  pourront  envoyer  des  apôtres  qui  recevront 
toute  protection  et  toutes  garanties.  La  déclaration,  telle  qu'elle  est  formulée, 
ne  fait  aucune  exception  de  cultes  ni  de  nationalités;  elle  ouvre  le  champ  à 
tous  les  dévouements  et  les  couvre  indistinctement  de  son  patronage  (').   » 

(■1)  Protocole  n°  4.  Rapport  p.  8. 

tU5 
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On  le  voit  donc  clairement,  loin  de  faire  encore  reposer  leurs  conquêtes 
d'oulre-mer  sur  l'infâme  exploitation  des  malheureux  nègres,  les  nations 
européennes  travaillent  activement  à  la  civilisation  de  ces  ilotes.  Les 
semences  de  culture  morale  et  intellectuelle  répandues  à  pleines  mains  sur 
ce  sol  vierge  donneront  d'opulentes  moissons  sous  les  chauds  rayons  du  soleil 
de  la  liberté,  sous  Pégide  d'institutions  protectrices,  élevées  à  la  hauteur 
d'une  loi  des  nations. 

NEUTRALITÉ,  MÉDIATION  ET  ARRITRAC.E 

Dans  l'intention  d'épargner  à  l'Afrique  contemporaine  les  épreuves  qui 
avaient  si  longtemps  retardé  l'essor  des  colonies  américaines,  la  plupart  des 
puissances  représentées  à  Berlin  avaient  d'abord  songé  à  décréter  la  neutralité 
perpétuelle  de  tous  les  territoires  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale (').  Tout  le  bassin  du  Congo  ei:it  donc  été  soumis  au  régime  édicté 
pour  les  eaux  navigables.  La  Belgique,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  rilalie 
adhérèrent  à  cette  manière  de  voir,  mais  la  France  et  le  Portugal,  directe- 
ment intéressés  dans  cette  question,  éprouvèrent  des  scrupules  à  restreindre 
leur  liberté  d'action  dans  les  territoires  destinés  à  être  placés  sous  leur  sou- 
veraineté. En  effet,  comme  les  possessions  françaises  et  portugaises  sont 
comprises  dans  le  bassin  de  plusieurs  lleuves  africains,  en  cas  de  conflit  une 
partie  eût  été  soumise  à  la  neutralité  obligatoire  et  l'autre  exposée  aux  chances 
de  la  guerre.  C'est  pourquoi  on  recourut  à  un  système  transactionnel  formulé 
par  l'article  40  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin. 

D'a[)rès  cette  disposition,  les  puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté 
ou  de  protectorat  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  peuvent,  en  se  pro- 
clamant neutres,  assurer  à  toutes  ou  partie  de  leurs  possessions  le. bénéfice 
de  la  neutralité,  qui  sera  temporaire  ou  perpétuelle.  Dans  ce  cas,  les  puis- 
sances signataires  s'engagent  à  respecter  cette  neutralité,  sous  la  seule  réserve 
de  l'observation  corrélative  des  devoirs  qu'elle  dicte.  Toutefois,  il  fautremar- 


(1)  Rapport  sur  l'acte  de  navigation  du  Congo.  Annexe  13.  —  G.  Oppelt,  Léopold  II, 
roi  des  lietyes,  chef  de  VÉtat  Indépendant  du  Congo,  p.  108. 
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quer  que  si  la  Conférence  de  Berlin  impose  le  respect  de  la  neutralité,  celle-ci 
n'est  pas  garantie  par  les  puissances,  contrairement  à  ce  qui  existe  pour  la 
Belgique  par  exemple. 

D'antre  part,  l'article  il  de  la  Conférence  a  pour  but  de  soustraire  autant 
que  possible  aux  maux  de  la  guerre  les  régions  comprises  dans  le  bassin  du 
Congo,  sans  cependant  porter  atleinte  à  la  souveraineté  des  gouvernements. 
Il  prévoit  le  cas  où  un  Étal  y  possédant  une  colonie  serait  entraîné  dans  une 
guerre  dont  la  cause  ou  l'origine  serait  étrangère  à  ses  possessions  d'Afrique. 
Les  puissances  signataires  ou  adliéronlcs  s'engagent  alors  à  prêter  leurs  bons 
offices  pour  amener  les  deux  parties  belligérantes  à  consentir  à  ce  (|ue  leurs 
territoires  situés  dans  la  zone  conventionnelle  de  la  liberté  commerciale 
soient  placés,  pour  la  durée  de  la  guerre,  sous  le  régime  de  la  neutralité  et 
considérés  comme  appartenant  à  un  Étal  non  belligérant. 

Si  ce  consentement  réciproque  est  acquis,  les  territoires  dont  il  s'agit  sont 
en  fait  neutralisés  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Les  parties  belligérantes 
ne  peuvent  y  étendre  les  hostilités  ni  les  faire  servir  de  base  à  des  opéra- 
lions  de  guerre. 

Cette  neutralité  facultative,  temporaire  ou  perpétuelle,  a  réalisé  un  progrès 
notable,  puisque  les  puissances  belligérantes  peuvent  soustraire  aux  chances 
de  la  guerre,  leurs  possessions  du  bassin  du  Congo. 

S'ils  n'étaient  neutralisés,  les  immenses  territoires  que  Stanley  parcourut 
d'un  océan  à  l'autre,  sans  rencontrer  aucune  autorité  civilisée  ni  quelque 
pouvoir  représentant  la  race  blanche,  seraient  exposés  à  la  rivalité  de 
nations  ayant  des  intérêts  divers  englobés  dans  un  conflit;  une  seule  puis- 
sance pourrait  mettre  la  main  sur  ces  vastes  régions  et  les  fermer  à  la  libre 
concurrence  d'une  grande  partie  du  monde  civilisé. 

Enfin,  l'article  12  contient  l'engagement  de  recourir  à  une  médiation 
préalable,  si  un  dissentiment  sérieux  vient  à  éclater  en  Africpie,  entre  des 
puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin  ou  des  puissances  (|ui  y  adhére- 
raient par  la  suite.  La  médiation  n'exclut  pas  la  possibilité  de  la  guerre, 
puisqu'elle  peut  ne  pas  aboutir.  Le  respect  des  principes  de  l'indépendance 
des  États  empêche  d'imposer  a  priori  l'arbitrage;  mais  la  disposition  prise  a 
plus  de  valeur  que  le  simple  recours  aux  bons  offices.  Dans  la  réalité,  la 
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médialion  sera  généralement  efficace  el  conduira  le  plus  souvent  à  Taplanis- 
sement  des  diflicullés  inlernalionales. 

Le  sysième  de  la  médiation  qui,  en  dehors  d'un  petit  groupe  d'hommes 
d'élile,  recueille  si  peu  d'adhésions  dans  notre  vieux  continent,  a  élé  pro- 
clamé normal  par  la  Conférence  de  Berlin.  Quoiqu'il  n'ait  guère  en  Europe, 
jusqu'à  présent,  (|u'une  valeur  théorique,  il  mérite  néanmoins  de  fixer 
notre  attention;  car  il  aura  une  grande  utilité  prali(|ue  au  centre  de  l'Afrique. 
C'est  un  acte  de  très  haute  sagesse.  En  ellel,  c'aurait  été  une  utopie  de 
croire  que,  dans  un  continent  aussi  vaste  el  aussi  peu  connu,  où  tant  de  puis- 
sances ont  des  intérêts  naissants,  il  ne  se  produirait  pas  des  froissements 
résultant  surtout  de  malentendus.  Jusqu'aujourd'hui,  les  diplomates,  s'inspi- 
rant  des  régies  élaborées  à  Berlin,  sont  parvenus  à  aplanir  ces  litiges,  qui 
cependant  se  rattachaient  parfois  à  dos  questions  délicates  et  épineuses, 
presque  irritantes  cl  susceptibles  d'amener  les  conflits  les  plus  regrettables. 

Hâlons-nous  d'ajouter  que,  si  l'article  12  impose  la  médiation,  il  rend 
l'arbitrage  facultatif,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'un  jour,  le  jugement  des 
différends  internationaux  par  une  cour  arbitrale  sera  une  obligation  acceptée 
par  tous  les  États  civilisés.  Des  eiïorls  louables  et  énergiques  ont  été  faits 
dans  ce  but,  nolammenl  par  la  Conférence  inlerpariementaire  de  Bruxelles, 
dont  les  travaux,  texte  d'un  beau  livre,  VEssai  sur  l'organisation  de  l'arbi- 
trage inlernaiional,  de  M.  le  chevalier  Descamps,  sénateur  de  Belgique  (^), 
furent  continués  par  la  Conférence  réunie  à  La  Haye,  au  cours  de  l'année 
1899. 

Les  dispositions  des  articles  10,  11  et  12  de  la  (Conférence  de  La  Haye 
peuvent  se  résumer  dans  cette  formule  :  Tout  Elat  ayant  des  possessions 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  a  le  droit  de  les  placer  sous  le 
régime  de  la  neulralilé  temporaire  ou  permanente.  Le  respect  de  cette 
position  s'impose  aux  autres  puissances  contractantes  si  les  devoirs  de  la 
neutralité  sont  observés  par  l'Etat  (|ui  a  déclaré  l'accepter  pour  ses  posses- 
sions d'Afrique.  Les  tiers  signataires  de  l'Acte  général  de  Berlin  ont  le  droit 
d'ailleurs  de  réclamer   le  respect  de  cette   déclaration    faite  en  vertu  de 

(i)  Bruxelles,  1896. 
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l'arliclo  iO.  Dans  le  cas  où  quelque  dissentimont  sérieux  cclaleiait  néanmoins, 
la  médiation  d'un  ou  do  plusieurs  gouvernements  amis  esl  obligatoire  avant 
de  passer  aux  hostilités. 


ACTE  DE  NAVIGATION  DU  CONGO  ET  DU  NIGER 

Un  «  Règlemenl  pour  la  libre  navigation  des  rivières,  »  applicable  au 
Rhin,  au  Neckar,  au  Mein,  à  la  Moselle,  à  la  Meuse  et  à  l'Escaut,  fui  arrêté 
par  le  Congrès  de  Vienne  (articles  108  à  H7  de  l'Acte  général  du  9  juin 
1815). 

D'autre  part,  en  1853,  la  Confédération  Argentine  a  conclu  avec  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Étals-Unis  d'Âméri(|ue,  des  traités  pour  la  libre  navigation 
du  Parana  et  de  l'Uruguay. 

Ces  actes  donnèrent  une  forte  impulsion  à  la  navigation  fluviale.  Non 
seulement  ils  stipulaient  la  liberté  de  navigation  pour  le  pavillon  marchand 
de  toutes  les  nations  et  l'uiiiformilé  du  système  des  taxes,  mais  ils  main- 
tenaient ces  garanties  pour  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations, 
même  en  temps  de  guerre,  sans  distinction  entre  le  |)avillon  belligérant  et 
le  pavillon  neutre. 

Fnfin,  le  traité  de  Paris  du  30  mars  18o6  affranchit  complètement  en 
principe  la  navigation  du  Danube,  et  le  7  novembre  1857  fut  dressé  l'acte 
de  navigation  de  ce  fleuve. 

La  Conférence  de  Berlin  s'est  inspirée  de  ces  conventions,  lorsqu'elle  a 
formulé  des  dispositions  en  vue  de  rendre  libre  la  navigation  du  ('ongo  et 
du  Niger.  Après  avoir  placé  les  vastes  contrées  formant  le  bassin  du 
Congo  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  elle  a  appliqué  aux  deux 
grands  cours  d'eau  de  l'Afrique  occidentale  les  principes  rjui  régissent  les 
fleuves  internationaux  de  TEurope  et  de  rAméri(|ue  et  en  assurent  la  libre 
navigation.  Les  articles  13  à  34-  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
sont  rangés  en  deux  chapitres  intitulés  res|)eclivemenl  :  «  Acte  de  navigation 
du  Congo  »  et  «  Acte  de  navigation  du  Niger  » . 

Nous  avons  donc  aujourd'hui  plusieurs  régimes  fluviaux.  Les  actes  de 
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navigation  édictés  à  Berlin  l'emportent  certainement  sur  les  autres  pour 
la  simplicité,  la  sûreté  cl  l'ampleur  du  système. 

Une  commission  internationale  est  chargée  de  l'exécution  de  l'acte  de 
navigation  du  Congo.  Chacune  des  puissances  signataires  du  Congrès  de 
Berlin,  si  même  elle  n'est  pas  riveraine,  pourra  se  faire  représenter  par  un 
délégué  dans  cette  commission,  dont  on  détermine  en  détail  les  pouvoirs  et 
le  mode  de  procéder.  Ces  agents  jouissent  du  privilège  de  l'inviolabilité  et 
peuvent  recourir  aux  navires  de  guerre  européens  pour  l'accomplissement 
de  leur  fâche.  La  même  garantie  s'étend  aux  offices,  bureaux  et  archives 
de  la  Commission.  L'article  25  déclare  neutres  tous  les  ouvrages  et  établis- 
sements créés  en  exécution  de  l'acte  de  navigation,  notamment  les  bureaux 
de  perception,  leurs  caisses  et  le  personnel  attaché  d'une  manière  permanente 
à  ce  service.  La  Commission  peut  négocier  en  son  nom  propre  des  emprunts 
exclusivement  garantis  par  les  revenus  qui  lui  sont  attribués. 

De  l'ensemble  de  ces  prérogatives,  il  résulte  que  ce  collège  constitue  une 
personnalité  juridique  pro|)re,  ainsi  que  le  reconnaît  l'annexe  numéro  5  du 
protocole. 

Le  but  poursuivi  par  les  actes  de  navigation  du  Congo  et  du  Niger  fui  la 
liberté  pour  tous  de  naviguer,  soit  sur  ces  fleuves,  soit  sur  leurs  affluents 
directs,  ainsi  que  sur  leurs  autres  tributaires,  et  d'y  trafiquer  pacifiquement 
en  tout  temps.  On  a  voulu  (|ue  le  droit  de  circuler  sur  ce  vaste  réseau  fluvial 
ne  devint  pas  l'objet  d'un  monopole,  que  l'accès  en  fût  toujours  permis  et 
qu'aucune  entrave  ne  fûl  mise  à  l'activité  civilisatrice  d'un  peuple  quelconque 
dans  les  parties  navigables  de  ses  possessions.  Les  intérêts  de  la  production 
européenne,  du  commerce,  de  la  colonisation,  en  un  mol  du  progrès,  sont 
admirablement  servis  par  un  semblable  régime,  et  le  bassin  du  Congo  se 
trouve  ainsi  mieux  partagé,  au  point  de  vue  économique,  que  les  Étals  du 
vieux  monde,  auxquels  il  est  redevable  de  cette  supériorité. 

En  réglementant  de  la  sorte  la  libre  navigation  des  deux  grands  fleuves 
africains,  la  Conférence  de  Berlin  s'est  inspirée  de  l'importance  des  cours 
d'eau  pour  la  pénctralion  des  pays  qu'ils  arrosent.  «  Le  milieu  géographique 
de  la  civilisation,  dit  Metchnikolï  ('),  évolue  avec  le  temps  :  limité  d'abord 

(*)  La  civilisation  et  les  grands  jleuves  historiques,  p.  ISb. 
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a  une  parlio  plus  ou  moins  reslrcinie  du  bassin  de  certains  fleuves  excep- 
tionnels, —  nos  grands  fleuves  historiques,  —  il  s'éiargil,  à  un  momenl 
donné,  pour  devenir  inédilernincen,  puis  océaniipie,  ou  plutôt  alianlique 
avant  de  s'universaliser,  d'embrasser  toutes  les  parties  habitables  du  monde.» 
Bôttiger  (')  exprime  plus  brièvement  la  même  itiée,  lorsqu'il  écrit  :  «  L'eau 
n'est  pas  seulement  l'élément  vivifiant  dans  la  nature,  mais  aussi  le  véritable 
moteur  de  l'histoire  universelle  ». 

PRISE  DE  POSSESSION  DE  NOUVEAUX  TERRITOIRES 

Mettez  en  regard  une  carte  d'Afrique  d'il  y  a  vingt-cinq  ans  et  une  autre 
publiée  depuis  quelques  mois,  et  vous  constaterez  (pie  jamais  la  diplomatie 
n'a  marché  d'un  pas  aussi  rapide,  sans  le  concours  de  son  antique  et  jadis 
indispensable  moteur  :  la  guerre.  De  tous  les  événements  ([ui  se  sont  [)roduits 
au  cours  du  XIX*  siècle,  le  plus  étonnant  par  la  nouveauté  et  l'humanité 
profonde  des  moyens  employés,  le  plus  remarquable  par  les  conséquences 
incalculables  qu'il  entraînera  à  bref  délai,  c'est  assurément  cette  prise  de 
possession  pacifique  du  continent  noir  par  les  peuples  civilisés.  Les  Romains 
disaient  :  «  Ex  Africa  semper  aliquid  novi  ».  Ces  mots  sont  [)lus  vrais  (pie 
jamais.  De  tous  les  faits  merveilleux  accomplis  sur  cette  terre  des  prodiges, 
aucun  n'atteint  l'importance  du  Congrès  de  Berlin  Ç^).  En  quelques  mois, 
l'Afrique  fut  partagée  entre  six  puissances  européennes,  et  l'Association 
internationale  du  Congo  est  devenue,  quelques  semaines  plus  lard,  l'Etal 
Indépendant  du  Congo! 

Quel  n'aurait  pas  été  le  dédain  de  l'opinion  publique  pour  le  prophète 
qui  eût  annoncé,  il  y  a  un  demi-siècle,  que  la  distribution  de  ces  plaines,  de 
ces  forêts,  de  ces  déserts  qui  sont  tout  un  monde  riche  et  bien  doué  par  la 
nature,  se  ferait  sans  coup  férir,  sans  que  l'on  entendit  gronder  le  canon! 
Et  ce  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  concours  heureux  de  circonstances.  Les 

(1)  Das  Mittelmeer. 

(2)  A.  Lavertujon,  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  iVexaminer  le  projet  de 
loi  concernant  la  création  des  compagnies  de  colonisation.  Sénat  français.  Session  ordinaire 
de  1895,  n°120,  p.  28. 
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puissances  européennes,  après  avoir  réalisé  pacifiquemenl  le  partage  de  ces 
immenses  (erriloires,  ont  voulu  qu'à  l'avenir  les  choses  ne  se  passent  plus 
aulremenl.  En  effet,  l'arlicle  34  de  i'Acle  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
stipule  :  «  La  |)uissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  territoire 
sur  les  côtes  du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles, 
ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et  de  même  la 
puissance  qui  y  assumera  un  protectorat  accompagnera  l'acte  respectif  d'une 
notification  adressée  aux  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin, 
afin  de  les  meltre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  » . 

A  la  noIificatioM  imposée  par  cet  article,  les  plénipotentiaires  ont  immé- 
diatement ajouté  dans  l'arlicle  33,  «  l'ohligation  d'assurer  l'existence  d'une 
autorité  sufllsanle  pour  faire  respecter  les  droits  acquis,  et,  le  cas  échéant, 
la  liherié  du  commerce  et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  sera 
stipulée  ». 

Les  obligations  imposées  par  les  articles  34  et  35  couvrent  d'une  égale 
protection  les  droits  des  indigènes,  des  États  et  des  sujets  étrangers;  mais 
elles  ne  sont  relatives  qu'aux  côtes  du  continent  africain.  Le  plénipotentiaire 
d'Angleterre,  sir  Ldwart  Malet,  aurait  voulu  les  étendre  à  tout  le  continent. 
L'opposition  de  la  France  rallia  la  majorité  de  l'assemblée.  Il  en  résulte  que 
les  puissances  qui  acquièrent  la  souveraineté  sur  une  portion  du  centre  de 
l'Afrique,  ne  sont  pas  sounn'ses  aux  mêmes  devoirs.  Celle  observation 
s'applique  surtout  à  l'État  Indépendant  du  Congo  qui,  sans  y  être  obligé, 
s'est  néanmoins  inspiré  du  principe  de  l'article  35,  en  respectant  toujours 
les  droits  acquis. 

Les  articles  que  nous  venons  de  rapporter  n'exigent  que  peu  d'explica- 
tions. 

L'ulililé  de  la  notification,  ordonnée  par  l'article  34,  n'a  été  mise  en 
question  par  aucune  puissance. 

Quant  à  l'article  35,  on  avait  voulu  d'abord  imposer  aux  puissances  qui 
prendraient  possession  de  territoires  nouveaux,  l'obligation  d'y  faire  obser- 
ver la  paix.  Mais  M.  le  baron  Lambermont  proposa  de  supprimer  cette 
condition.  Comme  il  le  fit  remarquer,  dans  les  contrées  souvent  lointaines  et 
dont  l'occupation  est  récenle,  la  paix  peut  se  trouver  exposée  à  des  vicissi- 
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tudes  que  laulorité  n'est  pas  toujours  à  inèine  de  conjurer.  Des  troul)les 
qui  ne  seraient  pas  réprimés  sur  l'heure  ne  peuvent  autoriser  des  tiers  à 
mellre  en  (pioslion  les  prétentions  de  roccupant.  Au  sin-plus,  Tobligation  de 
faire  respecter  les  droits  acquis,  (|ut  comprennent  les  personnes  et  les  choses, 
est  garantie. 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  35  n'exige  pas,  comme  l'Angleterre 
l'avait  proposé,  l'indication  de  frontières  approximatives,  ce  qui  aurait  mis 
sur  le  lapis  un  partage  complet  du  continent  africain. 

CONCLUSIONS 

Pour  compléter  ces  considérations  relatives  au  partage  de  rAfri(|ue, 
il  parait  op[)ortun  de  faire  ressortir  comment  cette  œuvre  s'est  accomplie, 
et  d'étudier  les  résultats  économiques  qui  en  découleront  nécessairement 
dans  l'avenir. 

La  Conférence  de  Berlin  a  placé  sous  l'empire  du  droit  des  gens  les 
millions  d'hommes  vivant  dans  l'État  Indépendant  du  Congo,  le  sultanat  de 
Zanzibar,  les  possessions  africaines  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  TAIIe- 
magne,  du  Portugal,  de  l'Espagne  et  de  l'Ilalie.  Seuls,  la  république  Sud- 
Africaine,  celle  de  Libéria  et  l'Élat  libre  d'Orange  sont  restés  en  dehors  de 
ce  concert.  Le  continent  noir  est  donc  quasi  enlièrenienl  aux  mains  des 
Européens.  Ce  grand  événement  géographi(|ue,  politique  et  économique  s'est 
accompli  par  un  partage  amiable,  ce  qui  a  permis  de  dire  qu'un  siècle  de 
guerres  coloniales  a  peut-être  été  éloulïe  dans  l'œuf  (').  Celte  appréciation 
est  bien  juste;  avant  1884,  la  plupart  des  agrandissements  territoriaux  et 
même  de  simples  rectifications  de  frontières,  ont  donné  lieu  à  des  luttes 
longues  et  sanglantes.  On  doit  féliciter  la  diplomatie  d'être  parvenue  à  régler 
pacifiquement  les  graves  queslions  qui  se  sont  posées  en  Afrique  depuis  dix 
ans,  et  qui  cependant  ont  souvent  touché  l'amour-propre  des  nations  plus 
encore  que  leurs  intérêts  matériels  (^). 


(1)  L'Afrique  à  l'Eiu^ope  et  IWmérUjue  utu  Américains  (I{evue  d'économie  politique,  1890). 
('i)  1.  ioiBERt,  Le  partage  politique  de  l'Afrique  {i\E\VE  miJxmiQVE,  1886,  t.  V). 

lUG 
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Pour  apprécier  exactement  les  résultats  économiques  que  nous  signalions 
il  y  a  quelques  instants  comme  un  des  points  remarquables  de  la  prise  de 
possession  de  l'Afrique,  il  suffit  d'envisager  les  courants  qui  dominent  la 
politique  commerciale  chez  la  plupart  des  peuples  d'Europe  el  d'Amérique. 
Nous  avons  entendu  retentir  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  ce  cri  de  rallie- 
ment :  «  L'Amérique  aux  Américains!  »  Les  descendants  des  Anglo-Saxons, 
qui  peuplent  le  Nouveau  Monde,  ont  dévoilé  les  mystères  de  leur  politique. 
C'est  une  déclaration  de  guerre  économique,  une  menace  et  un  danger  pour 
nous.  Le  mot  «  Amérique  »  ne  représente  qu'une  donnée  géographique  et 
non  l'idée  patriotique  d'un  groupe  de  peuples  qu'unissent  une  civilisation 
homogène  ou  dos  souvenirs  communs.  Il  n'y  a  d'autre  lien  entre  eux  que  le 
sentiment  d'hostilité  à  l'égard  de  l'Europe  et  spécialement  envers  la  contrée 
où  vécurent  leurs  ancêtres  avant  d'émigrer. 

Pour  le  reste,  ils  diffèrent  de  mœurs,  de  religion,  d'aptitudes;  les  races 
qui  peuplent  l'Amérique,  les  Anglo-Saxons,  les  Espagnols,  les  Portugais  et 
les  Français,  ne  peuvent  se  rallier  autour  d'un  seul  étendard,  poussés  par 
un  même  mouvement  de  patriotisme. 

«  L'Amérique  aux  Américains  »  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens,  s'il  ne  veut 
pas  dire  «  l'Amérique  aux  États-Unis  du  Nord  »  ou  «  guerre  à  l'Europe!  » 

Le  Nouveau  Monde,  s'il  poursuit  celle  politique  commerciale,  suscitera 
certainement  des  récriminations,  mais  il  est  indéniable  que  l'action  s'en  fera 
sentir  pendant  un  temps  suffisamment  long  pour  que  le  vieux  continent  ait 
à  en  soulTrir.  L'Europe,  au  contraire,  n'oserait  s'engager  dans  celte  voie 
parce  qu'il  lui  faut  des  débouchés  lointains,  et  les  meilleurs,  surtout  pour 
l'avenir,  sont  en  Afrique,  pays  vierge  qui  a  besoin  de  tout.  Cela  est  vrai 
spécialement  pour  la  Belgique,  dont  diverses  industries  des  plus  importantes 
ont  pour  principale  cliente  la  fille  émancipée  de  l'Angleterre,  les  Étals-Unis 
du  Nord. 

Si  vous  soulevez  le  voile  qui  cache  l'avenir,  vous  découvrez  une  situation 
plus  sombre  encore.  Une  série  de  révolutions  ont,  depuis  un  siècle,  trans- 
formé en  États  des  groupemenls  de  colons  établis  par  delà  l'Atlantique.  Les 
États-Unis  ne  comptaient,  il  y  a  cent  ans,  que  cinq  millions  d'habitants.  En 
1860,  cette  population  s'élevait  à  trente  el  un  millions  et,  en  1898,  elle  était 
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estimée  à  plus  de  soixanle-qualorze  millions  {'),  cliillVc  qui  sera  sans  doiile 
doublé  dans  vingt  ans  et  quadruplé  dans  un  demi-siècle.  Que  sera  alors 
l'Europe  à  côlé  de  l'Amérique  !  IJien  peu  de  chose,  si  elle  ne  s'est  pas 
concertée  pour  conciuérir  définitivement  rAfri(|ue  et  opposer  à  l'Amérique 
du  Nord  complétée  par  l'Amérique  du  Sud,  l'Europe  complétée  par  le 
continent  africain. 

La  Conférence  de  Berlin,  qui  a  réglé  la  prise  de  possession  de  celte  terre 
sauvage,  considérée  comme  res  nuUius,  est  une  tentative  de  groupement 
d'intérêts  en  face  de  tous  les  périls  (|ue  lui  prépare  le  Nouveau  Monde  ("). 
En  efiet,  poussés  par  une  préoccupation  d'avenir,  les  Élats  qui  se  sont  partagé 
l'Afrique  ont  absorbé  la  plus  grande  partie  de  la  région  é(|uatoriale,  avant 
d'en   bien  connaître  les  limites  géographiques  et  les  habitants. 

La  mise  en  valeur  de  l'Afrique  est  commencée  dès  maintenant  et 
prendra  un  très  grand  développement;  car  la  soumission  des  despotes  locaux 
assure  une  sécurité  compièle.  Les  Européens  doivent  donc  approprier  le 
continent  africain  par  un  progrès  graduel. 

On  objectera,  peut-être,  que  l'Afrique  n'est  pas  l'Amérique,  comme  le 
Tonkin  et  l'Indo-Chine  ne  sont  pas  l'Inde  britannique.  Toutefois,  il  est 
incontestable  qu'il  y  a  une  certaine  analogie. 

A  cause  de  son  climat  débilitant,  l'Afrique  ne  pourra  probablement 
jamais  ofîrir  à  la  race  européenne  le  prodigieux  champ  de  multiplication 
humaine  qui  lui  fut  ouvert  en  Amérique.  S'il  est  douteux  que,  sauf  dans 
certaines  parties  assez  restreintes,  nous  puissions  songer  à  faire  souche  dans 
le  continent  noir,  il  est  indéniable  que,  plus  tard,  l'Afrique  sera  un  débouché 
merveilleux  pour  les  capitaux,  l'agricullure,  l'industrie  et  le  commerce  des 
Européens.  «  La  pénétration  et  l'appropriation  de  l'Afrique  tout  entière  sont 
la  tâche  on  ne  peut  plus  visible  des  prochaines  décades  d'années;  cela  est 
aussi  certain  que  l'était  au  XV^  et  au  XV11«  siècle,  l'appropriation  de 
l'Amérique  (").  » 

(^)  Almanach  de  Gotha,  1900,  p.  635. 

(.2)  d'Orcet,  Histoire  politique  de  l'Europe  (ttEvuF,  britannique,  1890,  t.  Itl,  p.  28). 

(3)  Leroy-Beaulieu,  Les  condUions  de  la  colonisation  à  l'époque  présente;  la  nécessité  de  la 
coustiiution  d'une  armée  coloniale;  les  compagnies  coloniales  (Économiste  ^■RA^çAls,  1892, 
p.  481). 
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Il  nous  reste  à  jeter  un  dernier  coup  d'oeil  général  sur  Pœuvre  du  Congrès 
de  Berlin,  qui  a  consacré  une  nouvelle  formule  de  colonisation,  bien  supé- 
rieure à  celle  des  siècles  passés.  Loin  d'appliquer  à  l'Afrique  les  anciennes 
théories  consistant  à  lenir  les  possessions  sous  la  forte  tutelle  de  la  mère 
pairie,  loin  de  ressusciter  les  monopoles  el  le  système  colonial,  qui  permet- 
taient d'exploiler  les  possessions  d'oulre-mer  au  profit  de  la  métropole, 
le  Congrès  de  Berlin  a  proscrit  toutes  mesures  de  rigueur,  tous  droits  diffé- 
renliels  de  nature  à  entraver  la  libre  circulation  des  personnes  et  la  cession 
des  biens;  en  même  temps  il  n'a  pas  dilTérencié  les  nationaux  des  étrangers, 
tant  pour  la  vie  civile  que  pour  la  vie  religieuse  (*).  L'égoïsme  mercantile 
et  d'autres  sentimenis  mesquins,  qui  souvent  ont  poussé  les  nations  euro- 
péennes à  acquérir  des  possessions  outre-mer,  ont  cédé  la  place  à  une 
impulsion  d'un  ordre  plus  élevé.  L'intérêt  national  s'est  concilié  avec  l'intérêt 
universel,  dans  une  synthèse  dont  le  résultat  final  sera  de  donner  au  monde 
civilisé  un  continent  de  plus,  au  travail  des  ressources  d'une  richesse  et  d'Une 
variété  à  peine  entrevues,  à  l'humanité  militante  une  famille  nouvelle  dont 
les  facultés  natives  ont  causé  déjà  bien  des  surprises  et  en  réservent  sans 
doute,  après  un  siècle  de  culture,  bien  d'autres  à  nos  successeurs  (^).  Les 
assises  de  Berlin  ont  créé  un  type  nouveau  de  législation  coloniale,  sous  la 
forme  d'un  traité  de  commerce.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire 
observer,  jusqu'en  ces  derniers  temps  on  a  généralement  cru  que  les 
créations  coloniales  devaient  être  mises  sous  la  tutelle  puissante  de  la  mère 
patrie  et  qu'il  fallait  les  protéger  contre  toute  concurrence.  L'année  1883  a 
vu  éclore  des  principes  tout  différents,  tant  dans  l'ordre  politique  que  dans 
l'ordre  économique. 

Que  de  rivalités,  que  de  conflits  auraient  pu  naitre  du  partage  de 
l'Afrique!  C'est  pour  les  prévenir,  dans  la  mesure  du  possible,  que  les  États 
copartageants  se  sont  imposé  les  servitudes  internationales  que  nous  venons 
d'étudier  ('). 

(1)  Arendt,  op.  cit.,  p.  294. 

(2)  Banninc,  Le  partage  politique  de  F  Afrique,  p.  157. 

(3)  PoiNSAnn,  L'Afrique  équatnriale  (Iîevue  de  l'école  des  sciences  politiques,  1888, 
p.  .S96). 
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Les  travaux  do  la  Conférence  de  Berlin  sont  admirés  par  tont  homme  qui 
s'intéresse  au  dévcloppemenl  de  la  civilisation.  In  préjugé  nous  cacha 
longtemps  la  grandeur  de  l'entreprise  africaine.  On  ne  s'exalle  point  pour 
un  «  débouché  économique  » .  Des  négociants  allant  placer  leurs  colonnades, 
chercher  en  échange  Pivoire  et  le  caoutcjiouc,  n'excilent  pas  le  môme 
enthousiasme  que  les  conquérants  épicpies  qui  faisaient  voile  pour  la  Casiille 
d'Or.  Nous  oublions  que,  sauf  Colomb  et  quolcpies  autres,  ils  furent  des 
compagnons  fort  rapaces,  poussés  par  des  convoitises  brutales.  Sans  doute, 
un  mobile  idéal,  le  prosélytisme  religieux,  se  joignait  aux  raisons  d'intérêt; 
mais  ils  Tentendirenl  de  façon  si  barbare,  qu'on  peut  comparer  les  résultats 
aux  méfaits  actuels  de  l'Isiam  sur  la  terre  d'Afrique.  Aujourd'hui,  sous  des 
apparences  mercantiles,  l'esprit  et  le  sentiment  tiennent  cent  fois  plus  de 
place  dans  nos  préoccupations.  C'est  l'amour  désintéressé  de  la  science 
qui  a  poussé  des  explorateurs  hardis  dans  le  continent  noir.  Des  missions 
religieuses  y  suivirent  leurs  traces  d'un  cœur  vraiment  chrétien,  avec  intel- 
ligence et  douceur.  La  répression  de  la  traite  donne  aux  tentatives  com- 
munes de  l'Europe  un  caractère  de  moderne  croisade.  Lors  même  que  la 
politique  et  le  négoce  poursuivent  des  desseins  pratiques,  les  idées  d'huma- 
nité et  de  civilisation  s'y  mêlent  pour  une  forte  part;  elles  entraînent 
l'assentiment  des  masses,  et  l'Europe  a  la  conscience  d'accomplir  un  grand 
devoir,  plus  encore  que  le  désir  de  réaliser  une  opération  fructueuse  ('). 

«  Divisées  par  tant  de  causes  de  conflits,  les  nations  européennes  sem- 
blent vouloir  racheter  en  Afrique,  par  une  action  civilisatrice  commune,  le 
spectacle  de  leurs  déplorables  dissentiments.  Les  eliforts  qu'elles  déploient 
dans  cet  ordre  ont  un  caractère  national  sans  doute,  mais  il  faut  savoir  gré 
à  ces  efforts  de  les  déployer  sincèrement,  sans  visées  trop  exclusives,  eu 
harmonie  avec  les  intérêts  supérieurs  de  l'humanité.  Une  telle  entente,  si 
éloignée  que  soit  le  terrain  où  elle  se  produit,  n'est  pas  sans  heureux  résul- 
tats, même  pour  la  politique  européenne.  Il  est  bon  que  les  cœurs  défiants 
et  cuirassés  des  Étals  de  la  vieille  Europe  battent  parfois  à  l'unisson  sous 
l'empire  des  sentiments  de  la  fraternité  humaine.  Il  est  bon  que  les  nations 

(1)  Vogué,  Les  Indes  noires  (Revue  des  Deux  Mondes,  1"  novembre  1890,  p.  50). 
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s'unissent  dans  la  poursuite  d'un  but  supérieur  à  leurs  intérêts  propres  et 
immédiats.  Les  puissances  réunies  en  conférence  à  Berlin  ont  doté  l'Afrique 
centrale  d'une  constitution  internationale  supérieure  à  celle  qui  régit  leurs 
propres  rap|)orts,  notamment  en  ce  point  capital  :  l'institution  des  arbitrages. 
Fasse  Dieu  que  ces  généreux  efforts  aient  leur  contre-coup  dans  Pordre 
européen  et  contribuent  pour  quelque  part  à  la  paix  du  monde  (^)!  » 

Le  résultat  atteint  par  la  Conférence  de  Berlin  est  d'aulanl  plus  remar- 
quable, qu'il  s'agissait  non  d'une  société  vieillie  dans  la  civilisation,  non 
d'un  Étal  de  la  virile  Amérique,  mais  d'un  pays  où  tout  était  à  créer. 
Nous  faisons  d'autant  plus  volontiers  ressortir  le  caractère  de  haute  sagesse 
de  cette  assemblée  diplomatique,  que  la  Belgique  y  occupait  une  place 
importante.  Aussi  M.  Beernaerl,  alors  chef  du  Cabinet,  en  soumettant  à  nos 
Chambres  le  projet  de  loi  destiné  à  approuver  l'Acte  général  de  Berlin,  a  pu 
déclarer  que  la  Belgique,  «  bien  que  neutre  et  fermement  résolue  à  respecter 
toujours  les  conditions  de  cette  neutralité,  n'est  pas  indifTérente  aux  questions 
d'intérêt  général  qui  peuvent  s'agiter  entre  nations  ».  Il  a  rappelé  «  la 
participation  de  beaucoup  de  Belges,  et  surtout  du  premier  d'entre  eux, 
à  l'œuvre  civilisatrice  de  l'Association  internationale  »;  il  a  indiqué  enfin 
«  les  avantages  que  devait  assurer  à  l'industrie  et  au  commerce  du  pays 
l'ouverture  de  nouveaux  et  vastes  débouchés  (^)  » .  La  pensée  qui  se  rencontre 
dans  toute  l'œuvre  de  la  Conférence  de  Berlin,  c'est  que  le  contrat  de  la 
circulation  européenne  transformera  l'Afrique  au  point  de  vue  moral  et  au 
point  de  vue  matériel;  qu'il  suffira,  pour  arriver  au  but,  d'assurer  à  tout  ce 
qui  est  européen  la  liberté  la  plus  complète  :  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation,  protection  des  institutions  et  des  entreprises  religieuses,  scienti- 
fiques, charitables,  tels  sont,  en  elïet,  aux  termes  de  l'article  6  de  l'Acte 
général,  les  corollaires  de  l'amélioration  des  conditions  morales  et  matérielles 
d'existence  des  populations  indigènes. 

Les  idées  développées  à  Berlin  en  matière  coloniale  étaient  si  neuves,  que 
les  opinions  les  plus  diverses  furent  émises  concernant  les  délibérations  de 


(')  Chevalier  Descamps-David,  Lapait  de  la  Belgique  dans  le  mouvement  africain,  p.  5. 
(2)  Séance  de  la  Cliambre  des  représentants  du  10  mars  1885. 
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celle  haute  assemhléo.  D'aucuns  pensaienl  (|uc  rdnivre  cnlreprisc  serait  le 
point  de  départ  dune  ('-re  nouvelle  pour  lliunianilé;  d'aulres,  au  contraire, 
considéraient  les  principes  sanctionnés  dans  ces  assises  comme  de  vaines 
déclamalions,  qui  ne  modifieraient  en  rien  l(!  sort  des  noirs. 

L'expérience  a  tranché  cette  controverse.  Depuis  plus  de  quinze  ans, 
c'est-à-dire  dès  le  lendemain  du  Congrès  de  Berlin,  plusieurs  nations  euro- 
péennes ont  |)ris  pied  au  centre  du  grand  continent,  en  ohservant  les  prin- 
cipes édictés  par  cette  haute  assemblée.  Disons  à  riionneur  de  la  IJelgi(iue 
que  ces  dispositions  généreuses  ont  reçu  l'application  la  plus  entière  dans 
l'organisation  de  TÉlat  Indépendant  du  Congo. 

Le  but  poursuivi  par  les  plénipolentiaires  a  été  complet  et  tellement 
prompt  que,  Irois  ans  après  qu'ils  avaient  élaboré  le  code  mémorable  qui 
porte  le  nom  d'Acle  général  de  la  Conférence  de  Rerliii,  M.  Banning  écrivait: 
«  Depuis  la  promulgation  de  l'Acte  de  la  Conférence  de  Berlin,  la  pensée 
politique  et  économique  qui  faisait  le  fond  de  ses  clauses  a  reçu  en  Afrique 
de  multiples  applications.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France  et  le  Portugal 
ont  rivalisé  d'activité  sur  ce  théâtre,  tout  en  demeurant  fidèles  à  l'esprit 
d'entenle  et  de  justice,  de  concessions  réciproques,  qui  avait  dicté  leurs 
résolutions  communes  (').  »  Le  partage  du  continent  noir  s'est  opéré  pacifi- 
quement, sans  trouble  ni  secousse,  sans  aucun  de  ces  conflits  désastreux  et 
sanglants  qui  ont  accompagné  et  sensiblement  entravé  la  colonisation  des 
deux  Amériques.  Nous  croyons  devoir  souligner  encore  une  fois  cette 
remarque;  car,  jusqu'à  la  veille  de  la  Conférence  de  Berlin,  les  chefs  d'Etat 
étaient  constamment  animés  d'idées  belliqueuses  et  conduisaient  toutes  les 
affaires  internationales  le  sabre  à  la  main.  En  effet,  que  de  fois,  spécialement 
depuis  un  demi-siècle,  le  sol  de  notre  planète  trembla  sous  les  elTorts  de 
luttes  terribles!  Que  de  fois  la  terre  fut  baignée  de  sang  et  de  larmes!  Tout 
fut  matière  à  conflit,  et  il  paraissait  (|ue  le  monde  ne  devait  plus  jouir  d'une 
paix  durable.  Les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie  mirent  aux  prises  les  forces 
de  la  plupart  des  grands  États  européens.  Bientôt  après,  la  Prusse  enleva 
deux  provinces  à  un  peuple  héroïque;  quelques  mois  plus  tard,  la  voix  du 

(!)  Banning,  Le  pur laye  politique  de  l'Afrique,  p.  0. 
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canon  relenlit  dans  les  campagnes  allemandes,  et  les  Holienzollern  élablirent 
leur  hégémonie  sur  la  Germanie.  Celle  ambition  toujours  grandissanle  ne 
fit  pas  craindre  au  successeur  de  Frédéric  II  de  se  mesurer  avec  l'empereur 
des  Français,  et  alors  s'engagea  cette  suite  de  combats  mémorables,  qui 
conduisirent  les  Allemands  jusque  sous  les  murs  de  Paris.  Pendant  ([ue  se 
passaient  ces  diverses  scènes  sanglantes,  la  Russie  faisait  fouler  la  Pologne 
par  ses  cosaques,  puis  supprimait  les  derniers  vestiges  de  cetle  nalion 
martyre;  l'Irlande  gémissait  sous  l'oppression  de  l'Angleterre,  et  une  partie 
de  la  population  périssait  par  la  faim;  la  question  d'Orient  répandait  d'épais 
nuages  sur  les  rives  du  Danube  et  dans  les  monis  balkans;  par  delà  l'Atlan- 
tique, une  lutte  fratricide  s'engageait  entre  les  membres  de  l'Union  américaine 
et  jonchait  de  cadavres  les  territoires  de  la  grande  République.  Insatiable 
de  haines,  de  combats  et  de  conquêtes,  l'humanité  semblait  se  refuser  pour 
toujours  à  l'exécution  loyale  des  traités  et  être  incapable  de  trancher  aucune 
difficulté  internationale  sans  recourir  aux  armes.  Or,  c'est  au  lendemain  de 
tous  ces  jours  de  deuil,  que  les  puissances  européennes  jettent  les  regards 
au  delà  la  Méditerranée  et  se  partagent  pacifiquement  le  territoire  le  plus 
grand  dont  le  monde  civilisé  ait  jamais  pris  possession.  Notons  soigneuse- 
ment ce  caractère  de  la  colonisation  contemporaine.  Ce  fut  la  première  fois, 
nous  l'avons  déjà  dit  ('),  que  l'histoire  enregistra  la  fondation  d'établisse- 
ments de  cette  importance  par  l'accord  unanime  de  la  diplomatie  et  sans 
avoir  vu  couler  le  sang. 

(^)  Voir  le  chapitre  :  Utilité  des  colonies. 
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